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24 FÉVRIER — SUFFRAGE UNIVERSEL 


NOTICE BIOGRAPHL D q 


Alexandre-Auguste Ledru-Rollin, né à Paris Le - 
est mort à Fontenay-aux-Roses le 31 décem Ta we => 
presque accompli sa 68° année. 

Issu d’une famille appartenant à la riche ba 
sienne, il fit au collège d'excellentes études ; `a Ur, 
docteur en droit ; et lorsqu'éclata la révolution aa 22 
de se faire inscrire au barreau de Paris Cora Jui] 
débuts furent brillants. ne ; 

Républicain sincère et plein d’euthousias 
nouvelles, il avait contribué, par la part qua > à S pou 
la lutte des journées de Juillet, à la chute dua avait 
la Restauration. Lafayette alors tout puiss a, Sourver 
récompense une place dans la magistrature : à t lui o 
la vie active et indépendante du barreau. refusa , 

Bientôt en effet on le voit figurer com 
grands procès politiques qui viennent se dép a S avocat 
des pairs, devant la cour d'assises; il paida ler deva 
Caussidière, de Lavaud; il défend la presse Ans les 
attaques du pouvoir. libérale 


En 1832, comme avocat, il rédige une consultation juridique 
sur l’état de siège amené par les affaires de juin, dont les prin- 
cipes sont aussitôt adoptés par la jurisprudence. 

En 1834, à l’occasion de l'affaire de la rue Transnonain, il 
publie un mémoire dont les 40,000 exemplaires sont enlevés en 
trois jours. 

Un peu plus tard, il publie le répertoire du journal du Palais, 
ouvrage juridique contenant la jurisprudence, l’histoire du droit, 
la législation et la doctrine des auteurs depuis la première révo- 
lution ; et il donne à ce travail pour introduction une remarquable 
étude sur l'influence du droit français au dix-neuvième siècle. 
Enfin il fonde, à côté de la Gazette des Tribunaux, le journal 
le Droit, imbu d'idées libérales. 

Ses succès comme légiste, comme orateur et comme écrivain 
le firent entrer dès 1836 dans le Conseil de l’ordre des avocats; 
il n’avait pas encore trente ans. 

Cette situation brillante ne suffisait pas à la nature de son 
talent, et en 1838 il acheta une charge d'avocat au Conseil d’État 
et à la cour de Cassation. 

En 1841, la mort de Garnier Pagès laissait un siège de député 
vacant à pourvoir par les électeurs de la Sarthe; Ledru-Rollin 
proposé pour lui succéder fut accepté à l’unanimité. Sa profes- 
sion de foi, dans la réunion qui avait précédé l'élection, conte- 
nant l’exposé net et précis de ses idées, de ses convictions et de 
son but, et formant comme le point de départ de sa carrière par- 
lementaire, est restée une véritable page d'histoire et mérite une 
particulière attention. Il y posa des principes que nul autre 
n'aurait osé mettre en avant à cette époque, tant leur réalisation 
pouvait paraître thimérique, tant ils attaquaient dans sa base le 
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gouvernement établi. Aussi, fut-il mis en accu sza tion. Ce fut pour 

lui l'occasion de venir affirmer, avec une mmo u velle force, SeS 
convictions, dans les diverses défenses qu'il eut à présenter 
devant ses juges. Son droit fut reconnu et, en firn Ae compte, s 
fut acquitté. 


Une fois entré sur la scène politique, Ledru-R «> E R = 

À Ain poursui 
che avec l'entraînement et l'énergie de som P R uit sa 
acclamations du parti républicain assuré mainte xa = zaractère, 


an chef qui saura revendiquer au grand jour les «cz xat de posséder 


wai 
mocratie. ils de la dé- 
Porter constamment à la tribune le tableau 

peuple, affirmer les droits méconnus des cla ee misères du 

réclamer pour elles la participation aux affa à we es d éshér: 

l'extension du droit de suffrage à tous les cito ~p S de p tées, 
, . Le État 

un mot, par les moyens légaux et pacifiques sS, par 


blèmes sociaux, voilà son but. Unir, confory 

grand parti les questions politiques et les pest 

là sa constante préoccupation. Cette pensée © > Ors sociales Á 

dans une double manifestation ; d'une par- nion, il la Le est 

condition des travailleurs qui réunit pude 7 l'enquête nés. 

d'autre part l'agitation réformiste dont il sai & G0O,000 su ffrage a 

à l'exclusion des libéraux dynastiques Au: Vendre la a irecte, Ai 

effets. en redoutent les 
Sentant le besoin de donner àla de 

spécial, il fonde le journal la Réforme., Q ratie un organe 

que lui coùta ce journal auquel toute sa` ep M sait les sacrifice, 

en partie celle de sa femme furent consacre a Ttune personnelle et 
L'effet combiné des revendications hites ` 

la tribune et dans la presse ne tarda pas à Par Ledru-Rollin 4 


S . 
| S produire; et quan 
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arriva la question de la réforme électorale, jamais manifestation 
révolutionnaire n'eut une plus grande impulsion que celle pro- 
duite par les banquets de Lille, Dijon et Châlon, à la fin de 18 #7. 
L'explosion était forcée; elle cut lieu le 24 février 1848, et mit 
le sort de la France entre les mains du peuple. 

Ledru-Rollin qui, par son énergie, avait amené cette révo- 
lution, était l’hoinme de la situation. La République est pro- 
clamée, un gouvernement provisoire est nommé; il y figure 
comme ministre de l'intérieur. 

Un de ses premiers actes est de rétablir ct d'armer toutes les 
gardes nationales en supprimant les compagnies d'élite ; et, ce 
qui sera son éternel titre à la reconnaissance du pays, il crée et 
organise le suffrage universel, ce mécanisme gigantesque, dé- 
claré un mois avant une utopie, mais qui une fois mis en jeu 
fonctionne régulièrement. 

Faut-il dire qu'il n'approuva pas toutes les mesures prises par 
ses collègues du gouvernement provisoire? Il ne se rendit pas 
moins solidaire de tous leurs actes, persuadé qu'en maintenant 
cet accord il faisait la force de la République. 

Dans la logique de ses convictions, il voulait que, pour gou- 
verner la République, on n’appelàt aux affaires que des répu- 
blicains ; les monarchistes lui en faisaient un crime irrémissible, 
car c'étaient eux qui remplissaient les cadres de l’adininistra- 
tion; par là s'explique ce fait que, de tous les hommes qui ont 
occupé le pouvoir le 2# février, il a été le seul après lequel la 
réaction s'est toujours impitoyablement déchainée. 

L'Assemblée nationale du 5 mai qui reçut le pouvoir des 
mains du Gouvernement provisoire, renfermait peu d'éléments 
républicains ; dans la Commission exécutive qu'elle nomma, 
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Ledru-Rollin fut maintenu au gouvernemer» t, 


mais 


amivé que cinquième et dernier sur la liste de vote. Cette com- 
mission dura peu et ses pouvoirs prirent fin Je 24 juin Par la 
nomination du général Cavaignac au titre de ceł zef du pouvoir 


exécutif. 

Quelques mois plus tard, le 10 décembre, 27 | 
pays portait à la présidence de la République Lo 
dont la candidature, appuyée sur la légende ma 2x 


ection par le 
“a aaa Bona parte, 


avait été préparée et soutenue par toutes les fa > léonnienne. 


chiques. 

Dégagé de la responsabilité à laquelle il avait a 
dans son dévouement à la République, Ledru-Er a 
tout entier le 24 juin, à son initiative, à sa person wy 
pant dans sa liberté d'action, sentant les dange y~ 
de toutes parts cette République qu'il a contrib Ua e- 
voue plus que jamais à sa défense ; aussi on le ve = 
comme orateur dans les luttes qu'il ne cesse 
elle à la tribune. 

C'est ainsi que lorsque Louis Bonaparte, au 


<= = 
>. aons monar- 


Ca 


se so 
— u 
in mettre 


e 
Lite < rendu 


stitution que la République vient de se donna Č pris de la Co 
n- 


nos soldats à replacer sous le joug les Italie ma > Veut em 


affranchis, il cherche par des efforts incessa ay we ui s’en étaient 


semblée à la défense de cette Constitution ; S à ramener 


Pas- 


Ledru-Rollin ira jusqu'au bout. Le 12 jui 
bureau de la chambre un acte d'accusation Co 
ses ministres. Cette accusation est appuyée, 


i . 

S vains efforts ! 
x} dépose sur le 
T e <- 

ele président et 


une manifestation toute pacifique des répu k, à e lendemain par 
garnier la disperse avec ses soldats. Ledru Ro, ins: mais Chan- 


mine alors vers l'exil. 


li i 
an vaincu s’ache. 





Réfugié à Londres, il fut d'abord obligé de travailler de sa 
plume pour vivre, car le gouvernement de Bonaparte avait 
séquestré les biens de sa femme, quoique sans aucun droit. 
Quelques années plus tard, cependant, l'administration lui en 
fut rendue; ce qui lui permit d’éconter alors les élans de son 
cœur et de venir en aide avec une sympathique générosité aux 
malheureux compatriotes que les événements avaient fait ses 
compagnons d’exil. 

C'est alors que Ledru-Rollin écrivit son livre « De la décadence 
de l'Angleterre », étude sérieuse, réfléchie, appuyée de tous 
points sur les enquêtes du gouvernement et aussi sur ses propres 
observations. 

[l contribua à la fondation de « La voix du proscrit » ; il signa 
avec Kossuth et Mazzini les manifestes du « Comité Européen »: 
il prononça dans les réunions anniversaires du 24 février des 
discours qui rendirent l’espérance aux exilés comme lui ; il ne 
cessa de correspondre avec l’élément démocratique que la pros- 
cription n'avait pas atteint. 

Deux fois son extradition fut demandée par Bonaparte au gou- 
vernement anglais, nais sans succès. 

Quand vint, après dix années de cet exil, l'amnistie générale 
de 4859, Ledru-Rollin ne fut pas admis à en profiter, — il res- 
tait une menace pour le gouvernement de Bonaparte — et il 
dut se résigner à subir l'exil encore pendant de longues années. 
En 1870 seulement il put rentrer pour partager les angoisses 
du siège de Paris. 

En février 4871 une Assemblée nationale fut convoquée avec 
mandat de conclure la paix. Ledru-Rollin, quoiqu’ayant déclaré 


publiquement qu'il n’acceptcrait aucune candidature. n'en fut 


— IX — 
pas moins élu dans trois départements, Par i = 
Rhône et le Var; il persista dans sa résoluti © x 


motifs dans la leltre suivante par lui adress € 
l'Assemblée : 


Paris, le 
Monsieur le Président, 


« Sous la main de lennemi, au milicu des , 
« treuses, inéluctables, où nous a jetés une s& y~. 
a de trahisons, le vote des dernières électionsz x 
« pu présenter les conditions d'indépendance < « 
a qui sont l'essence même du suffrage univers € 
a Puisqu'il m'a été donné de présider A, 
« primitive, il m'était imposé de faire en sory 
a qui, isolée aujourd’hui, sera contre tout ce. 
« de déchirant et de funeste, la protestation t 
a Cette réserve, c’est pour la mieux Can 
rendre plus saisissable et plus tangible = 
a plus irrémissiblement la grande et tut 
« suffrage universel, que je mai pas hésite, 
« de plus, l’homme aux principes. | 


a 


« ll ne me reste donc, après avoir préa R 

« candidature, qu’à donner ma démission 

« tements des Bouches-du-Rhône, de la Se = 
« C’est ce que je fais, monsieur. a 
« J'ai l'honneur d'être, monsieur 14 

« humble serviteur. b, 
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Quand, en 1874, vinrent de nouvelles élections, Ledru-Rollin 
refusa encore toute candidature, il finit cependant par céder 
aux sollicitations des comités républicains du Var, et parce que, 
voyant l'intégrité du suffrage universel de nouveau menacée, il 
crut pouvoir, par son concours, rendre encore quelques ser- 
vices à la cause de la démocratie. L’occssion se présenta le 
3 juin dans la discussion d’un projet de loi électorale destinée à 
restreindre le suffrage universel. 

Malgré la maladie de cœur dont il était atteint depuis long- 
temps, malgré les attaques réitérées et les interruptions systé- 
matiques de ses adversaires, il trouva moyen de faire vibrer 
encore cette éloquence qui avait provoqué jadis de si chaleu- 
reux applaudissements, et ses dernières paroles furent encore 
pour la défense du suffrage universel; Ledru-Rollin sortit de 
cette séance exténué. 

Sa fin était proche ; à partir de ce moment le mal fit de ra- 
pides progrès, et le 51 décembre au matin, pris d'un malaise 
subit, il expira. | 

En dépit des haines et des calomnies dont Ledru-Rolin a été 
constamment abreuvé, les sympathies de la démocratie ne lui 
ont jamais fait défaut; elles sont demeurées vivaces après su 
mort, et cela, parce qu'il a toujours été l’homme des principes, 
l'homme du dévouement et de l’abnégation ; parce que dans cette 
vie politique si UNE, se préoccupant peu de sa propre personne, 
il a été, avant tout, l'homme du devoir; le rêve comme l'effort 
de toute son existence n’ayant été que la justice. 

. A l’occasion de l'enterrement de Ledru-Rollin, qui fut pure- 
ment civil, on put se rendre compte de son immense popularité. 
Le peuple assista en foule à ses funérailles, dans un profond 
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recucillement ; et lorsque le cercucil fut desce ra c3 aa dans \2 twmbDe, 
il interrompit le silence religicux qui n'avait cesse de régner par 
les cris mille fois répétés de « Vive la répub1 ique ! vive le sut- 
frage universel ! ». i 

C'est au cimetière du Père La-Chaise que rœ 
du Grano Crrovex, dans un modeste espace à PR = Snt les restes 
à la pelouse. Pour tout monument une pierre de = cn arrivant 
tée de son buste. C’est là, lorsque ce buste æ - anıt surmon- 
le 24 février 1878, dans une cérémonie patri © à <= té découvert 
d'une foule empressée, qu'ont été prononcés pa a~ Iane, aux ` 
plus autorisés de la démocratie, les citoyens ÇQ, ee S h 
Hugo, Louis Blanc ct llérisson, les quatre disc ww "mie 
appendice à ce recueil. 
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COMME CANDIDAT A LA DÉPUTATION DANS CE DE eu 


a 
(Juillet 1841) TENENT « 
MESSIEURS, 
En répondant à votre appel, en venam l = 
dois compte de ma foi politique. à vous. : 
Cette foi vive, inébranlable, je la Pai > JE vous 


mon cœur et dans ma raison. 

Dans mon cœur qui me dit, à la vue 
dont sont assaillies les classes pauvres, q S tant de 
vouloir les condamner à des douleurs Etre Dieu n° 
tisme sans fin. Srnelles. 

., `. 
Dans ma raison qui répugne à | ide 


© à la fois dans 


Mmisères 


a un ilo- 
e , ` 
u une 24 9 
1. Ledru-Rollin fut élu à l'unanimité des voix, miny q SOCIété 
LEDRD-ROLLIN, — 1I rois. 


puisse imposer au citoyen des obligations, des devoirs, sans 
lui départir, en revanche, une portion quelconque de sou- 
veraineté. 

La souveraineté du peuple, tel est, en effet, le grand 
principe qu'il y a près de cinquante années, nos pères ont 
proclamé. 

Mais cette souveraineté, qu'est-elle devenue? Reléguée 
dans les formules d'une constitution, elle a disparu du 
domaine des faits. 

Pour nos pères, le peuple c'était la nation tout entière, 
chaque homme jouissant d’une part égale de droits po- 
litiques, comme Dieu lui a fait une part égale d’air ct de 
soleil. 

Aujourd’hui, le peuple, c’est un troupeau conduit par 
quelques privilégiés comme vous, comme moi, messieurs, 
qu’on nomme électeurs, puis par quelques autres, plus pri- 
vilégiés encore, qu’on salue du titre de député. 

Et si ce peuple, qui n'est point représenté, se lève pour 
revendiquer ses droits, on le jette dans les cachots. 

S'il s'associe pour ne pas périr de misère et défendre son 
salaire insuffisant, on le jette dans les cachots. 

Si, comme à Lyon, dans les jours de funèbre mémoire, 
il écrit sur son étendard : « Du pain ou la mort, » on le 
mitraille, et l'on calomnie ses restes mutilés. 

Et à ces cris de désespoir, on entend quelques voix 
parties dela tribune répondre : Peuple, que veux-tu, que 
demandes-tu ? n'es-tu point souverain, peuple, n'es-tu point 
roi? Insultante dérision, misérable ironie! le peuple roi! 
Ils l’appelaient roi aussi, les Pharisiens d’une autre époque, 
ce Révélateur d'une religion nouvelle, qui venait prècher 
aux hommes l'égalité et la fraternité. Ils l’appelaient roi, 
mais en le flagellant, en le couronnant d'épines, en lui je- 
tant à la face l’injure et le blasphème. Le peuple, messieurs, 
c’est l’ Ecce homo des temps modernes ; mais soyez convaincus 
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que sa résurrection est proche ; il descer d ra aussi ae sa 
croix pour demander compte de leurs œux vres à ceux qui 
l'auront trop longtemps méconnu. (Applære cts g sements pro- 
en i ] le, ] l 
o1là, messieurs, le peuple, le voilà tel ? ` 
le gouvernement représentatif . qune mous Va fait 
C'est dire assez que ce système déshonom-e& - 
corruption, a fait son temps, et qu’il famat ~ a wongé par la 
peine de subir’une violente révolution. = changer s à 
Et pour le changer, messieurs, la réfornn æ 


le premier pas à faire : sans elle tout Progra “lectora le est 


impossible. Cette réforme, il la faut radica % Paci 
toyen soit électeur, que le député soit l'hom um ~ ue ta ue est 
non de la fortune; qu’il soit désigné pour s z de ] out ci- 


- A , A a - 
Mais la réforme électorale, que serait-elle, ` vertu nation, 
tissait qu’à une transformation du régime re ST el le ° 


vain mot, un changement de gouvernants, résen ta abou- 
pays exige davantage. De grandes questiory tat-ma af? un 
el peuvent être résolues ; de grandes souf fyn _ Ont ét er Or! Le 
vélées et demandent satisfaction ! La régéxs Nes se < PSées 
ne peut donc être qu’un acheminement et Xa tion po lie ré- 
river à de justes améliorations sociales. Un moyen ad si ue 
ra 


C'est par cette tendance fraternelle 
messieurs, c'est à ce point de vue élen, „>t sympathi 


peuple que le parti démocratique se dù LL . de l’amou Tue, 


profondément des autres partis éclos de \Ngue su rtou du 
Juillet. a révoluti on ‘ et 

Considérez en eflet la phalange doct ani | de 
elle, où tendent ses vœux ? a Naire, que wv 

Elle invoque une espèce de légitimit&” eut- 
sanction du peuple, ni la sanction deg Ctice qui ma ni la 
elle repousse le droit divin et combat y _”eilles traditions: 
elle détruit une fiction qui reposait su _droit populaire : 


la remplacer par une fiction mesquina Un principe pour 
Œw’elle crée à son 
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usage d'abord, et ensuite à celui de la bourgeoisie. Mais 
dans cette pédante école, le peuple n’a pas sa place. 

Le parti Thiers, où marche-t-11? Son chef l’a dit, l’a 
écrit. Il ne voit dans la révolution de Juillet qu’une charte 
contractée en place d'une charte octroyée, une pairie sans 
hérédité, au lieu d’une pairie héréditaire. Il considère la 
France comme irrévocablement liée par les honteux traités 
de 1815, l'alliance avec l’Anglais comme un appui néces- 
saire, et la grande victoire des trois jours n’a dû amener à 
ses yeux qu’un changement de dynastie. Quant au peuple 
qui a remporté cette victoire, il est un marche-pied qu’on 
brise dès qu'on s’en est servi pour monter. 

Parlons-nous de la fraction Barrot, qui n’est plus qu'une 
nuance du parti Thiers? Pour être moins corrompue que 
celui-ci, pour savoir mieux composer sa tenue, pour être 
plus amie d'un certain libéralisme nuageux, s'occupe-t-elle 
davantage de l’avenir du peuple, dont la grande voix lui 
fait peur, voix qu'elle veut essayer d’étouffer par l’adjonc- 
tion des capacités ? 

Et le parti légitimiste,qui feint de se poser aujourd’hui 
au nom du peuple, peut-il sincèrement, et je ne sais par 
quel retour subit, penser aux intérêts, aux droits de ce peu- 
ple qu'il a si longtemps opprimé ? Il est bien vrai que, pour 
rentrer dans la réalité politique, ìl affecte nos principes, 
notre langage, et parle de souveraineté du peuple, lui de 
droit divin. Mais ces mots grimacent dans sa bouche ; c’est 
le renard qui se revèt, par nécessité, de la peau du 
lion. (Bravo! bravo l) 

Pour ces partis surannés ou bâtards, le peuple n’est donc 
qu’un mot, c'est le comparse de la pompe théâtrale, c'est 
l'esclavage antique escortant le char du triomphateur. 
(Bravo l bravo!) 

Pour nous, messieurs, le peuple c’est tout. Soulager ses 
misères, ses douleurs, voilà notre but. Passer par la ques- 
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tion politique pour arriver à l'amélioration sociale, telle est, 
je le répète, la marche qui caractérise le parti démocra- 
tique en face des autres partis. (Très bien) 

Et la première, la plus capitale des réformes, messieurs : 
c'est la révision de l’impôt. La révolution de 89 en a pro- 
clamé légalité, mais la pratique donne ici à la théorie le 
démenti le plus cruel. Direct ou indirect, l'impôt écrase 
surtout les classes pauvres; son assiette et la propor- 
tion dans laquelle il est réparti doivent donc être chan- 
gées. 

La plus pesante des charges, celle du service militaire, 
l'impôt du sang, comme on l'appelle, n'atteint que les en- 
fants du peuple. Le remplacement crée au profit des riches 
un odieux privilège, il énerve les classes aisées, il affaiblit 
l'armée. En l’abolissant, on doublera les forces vives et 
productrices de la nation, on la rendra plus compacte et 
plus redoutable vis-à-vis de l'étranger qui la menace sans 
cœsse. À côté de l’armée active se placera naturellement une 
réserve exercée qui au premier signal volera sous les dra- 
peaux. 

Il est, messieurs, une autre question d’une plus haute 
sravité encore, d’où dépend l'avenir des sociétés modernes, 
la question des salaires. 

Quel est, en effet, celui de nous qui, en parcourant nos 
cités manufacturières, nos grands centres de population, ne 
set senti profondément ému, ému jusqu'aux larmes, à 
l'aspect de ces hommes privés de toutes jouissances, et trou- 
vant à peine dans le salaire d'un travail sans relâche de 
quoi satisfaire à leurs plus impérieux besoins? de ces jeu- 
nes filles gagnant six sous par jour, et réduites à chercher 
dans une prostitution froide et systématique le complément 
à la nourriture qui leur manque? (C’est vrai! c'est vrail) 
de ces enfants faibles et Jlanguissants, condamnés à trouver 
avant l’âge, dans un travail au-dessus de leurs forces, ce 


pain que le père ne saurait leur procurer? de ces vieil- 
lards trahis par les ans, et à qui on n'assure un asile 
qu'après les avoir flétris par la prison ? 

Eh bien, messieurs, en présence de ces plaies honteuses 
de notre société, en présence de ces intérèts si légitimes et 
si sacrés, que fait le gouvernement représentalif ? 

Dans la Chambre, et pour ne parler que de la dernière 
session, on s'occupe de l'adresse d’abord. A cette époque 
semble naître, chaque année, une lueur d'espérance; mais 
ce ne sont que des vanités menteuses, que des ambitions pri- 
vées qui s’agitent et s'entrechoquent. Le projet toujours si 
menaçant, finit par un compliment de plus en plus servile 
pour le pouvoir. 

Puis vient la question d'Orient : au souvenir des Pyra- 
mides, courte et glorieuse épopée, la France se sent ra- 
jeunir. L'armée bouillonne de courage, un marin éprouvé 
demande un signal, un seul, pour aller incendier la flotte 
de l’Anglais. Mais on disserte, on négocie, on temporise, 
et l'Anglais, pendant ce temps, bombarde Beyrouth, s'em- 
pare de Saint-Jean-d’Acre, et le pavillon aux trois couleurs 
est insulté, et la France courbée devant l'étranger, chassée 
du conseil des rois, voit ternir sa gloire et déchoir sa pré- 
pondérance ! (Profonde sensation.) 

Parlerai-je des fortifications, de cette question si brû- 
lante? Les uns les ont jugées de suite, et je suis de ce 
nombre, à la main qui les donnait; les autres, purs et dé- 
voués cependant, ont trop apprécié ce perfide projet à la 
mesure de leur propre loyauté; aujourd’hui à l'œuvre à 
l'exécution partielle et cauteleuse, tout doute se dissipe. 
Les fortifications obtenues contre l'invasion de l'étranger 
ne sont que trop dirigées contre les libertés de la France. 
(C’est vrai! c'est vrai!) 

Voilà toute cette session ! Et pendant tant de longs jours, 
qu’a-t-on fait pour le peuple, pour cette partie du peuple 
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manquant de tout, couverte de haillons, qui se presse 
le suil et frappe à la porte? Licteurst! faites place : 
maitres, le budget n'est-il point voté? chacun des 
nateurs n'y a-t-il pas pris part? ne s'est-il point g 
pour soi ou pour les siens? Licteurs, faites faire p 
que les maîtres du monde aillent prendre aux ch: 
quelque repos pour ce qu’ils n'ont point fait. (Bru? 
applaudissements.) 

Jetierons-nous maintenant, messieurs, un regar 
dehors de la Chambre, sur le pouvoir lui-même? 

Et tout d’abord, ce soni les glorieuses destinées de 
frique confiées au signataire de la Ta fna. Et cette terre 
mise où tant d’esprits pourraient trouver un aliment à 
ardeur, tant de parias un soulagement à leurs mis 
celte terre que les Phéniciens représentaient par un 
Ferick, comme symbole desa fécondité, qu’est-elle dex 
sous une administration qui a deseng a gementsavec l’é 
ger? Un théâtre de gloire etde périls sans Cesse renais 
pour l’armée, un moyen de faveur 
légiés, un lieu de dégoût pour des ch 
généreusement arrosée de leur sang 
millions, elle qui, aujourd’hui, 
porter. 

Et la presse, n’a-t-elle point été raquée de toutes Į 
Pour ces lettres surtout dont on ne Cherche même 
l’auteur, pour ces lettres qui n'ont laiss Q u’une impre | 
mais mystérieuse, universelle, reduta ble ps "ap i 
chement entre la diplomatie lâcheet Pperpg et T | 
et la politique suivie depuis dix ans (Bra NN on y | 
point, victorieuse de cette lutte, été repra ) n°: 
lois de septembre, de ces lois impies „ par en ver ! 
par ceux-là mêmes qui avaient vécu de ‘} rnicides, | 
vaient indignement exploitée, et qui l’on ¢ e a presse, 
plus sûrement qu'ils connaissaient ma ÿ e 


Pour quelques ] 
efs valeureux qui 
- Elle coùte enfi 
pourrait presque en 


U x tous le: 





de ses ressources et de sa puissance? (Signes d'adhésion 
marquée.) 

Le pouvoir, enfin, n'a-t-il point à rendre compte de ces 
agitations nées comme d’un orage sur tous les points de la 
France, à l'aspect de charges nouvelles à ajouter encore 
à de si lourds impôts? 

Mais, messieurs, en mettant en regard de ce douloureux 
tableau le programme de mes vœux, de ma foi politique, 
n’ai-je point oublié, pour m'abandonner à de chères espé- 
rances, les hommes au milieu desquels votre confiance 
m'enverra ? 

Non, j'ai tout pesé. Je sais que ces doctrines de dévoue- 
ment sont traitées de folies par la majorité acquise à tous 
les ministères, quels que soient leur dilapidations, leur 
aveugle égoïsme. Je sais que la vénalité, que la peur, la 
peur surtout, a tout infecté, et qu’entraînées par ce débor- 
dement de corruption, des natures d'élite se sont livrées au 
découragement. Je sais que, de toutes parts, les hommes 
qui vivent de cette honte se sont coalisés pour étouffer le 
moindre cri d'alarme. 

Mais, loin de me laisser abattre par ces obstacles, je pui- 
serai, dans le sentiment du devoir que votre mandat m’im- 
posera, la force de les surmonter. Je serai soutenu par l'il- 
lustre souvenir des grands citoyens que, selon les temps 
et les circonstances, votre patriotisme a envoyés à la repré- 
sentation nationale; les Sieyès, les Carnot, les Benjamin 
Constant, les Lafayette, les Cormenin, les Garnier-Pagès, 
glorieuse cohorte sortie de votre collège en quelque sorte 
consacré ; et si ma voix se brise dans le tumulte de tant de 
résistances intéressées, l’avenir, messieurs, l'avenir qui est 
à nous, se chargera de développer les germes dont j'aurai, 
dans la mesure de mes forces, contribué à jeter la se- 
mence. 

C'est ainsi, messieurs, que je comprends ma mission, 
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pénible et rude apostolat ; c'est ainsi que la comprenait ce 
noble et généreux athlète, frappé dune mort si prématu- 
rée: là est sa gloire. Honneur à lui, messieurs, honneur à 
vous qui avez su le deviner! Puissé-je, en acceptant son 
héritage, succéder à sa vertu! Mais si le désir ardent de 
se dévouer suffit au succès, croyez, messieurs, que vous 
n'aurez point armé un soldat indigne de cette grande cause 


de la démocratie, pour laquelle nos pères ont triomphé et 
que nous ne saurions sans honte laisser périr. 





Il 


DISCOURS PRONONCE DEVANT LA COUR DE CASSATION 


EN DÉFENSE À L' ACCUSATION PORTÉE CONTRE L'ORATEUR 


PAR SUITE 


DE SA PROFESSION DE POI AUX ÉLECTEURS DE LA SARTHE 
(8 octobre 1841) 


Le Courrier de la Sarthe avait reproduit la profession de foi de Ledru- 
Rollin. 

La Cour royale d'Angers ayant rendu, à la date du 19 août, un arrêt de mise 
en accusation, tant contre Ledru-Rollin que contre le gérant du journal, pour 
ce discours et sa reproduction, le procureur général, lorsque l'affaire vint 
devant la Cour de cassation, le 8 octobre, réclama le renvoi des deux prévenus 
devant un autre jury que celui de la Sarthe, pour cause de suspicion lé- 
gitime. i 

Les délits reprochés aux accusés étaient : 

4° Attaque contre le principe et la forme du gouvernement ; 

2 Attaque contre l'autorité et les droits des deux Chambres ; 

3 Attaque contre le respect dù aux lois; 

4 Excitation à la haine et au mépris du gouvernement. 


Ledru-Rollin, entouré de ses collègues, avocats à la Cour de cassation, el 
d'une foule d'avocats à la Cour royale, prononça la défense qu'on va lire. 


Peut-être pourrait-on s'étonner, messieurs, de me voir à 
cette barre venant défendre moi-même une cause qui, au 
premier aperçu, semble m'être personnelle. 

S'il en était ainsi, si ce procès était véritablement le 
mien, croyez bien que, sachant tout ce qu’une semblable 
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situation peut enlever de calme et d'autorité à la parole, je 
me serais abstenu ; je n'avais qu'à choisir, au milieu des 
grandes renommées politiques, des illustres amitiés qui 
s’offraient à moi, un défenseur et un appui. 

Mais personne, dans cette enceinte mi au dehors, ne sau- 
rait s'y méprendre : je suis, dans cette cause, l’occasion ou 
le prétexte; ce qui est véritablement en question, c’est la 
liberté de conscience, l'indépendance du corps électoral, 
la souveraineté nationale dont la Charte, par une fiction, 
le suppose l’expression fidèle. (Marque d'adhésion.) 

De quoi s'agit-il, en effet? Est-ce par hasard d’un dis- 
cours prononcé sans nécessité, par pure fantaisie, pour 
semer à plaisir le trouble et la discorde ? Nullement. 

En vertu d’un droit constitutionnel, un Candidat est ap- 
pelé par ses concitoyens à confesser sa foi, sa religion poli- 
que ; cet homme au cœur chaud, à l'âme ardente et sym- 
pathique, laisse avec confiance déborder son cœur et son 
âme ; à ses yeux, ce rapport suprême entre le candidat et 
l'électeur emprunte quelque chose du caractère reli gieux, 
et doit être absolu, sans réserve, à peine de se déshonorer 
au tribunal de sa conscience. 

Et cette âpre franchise, ces veux en faveur du peuple ne 
sont pas restés sans échos : le nom du Candidat a été pro- 
clamé à la presque unanimité. 

Tout semblait donc consommé, car, ca ndi datet électeurs, 
chacun avait rempli son devoir. 


Voilà cependant qu'un corps inmovible animé par je 
ne sais quel souffle fatal, ou par je ne > animé P -ge 
venir suranné de la turbulence parlem em ta que! s nd 
au discours du député, couvert désormais ire, sen pre ar 
la souveraineté du collège, et renvoie Son cependant, E ul 
bancs d'une Cour d'assises. auteur sur 

Vous rappellerai-je ici, messieurs, le . 
qui, à eette Incroyable nouvelle, s'est sleva do eane nita? 


T o me — me - - +. 
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Vous le savez, les amis mêmes les plus dévoués de ce gou- 
vernement se sont profondément émus de cetle entreprise 
inattendue, de ce conflit exorbitant qui déplaçait la base de 
la souveraineté nationale, et la transportait du corps élec- 
toral dans quelques compagnies parlementaires; ils ont 
senti que cen était fait du gouvernement représentatif, 
dont la partie dirigeante, impulsive, doit prendre ses ra- 
cines dans l'élection, racines qu’on essayait de fixer dans 
un sol inamovible : ils ont compris qu'avec ce système, la 
représentation nationale, la pondération des pouvoirs 
n'étaient plus qu’un mot; qu'il n’y aurait plus en France 
qu'un monarque et des sujets, puisque la pairie est à l’élec- 
tion du roi, que la magistrature est nommée par le roi, et 
que les corps électoraux deviendraient les justiciables de la 
justice du roi. Aux yeux mêmes des conservateurs les plus 
déclarés, des amis les plus sincères de ce gouvernement, 
c'était donc le pouvoir absolu, moins la garantie de la 
parie héréditaire. 

Eh bien, messieurs, ce n'était pas tout. Un spectacle plus 
étrange encore devait nous être donné; une fois sorti de la 
constitution, il faut marcher de faute en faute, d’abîme en 
abîme, et après avoir commis cette énormité constitution- 
nelle, de vouloir faire juger un collège électoral, au pre- 
mier degré par une Cour royale, au deuxième degré par un 
jury, c’est-à-dire le plus par le moins, le jury naturel ne 
suffit déjà plus à la passion, à la haine; il faut un jury 
choisi, un jury d'exception ; qu’on me permette le mot, une 
commission de jury; en un mot, messieurs, pour 125 élec- 
teurs qui ont exercé leurs droits d’une manière indépen- 
dante, mais calme, on vient vous demander de mettre en 
suspicion près de 3000 jurés; plus encore, de déshériter 
de ses droits un département tout entier, composé de près 
de 500 000 citoyens; de renouveler enfin, de par arrêt, la 
loi des suspects. (Mourement prolongé.) 
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Et pour vous demander, messieurs, cette suspension des 
droils, cette grande mesure exceptionnelle, la patrie est 
sans doute en danger, quelque vaste complot est prêt à 
fondre sur elle? Elles doivent être bien puissantes, d’un 
ordre bien relevé, les raisons qui justifient cette mise hors 
la loi ? 

Cependant, messieurs, rien de pareil n’est invoqué, et 
même, vous le croiriez à peine, c'est au nom de la défense 
seulement, par intérêt, par tendresse pour les accusés, 
qu'on sollicite ce renvoi de votre binveillance paternelle ; 
on craindrait que, dans ce département, les passions poli- 
tiques ne se déchaînassent contre moi . 


Subterfuge grossier! détestable hypocrisie! Procureur 


général, frappez, mais ne mentez pas! ( Mouvement -) 
Voyons, jetons le masque : interrogeons - nous en pré- 


snce de ce tribunal suprême, de cette foule assemblée ; 
procureur général, répondez : si dans la vile du Mans 
ma condamnation vous eût paru certaine. m'auriez- 
vous environné de ce bienveillant in térêt? Le renvoi 
pour suspicion légitime, l’auriez-vous demandé? La con- 
science publique répond pour vous : non > non: vous ne 
l'auriez pas fait. Vos faux-semblants de justice sont donc 
maintenant appréciés; l'on sait que Penser de votre ca- 
tihnaire. 

Mais passons aux détails. Et d’abord, v 
sur ce que le jury, composé en partie d’&} 
rait dans ce débat judiciaire que la conti xa 
politique, et, à vos yeux, le jury manquer 
préciation, de calme et de sérénité ! 

Vous avez donc oublié que c'est jus ement pour les luttes 
politiques que la loi a établi la compétence Spéciale du jury? 
Ellea voulu que l'élément mobile de la Socié(s edu J7 y ? 
précier les causes politiques; car ce qui serai une ût seu es 
un corps inamovible, stationnaire, peut me pas P atre hour 


Ous vous fondez 
€Cteurs, ne ver- 
ation de la lutte 
aat, dans cette ap- 
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le jury, majorité progressive et avancée de la nation. Vous 
avez donc oublié que, partout où cette cause sera portée, 
son caractère demeurera le même, partout elle sera la suite 
d'une lutte électorale, partout elle sera appréciée par le 
jury, et partout le jury sera composé d’électeurs? Pour être 
conséquent à votre principe, il faudrait donc écarter la ju- 
ridiction du jury, et porter dans l'enceinte étroite d’un tri- 
bunal correctionnel ce solennel débat. N'est-ce point de 
votre part le prélude d'un retour vers les tribunaux d'ex- 
ception? ` 

Vous dites que le jury pourrait ĉtre intimidé par des ma- 
nifestations extérieures? mais si, au Mans, comme dans 
toutes les importantes cités, la garde nationale a porté 
ombrage, si elle est dissoute, si, au mépris de la loi, on ne 
pense plus à la reconstituer, n'avez-vous point une garni- 
son nombreuse qui sache faire respecter le temple des lois? 
Vous êtes obligé de reconnaître que la ville est tranquille; 
. mais une émotion populaire, dites-vous, pourrait y éclater. 
Rassurez-vous ; dans cette cité intelligente, le pouvoir mu- 
nicipal est aux mains de la démocratie, ses premiers ma- 
gistrats sont des hommes de cœur et d'énergie, et on aurait 
passé sur leur corps avant de jeter la ville dans un tumulte 
insensé. 

Vous ajoutez encore que les jurés, après leur verdict, 
pourront avoir à subir une ovation séditieuse ou les témoi- 
gnages d'un blâme insolent. Après leur verdict, peu vous 
importe. Justice sera faite alors, leur mission sera remplie; 
et, pour changer le lieu, je le répète, vous ne changerez ni 
l'importance de la question, ni les témoignages éclatants de 
sympathie dont elle sera partout l’objet. 

Vous dites enfin que le jury de la Sarthe manquerait 
d'impartialité. Ici j'ai à vous répondre mieux que”par_des 
paroles; des chifires vont parler. Un savant illustre, de 
grands mathématiciens, MM. Arago, Mathieu et Liouville, 
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se sont livrés à des calculs de probabilité, et il résulte d’un 
travail irrécusable, que, en supposant 41500 jurés, dont 
125 électeurs qui m'ont honoré de leurs suffrages, il y 
aurait quarante-neuf à parier contre un que, sur la liste 
spéciale des trente-six jurés de jugement, il ne sortirait pas 
plus de six électeurs. 

N'est-ce donc point assez dequarante-neuf chances contre 
une pour votre haine? N'est-ce point assez surtout quand 
vous avez neuf récusations à exercer? 

Mais, depuis ce calcul, il a été reconnu que la liste gé- 
nérale du jury, au lieu de 1500 noms, en contient 2669. 
Ainsi, au lieu de quarante-neuf chances, vous en avez plus 
de quatre-vingt-dix-huit pour me faire condamner. Parlez 
donc encore de votre impartialité ! 

Qu’entendez-vous, au surplus, par ces mots: être im- 
partial? Être impartial, n’est-ce pas juger avec vous, penser 
comme vous? La constitution confère à cer 
double titre d’électeur et de juré; l'électeur à rempli son 
devoir avec conscience; on traduit devan t lui, juré, le dé- 
puté de son choix, et on le récuse en lui disant: Vous n’êtes 
pas impartial, car vous avez voté contre nos opinions. — 
Mais, répondra le juré, j'ai exercé un droit souverain, in- 
violable, ct vous n’avez pas la faculté de 1> a pprécier : entre 
nous, il n’y a pas de juge; je me trompe. : LE 

juge, c'est moi, car moi, électeur, je su a pee a pn u- 
blique. Et vous, procureur général, qui vous ne Pin- 
vestiture? le ministère. Moi, électeur, je ch -_ 

. . asse les mi 
nistres. Au nom de qui parlez-vous? aux 2 om d : Moi 
électeur, l’histoire est là pour le dire, je Fais 4 lu Hy - a ? 
rois. (Mouvement prolongé dans laudëto i.. Je délais ar 
général, à genoux, à genoux donc devan t a e.) Pr ocurer ! 
Discuter mon impartialité, c'est porter souveraineté 

P ? la r ma 
couronne électorale. (Nouveau mouveme £ main su ni- 
mes d'adhésion.) > signes UNG 


tains citoyens le 
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Voilà, messieurs, les hautes vérilés qui ressortent de 
cette cause. 

Je devais vous les rappeler au nom du jury dont onessaye 
de fausser l'institution en le déplaçant d’abord, pour le dé- 
pouiller ensuite de sa principale prérogative : la connais- 
sance"des causes politiques ; 

Au nom du collège électoral qui m'a envoyé pour dé- 
fendre les droits du peuple, et dont il est de mon devoir de 
faire respecter les vœux; 

Au nom du corps électoral de France, dont l’indépen- 
dance n’a jamais été si audacieusement, si brutalement 
attaquée ; 

Au nom de votré propre dignité, messieurs : car le mi- 
nistère qui pèse sur la France n'est que d’un jour; que dis- 
je? il a déjà passé; mais votre institution est grande, elle 
vivra dans le temps. Votre histoire est noble et pure, vou- 
driez-vous aujourd’hui y faire une tache? Je vousai fait con- 
naître toute l'étendue de la responsabilité; à vous le choix! 

Tels sont, en entrant icì, les seuls soins qui me préoccu- 
paient; car pour moi, messieurs, pour le jeune écrivain, 
homme savant et dévoué, qui m’accompagnera sur les bancs 
de la Cour d'assises, je n'aurais rien eu à vous dire ; par- 
tout où vous nous enverrez, nous espérons, messieurs, re- 
trouver le pays. 

Qu’aurai-je pu vous dire, au surplus ? vous parler de ma 
liberté menacée, de mon patrimoine compromis, des miens 
frappés dans leur affection la plus chère? 

Qu'est-ce que cela, en comparaison d’une grande el 
sainte cause, et qu'importe le sort du soldat, si l’idée dont 
il porte la bannière, si l’idée marche? Et elle marchera, 
messieurs, cette idée généreuse! Acquittée, la démocratie 
entrera à la Chambre non plus visière baissée, dissimulant 
son écu et sa devise, mais en conquérante, de par la dou- 
ble épreuve de lurne électorale et de la Cour d'assises, la 
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main sur la garde de son épée. Condamnée, l’idée marchera 
plus vite encore, puisque en France les sympathies sont 
pour le dévouement et contre la persécution. 

Prononcez donc, messieurs; du moment que la cause 
que je sers, que la cause du peuple ne peut que gagner à 
cette alternative, prononcez; j'attends votre arrêt sans 
crainte, si contraire qu'il soit, et au prix même de ma li- 
berté : ce n’est point pour moi qu'il serait une défaite. 
(Nombreux applaudissements.) 


L'affaire fut renvoyée devant la Cour d'assises de Maine-et-Loire. 


LEBAC-ROLLIX. — 


If] 


DISCOURS PRONONCÉ DEVANT LE JURY 


DE MAINE-ET-LOIRE 


EN DÉFENSE AUX IMPUTATIONS PORTÉES 
DEVANT CE JURY CONTRE L'ORATEUR A L'OCCASION DE SA PROFESSION DE FOI 


AUX ÉLECTEURS DE LA SARTHE 


(23 novembre 1841) 


De fait, messieurs, dans cette affaire solennelle, et où 
s'agite un principe constitutionnel et national; dans une 
question où ma liberté et mon sort sont engagés, je m'étais 
imposé la loi de ne pas prendre la parole; ma pensée poli- 
tique devait vous être expliquée, comme elle le sera en ef- 
fet par mon illustre ami, M. Arago. . 

Mais on a recherché quelles ont été mes intentions et je 
dois les expliquer personnellement. 

On vous a dit, messieurs, que mon discours contenait unc 
provocation à la révolution et au renversement du gouver- 
nement; et, partant de ce point, on vous a demandé une 
répression sévère ; suť ce point, le ministère public et moi 
nous sommes plus près de nous entendre qu’on ne pour- 
rait le penser; si j'ai provoqué à la révolte, punissez-moi, je 
lai mérité. 

Mais si je mai demandé qu’une révolte pacifique, vous 
devez reconnaître que je n’ai rien fait de coupable. 
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Quand j’ai paru devant les électeurs de la Sarthe, de quoi 
étais-je préoccupé? de questions qui ont été l’objet de mon 
étude favorite. 

Ce que je veux, messieurs, c’est ce que vous voulez; je 
veux empêcher une révolution, grâce à une réforme ra- 
dicale. Mais, dit M. le procureur général, M. Ledru-Rollin 
dit que cette réforme sera le premier pas; donc, la réforme 
opérée, il demanderait encore quelque chose. 

Je le répète, messieurs, quand vous aurez changé le sys- 
me électoral, après avoir consulté le peuple, si le peuple 
continue encore à être malheureux, il ne pourra plus s’en 
prendre qu’à lui-même. 

li est prouvé qu'en France, il y a douze millions d'hom- 
mes qui vivent dans la misère ; que faire pour cicatriser des 
plaies aussi profondes? J'ai dit ce que j'ai cru y être le plus 
propre; la Chambre ne fait rien pour arriver à ce but, ct 
j'ai pensé qu'il fallait faire quelque chose : sans doute le 
urur vous bat comme à moi à la vue de tant de douleurs. 
Mais ce n'est pas assez de dire que voire cœur bat; mieux 
vaudrait se mettre à l'œuvre. 

Voila, messicurs, quelle a été ma pensée ; voyons si, pour 
ia première fois de ma vie, mes expressions n’auront pas 
renda ma pensée; car, messieurs, tout est là ; et je le répète, 
œ n'ai voulu parler que d’une réforme pacifique. 

J'ai ditque, si on ne recourait pasäune réforme, ces douze 
millions d'hommes feraient une révolution, et pour l’éviter . 
„ai eru, à tort ou à raison, qu'il fallait avoir recours à la 
r-furme électorale, pour que, si désormais le peuple élait 
alheureux, il ne pût accuser que lui de son malheur ; 

‘=t dans celte pensée que j’ai proposé ce moyen, je Pai dit 
“:«ressément, pour éviter une révolution violente. 

Et cependant, messieurs, on prétend que je veux faire une 
: solution violente; je parle de réforme pacifique, et vous 
ates que je fais un appel à la force brutale. 
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J'ai dit qu’il y avait trois améliorations sociales à oble- 
nir : l'égalité de l'impôt, l’organisation du travail, et Por- 
ganisation démocratique de l’armée; si vous me faites un 
procès de tendance, osez le dire, et je vous répondrai; mais 
vous aimez mieux laisser planer sur moi le mot de commu- 
niste par lequel vous voulez effrayer les jurés. Eh bien, je le 
proclame bien haut, jaime la propriété qui est le fonde- 
ment de toute moralité; je ne suis pas communiste, je hais 
les communistes; je les hais plus que vous-mêmes ne les 
haïssez; car on nous jette trop souvent à la face leurs ab- 
surdes opinions. 

Je veux que l'ouvrier devienne propriétaire, non pas par 
le vol, mais par les voies légales, et je dis que quand il sera 
propriétaire, il sera plus tranquille et plus moral; peut- 
être est-ce là une utopie, mais c'est du moins l'utopie d’un 
bon cœur. Pour bien juger ce procès, écartons l'appareil ju- 
diciaire qui nous entoure : supposez que nous soyons au 
25 juillet, vous électeurs et moi candidat ; je vous exposc- 
rais franchement, comme je l'ai fait, quelles sont mes opi- 
nions; si elles n'étaient pas les vôtres, vous ne nr'éliriez 
pas, mais vous diriez : voilà un honnète homme, et vous me 
serreriez la main: ici, messieurs, vous ne me condamne- 
rez pas ; voilà ce que j'avais à vous dire. 





iV 


DISCOURS PRONONCE A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


BAJS LA DISCUSSION DU BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
CDAPITRE DES DÉPENSES SECRÈTES 


(10 mars 1849) 


MESSIEURS, 


le Gouvernement, pour motiver sa demande de fonds se- 
crets, s'appuie sur deux considérations : la nécessité des 
arconsiances et la confiance qu’il dit avoir inspirée. Votre 
commission s'associe à cette demande ; elle fait plus, elle 
propose une innovation ; elle veut que ce crédit extraordi- 
naire ne soit plus une question de confiance, mais qu’on 
le reporte au budget ordinaire de la police à compter 
de 1845. 

Messieurs, puisque le hasard me donne la parole le pre- 
mier, avant d'examiner la question même, permettez-moi 
de dire mon opinion sur cette innovation qui vous est pro- 
Le titre de crédit extraordinaire atteste l’origine de cet 
impôt, c'est-à-dire qu'il a reposé d’abord sur des circon- 
dances éphémères, variables, changeantes, qui, d’un mo- 
ment à l’autre, peuvent ne plus être les mêmes. Or, mes- 
sears, si ce que vous propose la commission était adopté, 
qu'en résulterait-il? si l'on faisait passer de l’extraordi- 
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naire à l'ordinaire ce vote de l'impôt? si de l'exception on 
faisait une règle générale ? Il en résulterait qu’une fois la 
règle faite, acceplée, on ne penserait plus à sa revision ; 
que de nouvelles circonstances arrivant, on demanderait au 
pays des fonds complémentaires ; de façon que cet impôt, 
cette charge serait assimilée, permettez-moi de le dire, à 
ces subsides de guerre qui devaient cesser avec la paix, et 
qui, depuis Charles VI, Henri IV, Louis XIV, Napoléon, 
obèrent encore le pays. | 

C'est vainement que, pour appuyer celle innovation, on 
prétend que les questions de cabinet, trop souvent multi- 
pliées, nuisent aux intérêts matériels du pays. Vous com- 
prenez qu'à défaut de cette question de cabinet, chaque 
occasion peut en fournir une autre, et que son déplacement 
même n’en changerait pas la nature. 

Au surplus, messieurs, est-ce que ce n’est pas se préoccu- 
per des intérêts matériels du pays que de s’enquérir du ca- 
ractère, de la moralité, de la destination d'un impôt qui 
grève le pays? 

Je le dis donc, à mes yeux, l'innovation est malheureuse ; 
je demande que ce crédit reste précaire, isolé, saillant, 
pour que le pays, ayant sans cesse les yeux sur lui, en de- 
mande la réduction d’abord, et la suppression le plus tôt 
possible. 

Maintenant, messieurs, dirai-je un mot de la nécessité ac- 
tuelle des fonds secrets? C'est une question qui a été fort 
épuisée. Leur destination, vous le savez, est toujours la 
mème : c'est, nous dit-on, pour surveiller les factions, les 
sociélés secrèles qui pullulent — ce sont les termes du 
rapport — sur le sol de la France. 

Je me demanderais alors si les fonds secrets reçoivent 
bien leur destination; je me demanderais quelle conspiration 
a élé découverte à l’aide des fonds secrets? je me deman- 
derais s’il en est une seule redoutable, s'il est un seul 
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attentat sérieux qui ail été prévenu par les fonds secrets. 
ı Yurmures.) | 

Je me demanderais encore si les fonds secrets ne doiven 
être employés qu'à surveiller des Français, et pourquoi, 
l'an dernier, la contre-révolution espagnole s’organisant 
presque officiellement, recrulant ses soldats dans les dépar- 
tements, n’a pas été dépistée par la police ? 

Messieurs, sur les fonds secrets, 1l a été dit à cettetribune 
un mot qui juge à jamais leur emploi : ce mot est sorti de 
la bouche d’un ancien préfet de police qui en avait en 
partie le maniement. Il vous a dit : « Les fonds secrets! 
mais les deux tiers n’en sont pas employés aux besoins de 
la police. » 

Eh bien, je souhaite qu’à l’approche des élections pro- 
chaines ces paroles ne soient pas trop tôt vérifiées. 

J'arrive, et je me hâte de le faire, à ce qui est, selon 
moi, l’objet de la question, le point du débat. 

Le ministère vous a dit qu'il avait la confiance du pays, 
qu'il avait la confiance de la Chambre. Voyons donc si cette 
assertion est fondée, si le ministère a la confiance du pays 
et de la Chambre. L’a-t-1l du moins en disant ce qu’il est ? 
l'a-til en disant réellement ce qu’il veut? Là est pour moi 
véritablement la question. Or, la France est un pays à in- 
sinets généreux, libéraux. Lorsqu'un système, lorsqu’une 
théorie de réaction lui est présentée de toutes pièces, lorsque 
ceite théorie est présentée d'ensemble, d’un seul jet, le pays 
se révolte et frappe celte théorie de réprobation. Permettez- 
moi, messieurs, je le fais sans souvenirs irritants, permet- 
wz-moi de rappeler à vos esprits ce qui s’est passé l’année 
dernière à l'égard du rapport de la commission chargée de 
l'ecamen des fonds secrets. 

Vous vous en souvenez, le rapport disait qu'il fallait à 
l'extérieur la paix partout. qu'il fallait la paix toujours : à 
l'intérieur, qu’il fallait un ministère de résistance persévé- 
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rante. Il ajoutait, ce rapport : que la France n'était pas 
capable des institutions qu’elle possédait, ce sont ses termes, 
et il se terminait ainsi : « Que ceux qui ne sont pas élec- 
teurs le deviennent par la fortune, qui est accessible à 
tous. » 

Vous redirai-je l’effet produit par ce rapport ; vous dirai- 
je qu'il a été pour ainsi dire déserté par la Chambre, vous 
dirai-je que le ministère interpellé a refusé de s’y associer, 
et pourquoi? Parce que le ministère a parfaitement senti 
qu’il y avait imprudence, danger même à lever trop subi- 
tement le voile; que le pays, pris ainsi à l'improviste en 
présence d’une théorie antilibérale, se révolterait et réagi- 
rait par ses nobles instincts. 

Voilà ce que le ministère a senti. Voyons maintenant ce 
qu'il a fait. Le ministère a pensé, dans son habileté, qu'une 
fois la session passée, le pays s’endormirait ; il a pensé 
qu’il pourrait alors, avec adresse, attaquer une à une les 
libertés que, dans leur ensemble, il n’avait pu impuné- 
ment menacer. Cette résolulion prise, voyons le ministère 
à l'œuvre. 

Et d’abord, à l’intérieur, comment débute-t-il ? Il com- 
mence par la loi sur les annonces judiciaires. Vous vous 
rappelez ce qu’on vous a dit lorsque cette loi fut portée ici; 
que la loi ne serait pas une loi politique, qu'elle ne serait 
pas interprétée politiquement. Et cependant, il faut le re- 
connaître, la loi a servi à détruire, en province, la presse 
de l'opposition, et l’on a presque dit depuis à cette tribune, 
que cela était bien, et l’on a presque avoué que c'était là le 
but de la loi. 

Le ministère, qu'a-t-il fait encore ? Il saisit préventive- 
ment les journaux, puis il les relaxe, mais quand? lorsque 
les abonnés, interrompus dans leur service, ont disparu en 
grande quantité, 

Le ministère a fait plus, il savait qu'une grande conquète 
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avait élé faite par la révolution de Juillet : la juridiction 
du jury appliquée aux délits de presse ; eh bien, il cherche 
à faire dévier celte institution, et que fait-il ? Les fonction- 
naires publies, plus ou moins autorisés, cédant à ce qu’ils 
jugent être la pensée intime du cabinet, les fonctionnaires 
publics, au lieu de demander la réparation des diffamations 
devant les cours d’assises, s’adressentauax tribunaux civils... 
(Houcements divers.) 

Les fonctionnaires publics s'adressent aux tribunaux 
civils, et par suite des amendes on absorbe le capital des 
journaux; trois d’entre eux restent sur la place par l'effet 
de ces rigoureuses condamnations. 

On va plus loin encore : on sait que la Cour des pairs est 
une cour sans appel, qu’elle n’est soumise à aucun con- 
trôle possible ; on sait que la Cour des pairs est avant tout 
un corps politique ; eh bien, par une théorie que je ne veux 
pas qualifier, par la théorie de la complicité indirecte et 
morale, on traîne les journaux devant la Cour des pairs, et 
| ar condamner un écrivain au grand scandale du pays- 

ations au centre.) Enfin, on touche au iur (Inter- 
ruplion et rire au centre.) Écoutez! avant d ; a Je ne 
veux pas envenimer la question, croyez-le bi er rar | touch e 
au jury. Je ne parlerai pas des doutes rc Pand, © le con- 
lenu de la lettre, je ne parlerai que des x us sur “a s 
apportés ici par l’un de MM. les ministres il ermes meme 
litre contenait seulement ceci : Nous aur a dit =s Cette 
jurés probes et libres de 1842. » Ons affaire aux 

Je marme de ces termes, et je répon _ 
n'étaient donc pas probeset libres. les ju Rs : En 1841, il S 
si ceux-ci seraient plus probes et plus li b res Or, pour savoir 
avez-vous employés? quels sont ceux que S, quels moyens 
ployer ? comment pouvez-vous le savoir? -wr Ous pouviez em- 
recours à des artifices extraordinaires, “s avez donc eun 


à z ° 2,» n . 
prétendu que le jury n'avait pas élé € Ouveaux. On a 
Puré! Voici ma 
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réponse : Depuis la recrudescence des poursuites contre la 
presse, les journaux sont devenus plus modérés, personne 
ne peut le contester. (Rire au centre.) Attendez... par votre 
rire, vous avez fortifié mon argument. (Exclamation.) Oui, 
vous avez fortifié mon argument ; car les journaux ont été 
plus modérés, et cependant il n’en est pas un, pas un seul, 
qui ait été acquitté. Comprenez-vous, maintenant ? Donc 
volre jury avait été parlialement, politiquement épuré. 
(Mouvement en sens divers.) Enfin, vous avez introduit ou 
laissé introduire une jurisprudence flétrie par la Restaura- 
tion, une jurisprudence flétrie dans les écrits de M. le mi- 
nistre des affaires étrangères lui-même. La jurisprudence 
contre les imprimeurs, que vous avez introduite, est une 
censure brutale, inntelligente. (Wurmures au centre.) C’est 
donc ainsi qu’à l’intérieur on a traité ce que M. le ministre 
de l'instruction publique appelait, sous la Restauration, 
la plus vitale de nos libertés, mot qui, souvent répété, lui a 
valu sa renommée ct sa fortune politique. (On rit.) 

Voilà, messieurs, pour la politique intérieure du cabinet. 

Maintenant, jetons un coup d'œil, et je le ferai rapidement, 
sur sa politique extérieure. 

Réveillerai-je la question d'Orient (erclamalions au 
centre), dont la conclusion a profondément froissé le sen- 
timent national ? 

Rappellerai-je Finsulte faite à notre pavillon dans la 
personne de nos marins du Marabout, insulte racontée dou- 
loureusement, avec détail dans les journaux, par le capi- 
taine insulté, qui n’a pas été démentie, et qui attend sa 
réparalion ? 

Parlerai-je d’une lettre plus récente, écrite par le capi- 
taine de l'Etna, et qui atteste que, dans les parages de 
l'Afrique, il a élé soumis, de la part de l'Angleterre, à la 
visite la plus humiliante, et qu'il n’a pas trouvé un seul 
bâtiment français pour le protéger sur cette plage ? 
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Nentionnerai-je le traité sur le droit de visite, dont le 
lerte n'a pas élé reproduit fidèlement à cette tribune, le 
droit de visite dont la conséquence était d’amoindrir la 
prépondérance de notre brave et glorieuse marine? 

Ressusciterai-je enfin le débat si pénible qui s'est passé 
devant la Chambre des communes d'Angleterre? Dernière- 
ment, disait-on, l'Angleterre avait reconnu |] 
lécitime, entre les mains de la France, de nos conquêtes 
d'Alger. Vous le savez, un premier démenti, démenti im- 
plicite, je me hâte de le dire, a été donné ! Dans les jour- 
naux arrivés d’hier, que trouve-t-on? Une Nouvelle explica- 
tion qui a eu lieu dans la Chambre des com munes, et lord 
Aberdeen qui vient déclarer qu'il ma jamais engagé sa 
parole; que, quand il a dit qu'il n'avait pas d'observation 
à faire actuellement, il n’entendait Pas qu’il n'avait pas 
d'observalion à présenter plus tard. (Mouvement. 

Or, voici la situation parfaitement précisée: je ne m’ar- 
rèle pas aux mots observations ou ob Jections, peu m'im- 
porte, je dis que de ce débat ressortent deux choses: d’abord 
que l'Angleterre a la résolution arrêtée 


pe | de ne légitimer 
AE possrssion. (Une vx : Nous n’en avons pas 
soin. 


a possession 


Alors, pourquoi le cabinet nous a-t—il fait valoir cette 
concession comme méritant une rÉiproc; té de concession 
de notre part? J'ajoute qu’il y a eu um ernier fait beau- 
coup plus grave, c’est la nécessité hu ma iliante dans la- 
quelle s’est cru placé le Gouvernemen g de demander à 
l'Angleterre qu’elle sanctionnât la Possession d'ALL r (dé- 
négations au banc des ministres), mme si I 5° ui 
l'a conquise, le sang qui l’arrose n'étaÿe ° sang Tot 
suffisant. pas un brev 

Voilà donc, vous le voyez, à lnérie _ 
qui est toute de compression contre les o; > une politique 
à l'extérieur, une politique qui est loute e risse. 
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ment vis-à-vis de l'étranger. Se trouvent ainsi réalisées ces 
paroles du rapports qu'il fallait la paix partout et tou- 
jours; qu'il fallait à l'intérieur une résistance opinidtre. 

J'avais donc raison de le dire en commençant. Quand la 
France, qui, de prime abord, s’effraye d’un système de 
réaction, quand la France est prise ensuite dans son som- 
meil, elle laisse envahir une à une ses libertés, sa noble et 
fière indépendance. (Rumeurs aux centres.) 

En face de ces faits accusateurs, que répond le minis- 
tère ? Il vous dit : Je le reconnais, je suis un ministère de 
résistance, un ministère de conservation. An milieu des 
écueils semés sous mes pas, je me glorifie de cette politi- 
que, et je fais bien de la suivre; sans clle le pouvoir serait 
renversé. 

Résistance, conservation, messieurs, ce sont deux mots 
qui ne sont pas nouveaux dans le vocabulaire politique. 

Il est un cabinet qui, à une autre époque, dans un pays 
voisin, les a également employés. Ce ministère était celui de 
la Cabale; ministère qui exploitait les terreurs révolution- 
naires du protectorat de Cromwell, qui parlait sans cesse de 
factions, sans cesse de sociétés secrètes, et qui a muselé les 
libertés de l'Angleterre à ce point qu'il l’a jetéc dans les 
bras d’une restauralion.... (Mouvements divers.) 

M. le ministre des affaires étrangères paraît rire de cette 
citation... (Dénégations au centre et au banc des ministres.) 
Eh bien, messieurs, je demande à la Chambre la permis- 
sion de lui lire un passage tracé de main de maître par M. le 
ministre des affaires étrangères sur ce cabinet et sur son 
rapprochement avec les événements de la France. C'est très- 
court : « Là aussi, dit l'écrivain, beaucoup d’honnètes 
gens... | 

(Le ministre : De quelle date?) 

La conscience, monsieur, n'a pas de dale, et les prin- 
cipes sont de tous les temps... (A gauche : Très-bien ! très- 
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bien!) « Là aussi beaucoup d'honnêtes gens, dégoûtés de la 
licence révolutionnaire et de la corruption qui s'étaient 
introduites dans le Long Parlement ou dans les serviteurs 
de Cromwell, s'étaient flattés que le parti des tories ramè- 
nerait dans le Gouvernement l’ordre, la droiture, le respect 
de tout ce qui est sacré. » 

Vous voyez que c’est votre prétention. 


€... Les tories saisirent le pouvoir, et ils fournirent Île 
plus intrigant, le plus licencieux, le plus dépravé des mi- 
nistères. » (Rires à gauche.) 

a... L'esprit national élait contre eux, et, pour le sur- 
monter, ils donnèrent à la corruption parlementaire une 
régularité, une étendue jusque-là ignorées. Clarendon lui- 
même les en accuse, et Robert Walpole ne fit que marcher 
sur les traces du comte de Damby. C’est qu’il est de res- 
sence d'un parti, dont la cour et l'aristocratie sont le foyer; 
de pousser plus loin et plus vite que tout autre dans une 
politique perverse et licencieuse. Il profite d'abord de tout 


l'avantage que lui donnent les excès POpulaires ; il loue et 
rallie les penchants honnêtes, les besoi 


exploite les idées d'ordre, de religion, de mm 
ne sont pour lui que des forces de circeo 
sité, de situation : rendu bientôt à la 
dédaigne, les méconnaît, les outrage sans cesser de les 
invoquer, et offre ainsi ce mélange de dépravation et d’hy- 
pocrisie, le plus fatal des exemples conn min e le plus honteux 
des jougs. » (Mouvements divers.) ptus 

Résistance, conservation : je compren ds faitement 
qu'à l'ombre de ces mots, aujourd'hui en us oup 
d'esprits craintifs et timorés se ralliene Io ras vous 

Une fois définis, une fois que les faux _ Je es "Oo nt 
disparu, j'en suis convaincu, les cœurs vér: lants orra n- 
çais cesseront de suivre votre drapeau. ltablement 

Résister, qu’est-ce donc ? Ne pas se 1 


ns réguliers ; ìl 
orale : mais elles 
nstance, de néces- 
Vraie nature, il les 


AiSser entraîner par 
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le courant, mais c’est aussi ne pas se laisser aller en 
arrière. 

Conserver, qu'est-ce encore ? Ne pas perdre, mais aussi ne 
pas envahir. 

Je vous demande si, quand vous n'accordez pas l’adjonc- 
tion des capacités proposée il y a onze ans par le Gouverne- 
ment lui-même (bruit), si, dans ce cas, vous ne rétrogradez 
pas ? (Dénégations au centre.) 

Je vous demande si, quand vous rejetez la question des 
incompatibilités prise en considération il y a un an, il ya 
deux ans, vous ne rétrogradez pas ? 

Je vous demande enfin si vous prétendez conserver la 
presse quand vous la minez insensiblement, quand vous 
l’ébréchez chaque jour, quand vous ne le faites pas ouver- 
tement comme l’a fait la Restauration une bonne fois par 
ordonnance, mais quand vous le faites chaque jour à coups 
de canif comme on tuait les huguenots au saint temps de 
la Ligue? (Rumeurs diverses.) Voilà ce que je vous de- 
mande. 

Eh bien, dans ce cas, messieurs, il est évident que vous 
ne conservez pas; vous faites autre chose, vous envahissez 
les droits de la presse. Voilà ce que vous faites. 

Maintenant il est parfaitement expliqué que vous ne res- 
lez point immobiles, comme le disait l'honorable M. de 
Lamartine; il est constant que vous rétrogradez, que vous 
réagissez, que vous n'avez pas l'intelligence des temps nou- 
veaux. 

Où sont donc alors vos racines, où est votre pivot dans le 
pays ? 

Est-ce par hasard dans le parlement? Ne savez-vous pas, 
messieurs, que l'honorable M. de Lamartine vous a dit qu'il 
avait bien voulu rester un instant stationnaire, mais qu’il nc 
voulait pas reculer ? 

Ne savez-vous pas que MM. Dufaure et Passv..…. (inter- 
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ruplion), ct d'autres que je ne nomme pas, veulent bien 
conserver aussi les institutions du pays, mais qu'ils ne veu- 
lent pas les détruire? Ne savez-vous pas que votre pivot 
n'est pas dans l’armée, car l’armée a un trésor de gloire à 
conserver. (Vives réclamations.) Et l’armée.ne veut pas 
qu'on demande à l'étranger le brevet de ses victoires ! 

Enfin, messieurs, votre force, vous ne la puisez pas non 
plus dans les classes pauvres, car vous leur dites de ne pas 
espérer de longtemps, et quand elles voyaient le mou- 
vement prêt à se faire à leur surface, espérant qu’un jour il 
arriverait jusqu’à ciles, vous leur dites : [l n’y a rien à faire 
pour voire émancipation; vous pouvez acquérir l'électorat 
par le travail. (Voix nombreuses : Oui! owr!) 

Et ces classes pauvres vous répondent : Tant que le tra- 
vail sera organisé comme il l’est aujourd’hui... (nouvelle 
interruption), tant que le travail sera organisé comme il 
l'est aujourd’hui, tant que la concurrence sera ce qu’elle 
et (noucelle interruplion), comment économiser ; comment 
économiser pour devenir propriétaire, quand un travail 
sns relâche suflit à peine au pain du jour? 

Voilà ce qu’elles répondent. 

Croyez-vous, enfin, avoir votre force dans la bour- 
geisie? (Écoutez! écoutez!) Eh bien, je vous réponds que 
Don. 

Une voix : Qu'entendez-vous par la bourgeoisie?) 

J'entends les classes moyennes, le pays légal, comme 
sous l’appelez. Le pays légal a pu s'endormir, après la vic- 
‘ire, d'un sommeil égoïste; mais croyez bien que, quand 
il verra que ce n’est pas seulement ceux que vous appelez 
# ennemis que vous allaquez, que vous touchez à sa li- 
berté chérie, à cette liberté de la presse, pour laquelle il a 
‘wmbattu, croyez bien qu'alors la bourgeoisie se lèvera à 
sn tour. (Nourelles exclamations au centre.) 

de termine par un mot. 
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Maintenant que je vous ai dit ce que vous aviez fait, 
permettez-moi d'ajouter, pour qu'aux élections prochaines 
on ne s’y trompe pas, et pour qu'on reconnaisse vos can- 
didats, permettez-moi d'ajouter le nom qui vous est dù : 
Vous n'êtes point un ministère de conservation, vous êles 
un ministère de contre-révolution. 


" (Une certaine agitation se manifeste dans l'assemblée à la suite de ce 
discours.) 


V 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


à PROPOS D'UNE PÉTITION DEMANDANT LA REVISION DU MODE DE PUBLICATION 
DES ANNONCES JUDICIAIRES ET LÉGALES 


(14 mai 1842) 


MESSIEURS, 


Les dernières paroles qui ont été prononcées par M. le 
Garde des sẹeaux sont la preuve la plus décisive que la 
jėtition doit lui être renvoyée. 

M. le Ministre a dit que, si les Cours royales avaient 
mterprété politiquement la loi qui a été rendue, ce n’était 
pas par suite d'instructions émanées de lui. 

La question n’est pas de savoir si c'est spontanément ou 
ur les instructions de M. le Garde des sceaux qu'ont agi 
ks (ours royales, mais seulement si la loi, de pratique 
qu'elle était, est devenue une loi politique. Eh bien, je 
is que cela n'est pas contesté. (Vois nombreuses : 
M! sa!) | 

Vous contestez! vous niez! Mais comment une partie 
+ la Chambre a-t-elle le courage de nier, en présence des 
iruves accablantes qui lui sont apportées à cette tribune, 
+ des réclamations qui s'élèvent à la fois de tous les 
ints de la France! Tout à l'heure ne vous a-t-on pas 
-tuootré d’une manière irréfragable que, dans la plupart 
‘> Cours royales, on a accordé les annonces aux jour- 

LEDAD-ROLLIS. — 1 5 
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naux qui avaient le moins d'abonnés, par cela seul qu'ils 
étaient amis du gouvernement ? Je le répète, cette réparti- 
tion si partiale ne peut être niée. (Voix au centre : Elle l’a 
été par M. Duperron.) 

J'entends des membres qui disent que l’assertion a été 
niée par M. Duperron. M. Anisson Duperron a dit qu’à 
Yvetot il y avait un journal qui était de l'opposition. 
Messieurs, j'affirme qu’il n’y a pas de journal de l'opposi- 
tion à Yvetot; et dans la Cour royale de Rouen, de 
laquelle dépend l'arrondissement d’Yvetot, les annonces 
ont été accordées aux journaux ministériels seulement. 
Ainsi, la prétendue réponse de M. Anisson Duperron ne 
prouve rien, puisqu'elle repose sur un fait inexact. 

(M. Duperron : J'en maintiens l'exactitude.) 

Et moi je maintiens que le renseignement n'est pas 
fondé. 

Au surplus, Messieurs, laissons là l’arrondissement 
d’'Yvetot, et sans nous traîner sur un fait isolé, concluons 
que la loi a été interprétée politiquement, et non dans lin- 
térêt de la publicité et des justiciables, puisqu'il est resté 
constant, il y a un instant, que là où il y avait quinze cents 
abonnés, une cour royale a choisi un journal qui n'en avait 
que quatre cent cinquante; que dans une localité où il 
y avait un journal à six cents abonnés, la Cour royale avait 
indiqué un journal qui n’en avail que soixante; et que, 
dans la presque totalité des Cours royales, ìl en a été ainsi. 
(Réclamations au centre.) 

Messieurs, malgré ces murmures et ce tumulte, croyez 
bien que le fait accusateur reste avéré aux yeux du pays. 

(M. le Garde des sceaux dit qu'il n’est pas monté à la 
tribune pour défendre les Cours royales, qu'elles sont à 
l'abri de toute critique.) 

La question, je le crois, tourne dans un cercle vicieux : 
M. le Garde des sceaux niait que les Cours royales eussent 
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interprété la loi politiquement, je le lui démontre sans ré- 

plique, puisqu'elles ont systématiquement choisi les jour- 

naux qui avaient le moins d'abonnés; et alors M. le Garde 

des sceaux, se repliant sur lui-même, de me répondre que, 

si elles l'ont fait, elles lont fait sans instructions de sa 
part. C'est, vous le voyez, un aveu, à la fois, et un change- 
ment de front. Permettez-moi donc de suivre son objection 
dans sa transformation nouvelle, j'Y réponds en disant : 
Soit que les Cours royales aient agi en vertu de recomman- 
dations ministérielles, soit qu'elles aient agi de leur pro- 
pre chef, toujours est-il qu'elles ont entendu et appliqué 
politiquement une loi que tout le monde avait voulu ne 
pas être politique. La seule conclusion vraie, la seule con- 
clusion logique est donc qu'il faut, pour reviser cette loi 
mal interprétée, renvoyer la pétition aux ministre. 

M. le Ministre a ajouté: Je ne suis pas en contradiction 
le moins du monde; qu'ai-je dit, dans le principe, il y a 
un an? que la loi n’était pas politique ; aujourd'hui, que 
viensje dire? que si j'avais l’honneur de fa ire partie d’une 
cour royale, placé entre deux journaux dont lun serait ami 
du Gouvernement, et dont l'autre lui serait hostile, moi, 
magistrat, au lieu de consulter la question de publicité, je 
consulterais la question politique. Voilà e 
des reaur a dit Per e que M. le Garde 

Eh bien! je me permettrai de lui répon dre : Garde des 
sceaux, chef de la magistrature, vous avez mé 

. . . econnu à cette 
tribune les devoirs du magistrat; car ura Mas: doit 
pas ètre préoccupé des considérations po iti &'strat ne co: : 
sons ne doivent pas descendre dans le san ct ques; les pas 
ice. En présence des intérêts des justicia DL de la jus- 
pratique, le magistrat ne doit avoir ni préve n Ra et d une lor 
il ne doit s'inspirer que des règles immuabp o ni haine > 
et de la justice ; chef de la magistrature, > es de l'équité 


. . Je » 
vous méconnaissez les devoirs calmes et Vous le répéte; 
AuUstères du ma- 
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gistrat. Et quand vous dites que vous n'avez pas animé de 
votre pensée les procureurs généraux et les Cours royales, 
j'objecte qu’il n’est pas possible que, dans vos confidences 
intimes, que dans vos rapports de tous les jours avec les ma- 
gistrats du royaume, cette idée, que vous êtes venu impru- 
demment apporter à cette tribune, n’ait pas transpiré 
constamment, 

Ainsi donc, non-seulement les Cours royales ont inter- 
prété politiquement une loi pratique que vous avez solen- 
nellement déclarée non politique, mais clles ont ainsi fait 
d’après vos propres inspirations. 

À cela que répondrez-vous ? 


VI 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


BARS LA DISCUSSION DU BUDGET DU MINISTÈRE DE LA GUERRE 


AU SUJET DES FORTIFICATIONS DE PARIS 
(27 mai 1842) 


MESSrEURs, 


Je commence par déclarer à la Chambre que l’interpel- 
lation que j’ai à faire au ministère est grave. J'ajoute, pour 
lui complaire, et céder à l'entraînement excessif qu'elle im- 
prime à cette discussion, je dirai plus, à l’impatience qu’elle 
manifeste, que je serai fort bref, si elle veut bien m'écouter. 

Je n'ai point à m'expliquer sur le système général des 
fortifications de Paris ; si, lors du vote de la loi, j'avais eu 
l'honneur d’appartenir à la Chambre, je me serais élevé 
énergiquement contre ce redoutable progrès d’embastille- 
ment. La question que j'ai à adresser aujourd’hui est seu- 
lement relative aux travaux qui, dans ce moment, s’accom- 
plssent à Vincennes. | 

J'examinerai quelle est la nature de ces travaux vastes et 
dspendieux. Je demanderai en vertu de quelles lois, et sur 
quels fonds on peut les payer. 

Et d’abord, quelle est leur nature. 

A l’est du vieux château de Vincennes, sur une super- 
feie de 75 arpents, s'élèvent des constructions entourées 
d'une enceinte continue, en tout pareille à celle qui va envi- 
ronner Paris.… 
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(M. Allard : En rien pareille, au contraire.) 

La hauteur de escarpe est la même, la contrescarpe 
est la même. La largeur du fossé est absolument identique ; 
et malgré la réclamation de l’honorable M. Allard, je cer- 
tifie le fait, car je m’y suis rendu avec deux officiers du génie, 
qui m'ont assuré que le métré était en tout semblable. 

Au surplus, messieurs, le Gouvernement le reconnaît, et 
je ne comprends pas cette interruption. Dans le rapport 
qui a été fait sur les travaux des fortifications de Paris, et 
qu’on nous a distribué, le ministre proclame nettement 
que, pour mettre celte espèce de camp retranché qu'on 
forme à Vincennes à l’abri de toute surprise, il a fallu faire 
des ouvrages considérables d'enceinte, qui sont en tout 
pareils à ceux des fortifications, et qui, pour les retranche- 
ments seulement, s’élèveront à 4 500 000 fr. La totalité 
des travaux, constructions et défenses, est évaluée à 9 mil- 
lions : c'est donc, en raison de la dépense et de l’espace 
considérable couvert, une forteresse nouvelle, trois fois 
grande — j'appelle l’attention de la Chambre sur ce point 
— trois fois grande comme l’ancien château. Telle est la 
nature des travaux. 

En vertu de quelles lois y procède-t-on? en vertu de la loi 
sur les fortifications, peut-être? Dans la loi des fortifica- 
tions, il n’est pas dit un mot de Vincennes; ici et au dehors 
tout le monde l’a reconnu. Est-ce en vertu de la loi sur les 
travaux extraordinaires? pas davantage ; car dans la loi sur 
les travaux extraordinaires, on déclare que les bâtiments à 
construire pour le matériel de notre artillerie, devront 
s'élever en dedans, et non pas au dehors de l'enceinte con- 
tinue, pour ne pas être à la première disposition de 
l'ennemi. Sur quel sol, maintenant, élève-t-on ces travaux? 
— et, ici encore, n'y a-t-il pas des infractions nouvelles et 
injustifiables — c'est sur un sol appartenant à la liste civile. 
Vous savez parfaitement que la loi de 1832 n'autorise la 


cession à l’État d’un domaine appartena ra Œ ‘à la liste civile» 
qu'en vertu d'une disposition votée parles Chambres. 

Pour Vincennes cependant, cette loi am leura pas été 
demandée ! 

Vainement invoquerait-on une loi da =Æ mai 4844 sur 
l'expropriation pour utilité publique, où = Æ est dit qu'en cas 
de travaux militaires et de travaux mart EÈ res, on pourra se 
contenter pour une telle cession d'une ©or-c1 onnance royale ; 
car vous savez, messieurs, que la loi dl e 4184 1 se réfère 
clle-même à la loi du 2 avril 4831, qua =xige impérieuse- 
ment, même pour les cas exceptionnels, ex orbi tante qu’il y 
ait avant tout une ordonnance royale qui déclare le , A 
l’argence. Cette ordonnance déclarative de Pur he ui 
la rendue? qui l’a contre-signée? sa date? LE . ? Là 
sait bien qu’elle n'existe pas et qu'ell e ne ministere 
exister. pouvait pas 

La disposition législative autorisant 1 = . 
pour les circonstances ordinaires, com rama andar? et que, 
2 mars 1832, n’a pas été rendue davan ta ge. il a loi du 
violation manifeste, éclatante, de la lož sur . ya donc 
national. Vous le voyez, messieurs, il ne s> agi! e domaine 
déclamations, de passions politiques; c'est Point ici de 
constitutionnelle, une question de droit pu y ‘ne question 
à la Chambre et au pays. Et cependant, m3 Be; Je soumets 
raison, combien ma parole ne pourrai exp. Jawis moins 
et amère! car les principes que je viens de vou > être vive 
sont pas les seuls qui aient été outragtuse nne 3 rappeler ne 

N est en effet des règles protectrices du tmang a. méconnus. 
des routes royales ; vous savez que ces rou te sn de nos gran- 
déclassées, ne peuvent être détournées de © peuvent être 
qu'en vertu d'une loi. Eh bien, la route to Surs parcours 
Paris à Strasbourg, se trouve déviée de 2O 0O D 54 > ge 
ron, sans qu'on ait même daigné rempli q Dé 

es formalités 


légales. 
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La route départementale de Vincennes ne pouvait non 
plus être détournée de sa direction immémoriale, séculaire, 
qu’en vertu d’une enquête, d’un vote de conseil général. 
Eh bien encore, toutes ces formalités tutélaires, toutes ont 
été témérairement foulées aux pieds. 

Concluons donc, messieurs, que les fortifications de Vin- 
cennes à l’heure qu’il est s'élèvent, malgré le vote de la 
Chambre, d’une façon tout à fait inconstitutionnelle, au 
mépris des lois les plus sacrées de notre droit public. 

Et cette audace inouïe, qui va la solder? sur quels fonds 
allez-vous payer ces inexplicables travaux contre lesquels 
le comité des fortifications s’est lui-même hautement pro- 
noncé? 

Le compte rendu porte qu'une partie de la dépense sera 
supportée par les fonds votés pour les fortifications de 
Paris, que l'autre partie le sera par les fonds extraordinai- 
res qui ont été votés pour le casernement militaire et les 
établissements d'artillerie. 

Ici, je m'adresse à la dignité de la Chambre, et je lui 
demande si elle peut souffrir une semblable déviation, un 
pareil détournement des deniers publics? Quoi! dans 
la loi sur les fortifications de Paris, silence absolu sur 
Vincennes, et la forteresse de Vincennes serait cependant 
payée sur des fonds qui n’ont point été votés pour elle ! Où 
en est donc arrivé, grand Dieu ! le gouvernement constitu- 
tionnel, et qu'est devenue, messieurs, votre action toute- 
puissante? Sur les fonds de casernement militaire et d'éta- 
blissements pour le matériel de l’artillerie, cette imputa- 
tion de payements n'est pas plus admissible, puisque la loi 
sur les établissements destinés à contenir le matériel d’artil- 
lerie porte que ces bâtiments, objet de la convoitise de 
l'ennemi, devront être situés à l’intérieur de l'enceinte, et 
ne pourront pas l’être à l'extérieur, en rase campagne, à la 
merci du premier coup de main : ce qui eût offensé la raison ! 
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Ainsi, violation de la loi sur le domaine national, viola- 
tion de la loi sur les routes royales et départementales, 
violation de la loi sur les fortitications, sur les travaux du 
sernement de l’artillerie, violation de la loi des finances 
et détournement de fonds, méconnaissance de votre volonté 
souveraine. En est-ce assez, messieurs, et avais-je raison de 
dire que cette question est grave, très-gœrave ? ( Mouvement.) 

Eh bien, en présence de ces faits accabl anis, j’inter- 
pelle le Gouvernement, et je lui demande quelle a été son 
intention secrète, véritable? car les prétendues raisons qu’il 
donne dans son compte rendu ne sont que vains et frivoles 
prétextes. | 

Vous allez en juger. Que dit-il en premier lieu? Qu’il 
est vrai que le vaste établissement destiné au matériel de 
l'artillerie devait être, d’après la loi, placé à Bercy, au de- 
dans de l'enceinte continue: mais que cette disposition 
topographique aurait morcelé l'éablissement de Vincennes 
qui n'aurait plus été complet, que Bercy se trouve trop loin 
du polygone. Messieurs, le polygone étant au milieu du 
bois, il n’y a guère moins de distance du polygone à Vin- 
œnnes que du polygone à Bercy. (Vives dénégations.) 

(Une voiz : Il y a une différence de 15Q mètres.) 
tit mesurer et, contre un arpentage, eg Sle pas; je Vai 
penent pas prévaloir. Au surplus. la es dén égations ne 

, , , — _‘ŒuUestion est bien 
moins dans la distance que dans la sécu r-i} te ,, . B 

- Ph que l’établisse 
ment aurait trouvée à l'abri du mur d’ence: 3 là 
qu'est la considération décisive. emk; c'est 

Mais, messieurs, la seconde raison do > 
port est bien plus curieuse encore; on Fe par le rap- 
œ raisonnement, on y lit: En choisiss ? écoutez bien 

Sa . -cnt Vincennes on 

trouve une grande économie, et le domaÿ ed ne 
è fait acle de générosité, car en abandon a e la couron 

lequel on construit, c’est 300 000 francs T. t le terrain sur 

€pargnés. Il est 
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vrai que le rapport se hâte d'ajouter que, pour faire res- 
pecter cet établissement en plein champ, il faudra l'envi- 
ronner d'un rempart qui coûtera 1 500 000 francs, qu’on 
aurait évités si on lavait placé dans l'enceinte des fortifica- 
tions de Paris. D'où la conséquence vraie, messieurs, que 
pour épargner 900 000 francs, on dépensera en fossés, en 
escarpes, 1 500 000 francs; que dis-je? 3 millions; car 
c'est à 5 millions que les hommes de l’artévaluent l'enceinte 
fortifiée de Vincennes. Belle et sérieuse économie, vraiment! 

Le rapport invoque enfin une dernière considération; et 
c’est par là que je termine. 

À Vincennes, dit-il, avec une muraille d'enceinte, le ma- 
tériel de l'artillerie, un matériel immense, sera plus à 
couvert de toute invasion; je cite textuellement, et ìl faut 
bien, car ceci ressemble vraiment à une dérision. 

Je fais, en effet, un appel aux hommes spéciaux de cette 
assemblée, j'invoque même le simple bon sens des hommes 
les plus étrangers à l’art du génie, et je leur demande s’il 
est vrai qu'un établissement aussi important, aussi pré- 
cieux, soit mieux protégé en dehors du système général des 
fortifications, qu’il ne le serait en dedans; qu’il soit plus 
à couvert au milieu d’un bois ouvert de toutes parts, qu’il 
ne le serait ayant au-devant de lui la population de Paris 
tout entière en armes sur ses remparts. Messieurs, c'est à 
votre raison de répondre. 

Les allégations du rapport sont donc frivoles, disons 
plus, insoutenables. Reste alors la raison vérituble, occulte, 
mystérieuse, à trouver. C’est celte raison que je demande 
au Gouvernement; je désire qu'il nous dise pourquoi, à 
Vincennes, cette accumulation d'illégalités, d’inconstitu- 
tionnalités; pourquoi des choses si crianles, si mons- 
trueuses, lorsque, si son but était avouable, patriotique, il 
lui était si facile d'agir au grand jour, la loi en main, avec 
le concours, hélas! souvent trop facile des Chambres. 


VII 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DAKS LA DISCUSSION GÉNÉRALE 


DU PROJET DE LOI SUR LA RÉGENCE 
(18 août 1842) 


MESSIEURS, 


Avant de discuter devant la Chambre la loi qui lui est 
soumise, j'ai besoin de me demander quel est le caractère 
de cette loi. 

Il y a peu de jours, ce caractère était fort contesté. Les 
uns prétendaient que la loi était une loi organique; les 
autres soutenaient que c'était, au contraire, une loi spéciale 
qui n’était que l'exécution pure et simple de la charte. 

La question, selon moi, ne pouvait pas être sérieuse si 
l’on envisageait l’objet de la loi. 

La loi avait, en effet, pour but de créer une régence, 
c’est-à-dire une royauté temporaire, et, à côté de l’hérédité 
directe, une hérédité collatérale. 

Or, par cela seul, pour tout homme sincère el grave, le 
caractère de la loi était jugé. Au surplus, maintenant, mes- 
sieurs, cette discussion serait superflue, car l'honorable 
rapporteur a reconnu que cette loi était une loi fondamen- 
tale, une loi organique, qui posait certaines règles géné- 
rales qui pouvaient être étendues d’un cas à un autre ; en 
conséquence, si la loi, de l’aveu même du Gouvernement et 
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faire une constitution, et cependant elle la fit ratifier par 
le peuple. 

La constitution de 1795 fut également soumise à Passen- 
timent du peuple, et vous n’ignorez pas que celle de l’an VIII 
reçut aussi la consécration des suffrages populaires. 

Le consulat à vie fut soumis au vote de la nation, et 
quand Bonaparte voulut revêtir la pourpre impériale, quand 
il voulut disposer d’une régence et instituer un régent 
— notez bien ceci —, il déféra cette loi constitutive qui le 
saluait empereur et prévoyait les cas possibles d’une ré- 
gence, aux suffrages du peuple. (Réclamations au centre.) 

Relisez la loi organique du 28 floréal an XII, le texte est 
formel. . 

Si donc, messieurs, nous jetons un regard sur le passé, 
depuis 1791 jusqu’en 1814, toutes les lois .constitutives, 
toutes, sans exception, ont été ratifiées par le peuple, sou- 
mises à l’assentiment du peuple. Et ce droit de la souverai- 
neté directe du peuple, du pouvoir constituant, que vous 
contestez aujourd'hui, vous Français ! les ennemis les plus 
implacables du peuple français l'ont reconnu. Cette Europe 
coalisée, qui pendant vingt ans avait combattu sur tant de 
champs de bataille les principes de notre immortelle Révo- 
lution ; cette Europe, maîtresse de Paris, foulant le sol de 
la grande et noble cité — oh ! douloureux souvenir de ma 
jeunesse! — déclarait, en 1814, par l’organe d'Alexandre, 
que le peuple français serait libre de se donner la consti- 
tution qui lus paraïtrait préférable, tant ce peuple était 
encore redoutable et majestueux dans sa défaite. (Mouve- 
ment prolongé dans l'assemblée.) Et en effet, le sénat de 
1814 décréta une constitution, et déclara, par l'art. 29, 
qu'elle serait soumise aux suffrages du peuple français, 
qu’elle ne pourrait pas être acceptée si elle ne recevait pas 
le vœu du peuple légalement exprimé d'après les constitu- 
tions antérieures. Voilà la constitution faite en 1814 par 
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le sénat, au milien des baïonnettes étrangères. Sans doute 
cette constitution ne fut pas exécutée par les Bourbons ; 
mais vous savez aussi comment succomba la branche aînée. 

Nous touchons à 1815 : Napoléon est ramené triompha- 
kment du golfe Juan aux Tuileries. Permettez-moi de 
mettre sous les yeux de la Chambre, puisqu'on demande 
des textes, la déclaration qui, à cc moment solennel, est 
faite par le conseil d’État : 

« La souveraineté réside dans le peuple ; il est la seule 
wurce légitime du pouvoir. La descendance des Bour- 
bons, etc. 

« Deux fois le peuple consacra par son vote la nouvelle 
forme de gouvernement ; par le consentement national, il 
éleva Napoléon... etc. 

« Les adhésions données par des individus et par des 
fonctionnaires sans mission n'ont pu, ni anéantir, ni sup- 
pléer le consentement du peuple exprimé par un vote solen- 
nellement provoqué et légalement émis. » 

Napoléon se montra-t-il fidèle à l'expression des vœux de 
la nation ? Vous n’avez point oublié qu’au milieu des im- 
menses soucis qui l'accablaient de toutes parts, des prépa- 
ralifs d’une guerre universelle, Napoléon fit un appel au 
peuple français et lui proposa l’acte additionnel. 

Vous dirai-je comment les adhésions de tous les citoyens 
furent demandées, retracerai-je la grande et mémorable 
assemblée du champ de Mai, rappellerai-je comment Napo- ` 
lon, qui avait une première fois manqué à ses serments, 
reçut une invesliture douteuse, comment le Moniteur de 
Gand soutenait que l'acte additionnel de Napoléon n'ayant 
té rm ètu que de quinze cent mille signatures, n'avait pas 
-é suffisamment accepté, parce que la volonté nationale 
aurait dù être constatée par huit millions de votes au moins? 
Nouvel hommage rendu à la sanction du peuple par le jour- 
nal de l'étranger. (Chuchotements sur plusieurs bancs.) 
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Votre attention se fatiguerait, messieurs, avant que j'en 
ale fini avec les textes qui consacrent le droit constituant 
du peuple. Ainsi, encore, le 14 juin 1815, le jour même 
où Napoléon partait pour la bataille de Waterloo, l'assem- 
blée des représentants lui faisait entendre ce langage : 
a La Chambre est appelée à se faire une constitution, et 
cette constitution devra être ratifiée par le peuple ! » 

La bataille de Waterloo est perdue. Passons, passons 
vite ; jetons un voile sur ce désastre irréparé; contemplons, 
pour nous consoler un instant, l'assemblée des représen- 
tants du peuple, pendant que l’ennemi assiége la capitale. 
Le canon gronde aux barrières, le palais de la Chambre est 
entouré déjà de soldats étrangers, et la Chambre calme et 
majestueuse, dépositaire fidèle de nos libertés, décrète un 
programme des droits du peuple, testament suprême qu'elle 
lègue à l'approbation, à la-sanction du peuple. Écoutez, 
messieurs, les termes mêmes de cette déclaration : « La 
Chambre déclare qu'un monarque ne peut offrir de garan- 
ties réelles, s’il ne jure d'observer une constitution déli- 
bérée par la représentation nationale et acceptée par le 
peuple. Ainsi, tout gouvernement qui n'aurait d’autres 
titres que des acclamations et les volontés d’un parti, n’aurait 
qu'une existence éphémère, etc. » 

Maintenant je n’ai pas besoin d'ajouter que cette consti- 
tution de 1845 qui reconnaissait le droit souverain du 
. peuple français, qui portait qu’une loi organique, fonda- 
mentale, ne pouvait pas être acceptée si le peuple n’était 
point appelé à exprimer ses suffrages ; que celte constitu- 
tion, à laquelle a concouru l’honorable rapporteur de la loi 
actuelle, qui, alors, reconnaissait apparemment l'existence 
du pouvoir constituant, que celle constitution, dis-je, n'a 
point été davantage acceptée par la branche aînée des Bour- 
bons. Mais aussi l'histoire sera là encore pour dire de quel 
châtiment le peuple les a frappés. 
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Relisez en effet votre propre déclaration de 1830 : 

« Attendu qu’en ajoutant à la Charte on a violé la consti- 
ution; attendu qu'en octroyant la Charte, les Bourbons 
outrageaient la nation dont les droits étaient préexis- 
lants.... » 

Un mot résume cette longue période de 1791 à 1830. 
Les droits souverains de la nation, son pouvoir constituant 
ont élé permanents, continus, consacrés sans interruption. 

Eh bien, je le demande, êtes-vous fondés à dire : « Où 
estle pouvoir constituant ? quelle charte le contient ? quelle 
loi le régit? Qu'on nous montre un texte. » Comment un 
leste? Mais qu'est-ce donc que toutes ces constitutions suc- 
csives ? que ces lois organiques qui se soumettent à la vo- 
lonté du peuple? Deux monarques y ont failli, Napoléon, 
Charles X. Le premier a été abandonné par le peuple, le 
second a été chassé par lui. N'est-ce donc rien, dites-moi, 
que ces grandes et terribles sanctions du peuple trompé? 
Lt vous demandez encore où esi le pouvoir constituant! 

Je demande, moi, où il n’est pas. (Agtüation dans l'as- 
semblée ; rire au banc des ministres.) 

Les sourires n’y font rien. Les textes sont plus décisifs 
que les sourires. Vous demandez où ce pouvoir est régle- 
menté, comment il peut être mis en action ? Et vous croyez 
l'objection insoluble. | 

Interrogez les constitutions, et notamment les décrets de 
1804, de 1806 et de 1815 qui établissent comment le 
peuple devra donner son adhésion, où 1l se présentera, où 
les registres seront ouverts, comment les suffrages seront 
comptés. Plusieurs fois, au surplus, n’ont-ils point été mis 
a exécution. Ne criez donc plus à l'impossibilité pratique, 
et reconnaissez non seulement que le pouvoir constituant 
este, mais qu il peut facilement être consulté. 

Oui, nos fastes à la main, je demande encore où le pou- 
voir constituant n'est pas? Le méconnaîlre, entendez-vous 
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bien, en présence d’une série si rigoureusement enchaînée 
de lois et d'événements, c’est rompre la grande tradition de 
1789 à 1830 ; c’est nier notre histoire. N’avez-vous pas osé 
dire qu’invoquer le pouvoir constituant, c'est faire contre 
la loi de régence un argument puéril et frivole? Eh quoi, 
messieurs, depuis quarante ans, tant de sang aurait été 
versé, nous aurions amassé tant de gloire et éprouvé de si 
immenses revers pour un mot, pour une abstraction, pour 
une frivolité ! Non, non; que le peuple se rassure, ses droits 
sont imprescriptibles; parler ainsi c’est blasphémer. (Hou- 
vement. — À l'extrême gauche : Très bien, très bien!) 

Vous m’avez demandé où était le pouvoir constituant. Je 
crois vous l'avoir montré avec ses profondes et impérissa- 
bles racines ; je retourne, moi, l’objection, je fais la con- 
tre-épreuve de mon raisonnement, et je vous demande où 
est l'omnipotence de la Chambre. Elle existe, dites-vous, 
dans le précédent de 1850 ; car en 1850, la Chambre, om- 
nipotente, a fait un roi. Prenez garde que votre objection, 
dont vous n’apercevez pas la portée éloignée, n’amène plus 
lard des conséquences que vous pourriez bien déplorer. En 
cffet, que soutenez-vous, et qu’est-il arrivé en 1830? Voyons 
le rapprochement. Vous prétendez que le pouvoir consti- 
tuant ne peut plus être séparé désormais du pouvoir légis- 
latif; que ce pouvoir de modifier les institutions existe 
aujourd'hui dans le vote des deux chambres réunies et dans 
l’assentiment de la couronne. En 1830, comment cette har- 
monie parfaite des trois pouvoirs se serait-elle rencontrée? 
Où était la couronne ? elle était dans les rues, sur le pavé 
de Juillet, où la chambre de 1830 l’a ramassée. Où était 
la Chambre des pairs? vous la proscriviez en partie, vous la 
décimiez. 

Ne venez donc plus me dire que le pouvoir constituant 
réside dans l’assentiment et le concours des deux chambres 
et de la couronne, à dater de l'événement de 1850, puis 
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qu'en 1850 il n’y avait pas de couronne, il n’y avait pas de 
Chambre des pairs, et qu’il n’y avait dans la Chambre 
élective qu’un nombre de députés inférieur à la majorité 
ordinaire. 

Ne pouvant plus i invoquer les principes, vous vous armez | 
du fait : il faut vivre à tout prix. dites-vous, et la loi de ré- 
gence est proposée pour consolider le trône et la dynastie de 
Juillet. Vivre! ne le croyez pas. Il n’y a pas de gouverne- 
ment sans la puissance des principes; votre doctrine le 
prouve. 

Vous placez, n'est-ce pas, le pouvoir constituant dans les 
deux chambres : eh bien, présentez-leur, comme ici, une 
loi organique et fondamentale, et que le dissentiment d’un 
des trois pouvoirs éclate, il n’en sera pas comme d’une loi 
ordinaire, subalterne, sur laquelle on „pe s'entend pas, et 
qu'on ajourne indifféremment. Qu'un défaut de concours 
manifeste sur une loi constitutive, fondamentale, et la 
révolution est au bout. Croyez-moi, messieurs, on n'est 
véritablement conservateur et gouvernemental qu'en s'ap- 
puyant sur le droit et sur les larges bases de la souverai- 
neté nationale. 

I] est un dernier argument. Vous invoquez l'autorité de 
l'Angleterre, l'omnipotence du parlement anglais, qui 
nomme les régents, sans recourir aux suffrages du peuple. 

Permettez-moi, d’abord, de décliner la ressemblance, 
l'assimilation complète. Vous savez mieux que moi que 
nous sommes, en ce moment, une démocratie bourgeoise, 
et que l’Angleterre est une oligarchie toute nobiliaire; vous 
“avez mieux que moi que l’Angleterre n’a pas de constitu- 
tion, qu'elle n’a que des précédents, que ses coutumes 
plus ou moins changeantes ne sauraient nous être appliquées 
à nous peuple de principes et de droit. 

Le parlement anglais! mais il n’a jamais créé de régence 
permanente et héréditaire : toutes les régences de ce pays 
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ont été nominales et viagères; et ne sait-ôn pas au banc 
des ministres, où l’on connaît si bien l’histoire de l’An- 
gleterre, ne sait-on pas qu’en 1788, Pitt, conservateur s’il 
en fut jamais, soutint que la régence n’appartenait pas 
plus de droit au fils du roi, majeur cependant, qu’à tout 
autre ciloyen, et qu’on devait considérer comme coupable 
de haute trahison quiconque proposerait une régence héré- 
ditaire, la disposition de cette royauté temporaire n’appar- 
tenant qu'au peuple anglais. 

Laissons donc de câté l’exemple de l’Angleterre, qui ne 
peut rien conclure contre notre droit. 

Que vous reste-t-il alors, défenseurs de la loi? le prétexte 
de la nécessité. La nécessité! il faut qu’elle soit bien pres- 
sante, bien impérieuse, pour faire fléchir les principes. 

Examinons. Mais la France est tranquille, lennemi n'est 
point à nos portes, l'insurrection ne bourdonne point dans 
nos rues ? 

La nécessité! elle était effrayante celle qui pesait sur la 
chambre de 1815. Paris était trahi, ennemi triomphant 
défilait dans nos rues; il allait assaillir le temple des dé- 
libérations. | 

Que déclaraient les représentants d'alors, parmi lesquels 
je trouve les noms honorables des Laffitte et des Dupont de 
l'Eure ? Je vous l'ai dit, ils déclaraient que la constitution 
qu’ils votaient, et qui sauvait les droits de l'humanité et 
de la’'civilisation, ne vaudrait qu'autant qu’elle serait sou- 
nise aux suffrages du peuple français. 

La nécessité! mais n’existait-elle point aussi quand la 
Convention, qui avait le droit de faire une constitution ce- 
pendant, décrétait, en 1795, en présence des sections in- 
surgées, à la lueur du canon de vendémiaire, que sa con- 
stitution serait sanctionnée par le suffrage souverain du 
peuple? 

N'existait-elle point enfin, périlleuse et menaçante, la 


nécessité! le lendemain du 51 mai, quand nos armées 
élaient repoussées au nord, sur le Rhin, aux Pyrénées, 
quand la guerre civile sévissait plus que jamais dans les 
champs de la Vendée? et cependant la Convention n’en dé- 
crétait pas moins que la constitution de 1795 n’aurait d’au- 
lonté qu’après qu’elle aurait été votée et acceptée par le 
peuple. C’est, messieurs, que la Convention, cette puis- 
sante et énergique assemblée, était dirigée par les grandes 
lots de Ja politique, c’est qu’elle savait que les nécessités 
passent, tandis que les principes violés déshonorent et per- 
dent les empires! 

J'ai hâte de conclure, et je le fais d’un mot : La nécessité 
n'existe pas; le pouvoir constituant, je vous l’ai montré 
permanent, vivace, réglementé, de 1791 à 1830; je vous 
l'ai montré méconnu quelques instants, mais inexorable 
dans ses vengeances, si tardives qu’elles soient. 

Le nier, c’est nier la lumière ; c’est attenter aux droits 
souverains du peuple. 

Au nom du peuple, je proteste donc contre votre loi, qui 
n'est, à mes yeux, qu’une téméraire usurpation. (Approba- 
tum à l'extrême gauche. — Agitation dans l'assemblée.) 


VIII 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION DU BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIRUR 


CHAPITRE DES FONDS SECRETS 
(d° mars 1843) 


Messieurs, 


Le rapport de votre commission a posé nettement la 
question : il s’agit bien, personne ne peut en douter, d'une 
crise ministérielle. Si le cabinet est renversé, celui qui lui 
succèdera sera le vingt-troisième depuis 1830. (Rires pro- 
longés.) 

C'est dire assez qu'avant d'examiner la question de per- 
sonnes, à laquelle je viendrai bientôt, il s’agit, dans l’inté- 
rêt du pays, d'examiner le système général qui s’est perpé- 
tué au travers de tous ces renversements de ministères, et 
dont ce dernier cabinet a été l'expression la plus auda- 
cieuse et la plus avouée. 

Lorsqu'on fonda l'établissement de Juillet... (Mouvement 
en sens divers.), on proclama partout qu’on avait enfin 
trouvé la solution d'un problème difficile, à savoir : la 
conciliation de deux principes en apparence inconciliables, 
la liberté et le pouvoir. 

Examinons : 

La liberté, en France, messieurs, a ses racines, vous le 


savez, dans quatre institutions principales : le jury, la presse, 
les élections, la garde nationale. | 

Le jury avait traversé bien des vicissitudes, il avait con- 
servé sur Île pays une grande puissance d'autorité. On a 
essayé de le faire descendre au rôle d’un auxiliaire poli- 
tique. 

Vous vous rappelez les révélations qui, l’an dernier, ont 
été faites à cette tribune. Vous vous souvenez que les statis- 
tiques connues ont attesté que, sur douze cents jurés, onze 
cents appartenaient aux principes conservateurs les plus ` 
avérés. (Mouvements divers.) 

Que deux cent vingt fonctionnaires publics ou em- 
plovés attachés au château (Vives rumeurs.) figuraient sur 
ces listes, et que presque tous y étaient portés sans leurs 
qualités officielles, pour donner plus facilement le change 
au pays. 

On a démontré qu’à Paris les cinq arrondissements qui 
avaient fourni des députés ministériels avaient donné à eux 
seuls à ces listes près de sept cents noms, tandis que les 
neuf autres arrondissements, quiavaient élu des députés 
de l'opposition, n’y avaient contribué que pour quatre 
cent cinquante. 

Enfin, s’il vous restait encore un-.doute sur la partialité 
révoltante qui a présidé à la confection de ces listes, il de- 
vrait disparaître devant un fait récent, un fait juridique, 
qui emprunte une grande importance à la solennité de 
l'audience dans laquelle il s’est passé. 

Devant la cour d'assises, il y a à peine quinze jours, sur 
une liste de trente-six jurés, il a fallu, à l’instant même, 
rayer sept noms pour défaut d’âge, pour incompatibilité de 
fonctions ou de domicile, et le président a été obligé de 
recommander à l’avocat général de s'entendre avec l’admi- 
nistration pour que désormais la justice ne fût plus entra- 
vée dans son cours. 
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Voilà donc, voilà la sanction de ces accusations por- 
tées, lan dernier, à cette tribune, la preuve irrécusable 
que l'on a fait du jury l'instrument passionné de la poli- 
tique, 

Qu'il me soit permis de vous citer ici ce que pensait, à 
une autre époque, M. Guizot, de cette monstrueuse entre- 
prise de la politique sur la justice ; je ne rappelle pas ce 
passage pour le puéril honneur de le mettre en contradic- 
tion avec lui-même (Rires ironiques au centre), car depuis 
longtemps on sait que, selon l'intérêt du moment, M. Guizot 
a écrit à peu près de quoi défrayer tous les partis. (Nouveau 
mouvement.) C'est ainsi que parlait M. Guizot : 

« Partout où la politique a été fausse, incapable, mau- 
vaise, la justice a été sommée d’agir à sa place, de se régler 
par des motifs puisés dans la sphère du gouvernement, et 
non dans les lois, de quitter enfin son siège sublime pour 
descendre dans l'arène des partis... 

« Les jurés de Londres ont acquitté Colledge que pour- 
suivait la cour : il faut qu'Oxford fournisse des jurés nou- 
veaux, et désormais — écoutez bien ceci — la cour mettra 
tout en usage pour empêcher la formation de jurys qui 
n'obéissent pas. » 

Ce que M. Guizot aurait dû ajouter, c’est qu’un des prin- 
cipaux griefs qui ont renversé Jacques II a été la corrup- 
tion dans les listes du jury, et que, dans le grand bill des 
droits de 1689, il a été enjoint à la dynastie nouvelle de 
n’y jamais porter la main. 

Un peu plus loin, M. Guizot écrit encore : 

« La corruption dans la formation de la liste du jury 
s'est vue constamment, dans les temps qui sont le vrai do- 
maine de la mauvaise politique, sous l'empire du despo- 
tisme, et au milieu des révolutions. » 

Messieurs, si M. Guizot fait une édition nouvelle, il 
pourra ajouter : « et sous l’empire des gouvernements 
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représentatifs, car j'ai été l’auteur ou le co 22 plice de ces 
listes falsifiées. » (Houvement.) 

Parlerai-je maintenant, messieurs, de LE æ autre 
dienne de nos libertés : la presse. Vous vous = —appelez qve 
le premier mot du lieutenant général, un de = æs mots P” 
verbes qui aidèrent à élever le trône de Juillet __ fut celui-C*? 

« Des procès contre la presse, il n’y en aura p W = as. » ua 
sont venues les lois de septembre ; puis cette -$ æ mrispr YIL. j 
sur les imprimeurs; puis cette autre qui au ter- rise 1a Po" re 
suite, devant les tribunaux civils, de la diffa eur ation CO re z 
les fonctionnaires publics; cette loi des annon æ =s jud ic! arin t 


gar- 


‘qui, jurait-on hypocritement à sa naissance _ pn’ étail nier, 
une loi politique, et dont le cabinet vous a dit __ ‘an de vait 


à cette tribune, avec une certaine impude en w— q aid resse 


voulu en faire un instrument de destruction € la 
. , Í e m- 
opposante; puis enfin cette révoltante doct- ìà mt de ia à ale 
plicité indirecte et morale. qui sera la honte e t 
°1s 9 ° Tt e en 
de ce temps. Voilà ce qu’a fait de la presse D =— n þplisse s- 
de Juillet. Qu'il y a loin, hélas! de cet asse w~ _ mta ment sy 
> . . , , , “em SSE , ue: 
tématique aux promesses intéressées d’une — e ép°a 
aux conseils mêmes que donnait sur la press sn a nçaise un 
— {ra 


diplomate dont le nom n’est jamais cité ica ect 
par nos prétendus hommes d’État ! u’avec resp 
a Tout ce que vous pouvez oser, disait 
Metternich, pour corriger la licence de la pr- qu. 
blir un jury composé entièrement d’homm en 


— le prince de 
=S se, c’est d’éta- 


du gouvernement, et dont le tiers au moins indépendants 
la presse. Toute autre mesure contre la a Ppartiendra à 
portera malheur. » m esse fr ançaise 


C'était en 1828, messieurs, que l’archie- 
triche faisait cette prédiction. Deux ans app “ne, )- 
Bourbons de la branche aînée s'écroula. € s =, la pEr d’Au- 
longé.) Cône des 
Et les élections, que sont-elles devenues ~> E FRE pro. 
a 


Tues tion est 
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délicate, parce que l'instruction en est encore pendante 
devant vous. On a souvent crié à la corruption, on a parlé de 
certaines circulaires; on a invoqué certaines démissions. Ce 
qu'il y a de certain, c’est que les faits ont paru tellement 
accusateurs à la Chambre que, pour la première fois, elle a 
créé un grave précédent parlementaire, elle a ordonné une 
enquête. 

La garde nationale, enfin, cette grande et patriotique 
institution, quel sort lui a été réservé? On l’a flattée d’abord, 
on a craint ensuite ses légitimes manifestations. Vous seriez 
effrayés si j'évoquais ici le nom de toutes les villes où, à 
l'heure qu'il est, elleest suspendue, désarmée, désorganisée, 
dissoute, au mépris de la loi qui veut que dans l’année elle 
soit reconstituée. En cela on a été logique ; c’est au patrio- 
tisme, au courage de la garde nationale que la constitution 
avait confié les grandes institutions, le jury, la presse, les 
élections, et les gardiens ne sont plus nécessaires du mo- 
ment qu'il n’y a plus rien à garder. (Vive adhésion à 
gauche.) 

Un mot encore et j'ai terminé sur ce point. Je ne veux 
point irriler la Chambre, je ne lui rappelle qu'un fait. Des 
trois chefs d'accusation portés devant la Cour des pairs 
contre les ministres du roi déchu, l’un était ainsi formulé : 
« Dissolution de la garde nationale, corruption des élec- 
tions. » 

L'autre se produisait en ces termes : « Changements ar- 
bitraires et violents des institutions existantes. » 

Enlevez un mot, messieurs : un seul; à violents substituez 
artificieuz, les griefs seront les mêmes, les moyens seuls 
auront changé. (Mouvements prolongés.) 

J'ai dit la triste condition faite à la liberté; examinons à 
. présent ce que le système de Juillet a fait du pouvoir, ce 
dépôt sacré qui lui a été confié. Le pouvoir, le parti démo- 
cratique le veut fort, puissant, en quelques mains qu’il soit 
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momentanément tombé ; il le veut fort, pre qu'il a con- 
science que le pouvoir rendu à ses sources p x- $ = -mnitives, Ori- 
ginelles, prenant ses éléments dans lesdroits et 1% besoins des 
masses, sera bienfaisant et émancipateur ; il = ra le défen- 
seur, le protecteur de tous contre quelques-uns p des intérêts 
exclus contre les intérêts exclusifs. Eh bien, ce  w— juvoir dans 
vos mains a été constamment subalternisé, sunra z saux capri 
ces aveugles, égoistes, de quelques privilégiés, ~% > ous aveZ eu» 
par exemple, l'intention de convertir la rente = ~ous en avez 
eu la volonté fortcet persévérante : aussitôt qu — JA ues grands 
capitalistes se sont insurgés; ils ont réclame = Teur pr? I 
particulier ce qui aurait été dans l'intérêt de œ_ — agic 
ture, commerce, propriété foncière, et vous vz servile 
ment reculé. Une autre amélioration a égale avat avor i5 
labaissement des tarifs; le gouvernement = Tr entreprit 
une sérieuse enquête sur celte grave st a n e es 
nombre d’industriels, grands électeurs, npra ee quela® - 
menaces, et l’on a oublié même jusqu'aux € mg wér e À erz 
quête. La loi des chemins de fer, y avez-vous ces xr gussi: 
Vous avez été à ce point timides devant les à mieu e clo- 
cher, que vous n'avez osé indiquer que le Ba 1érêts dépa 
et le point d’arrivée, sans dire un mot des int de rmé- 
diaires. Et à ce moment vos frayeurs du x LR mints inte l et 
pour ne mécontenter personne et ne vous pa > æmt encore ; e 
chemin le plus urgent, celui qui conduit A, prononcer; le 
Bruxelles, n'est même pas poussé à quatre } — a frontière, à 
ues de Paris. 


Enfin vous avez voulu régler l'union Q. 
l'avez voulu sérieusement après avoir con s %anière ; vous 
lé ce à, x 


crois les véritables intérêts. Toul à coup wœ - 
quelques riches fabricants s’est formée ; ex x © coal]; que Je 
droits du consommateur, les droits du pem a tion de 
térèts personnels et mesquins,, Elle a Par y T0 oublié les 
qu'elle vous protège de ses. boules, et vou % 22 ar des jn. 
pouvoir a été transporté un instant du mi ni 
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salons d’un traiteur, sous la présidence d’un industriel. Les 
marchands sont entrés dans le temple, et vous ne les en avez 
pas chassés. (Mouvement.) 

Dans la question des sucres, même système, même su- 
bordination, mème obéissance. | 

Vous étiez placés entre deux intérêts : l’industrie indi- 
gène et l'intérêt des colonies ; qu'avez-vous résolu ? Comme 
toujours vous avez pris le parti qui était le plus fatal à Pin- 
térêt des masses et des consommateurs. Après avair soutenu 
par des prohibitions onéreuses pour le pays l’industrie 
française, vous avez proposé de le grever de 40 millions de 
plus pour racheter cette industrie : solution aussi contraire 
aux principes élémentaires de l'économie politique qu'aux 
intérêts bien entendus des colonies dont la régénération 
n'est pas dans ces moyens extrêmes, mais dans d’autres que 
ce n’est point ici le licu de développer. Telle a été l'amoin- 
drissement du pouvoir dans sa sphère la plus politique et la 
plus élevée. 

Qu'est-il devenu dans sa sphère secondaire, dans l’admi- 
* mistration proprement dite ? 

Parlerai-je de cette habitude de dilapidation, de concus- 
sion, que vous avez laissée s'infiltrer dans toutes les bran- 
ches de la bureaucratie ? 

Les scandales de l’ Hôtel de ville attendent encore le com- 
plément d’une réparation ; et ceux qui ont éclaté dans d’au- 
tres administrations, vous les connaissez, et je ne puis qu'y 
faire allusion, car l’instruction criminelle n’est point encore 
achevée. 

Voilà quels funestes exemples la corruption exercée en 
haut lieu a donnés à l'administration active et secon- 
daire. 

J'ajouterai un dernier mot. A l’extérieur, pour ue pas 
effrayer ces intérêts qui dominent votre politique, et dont 
vous n’avez pas su vous affranchir, qu'avez-vous fail? vous 
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ave proclamé, car la peur vous a été inoculée, vous avez 
proclamé — oh! honte inexprimable! — vous avez pro- 
clamé, au nom de ce grand pays de France, la politique 
modeste et tranquille. (Houvement.) 

Je le proclamerai donc hautement à cette tribune, le 
pouvoir qui vous a été confié, vous l'avez laissé avilir. 
Murmures.) 

Vuels prétextes donnerez-vous ? Les embarras, les difficul- 
ts de Ja situation? Jamais pourtant le pays n’a été plus 
alwe, plus tranquille. Pour mesurer votre incapacité et 
wire impuissance, comparez vos actes à ceux d’un pays que 
wus aimez à citer souvent. Les hommes d'État anglais ont- 
th laissé le pouvoir se dessécher, se stériliser dans leurs 
mains? 

En Angleterre, les intérêts matériels ne pensent point 
qua eux, ils rendent d'énormes services; ils ne demandent 
pas qu'on leur prête des capitaux pour leurs gigantesques 
entreprises; ils ne sollicitent pas de minimum d'intérêts, 
ont fourni à leur patrie 21 milliards pour faire la guerre 
anire la France ; ils ont sillonné, couvert le pays de docks, 
ke canaux, de voies de communication. 

Eb bien là, le pouvoir, pouvoir intelligent, qui sait pré- 
wir el vouloir, leur a imposé successivement des charges 
enormes : on les a fait s'incliner devant l'abolition de la 
‘rite, devant l'abolition de l’esclavage; on a modifié à 
lene préjudice le tarif des douanes, on a été jusqu’à leur 
imposer la taxe des céréales, et le fils d’un marchand, sir 
Robert Peel, qui n’a même pas pour lui le prestige de la 
‘aisance, si puissant en Angleterre, est venu résolument 
imposer à son propre parti, à l'aristocratie foncière et ter- 
-nale l'income taz, tandis que vous, vous reculez devant 
‘le les questions où l'intérêt des masses est tenu en échec 
jer la cupidité de quelques hommes. 

Asouez-le donc, vous n'êtes point des hommes d’État, car 
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vous ne savez pas donner au pouvoir sa véritable base : l’in- 
térêt des masses ; vous n'êtes point des hommes d'État, puis- 
qu'avec le levier le plus puissant qui soit en Europe, c'est- 
à-dire le pouvoir le plus centralisateur et le plus facile à 
manier, vous ne savez pas prendre un solide point d'appui 
et réaliser ce que le ministère anglais est parvenu à faire au 
milieu des obstacles les plus insurmontables, contre les 
aristocraties formidables de la noblesse et du clergé. (Mou- 
vement.) 

J'en ai fini, messieurs, avec les questions de principes ; 
ct je crois avoir suffisamment montré ce que le système qui 
préside depuis douze ans aux destinées de la France a fait du 
pouvoir et de la liberté. 

J'arrive aux questions de personnes : la Chambre, j'en 
suis convaincu, ne m’accordera pas une moins bienveillante 
attention. 

Ce fatal système de compression à l’intérieur, d'abaisse- 
ment à l’étranger, dans lequel nous piétinons, dans lequel 
nous nous consumons en vains efforts depuis douze ans, 
faut-il Pimputer à M. Guizot seul? En est-il exclusivement 
responsable, a-t-il été l'unique acteur de ce drame, ou n’y 
a-t-il joué qu’un rôle partagé? enfin n’a-t-il point été seule- 
ment un des relais de ce char qui, au travers des ministè- 
res, tombés, amoncelés sur la route, poursuit incessam- 
ment sa course, portant toujours une même, une immuable 
pensée? (Erclamations aux centres.) 

À nos yeux, sans doute, M. Guizot est fort coupable; il 
a, dans le passé, de sinistres antécédents : le souvenir de 
Gand pèse sur lui. (Hurmures.) 

Il a, dans sa politique récente, les lois d’intimidation 
(Ahl), les ordres impitoyables..…. (Vives réclamations au 
banc des ministres.) 

Dans la coalition, sa parole deux fois donnée, deux fois 
violée en quelques mois; il a enfin son fatal traité de visite, 
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dans lequel il a été si persévérant, et, sel © xa no 
Français. ( Mouvement.) 

Yoyons cependant quels compétiteurs se Présentent uels 
héritiers sont prêts à recueillir sa successio ra _ (Ah ah D Les 
hommes que l'opinion publique, que la faw e ” 
semble désigner comme candidats, ne ls co ra 

9 

Entre tous, il en est un que la presse dés į 
M. Molé, messieurs, est-ce un nom nouve za 
M. Molé n'a-t-il pas été renversé du pouvoi r- 
tions unanimes du pays? (Vives dénégatè 


us, Si anti- 


Ur de la cour 
nm aisons-nous 


&ne, M. Molé. 
u pour vous ? 
aux acclama- 


. su 
bancs. Mouvements dwers.) r quelques 
Que disiez-vous alors de M. Molé? Qu’ix avait ab 
France à l'extérieur au delà de toutes les 1 imnites abaissé la 


(Voir au centre : Allons donc!) 

C’est écrit au Moniteur. Mieux vaudrait avoir d 
moire que de m’interrompre. (Rires prolongés e 

Qu'il avait poussé la corruption électorale. 
delà du possible. (Rumeurs.) Je le répète, :, Presque au 
que ce qui est écrit au Moniteur. Je ne r appelle 

Et puisqu'on dénie et qu'on insiste, fa wa € _;] redi 
bien la France, sous ce cabinet, a joué un röl Te com— 
d'elle, dans les affaires de l'Orient, de Es pa e indigne 
que, de Buenos-Ayres, dans la question de J> D du Mexi- 
cuation d’Ancône, dans la question de la , 18 par l'éva- 
séparation du Limbourg et du Luxembour g, 8ique par la 

Rappellerai-je encore, souvenir à jama is accab 
lui, que, comme ministre dirigeant du 6 se Cablant pour 
présenté à cette chambre les lois de disjonet ion. gore, il a 
lation, de déportation? N’a-t-il point souten y, a; e non-révé- 
œmte, que les gouvernements absolus étaient pasi, le noble 
et que si les sociétés humaines avaient le ma] he Sseuls bons, 
dans les liens impuissants des gouvernements ur de tomber 


, j ' , , re » i . 
il n'y aurait qu’un moyen de les en tirer - la pre Dtione 
COTTU 


la mé- 
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Et sur le droit de visite, lui qu'on dit anti-Anglais, sur 
le droit de visite, a-t-il seulement daigné s'expliquer? 

Dans les circonstances si graves qui se sont présentées à 
la Chambre des pairs, a-t-il pris la parole pour dire son 
sentiment? Et voilà le candidat qu'il nous faut accepter 
sur son passé, sans que les amis qu'il compte dans cette 
enceinte aient donné des garanties en son nom! 

Dirai-je maintenant un mot de l'honorable M. Thiers? 
(On rit.) 

Je reprends les paroles consignées au Moniteur mème, 
pour qu’elles ne soient pas discutées. 

M. Thiers a dit qu'il ne croyait pas aux droits du ci- 
toyen. Comment donc appuierait-il une réforme électorale 
quelconque ? 

M. Thiers a ajouté que nous devions renoncer à marcher 
légale de l'Angleterre comme puissance maritime. 

Est-ce tout? M. Thiers n'a-t-il point participé à la plu- 
part des lois de réaction que je rappelais tout à l’heure ? 
N'a-t-il point, après nous avoir jeté l’Europe sur les bras 
dans la question d'Orient, manqué tout à coup. au moment 
décisif, de résolution et de courage, et cédé à je ne sais 
quel invisible prestige ? Lui, issu de la révolution de Juillet, 
jouissant, à ce titre, d'une espèce de popularité, ne s'est-il 
point servi de cette confiance même pour en confisquer 
plus facilement que tout autre les fécondes conséquences ? 
Et ce programme de la gauche qu'il avait accepté, qu’en 
a-t-il fait, unc fois arrivé au pouvoir? Il s'en est joué. 
N'avait-1l point atteint son but, en endormant, dans un 
vain songe, les ardeurs si honorables, les penchants si 
généreux, mais un peu trop erédules de la gauche? (Rire 
sur lous les bancs.) 

Voici, messieurs, la situation peinte, je crois, avec beau- 
coup d’impartialité; en présence de cette situation, faut-il 
accepter les hommes sans leur imposer des conditions, sur 
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lcurs seuls précédents, sur la foi de leur passé? Ne savez- 
vous pas depuis longtemps qu’un changement de ministère 
n'est qu’un changement de personnes; qu'au fond de tous 
k> cabinets, il y a toujours une même pensée, vigilante et 
Jebout ? Si aujourd’hui il doit en être ainsi, si nous devons 
renverser M. Guizot, comme homme, et non la politique 
jmt il est l’aveugle instrument, je ne crains pas de le dire, 
que M. Guizot reste, et que le pays avec lui termine plus 
jrumptement son éducation. ( Sensation.) 

Non, non, la gauche démocratique, qui n’appartient à 
aucune coterie, qui n’a d'engagement qu’envers le pays et 
& conscience, ne pourrait plus longtemps, sans crime, se 
rrèter à une interminable comédie. 

Direz-vous que nos exigences sont exagérées, excessives ? 
\ous vous répondrons à notre tour de prendre conseil du 
r4sé, et vous verrez que pas un cabinet ne s’est fondé qu’il 
n'ait eu pour objet apparent de donner une satisfaction 

‘mentanée à l'opinion publique, tandis qu'il affaiblissait 
en réalité son ressort et amortissait sa puissante action. 

Que s'est-il passé pour les 25 millions des États-Unis? 
Iim les a refusés d’abord ; le cabinet a été changé, puis, 
année d’après, avec un autre cabinet, les 25 millions ont 
‚e arrachés au pays. 

La conversion des rentes, dont je parlais il y a un instant, 
1: ministre est tombé pour lavoir voulue, puis un second; 
tte politique, cette pensée à laquelle je fais allusion, a 
-nporisé, a usé la question, la conversion a été oubliée; 

ur me servir de l’expression d’un honorable membre de 

‘le chambre, la question a été enterrée. 

Enfin, un programme qui n'était pas le nôtre, qui, selon 
: gs, n’était qu’un remède bien superficiel et bien ineffi- 

ace, n'effleurant que l'orifice de la plaie, n’atteignant nul- 

-nent le mal dans sa racine; un programme avait été ap- 
té à cette tribune, accepté par un grand nombre de 
LERGC-ROLLIN. — i 5 
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membres du centre gauche; un des membres du cabinet 
avait même dit qu'il le signerait des deux mains; on sem- 
blait prêt à le réaliser. Alors on a joué au jeu décevant et 
trompeur des cabinets; le ministère a été changé, le pro- 
gramme a disparu, et, depuis ce temps, personne n’en a 
plus parlé. 

Tant d'exemples accumulés ne nous donnent-ils point 
enfin le droit de demander des garanties? Ce qu'on a fait 
pour les 25 millions, pour la conversion des rentes, pour 
le fameux programme, qui peut assurer qu'on ne l’essayera 
pas pour le droit de visite? Jamais le sentiment de la 
France, des électeurs, de la Chambre n’a été exprimé d’une 
façon plus énergique, plus unanime. Ce sentiment, com- 
ment le satisfait-on ? Un ministre de la marine est à rem- 
placer, et l’on met à la tête de notre brave armée navale le 
seul officier général qui se soit prononcé en faveur du droit 
de visite. (Sensation prolongée. Agitation dans l'assemblée.) 

Maintenant, messieurs, que voilà à peu près le bilan de 
tous les partis dressé, je me hâte de conclure. Le parti 
démocratique ne voit pas de nécessité à changer les hom- 
mes, si les principes, si le système doivent leur survivre 
encore. Les hommes à illusions ou les ambitieux s'écrient 
que cette attitude du parti démocratique est une politique 
de colère, de découragement, de désespoir. 

Une politique de colère! mais si nous n'écoutions que de 
justes ressentiments, nous suivrions une marche contraire ; 
il nous suffirait de renverser M. Guizot, par haine pour 
M. Guizot, sans conditions, sans promesses, sans garanties, 
sans nous inquiéter du système qui lui sera substitué; nous 
trouvons, au contraire, qu’il sied à la grandeur, à la géné- 
rosité du parti démocratique, d'oublier l’homme, de faire 
à chacun, dans ce grand débat, justice équitable, part égale. 
et de couvrir un de ses plus implacables ennemis de l'auto- 
rité de la raison, de l’inflexibilité des principes. 
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Une politique de découragement ! Messieurs, pour êlre 
découragé, il faut avoir cru ; et si l'on peat reprocher au 
parti démocratique d’avoir fourni de nombreuses victimes, 
on ne peut pas dire qu'il ait été jamais dupe. ©On ne peut 
être désillusionné quand on n’a Jamais eu CO ra fi ance. 

On prétend enfin que notre politique est u m e politique de 
désespoir. Messieurs, nous avons trop de confiance dans le 
pays pour désespérer; nous ne pouvons pas Penser que. 
pendant quelques mois de plus, la présence aux affaires d’un 
homme quelconque, si fatale que soil n Ira fluence, puisse 
compromettre les hautes destinées de la KE rance à linte- 
reur, et consolider son abaissement à l’Etrang er. Sa 

'exagé d’ ion de la Fran > D ns 
s'exagérer la force expansion ! ‘rance, ] électrici té de 
son action, il est permis de croire qu’elle ressemble u 
; i de l’Océan, qui a> n peu 
à ces hôtes gigantesques an, q un Mouvement 
d'un seul mouvement, remuent Jusque da NS leurs prof. i 
deurs les eaux au milieu desquelles ils pa r'aissaiens É on- 
meiller. Oui, oui, le parti démocratique crait encore yn- 
vertu de cette magnifique réponse : « La républi a 
me le soleil; aveugle qui le nie. » ( Az, que est 
com : 9 OUvement Pro- 

Ce que demande le parti démocratique t 
par le bon sens, par la raison, et le pays le comp 

. Guizot est coupable, mais qu'on ne le ren 
i: Guizot est coupa e, ssi coupable erse pas pour 
lui substituer des hommes au pal S, àm oins qu’il 
ne se repentent et ne s'engagent : qu'ils wÿ €nnent z 

i lles; qu'ils vienne . _ ‘poser 
leurs doctrines nouvelles; q S vement dire ce qu’il 
désirent, ce qu’ils veulent; qu'ils indiquer u q Is 

d ès, alors 1 n progrès 
quelconque, une ombre de progrès, © Parti démocra _ 
tique avisera ; mais les accepter sur parole ¢ 


Omme des libé- 

rateurs, comme des sauveurs, de cl des eSsles enve- 
?: ilence, cela n’ x 

ləppés qu’ils sont dans leur silence, cela n’est Pas possible; 

é 


je le répète, il faut que l'expérience du pass nous serve 
pour lavenir. | 
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M. Guizot, et c'est par là que je termine, M. Guizot sc 
demandera-t-il encore avec un superbe dédain, comme il l'a 
fait l’an dernier, quel rôle peut jouer le parti démocratique 
dans une assemblée parlementaire? Sachez-le donc enfin, 
c'est le rôle des principes contre les personnes, du pays 
contre les intrigues. 

Un rôle parlementaire! Mais qui donc a le droit de parler, 
dans cette chambre, plus haut que le parti démocratique 
quand il s’agit de défendre à l'étranger la grandeur et la 
prépondérance de la France? Ce n'est pas le parti démo- 
cratique, comme vous l'avez dit à tort, qui a livré la France 
aux jeux sanglants de la force et du hasard; ce fait est celui 
de l'empire. Mais c'est bien la démocratie qui a défendu le 
sol envahi, protégé, dans un sublime élan, l'intégrité du 
territoire, et défendu l'émancipation du monde, qu'une 
coalition étrangère voulait étouffer à son berceau. 

Comment donc n’aurait-il point un rôle parlementaire 
lorsqu'il s’agit de vous rappeler aux vraies notions du pou- 
voir, lui qui, sous le feu de l’Europe armée, l'a créé, ce 
pouvoir si puissant, si formidable, que, même à cinquante 
ans de distance et dans vos débiles mains, il est presque 
parvenu à le rendre encore respectable ! 

Comment! le parti démocratique enfin n’aurait point de 
rôle ici, et le plus beau, quand il s’agit de flétrir la corrup- 
tion! Ses plus injustes ennemis eux-mêmes n’ont:ils point 
proclamé son incorruptibilité? On a bien dit de la révolu- 
tion qu'elle avait charrié pêle-mêle le bien, le mal, la 
haine, la rage parfois; mais, quelque emporté qu'ait été 
son cours, jamais elle n’a roulé après elle la cupidité, 
l'égoïsme et la bassesse. (Réclamattons au centre.) 

Un dernier mot, messieurs, et j'ai résumé ma pensée. 
Des explications données, de leur franchise, de leur loyauté, 
dépendra la résolution du parti démocratique : jusque-là il 
réserve son vote. (Une longue agitation succède à ce discours. ) 


IX 


DISCOURS PRONONCE A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION 


DTN PROJET DE LOI RELATIF A LA REFONTE DES MONNAIES 
(30 mai 1843) 


Messieurs, 


Au point avancé où en est arrivée la discussion, et après 
ls discours remarquables et consciencieusement élaborés 
que vous venez d'entendre, je ne prendrais pas la parole si 
je ne croyais avoir à dire, et en quelques mots seulement, 
des choses utiles à la Chambre. 

Le point de vue de l’art a été merveilleusement traité; 
on vous a entretenus d’une beauté, d’une forme si achevée, 
qu'elle est presque idéale; on vous répète que nos monnaies 
u'élatent pas ce qu'elles pourraient être; qu’elles pourraient 
ateindre un plus haut degré de perfection. On a parlé des 
-r.cédés nouveaux, on les a décrits avec la plus grande 
uarté, avec le plus grand talent; c'est un côté de la ques- 
'an qui me préoccupe aussi; cependant Jj'avouerai qu'ici, 
a nous faisons moins de l’art que de la politique, il ne me 
tuche que secondairement, et qu’il est d’autres faces de la 
gestion qui attirent plus spécialement mes regards, d'au- 
tres considérations que je place au premier rang : je veux 
parler du crédit de la France, de ce qui la fait vivre à l'in- 
rieur et respecler au dehors. 
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Et d’abord, messieurs, pour calmer dès à présent vos 
craintes sur l'espèce de discrédit dans lequel on vient de 
jeter notre monnaie, je n'ai qu'un mot à répondre : non, il 
n’est pas vrai que notre monnaie soit si inférieure qu’on l’a 
dit à celle des États voisins, car, depuis des siècles, elle a 
été acceptée presque par tout l'univers, et non pas à perte, 
mais souvent à un prix supérieur à sa valeur intrin- 
sèque. 

Je vais plus loin, je dis qu'en supposant même, avec ses 
détracteurs, qu’elle mait point toute la beauté de forme dé- 
sirable, personne n’a pu, au moins, contester jusqu'ici sa 
valeur intrinsèque, réelle, et que dès lors il est impossible 
de se passionner pour une pure question de forme, et se 
précipiter dans l’inconnu, sans examiner avant tout les dé- 
penses énormes dont cette innovation va surcharger le pays, 
et les conséquences désastreuses que politiquement elle doit 
entrainer. 

La dépense, mais elle est effrayante; on commence par 
vous demander plus de 43 millions. Avec cela, quelles éco- 
nomies va-t-on faire? retrancher d'un seul trait les 
71 000 francs que coûte le personnel des six hôtels de mon- 
naie de province. 

C'est là une belle réforme, sans doute, et qui mérite 
d’être vantée bien haut, si l’on songe que la suppression 
des hôtels de province grèvera le commerce de plus de 
800 000 francs qu’il n’a point à payer maintenant. 

Ce chiffre ne peut pas être contesté; il consiste dans les 
frais de transport, de commission, d’assurance, de perte 
d'intérêts que le commerce des extrémités de la France sera 
obligé injustement de subir pour envoyer dispendicusement 
ses lingots à un point central, Paris. Voilà donc un des 
premiers avantages du projet, plusieurs millions de dépen- 
ses, pour économiser 74 000 francs par an, laquelle écono- 
mie de 71 000 francs grèvera le commerce de plus de 
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800 000 francs chaque année. Que penser, messieurs, d’une 
telle amélioration ? 

Mais, messieurs, il est une autre raison bien autrement 
capitale pour repousser à jamais le projet, c’est le principe 
nouveau qu'il introduit, la centralisation. 

La centralisation, je le dis nettement, obère vos provinces, 
diminue fatalement votre numéraire, et brise par là votre 
lener le plus puissant. 

Vous voyez maintenant que nous sommes loin des séduc- 
uons de la forme, des rêves brillants de l’art; nous sommes 
dans la réalité, dans la pratique, dans la politique, enfin, 
sul terrain sur lequel nous puissious solidement nous 
trouver dans une assemblée législative. 

J'ai dit qu’avec la centralisation, vos provinces vont se 
trouver déshéritées de numéraire, et qu'au lieu d’être pour 
elles un signe représentatif et commode, il deviendra pres- 
que une marchandise onéreuse. J’ajoute que quelques-unes 
d'entre elles retomberont dans un malaise dont le mon 
nayage local les avait tirées. (Marques d'étonnement.) 

L'heure est si avancée que je ne ‘puis guère jeter que des 
idées générales; mais si la Chambre doute, je vais cependant 
lui citer un fait. Vous savez tous qu’un fléau a longtemps 
dévoré l'Alsace: l’usure; eh bien, depuis environ douze 
ans, la monnaie de Strasbourg qui, pendant longtemps, 
avail élé inactive, a repris ses travaux avec une grande im- 
palsion, des sommes considérables y ont été frappées. 
Mwen est-il résulté? L'argent monnayé, le numéraire y a 
circulé rapidement, s’est répandu dans ses moindres ca- 
maux, et l’usure, frappée au cœur, a presque disparu. (Mou- 
rement divers, marques d'approbation.) 

C'est là une des conséquences funestes de la centralisa- 
lon. Mais il existe contre elle des considérations d’un ordre 
bien autrement élevé. La centralisation ne peut exister qu'à 
deux conditions : une régie, c’est-à-dire l’État fait commer- 


— 72 — 


çant; ou bien un directeur unique, un seul homme, un 
étranger, peut-être, disposant des destinées du pays. (Agi- 
tation.) 

Une régie ! mais vous allez transformer l’État en spécu - 
lateur ; vous allez le réduire à faire ce que fait l’industrie 
privée, à chercher, à l'aide de primes, à se procurer de 
l'étranger des lingots de métal précieux ; vous allez le sou- 
mettre aux chances, aux périls du cominerce ; est-ce digne ? 
seul juge désormais, et sans intervention étrangère, du 
titre de ses monnaies, vous allez l’exposer, de la part de 
puissances rivales, à des soupçons, à des accusations pas- 
sionnées, mais morlelles pour son crédit ; est-ce digne? je 
le répète encore, est-ce politique ? 

Toute désastreuse que serait cette régie, messieurs, s’il 
me fallait choisir entre deux maux extrêmes, je la préfére- 
rais encore à la direction unique remise à un seul homme. 
Eh quoi, messieurs, n'êtes-vous point effrayés que la for- 
tune de l’État peut être livrée aux mains d’un adjudicataire, 
d’un inconnu qui se cachera derrière un prêle-nom; que 
cel adjudicataire soit un étranger, un banquier puissant, ha- 
itant la France, non par sentiment national, mais parce 
qu’elle offre un théâtre plus propice à ses spéculations, aver 
ce levier puissant, il activera ou arrètera toute émission de 
monnaies; il privera ou inondera de numéraire telle ou 
telle province suivant ses calculs. Il dirigera en Europe les 
mouvements des métaux d’or et d'argent, suivant ses cal- 
culs, et peut trouver le jour où il enrichira momentané- 
ment un pays prêt à s'armer contre la France. (Mouvement 
prolongé, réclamations en sens divers.) 

La Chambre se récrie; si ces tristes prévisions lui parais- 
sent exagérées, qu’elle me permette de lui citer un fait : 
vous vous rappelez qu'en 1840 nous fûmes sur le point de 
voir éclater la guerre; au moins quelques-uns, trop crédu- 
les, le crurent ainsi. (On rit.) Il en était, parmi les mieux 
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intentionnés et les plus aguerris, qui criaient de toutes parts 
que nous n'étions pas prêts, que notre matériel n’était pas 
suffisant. Vaines terreurs, messieurs, permettez-moi de le 
dire en passant, inspirées à ceux-là seulement qui ne savent 
plus tenir compte du courage et du génie français, et qui 
ont trop oublié cette devise inscrite sur l'aigle d’un de nos 
réiments : « Un contre dix»; mais ces terreurs même 
auraient été calmées à l’aspect du mouvement qui se passait 
alors dans le monde financier. Si la France n’avait pas assez 
de matériel, les puissances étrangères étaient dans une bien 
autre pénurie, elles manquaient d’argent ; or vous l’a dit, 
wtre sac de 1000 francs ne vaut de valeur intrinsèque 
que 990 francs ; eh bien, à Francfort, à Hambourg, aux 
premiers bruits de guerre, il fut coté à 1006 francs; il est 
donc évalué 16 francs de plus que sa valeur véritable, et 
cest à ce taux élevé qu’un édit lui donna le droit de circu- 
lation dans toute l'Allemagne. 

Oh! oui, sans doute, pour combattre, il faut un maté- 
el, mais pour le manœuvrer il faut des hommes qu’un 
numéraire considérable peut seul entretenir. Conservons 
donc le nôtre, messieurs; n’atténuons pas par une régie la 
oafiance qu'il inspire au monde; n'en remettons pas sur- 
wut les destinées aux mains d’un seul homme; car ce nu- 
meraire, presque égal à celui du reste de l'Europe, est une 
puissance formidable que les étrangers nous envient, et 
dont ils ont besoin, vous lavez vu, en cas de guerre. ( Mou- 
rement. ) , 

La crainte s’est si souvent fait jour à cette tribune que je 
sus beureux d'y proclamer ce fait pour qu’il soit entendu 
:1 delà de nos frontières. 

Si quelques doutes, messieurs, militaient encore en fa- 
teur de la centralisation, un dernier mot vous prouvera 
qu'elle amènera fatalement la diminution de ce numéraire 
dnt je viens de vous démontrer la puissance. 
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Lorsque les lingots étrangers arrivent dans les différents 
hôtels des monnaies de France, ce n'est pas par un jeu du 
hasard qu'ils y sont dirigés; ils ne sont que le retour, les 
prix d'exportations faites par le pays ; et c’est là ce qui a 
déterminé l'emplacement des hôtels des monnaies situés 
presque exclusivement sur les confins du territoire. 

Tant que seront conservés les hôtels de province, aussitôt 
qu’un lingot est expédié, le commerce, en s'adressant à 
l'hôtel des monnaies le plus voisin, peut en avoir l'argent 
dans les vingt-quatre heures. On lui compte exactement en 
numéraire la valeur qu'il a déposée en métal. Supprimez, 
au contraire, les monnaies locales, et le plus souvent le 
commerçant, au lieu d’expédier son lingot à Paris, aura in- 
térêt à l’adresser à une monnaie étrangère, Hambourg, par 
exemple, ou Francfort, 

« La centralisation, vous disait-on tout à Fheure, n’est 
pas redoutable; la direction unique, s'écriait-on hier, 
n'est pas à craindre, il y a quelqu'un de plus puissant 
que les puissants : c'est tout le monde. » 

Je répondrai : Il y a quelque chose de plus puissant en- 
core dans le commerce, c’est l'intérêt privé; qui ne sait 
que la marchandise va chercher le marché qui l’achètera 
le plus cher? 

Or, si votre loi fait que le commerçant français devra 
perdre sur son lingot pour l’envoyer à la monnaie centrale 
de Paris ; qu’il devra supporter le port, l’assurance, la pri- 
vation d'intérêts, la commission ; on ne saurait trop le ré- 
péter, il gagnera plus à le diriger sur les marchés de la 
Prusse ou de l’Allemagne, et la France s’en trouvera dés- 
héritée. 

Je me résume : 

En cas de paix le crédit de la France est plus assuré que 
celui de toutes les nations de l’Europe; car la France ayant 
un numéraire presque égal à sa dette, on sait qu’elle pourra 
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toujours la liquider par les revenus et la vente, au besoin, 
des biens de l’État. 

Sa force de résistance, en cas de guerre, est incalculable, 
puisque l'argent est le nerf de la guerre et qu’elle en possède 
à elle seule presque autant que le reste de l’Europe coalisée 
contre elle. 

Eh bien, voulez-vous tuer son crédit pendant la paix, la 
liver impuissante pendant la guerre, votez, votez la loi; 
ar, par la centralisation, par la régie, ou par la direction 
unique, cette loi qui vous est proposće a pour résultat né- 
cessaire la diminution du numéraire. (Marques d'adhésion 


sur plusieurs bancs.) 
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DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION GÉNÉRALE DU PROJET DE LOI 
RELATIF A L'ACQUISITION PAR L'ÉTAT 


DE LA PORTION DU PALAIS BOURBON APPARTENANT AU DUC D'AUMALE 
(8 juin 1843) 


MESSIEURS, 


Je serai excessivement bref et n'entrerai pas dans la dis- 
cussion du fond. Je n’examinerai pas si, par cette vente, 
on essaye de faire une affaire plus ou moins bonne. Des 
hommes compétents ont traité celte question; un incident a 
été soulevé par l'honorable M. Lherhette ; je veux seulement 
y revenir. 

M. Lherbette a dit: Dans le rapport de 1840 on voit que 
M. le duc d’Aumale doit au trésor 7 millions ; aujourd'hui, 
sa dette vis-à-vis de l'État n’est plus portée qu’à cing mil- 
lions ; pourquoi cette différence ? 

Pourquoi, a-l-il dit encore, ne s'est-il pas, pendant neuf 
ans, rencontré un ministre qui ait approuvé l’arrêté du pré- 
fet pour faire courir les intérêts ([nterruption à gauche. 
— C'est cela! c'est cela !) la Chambre aurait tort de ne pas 
me prêter toute son attention ; il me semble que l'honneur 
de M. le ministre des finances y est intéressé ; dans son 
propre intérêt on doit donc me laisser parler. (Parlez! 
parlez |) 
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Aux deux objections de M. Lherbette, qu’a répondu M. le 
ministre des finances ? 

Il a dit : Oui, ma lettre écrite comme administrateur des 
biens du duc d’Aumale porte que les intérêts sont dus. 

(Le ministre : J'ai dit que la décision porte cela.) 

Soit! M. le ministre, en reconnaissant ce fait, a ajouté que 
sa lettre contenait en même temps la mention d’un pourvoi 
contre l'arrêté du préfet de la Meuse. 

Examinons la réponse qu’on essaye de tirer de cette dou- 
ble assertion. Le Conseil d’État, s’écrie-t-on, a jugé ce pour- 
voi ; il l'a tranché en faveur du duc d'Aumale, il a décidé 
que les intérêts n'étaient dus qu'à partir de 1839; c'est 
donc à la décision du Conseil d’État, à l'autorité de la chose 
jugée que s’atlaque l'opposition. 

Messieurs, cette accusation portée contre nous est injuste : 
qui ne sait qu'il faut respecter l'autorité de la chose jugée? 
on n'a pas compris la force de notre objection ; la voici : 

La mention de quatre cent mille francs payés à compte 
sur les intérêts, cette mention consignée dans la lettre que 
N. Laplagne écrivait comme administrateur des biens du 
duc d'Aumale, se l’est-il rappelée, M. Laplagne, comme 
ministre des finances ? En droit ce fait est un aquiescement ; 
c'est-à-dire la renonciation la plus formelle à tout pourvoi, 
l'exception la plus péremptoire que l'État pût élever contre 
le duc d’Aumale. Ce payement avait été fait sur les intérêts, 
la lettre le dit textuellement ; or il n'était plus permis de 
faire remise à M. le duc d’Aumale d’une partie quelconque 
d'ntérèts. 

Le Conseil d’État l’eût-il voulu qu'il ne l'aurait pas pu, 
et, ne revenez pas dire que j'accuse sa sagacité ou son indé- 
pendance ; que je me révolte indûment contre la chose ju- 
gæ : non, non, encore un coup, quelle qu'elle soit, je la 
respecte, mais je vous accuse vous, ministre des finances, 
protecleur naturel et présumé de l’État, de n'avoir pas 
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rempli votre devoir, d’avoir encouru une énorme responsa- 
bilité en ne faisant pas connaître au conseil qu'un paye- 
ment avait été fait par vous sur les intérêts dus à l’État, par 
vous représentant des actions du duc d'Aumale ; car, encore 
une fois, ce payement contenait un acquiescement volontaire 
que le Conseil d’État n'aurait pas hésité à consacrer. J'en 
appelle à tous les juriconsultes qui siègent dans cette en- 
ceinte. C’est là l'inconvénient grave du cumul, plus ou 
moins direct, de deux fonctions qui s’excluent : ministre 
d’État, défenseur du bien particulier... 

(Nouvelle observation du ministre qui cite des pièces.) 

La Chambre remarquera qu'il n’est possible de discuter 
que sur les pièces émanées des ministres ; or à qui pourra- 
t-on persuader que M. Laplagne, administrateur des biens 
du duc d’Aumale, ait formellement déclaré dans une lettre 
que les quatre cent mille francs avaient été payés sur les 
intérêts, et qu’il en était dû à partir de 1830, lui qui avait 
tant d'intérêt à ne pas compromettre son client, et que ce- 
pendant ce fait ait été une erreur manifeste. (Réclamations 
au centre.) | 

J'accorde, à juste titre, à M. Laplagne plus d’intelligence 
des affaires et plus de maturité; et la Chambre aura à se 
demander qui elle doit croire de préférence, de M. Lapla- 
gne, ministre, ou de M. Laplagne, administrateur privé. 
Permettez-moi de le dire, je ne crois pas que cette expli- 
cation tardive dissipe tous les doutes de l'assemblée. (Nou- 
velles réclamations.) 

Eh ! messieurs, prenez-y garde, cette prétendue erreur 
reculerait la difficulté sans la résoudre; imputé sur les 
intérêts ou sur le capital, l’à compte payé n’en serait 
pas moins un acquiescement à l’arrêlé du préfet qui consti- 
tuait M. le duc d’Aumale débiteur des intérêts à partir 
de 1830. (Nouvelles erclamations.) 

Messieurs, ces exclamations inarticulées ne sont point des 
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réponses à une déduction logique, et clles me prouveraient, 
au besoin, que j’ai mille fois raison. 

J'arrive à la seconde objection qui a été faite, et à la 
réponse de M. le ministre de l’intérieur et de M. le ministre 
des finances. 

En supposant, comme le prétend M. Dupin, que les inté- 
wis ne puissent courir qu'à partir de l’approbation de 
l'arrêté du préfet, la responsabilité des ministres n’en serait 
que beaucoup plus engagée. En effet, pourquoi, pendant 
neuf années, n'ont-ils pas approuvé cet arrêté, car il n’est 
point douteux qu’alors les intérêts eussent couru. | 

On répond que l'approbation de l'arrêté du préfet eût été 
une renonciation à des droits plus étendus, ouverts éven- 
tuellement au profit de l’État. L'arrêté du préfet n’accordait 
que le quart de la valeur des domaines engagés, et l’État 
pensait qu'il avait droit à la totalité; il se disait donc : 
Si j'approuve l'arrêté du préfet, je renonce par là à l’inté- 
gralité à laquelle je prétends. 

Pour admettre cette réponse des ministres, messieurs, il 
faudrait oublier les principes du droit. 

La loi de l’an VII porte formellement que, pour conserver 
ls domaines engagés, les détenteurs auront le quart à 
payer. Cette disposition est un droit acquis, incontestable ; 
par cela seul qu'on possède le domaine, on doit le quart. 
La loi de 1827 est venue confirmer cette disposition en 
fixant un délai dans lequel l’État devra réclamer. 

N suffirait donc que l’État, pour échapper à la déchéance, 
“üt fait la réclamation en temps opportun, or il l'avait faite. 
En supposant donc que vous ayez approuvé l'arrêté du 
préfet, ou ne pouvait pas vous opposer une renonciation au 
préjudice de l’État; vous n’en aviez pas le droit, votre adhé- 
son n'était pas libre, votre acquiescement n'était pas 
spontané; vous n'aviez pas le mandat de faire une renon- 
«aion , et l'approbation donnée par vous à l'arrêté préfec- 
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l'arrêté du préfet lui-même, contrairement à la disposition 
formelle, impérative de la loi. 

Permettez-moi d'ajouter, messieurs, pour la moralité de 
celte discussion, que cette réponse est venue après coup, 
qu’elle est apocryphe; qu'elle n'est qu'une explication 
posthume, inventée aujourd'hui seulement pour sortir d’une 
siluation difficile, pour échapper à une juste responsabilité ; 
et sı vous en vouliez une preuve plus décisive, demandez à 
l'honorable M. Passy si, en 1839, à l’époque où le hasard 
lui a fait exhumer des cartons celte créance de l’État contre 
M. le duc d’Aumale, demandez-lui si personne, au ministère, 
a songé à lui donner cette singulière explication. Ah! 
soyez bien convaincus, messieurs, qu’au fond de tout ceci 
il y a autre chose que les prétextes frivoles qu’on vous donne. 
Vous attendiez, dites-vous, encore, avant d'approuver la 
décision du préfet, vous attendiez que la jurisprudence de 
la Cour de cassation fût fixée. Telle ne devait pas être votre 
conduite, administrateurs diligents des deniers de l’État ; 
vous auriez dû, dès le lendemain même de l'arrêté du 
préfet, introduire une action judiciaire qui fit courir les 
intérèts. 

Pour me résumer d'un mot, messieurs, reste dans ce 
débat la lettre de M. Laplagne qui déclare que les intérèts 
sont dus à partir de 1850, et qu'un à compte a été payé en 
ce sens; en d’autres termes, qu'aujourd'hui le duc d'Au- 
male s'enrichit de plus de deux millions au préjudice de 
l'État; reste encore de la part de plusieurs ministres des 
finances une coupable incurie. C'en est assez pour m’auto- 
riser à conclure que cette affaire n'a été ni loyalement ni 
honorablement conduite. (Fiulents murmures.) Ces mur- 
mures, messieurs, me forcent alors à compléter ma pensée ; 
c'est à mes yeux une opération de famille. (A gauche : 
Très bien! très bien! — Au centre : explosion de murmures.) 
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Le ministre réplique et dit entre autres choses que ce discours de M. Ledru- 
Rollin prouve qu'il n'a pas compris la question. 


On a prétendu que je ne connaissais pas les faits ; ce ne 
serait pas ma faute, car presque toujours on nous les livre 
tronqués ; mais on s’est trompé; j'ai plaidé dans une de ces 
causes, je les connais donc parfaitement. 

Je me permets de faire observer à M. le Ministre qu’il n’a 
pas répondu à deux choses : 

La loi de l'an VII est rédigée de telle façon que l'appro- 
bation de l’arrêté du préfet, relativement au payement du 
quart, ne pouvait jamais constituer de votre part une 
renonciation. La question a été jugée par la cour de cas- 
sation. 

Ma seconde objection reste encore toute entière, en sup- 
posant même que vous ne puissiez pas approuver sans 
acquiescement. Eh bien ! le lendemain même de l'arrêté du 
préfet il fallait introduire votre réclamation devant les tri- 
bunaux : alors vous auriez conservé votre intérêt; vous ne 
l'avez pas fait, donc vous êtes responsables. 


LEBAU-ROLLIS. => ! 6 


XI 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION DE L 'ADRESSE AU ROI 
A L'OCCASION DU MOT DE FLÉTRISSURE QUE L'ON VOULAIT INFLIGER 


A LA DÉMARCHE DES LÉGITIMISTES AUPRÈS DU DUC DE BORDEAUX 
(27 janvier 4844) 


Messieurs, 


Je viens soutenir l’amendement' qui vous est présenté 
et combattre le projet de votre commission ; je viens le faire 
en me plaçant, pour un instant, au point de vue même du 
Gouvernement. 

Je crois que si la mesure que vous proposez avait pu être 
un moment raisonnable, depuis les explications, depuis les 
atténuations (je dirai tout à l'heure toute ma pensée) que 
vous avez entendues hier de la part des membres légiti- 
mistes, elle est désormais impolitique et nuisible à lacause 
mème que vous voulez servir. 

Je comprends parfaitement que, lorsque les nouvelles 
d'Angleterre vous sont arrivées, grossies au travers des jour- 
naux, vous vous soyez légitimement émus ; je comprends 
que votre prudence se soit justement éveillée aux craintes 


L'amendement avait pour objet de supprimer, dans le dernier paragraphe de 
l'adresse ,ces expressions : « La conscience publique fléfrit decoupables manœuvres. 
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même plus de duc de Bordeaux ; puisque M. de la Roche- 
jaquelein vous a dit encore que, pour ne pas s'y tromper, 
il fallait simplement le désigner par le titre de comte de 
Chambord. (On rit.) 

Voilà les faits, les voilà exactement tels qu'ils se sont dé- 
roulés dans le débat solennel d’hier. 

C’est alors que je me demande si, quand un parti en est 
descendu à dire : Il n’y a plus de pañti légitimiste, il n’y a 
que des députés ayant prêté serment au Roi actuel des Fran- 
çais, voulant religieusement l’observer, libres seulement de 
conserver comme hommes des sentiments légitimistes, parce 
que le domaine de la conscience est impénétrable ; je me 
demande s’il est digne à vous, s’il vous est utile, s’il est 
enfin d’une bonne et sage politique, d'imposer une flétris- 
sure à des faits qui n'existent plus, qui ont disparu par le 
commentaire, qui sont désavoués enfin. Auriez-vous peur 
d’une ombre? Que dira l'étranger? 

Douteriez-vous de la sincérité de ces déclarations succes- 
sives, réllérées, de la loyauté d'hommes qui vous ont ouvert 
leurs âmes, qui vous ont fait une sorte de confession publi- 
que, en prenant Dieu à témoin ? 

S'il en est ainsi, messieurs, dans quelle compagnie, 
hélas! sommes-nous donc tombés? Eh quoi ! la loyauté, la 
foi jurée, la mutuelle confiance, ces vieilles vertus de nos 
pères, qui sont la base et la condition de toute assemblée 
honuète, n'ont plus de valeur et plus de force; mais alors 
vous vous déconsidérez vous-mêmes, les sentiments de réti- 
cence et de mensonge que vous supposez chez les autres, on 
peut les supposer chez vous. Nous ne sommes plus les repré- 
sentants d'un même peuple, les enfants d’une même patrie, : 
divergents d'opinion, mais prèts à verser pour elle jusqu’à 
la derniere goutte de notre sang; nous ne sommes plus que 
d’implacables ennemis. La parole n’a plus rien à faire ici, 
il ne peut plus y avoir que la force brutale : nous recu- 
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« Qui a vu un carliste? Qu'on me montre un carliste? Il n’y 
pas de carlistes! » 

(Thiers : Je vous demande pardon, je n'ai pas dis cela.) 
(A gauche : Si! si! — Vous l'avez du!) 

D'où naît, messieurs, cette différence, et pourquoi ce 
parti qu'on disait ne point exister, il y a onze ans, préoc- 
cupe-t-il tout à coup si gravement le Gouvernement? c’est, 
messieurs, que la politique suivie par la majorité dans cet 
intervalle a dù le favoriser et lui a presque facilité les voies. 
Quelle a été, en effet, cetle politique ? Restreindre une à une 
toutes les libertés, espérant ainsi fortifier le gouvernement 
naissant ; la majorité entraînée par le courant des faits, par 
la nécessité de chaque circonstance, n’a pas pris le temps 
d’embrasser dans l’avenir les conséquences d’un tel sys- 
tème, et ce sont ces conséquences que le parti légitimiste 
est venu récemment tirer devant nous, quand il a dit : 
a 14830 n'aurait-il changé que les personnes et non les 
principes? » 

Est-ce justement, messieurs, que le parti légitimiste a 
pu s'exprimer ainsi? 

Comparons en quelques mots. Quels sont les derniers 
coups que s’est portés la restauration ? C'est, vous le savez, 
sa défiance de la garde nationale ; les élections qu’elle a 
voulu fausser ; le bâillon qu'elle a essayé de jeter à la presse. 

Eh bien, vous Gouvernement de 1850, qu’en avez-vous 
fait de cette garde nationale ? (Ezclamations au centre.) 

Les cris ne peuvent rien contre les faits, et je prends, 
pour répondre à ces cris, les propres paroles de M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 1] disait l’an dernier, à cette tribune : 
« Īl est beaucoup de villes où les gardes nationales ont été 
dissoutes. » 

(Le Ministre de l'intérieur : Je n'ai pas dit cela.) 

Vous l'avez dit, vos paroles sont au Moniteur, et vous 
avez même osé ajouter : « Elles sont dissoutes, et bien que 
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(Le ministre Hébert : Je vous dirai un mot de cela.) 

Quand vous voudrez, je serai toujours prêt à vous ré- 
pondre. 

La restauration avait attaché un écrivain politique au bras 
d’un forçat ; et pour ne lui céder en rien, vous avez, ô in- 
famie ! traîné deux journalistes, la chaîne au cou, au tra- 
vers des provinces du midi. 

D'un mot, j'achèverai ce parallèle : La Restauration avait 
eu ses prodigalités, et vous, Gouvernement à bon marché, 
vous avez doublé l'impôt! (Ezclamations au centre.) 

(Une voiz : C’est une preuve de la prospérité croissante.) 

Oui, l'accroissement de l'impôt est une preuve de la pros- 
périté croissante, quand l'impôt n’est pas dilapidé et jeté 
en pâture par les chemins de fer à des traitants. La prospé- 
rité, vous ne la prenez pas au sérieux. 

Il y a prospérité, comme il y a équilibre; il y a équilibre 
à l’aide d'emprunts nouveaux. Mais revenons au rapproche- 
ment. 

La Restauration a eu ses rigueurs; mais vous à qui le peu- 
ple des trois jours avait donné le magnifique exemple de la 
générosité et de la clémence, n'avez-vous pas aussi les 
vôtres ? 

Je vais exciter vos clameurs; mais la vérité m’oppresse ; 
sur trente jeunes gens jetés, il y a trois ans, dans les re- 
doutables cachots d’une prison d’État, pleins d'ardeur et 
pleins de vie, vingt-deux sont, à l’heure qu'il est, morts 
ou agonisants. 

(Le Ministre de l'intérieur : Le fait est faux.) 

Le fait est faux! ah! c’est toujours là votre éternelle ré- 
ponse; le fait est faux! mais il est consigné dans un rapport 
que nous a fait distribuer un de vos amis, l’honorable M. de 
la Rocbefoucauld-Liancourt. Accusez-le donc de mensonge, 
il est ici présent, il siège sur vos bancs. Non, non, le fait 
n'est malheureusement que trop établi. 
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pour qu’elle restât au moins bourgeoise. (On ri.) Eh bien, 
sous vos yeux on refait une cour et une aristocratie. 

A celte époque, nous avions une marine de l’État, une 
armée de l’État, aujourd’hui c’est la flotte et l’armée du 
Roi. (Agitation.) 

Autrefois on disait : Le gouvernement, et par là on en- 
tendait les trois pouvoirs de l’État. Maintenant on ne nous 
parle plus que du Gouvernement du Roi, et on y met une 
sorte d'affectation. 

Quand on venait de refaire la charte, et qu'on avait tant 
d'intérêt à ne pas mécontenter encore ceux qui avaient rem- 
porté la victoire, on disait simplement le Gouvernement. 

A l'étranger, on parlait au nom du Gouvernement fran- 
çais, et ce mot se comprenait; il y a quelques jours un 
ambassadeur parlait au nom de son auguste maître. À dé- 
faut du cœur, on cherche à porter haut la tête. (Vive in- 
terruption. — A gauche : Très bien l très bien!) 

Dans les actes de l’état civil, on exhume de vieilles et ri- 
dicules formules dont la bourgeoisie s’amuse. 

On se donne gravement du très-haut, très-putssant et 
très-excellent prince, du très-haut et très-puissant seigneur, 
comme si la pompe des mots pouvait remplacer la valeur 
des personnes. (Exclamations prolongées. A l'ordre! à 
l'ordre!) 

(L'orateur est rappelé à l'ordre.) 

Vous vous courroucez pour bien peu. Disons, si vous 
voulez : Pouvait ajouter à la valeur des personnes. Êtes-vous 
contents maintenant ? 

(Au centre : Non! non! — Le Président maintient le 
rappel à l'ordre.) 

Et moi je maintiens ma phrase. La roture même, mes- 
sieurs, la roture ne suffira plus bientôt pour nous représen- 
ter à l’étranger. M. Guizot nous parlait hier de sa renommée 
européenne : elle a pu apparemment se passer de titre; 
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en parlant le langage de la démocratie. (C’est vrai! c’est 
vratil) i 

Et vous-même, monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, sì dans la première phase de la discussion vous vous 


êtes montré si puissant contre un orateur d'ordinaire si 
puissant lui-même, c'est que, pour lutter contre le droit 
divin, vous étiez passagèrement dans les principes de la ré- 
volution, et sur les fondements bien assurés de la démo- 
cratie. (Très bien! très bien!) 

Revenez donc à elle, car son principe tout puissant est le 
le seul vrai. Non, non, il n’a pas brillé il y a cinquante ans 
sur le monde, il ne s’est pas promené à travers tant de 
champs de bataille, pour ne pas pousser jusqu’au bout les 
conséquences de son œuvre. Un gouvernement peut le com- 
primer, le méconnaître; mais soyez convaincus que le 
triomphe n’est que d’un jour. (A gauche : Très bien! très 
bien! — Mouvement prolongé.) 
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pant particulièrement de la politique extérieure; car c’est 
celle qui engage plus irrémissiblement la grandeur de la 
France. 

Vous le savez, messieurs, quatre grandes questions ont 
agité et agitent encore l'Europe : le principe de non-inter- 
vention, nos alliances, la liberté des mers et la question 
d'Orient. Le principe de non-intervention élait déjà une 
modification du principe constitutif et révolutionnaire de 
Juillet. Après avoir poussé les peuples à la liberté pour 
effrayer les vieilles monarchies et se faire reconnaître, le 
trône du 7 août, voulant entrer plus intimement dans la 
communion des rois, renonce au système de propagande et 
proclame le principe, moins redoutable pour l’Europe, de 
la non-intervention. Chaque peuple, mûr pour la liberté, 
pourra donc l'inaugurer sur son territoire sans avoir à 
craindre l'intervention oppressive de la sainte alliance. 

C'est le cœur encore palpitant qu'on se rappelle avec 
quel enthousiasme ce principe fut intronisé dans cette 
enceinte. De tous les côtés de la salle, lorsque l’honorable 
M. Laffitte monta à la tribune pour en poser les bases, 
retentirent d’unanimes applaudissements. M. le maréchal 
Soult, au nom de l’armée, le salua de quelques nobles 
paroles, et il n’est pas jusqu’à M. Dupin lui-même qui ne 
se soit écrié : «a Moi, France, dont la voix doit être entendue 
dans l’Europe et dans le monde entier, je ne permettrai pas 
que les autres puissances interviennent. C’est là le langage 
qu'a tenu le ministère, c’est celui qn'ont tenu les ambassa- 
deurs de Louis-Philippe, c'est celui que soutiendraient l’ar- 
mée, la garde nationale, la Franccentière. » (Bravo! bravo!) 

Eh bien, après ces bravos retentissants, cette proclama- 
tion si solennelle, ces magnifiques paroles, où en sommes- 
nous tombés? L’Autriche veut entrer dans les légations 
d'Italie pour étouffer la liberté dans son germe à Modène 
à Parme, à Bologne, à Ancône. 
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vous que je fasse valoir? » (Exclamations au centre. — 
Mouvement prolongé.) 

Mais de semblables preuves de l’antagonisme d’une pen- 
sée apparente et d’une pensée cachée se pressent et s’accu- 
mulent; voulez-vous voir ces deux pensées en opposition 
dans deux questions des plus palpitantes? elles ne sont 
qu’ajournées celles-là, et d'un moment à l’autre elles peu- 
vent jeter le monde dans une conflagration. C’est la question 
du droit de visite, et la question d'Orient. 

La question du droit de visite (soyez tranquilles, je n'en 
dirai qu’un mot), je ne reviendrai ni sur son importance 
pour notre pavillon, ni sur son influence pour le commerce 
du monde; je ne veux parler que de la manière dont on l’a 
engagée, pour se donner l’appui de notre magnanime alliée, 
à linsu du pays, de la Chambre, du cabinet lui-même; 
laissons parler les amis de M. Molé dans une brochure qu'il 
est loin d'avoir désavouée : 

« Une négociation, y dit-on, était entamée entre les cinq 
puissances sur l'extension des traités de 1851 et de 1855. 
L’Angleterre sollicitait vivement le cabinet, dont M. Molé 
était chef, de participer à cette négociation. M. Sébastiani, 
notre ambassadeur alors, len pressait de son côté. Le mi- 
nistre lemporisait, et, ne voulant pas répondre par un refus 
formel, il n’envoyait pas à l'ambassadeur les instructions 
nécessaires pour l’autoriser à signer la contention provi- 

soire qui se discutait. Cependant, chose incroyable, chose 
sans exemple, peut-être, dans les fastes diplomatiques, à 
laquelle nous n’ajouterions pas foi, si M. Molé ne l'avait 
affirmée sans en être démenti, M. Sébastiani, sans instruc- 
tion, sans autorisation ministérielles, signe le protocole, et 
il engage ainsi la France sans le consentement, à l'insu du 
ministre responsable, de ses chefs constitutionnels. Répé- 
tons-le, M. Molé ne répondait pas aux instances, aux de- 
mandes d'instruction de notre ambassadeur: c'était assez 
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me fit observer que si ce passage avait pour but d’impliquer 
que le comte Sébastiant ayant proposé le plan auquel on 
faisait allusion, avec l’autorisation du Gouvernement fran- 
çais, ce même Gouvernement agissait d’une manière incon- 
séquente en proposant un plan à une époque, puis en le 
rejetant un peu plus tard, il était de son devoir de contester 
l'exactitude de cette imputation. Le comte Sébastiani avait, 
disait-il, proposé ce plan de lui-même, sans y être aulorisé 
par le cabinet français, et la preuve, c'est qu'il n’en exis- 
tait pas de trace dans les archives de l'ambassade française. 

« Je lui répondis que j'étais prêt à admettre que le comte 
Sébastiani eût fait cette proposilion sans en avoir reçu 
l'instruction ; puis j'ajoutai que je vous avais fait part de 
ce plan, et que vous m’aviez informé qu’il ne cadrait pas 
du tout avec le langage et les opinions du maréchal Soult, 
dont le plan différuit de celui du comte Sébastiani. 

« Je montrai alors à M. Guizot la dépèche que je vous 
avais envoyée en septembre dernier, pour lui prouver 
que ce plan avait été mis en avant d'une manière plus 
formelle que ne l’eût été un plan perdu proposé person- 
nellement par le comte; d'autant plus que ce dernier 
m'avait faitcomprendre que si le gouvernement britannique 
accédait à cet arrangement, la France concourrait aux me- 
sures coercilives à employer pour en assurer l'exécution. 

« J'ai ajouté à M. Guizot qu'il était impossible de séparer, 
ainsi qu'il le faisait dans son raisonnement, le caractère 
individuel du caractère public chez un ambassadeur, sur- 
tout lorsque cet ambassadeur conversait avec un secrétaire 
d'État, dans une entrevue oflicielle, sur des dépêches que 
cet ambassadeur venait de recevoir de sa cour. J'ajoutai 
qu'il était bien connu que le comte Sébastiani était en com- 
munication « directe et confidentielle avec le roi des Fran- 
çais, » et que lors même qu'il n'y auruit aucune trace de 
ce plan dans les archives publiques de l'ambassade française 
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dans certaines circonstances, qu'un pouvoir irresponsable. 

(Fives réclamations au centre. — Interruphons pro- 
longées.) 

Messieurs, le langage que je viens de tenir... (Bruit). 

Le langage que je viensde tenir a été combattu par toutes 
les majorités qui ont abusé du pouvoir ; aussi je ne m'émeus 
pas de ce tumulte, je m’y attendais. Dès qu'on a essayé de 
soutenir le juste équilibre des pouvoirs, ce qui est un lan- 
gage constitutionnel, elles se sont récriées, pour donner le 
change, contre les prétendues atteintes qu'on essayerait de 
porter à l'inviolabilité de la couronne ; et M. Guizot lui- 
même, qui demandait tout à l'heure qu’on me rappelât à 
l'ordre, doit le savoir mieux que personne ; je puis citer un 
passage d’un de ses discours qui le prouve d’une manière 
irréfragable. M. Guizot disait, lors de la coalition : 

« Sous la monarchie constitutionnelle, je ne connais rien 
de plus anti-monarchique et de plus inconstitutionnel à la 
fois que l'attitude. . 

M. Guizot n’écrit ces sortes de choses que quand il est, je 
vous l’ai dit, dans la coalition. « Rien donc, disait-il, n’est 
plus inconstitutionnel que l'attitude et le langage du ca- 
binet dans ce débat. Non, ce n’est pas la royauté que nous y 
avons appelée; nous lui portons le plus profond respect : 
nous savons combien sa présence, sa force sont nécessaires 
à la France, quels services elle lui a rendus et doit Jui rendre 
encore. » 

(Une voix au centre: Mais, c'est très-bien l) 

Attendez, vousallez voir; ne vous pressez pas; ceci n'est 
que pour faire passer le reste. (On rit.) 

« Qu'elle déploie donc librement, pleinement ces préro- 
gatives; que dans ses conseils elle éclaire, elle persuade 
ses conseillers et exerce sur eux toute son influence, c’est 
son droit; vous, c'est votre devoir de l’éclairer aussi, de Ja 
persuader, de faire pénétrer auprès d’elle l'influence du 
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Momreur, chambre des députés, séance du 13 jan- 
vier 1857. 

« Oui, comme président, j'aurais dû tout savoir, mais 
je wai pas tout su ; j'aurais dû tout savoir, on aurait dû 
tout me dire, on ne m'a pas tout dit. La responsabilité 
m'aurait appartenu si j'avais tout su; elle ne m'appartient 
pas, parce que je n'ai rien su. 

« Quelles excuses voulez-vous que je fasse valoir auprès 
de vous? » 


Nouvelle interruption par Guizot, chef du cabinet. 

Il demande à expliquer sa théorie de la responsabilité ministérielle, et dit 
que tout ce qui a été fait a toujours été pris par un ministre sous sa 
responsabilité; qu'il est inconsiitutionnel de retirer ses faits de la sphère 
de la responsabilité des ministres, qui ne les ont point désavoués, pour les 
porter ailleurs, sous le manteau d'un autre pouvoir, qui ne doit jamais 
apparaitre dans le débat. 


Pour que ce raisonnement soit bon et concluant, il ne 
lui manque qu’une chose : d’être appuyé sur les principes 
des véritables gouvernements représentatifs, et notamment 
sur ceux de l'Angleterre, qu'on aime à nous citer sans 
cesse, et que M. Guizot se plaisait, sur la question même, à 
invoquer tout récemment à cette tribune. 

À propos de la proposition sur les incompatibilités, la 
chambre se souvient qu'il s’est élevé un incident grave, qui 
a fait scandale dans le pays, que je ne veux pas réveiller ; 
c’est alors que M. le ministre des affaires étrangères, pour 
parer à une position difficile, s’est écrié, touchant ces faits 
qu'on était loin de lui imputer, qu’il les prenait sous sa 
responsabilité personnelle. Je n’accuse pas, sans doute, son 
dévouement; je n’accuse pas sa générosité même, s’il le 
veut. 


A ces mots, de violents murmures éclatent au centre de l'assemblée et sur 
les bancs des ministres; des cris : « à l'ordre! » se font entendre. Le 
président interpellant l'orateur lui dit que ses paroles sont contraires aux 
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énergie. Il examine librement, hardiment, sans perdre le 
respect pour la couronne, loutes les questions de principes 
qui se rattachaient à cel incident. « Le moment cst venu, 
s'écria-t-il, de nous opposer à la destruction de notre consti- 
tution. Il nous faut prouver que nous pouvons encore avoir 
une volonté à nous, et que nous repoussons l’idée de n'être 
que l'écho d’une secrète influence. Est-il possible de sup- 
poser que tout homme raisonnable n'apercevra pas qu’en 
laissant dégrader le corps dont il fait partie, il se dégrade 
lui-même? » 

« Si le parlement ne possède plus assez de force pour dé- 
fendre ses droits, toul espoir s'évanouit bientôt, et l'influence 
secrète triomphe. Un parlement réduit à cet état mépri- 
sable, sans idée de liberié, sans volonté d'indépendance, 
loin de restreindre les prérogatives de la couronne, contri- 
bue au contraire à les accroître et à les étendre au delà de 
toule mesure... De vrais Anglais ne peuvent pas plus se 
soumettre à une influence secrèle qu'à la violence même, et 
je suis convaincu qu'ils ne sont pas plus décidés à résister 
à l'insulte et à l'invasion étrangère qu'à la conspiration qui 
éclate dans cette séance contre notre constitution. » 

Fox ajoute que ce changement d’opinion qu'il caracté- 
rise ainsi, était le résultat d'une in/luence secrète qui se 
tient à l'écart de toute discussion, et qui entraine ceux 
qui l'écoutent à trahir l'honneur et le devoir, plutôt que 
d’oser déplaire en rien à leur souverain. 

Les adversaires de Fox gardaient sur l'incident un silence 
systématique ; Fox les provoquait ainsi : 

« Si le noble lord le veut, il peut détruire toute espèce de 
soupçon ; 1l peut désavouer ces bruits, il est de son devoir 
de le faire. » 

Puis, ne reculant devant aucune des difficultés de la 
question, il disait : 

« On a parlé de la captivité du roi sur le trône, du mo- 
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issue d'une révolution, mais qui est venu la dénouer par 
l'épée, est monté sur le trône d'Angleterre, toutes ces ques- 
tions qui vous irritent, il les a vu agiter, sans haine et sans 
colère. On comprend, en elfél, qu’une dynastie naissante 
puisse s'égarer dans une voie mauvaise; mais alors il est 
du devoir du parlement de la réduire à ses véritables limites 
et de faire respecter la constitution. 

(M. Guizot : Mais vous la violez, vous.) 

Ces interruptions sont-elles bien loyales? Eh quoi, en 
présence de ces précédents de l'Angleterre, devant lesquels 
vous vous inclinez toujours vous-même, vous osez sérieuse- 
ment soutenir que je viole la constitution! J'en appelle à 
l'impartialité du pays, et je le fais juge de la question de 
savoir si je ne suis pas si souvent interrom pu que parce que 
je ne suis que trop bien dans la constitution. 

Eh bien, je dis que Guillaume III, qui était resté, lui, le 
représentant du parti révolutionnaire, le continuateur du 
parti national, qui avait à lutter au dehors contre les forces 
de l’Europe, contre cette monarchie universelle à laquelle 
aspirait Louis XIV ; qui avait à lutter au dedans contre les 
sourdes menées des jacobites et de la légitimité déchue, de- 
manda vainement une augmentation de subsides, l'érection 
de quelques citadelles, l'augmentation de l’armée : les sub- 
sides furent refusés, les citadelles repoussées, l’armée, au 
milieu de tant de dangers, réduite, le croirait-on! à sept 
mille hommes. Une enquête fut ordonnée à deux reprises 
différentes par le parlement, relativement à des ordres 
donnés par le monarque. C'était un grand homme d'État, 
supérieur à presque tout ce qui l'environnait, el qui, à plu- 
sieurs reprises, s'était immiscé, avec succès du moins, dans 
les négociations extérieures. Le parlement le lui interdit 
cependant ; il fit plus: pensant qu'un fondateur de dynastie 
peut se laisser entraîner plus facilement vers les intérêts 
de race ou de famille que vers les intérêts sacrés du pays, il 
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DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION DU BUDGET 
CONCLUANT A DÉGCREVER DE L'IMPOT LES CLASSES PAUVRES 


(48 juillet 1844) 


MESSIEURS, 


Au point où en est arrivée la session, je n'ai point la 
prétention de me livrer à une discussion approfondie. Je 
veux simplement recommander une grave et redoutable 
question aux méditations de la chambre. 

Toutes Jes fois que le parti démocratique a demandé la 
diminution d'un impôt onéreux, accablant, d’un impôt in- 
direct enfin, celui qui pèse plus particulièrement sur les 
classes pauvres, on n’a jamais manqué de lui répondre que 
ses plaintes étaient légitimes, mais qu'il y avait impossibi- 
lité d’allégement, que les ressources du trésor étaient taries 
et les balances du budget équilibrées de telle façon qu’il 
serait impossible de retirer d’un côté sans à l'instant mème 
creuser un déficit de l'autre. En aucun temps ces raisons 
ne nous ont paru concluantes; mais bien moins que jamais 
elles ne peuvent prévaloir aujourd'hui. 

Que venons-nous de voir, en effet? On nous apprend 
qu'une loi récente, la loi des patentes, vient tout à coup, 
d’une façon inattendue, d'apporter un dégrèvement d'im- 
pôts de 7 millions. Ce dégrèvement, a-t-on ajouté, n’a 
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laissé aucun vide dans les coffres de l'État, d’autres res- 
sources l'ont comblé et fait disparaître. 

Je m'en félicite, messieurs, à un certain point de vue : 
cest que cet essai doit vous rassurer puisqu'il démontre 
que le désordre et le chavs ne sont point au bout des plus 
urgentes améliorations. L'impôt qui frappait sur certaines 
clases moyennes a pu ètre diminué impunément et sans 
danger pour l État, tant mieux; mais n’aurait-il pas pu, 
n'aurait-1l pas dû l'être préférablement au profit des 
classes les plus pauvres, les plus réellement misérables? 
Telle est la question que je soumets à la sollicitude du 
pars et de la chambre. De l'aveu de tous, en effet, l'impôt 
indirect n'est-il point arrivé, pour les classes ouvrières, 
aut dernières limites du possible ? Ne peut-il plus être sup- 
porté davantage par l'immense majorité du pays sans dan- 
zr, sans danger imminent pour le pays mème ? 

Let état alarmant, tout concourt à le constater : les coa- 
htions d'ouvriers sans cesse renaissantes, et vos propres 
latistiques. 

J'insiste sur ce point que ce n’est point ici une question 
politique, mais une question de justice et d'humanité ; je 
ne m'adresse pas aux passions de la chambre, mais à ses 
“auments les plus élevés et les plus généreux. 

Oui, messieurs, croyez-moi, il est temps, il est grand 
wmps de sonder ces difficiles problèmes : car les coalitions 
œ sont point, comme le Gouvernement paraît le penser, 
on fait passager, qu'il faut oublier dès qu'il est réprimé ; 
cest le symptôme incessant, continuellement renouvelé, la 
manifestation, diverse en apparence, d’un fait au fond tou- 
purs le mème, d'un malaise profond au sein des classes 
pauvtes. C’est la question du paupérisme, du prolétariat 
qui bouillonne et s'agite, non-seulement sur la surface de 
notre France, mais dans toute la civilisation de la vieille 
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Voyez donc : depuis 1842 seulement, vingt-deux coali- 
tions, j'en ai là le relevé, ont éclaté, ontété punies dans la 
plupart des professions et sur tous les points de notre terri- 
toire; vingt-deux coalitions dans un si court espace! On 
les a réprimées, c'était justice : il faut sans doute que 
force reste à la loi: mais à quelles conditions? Que la loi 
sera possible et équitable, et que l’orage passé on s’occu- 
pera sans relâche des moyens de le conjurer de nouveau, 
qu'on sondera d’une main persévérante et fraternelle la 
profondeur du mal, qu'on préparera un meilleur avenir. 

Ces promesses, le Gouvernement a senti à plusieurs re- 
prises la nécessité de les faire. Ainsi, en 1831, quand des 
événements, de lamentable mémoire, ont ensanglanté le sol 
de la deuxième ville du royaume, que répondit Casimir Pé- 
rier à cette sombre et funèbre devise : « Vivre en travaillant, 
ou mourir en combattant? » Les conditions du travail sont 
changées, s'écria-t-il, et je maurai point de repos que le 
problème ne soit résolu, et que ses lois véritables ne 
soient reconnues et posées. Le cours impétueux des événe- 
ments a emporté, au milieu du tumulte et du combat, les 
dernières années de sa vie. Le problème a été oublié; depuis 
1851, qu’avez-vous essayé, qu’avez-vous fait ? rien ! et pour- 
tant le peuple souffre sans qu’une lueur d'espérance brille 
à l'horizon. 

En 1840, j'en conviens, le Gouvernement a été tellement 
effrayé des progrès du paupérisme qu’il a ordonné une en- 
quête. Mais, il faut le dire aussi, les résultats de cette en- 
quête l'ont alarmé à ce point qu'il n’a pas osé les faire con- 
naîlre. 

Si cependant les résultats de l'enquête n’ont pas été offi- 
ciellement connus, n'est-il pas possible de les suppléer? Il 
est des statisticiens appartenant au parti conservateur qui se 
sont livrés aux travaux les plus sérieux à cet égard, et ils 
établissent que le chiffre de l’indigence pour les localités 
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à 8 millions au moins. (Dénégations au centre.) 

Messieurs, cela est incontestable ! 

(Une voix : Mais les caisses d'épargne démentent cette 
assertion.) | 

Les caisses d’épargne ! elle sont bonnes pour ceux qui ne 
meurent pas de faim comme les 8 millions d’indigents dont 
je parle, et si vous niez l’exactitude du chiffre, je vous ren- 
voie à M. de Morogues, dont vous ne suspecterez pas le té- 
moignage. . 

Le chiffre accepté, et je le répète, il ne peut pas être rai- 
sonnablement contesté, voyez, messieurs, combien la pro- 
sression du paupérisme a été effrayante. | 

En 1790, l’Assemblée constituante avait ordonné un re- 
levé des classes indigentes; le respectable M. de la Roche- 
foucauld-Liancourt fut nommé rapporteur; il arriva à ce 
multat qu'il y avait trois millions de pauvres en France. 
Eh bien, depuis cette époque, la population s’est accrue de 
ceuf millions sur lesquels il y a cinq millions de miséra- 
bles. i Mourement prolongé.) 

iUne voir au centre. Cela n’est pas possible.) 

Cela n'est pas possible ! hélas ! je le voudrais; mais je mai 
que ceci à répondre : Vous avez fait une enquête officielle, 
publiez-la, si vous l’osez, je vous en porte le défi ! (Mouve- 
neni.) 

Mais vous allez vous convaincre vous-mêmes qu’il ne peut 
"n être autrement. Des esprits graves, des cœurs généreux 
mt recherché quelle était en France la moyenne du salaire 
par jour de travail. Avant 1789, Herbin et les statisticiens de 
epoque l'ont unanimement évaluée à 1 fr.; on s’est efforcé 
b fixer la moyenne d'aujourd'hui; M. de Morogues a établi 
Je, par suite des chômages continuels et applicables à tou- 
wx les industries, elle était de 98 centimes au plus. 
N. Charles Dupin l’a portée à 1 fr. 19 c. Or, les impôts ont 
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augmenté, les objets de première nécessité ont augmenté 
dans la proportion du quart au tiers au moins, la main d’œu- 
vre n’a pas suivi celte progression, d’où la conséquence ti- 
réé par plusieurs économistes que l'ouvrier gagne à peine 
aujourd’hui en sept jours ce que l'ouvrier d'avant 1759 ga- 
gnail en six, 

Voilà pourtant les conséquences d’une révolution faite 

par les classes ouvrières, en leur nom, mais dont le profit 
a été jusqu'ici exploité contre elles. 
- Ce résultat déplorable, je ne l’apporte pas à cette tribune 
pour rabaisser mon pays, à Dieu ne plaise; car ce mal ne lui 
est pas particulier, il est partout, partout à l'ordre du jour; 
‘il travaille, il ronge à la fois, comme une lèpre envahis- 
sante, l'Angleterre, l'Irlande, l'Espagne, l'Allemagne, la 
Prusse, l'Italie. Mais je dis aussi avec bonheur, avec fierté, 
plus que tout autre la France a dans ses mains le remède, 
dès qu’elle voudra sérieusement l'appliquer, parce que, plus 
que tout autre, elle a dans ses ressources territoriales d'iné- 
puisables richesses. . (Très bien 1 très bien!) Le mal n’est 
rien pour quiconque a le courage de le regarder en face ; 
mais, messieurs, je vous en conjure, au lieu d'attendre l'im- 
pulsion, sachons la donner : que la France ne reste point 
inactive, quand le roi de Prusse vient résolàment de poser 
devant un pays engourdi par les plaisirs et le despotisme, 
la grande, l’immense question du paupérisme. 

Vous sembliez, il y un instant, trouver exagérées les sta- 
tistiques que je citais; mais considérez, je vous prie, qu’elles 
sont fortifiées par mille autres documents. 

Ainsi, ne savez-vous pas aussi bier que moi d'où sortent 
la plupart des malheureux que la prison réclame? de quel- 
ques grands centres d'industrie. Les départements ma- 
uufacturiers fournissent aux cours d'assises un nombre 
d’accusés double de celui que présentent les départements 
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agricoles. Or, que penser de l’organisation actuelle du tra- 
vail, si le bagne se recrute dans les ateliers ? 

Tout mariage est un accroissement de charges. Voilà donc 
la famille faisant place au concubinage. De là tant d’infor- 
lunés enfants trouvés morts au coin des bornes, et jusque 
sous le péristyle de ce palais. La statistique vient encore ici 
nous apprendre que le chiffre d’infanticides provenant de 
nos quatorze départements industriels est du tiers de celui 
fourni par le reste de la France. 

Nous pourrions multiplier ces désolantes preuves : à Paris, 
sur 12 507 femmes inscrites au registre public de la pros- 
titution, les villes en fournissent 8641; et toutes appar- 
tennent à la classe des artisans. Et combien d’autres en- 
core resteraient honnêtes pour lesquelles la débauche n’est 
qu un supplément au salaire insuffisant. 

Toujours, toujours les plus grands maux où l’industrie 
a choisi son théâtre! 

li est un autre fait non moins significatif et qui frappe 
iien péniblement nos administrateurs, je ne serai démenti 
à cel égard par aucun des militaires qui siégent dans cette 

enceinte ; c'est la dégénérescence de nos classes, l’abâtardis- 
«ment de nos milices. 

M. Charles Dupin disait à la Chambre des pairs... (In- 
Lrruphon.) 

Messieurs, vous avez tout intérêt à m’entendre ; d’abord 
+ sera beaucoup plus court. (On rit.) 

M. Charles Dupin disait donc que, sur 10000 jeunes 
--ns appelés à supporter les fatigues de la guerre, les dix 
:-partements les plus manufacturiers de la France présen- 
‘nent 9980 infirmes ou difformes, tandis que les départe- 
-nls agricoles n’en présentent que 4029. En 1857, pour 
a ar 100 hommes valides, il fallut en repousser 170 à 
fvaen, 157 à Nimes, 168 à Elbeuf, 100 à Mulhouse. 

Avez donc le courage de reconnaître que le paupérisme a 

LEORT-ROLLIJ. — ! 8 
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fait des progrès effrayants, que son invasion vous menace, 
qu'il n’y a plus un instant à perdre, et qu'il faut l’arrèter. 
J'ai proclamé en commençant que c'était une question de 
justice et d'humanité, et le temps seulement que j'ai parlé, 
J'ai presque le droit de dire que c'est devenu pour vous une 
question de sécurité. (Mouvement.) 

Mais ne l'oublions pas, je le répète encore, le remède dans 
ce pays est à côté du mal! 

Il est d’une application difficile sans doute, comme toute 
question sociale, mais impossible, ne le croyez pas, car il 
n'est pas un abus déraciné, détruit, pas un seul auquel on 
n'ait appliqué ce mot, et cependant le temps a marché pour 
les améliorations même qui ont éprouvé le plus de résis- 
tance. À force d'ouvrir les yeux, on a fini par être frappé de 
la clarté du jour. 

Aujourd’hui, je n’ai voulu que poser la question devant 
des hommes expérimentés, pour les mettre en demeure et 
appeler leur sérieux examen. 

Ce n’est point à la course que s’improvisent de telles solu- 
tions; si cependant 1l fallait, en quelques mots, indiquer 
que les obstacles ne sont pas insurmontables, et que le 
parti démocratique, loin de s'acharner à critiquer sans cesse, 
se préoccupe de ces graves problèmes de l'avenir, vous me 
permettriez bien de rappeler que, si en 1825, on avait suivi 
la pensée de M. de Villèle qui était d'employer à l’amortis- 
sement la réduction de 4 pour 100 sur l'intérêt de la rente, 
vous auriez, en 1855, soldé 3 milliards de votre dette 
ð pour 100. 

Je dirais encore qu’en réduisant l'intérêt de la dette 
aujourd'hui, vous pourriez presque supprimer cet impôt si 
exorbitant du sel. (Une voix : Ce n’est pas possible.) Je dis 
presque. Comptez : L’impôt du sel est de 66 millions, 
l'intérêt à réduire est de 44’ millions, j'ai donc raison de 
dire que vous pourriez en abolir la plus grande partie. 
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nuez l'impôt qui pèse si lourdement sur lui, l'impôt indi- 
rect qui frappe sur le travail, sur la faim, oui, sur la faim, 
áu lieu de tomber sur le revenu net. Enrichissez le pays 
par d’autres voies, mais diminuez l'impôt indirect qui, au 
lieu d’affecter les citoyens en proportion de leurs fortunes 
les atteint en sens inverse, puisqu'il a été établi que l'ouvrier 
paye quatre fois l'impôt du vin, huit fois l’impôt du pain, 
quand le riche ne le paye que deux fois. 

Dernièrement, messieurs, on nous parlait d'argent à don- 
ner oncore, on nous entretenait de certains malaises, on 
cherchait à nous faire comprendre certaines doléances pour 
arriver enfin, disait-on, à éclairer le pays. Les misères dont 
je viens d'exposer ici le fidèle et sinistre lableau valent 
bien d’autres misères ; je les recommande, pendant l'inter- 
valle de la session, à toute la sollicitude du pays et aux 
méditations du rédacteur extraordinaire du Moniteur. 
(Exclamations et rumeurs au centre. À gauche: Très bien! 
très bien 1) 
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aux discussions si importantes de la session actuelle, nous 
joindrons ainsi l’affaire essentielle de notre temps. 

Si nous nous sommes réunis, de tous nos moyens ct de 
toute notre sympathie, aux écrivains de la Réforme, c'est 
que les questions politiques et sociales se confondent indis- 
solublement dans leur esprit. La Réforme, la Revue Indé- 
pendante seront, dans la presse périodique, l'appui des 
principes que nous défendrons à la tribune, et qui, nous 
osons l’espérer, obliendront le concours nécessaire de tous 
les journaux démocratiques en France. 

Mais, ce concours unanime serait insuffisant encore, si 
les droits et les intérêts exclus ne soutenaient, par des 
réclamations régulières, pacifiques, ceux qui plaideront leur 
cause à la tribune et dans la presse. Les exclus se sont 
plaints souvent, et avec amertume, que l’une et l’autre né- 
gligeaient de parler pour eux ; mais que font-ils eux-mêmes? 

L'association secrète ne servait qu’à cacher leurs besoins 
et leur nombre; elle les livrait, pour le moins, aux périls 
de la répression légale. Les coalitions d'ouvriers ne font 
aussi qu’appeler la rigueur du châtiment ; les coalitions, 
c'est un symptôme partiel du mal qui les engendre, comme 
des besoins que ce mal irrite. C’est trop longtemps se con- 
sumer en efforts impuissants ; il faut enfin un appel direct 
et universel à la législature, par l'usage de ce droit de 
pétition, le seul que la masse des exclus possède aujour- 
d'hui. Qu'elle l'emploie donc avec ensemble, avec persé- 
vérance ; qu'elle se fasse un devoir de l'exercice réitéré de 
ce droit; que la masse appuie ceux qui soutiennent « 
sainte cause, par l'expression imposante et calme de ses 
vœux, de ses sentiments, de ses cruelles souffrances; qu’elle 
se rappelle enfin cet axiome à la fois religieux et pra- 
tique : Aïde-toi, le ciel t’aidera. 

Car, lorsque nous nous adressons aux travailleurs, nous 
ne voulons pas parler seulement de leurs besoins matė- 
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à séparons d'autant moins les cho$®S de l'or. 
le l'ordre politique, que la puissance de celles- 
amener la satisfaction des besoins. Quand 
ressons aux travailleurs, nous ne voulons pas 
ivement des classes ouvrières, mais de tous 
loyant leurs moyens et leurs facultés au profit 
ne trouvent ni dans l’ordre politique, ni dans 

actuel, les droits et la récompense qui appar- 

avail. 

pas d'ailleurs dè faire amèrement le procès 

érçant le privilège, obéissent à des penchants 

> l'organisation présente favorise ; à ceux qui 

» plus étrangers qu'indifférents à la connais- 

x terribles que le privilège enfante. Ces maux, 

ur ceux qu'ils n'atteignent pas, il s’agit de 

de les étaler sans cesse à la clarté du jour ; il 

emander la réparation par tous les organes 

sation populaire. Qui, constatons les faits, 

cet empire qui naît de l'unanimité, de la per- 

s ce temps où, nous dit-on, les faits sont tout, 

> l'usage d'un droit légal et de cette consécra- 

rtient à la conscience publique. 

ne le capital privé est aujourd'hui le proprié- 

l. Il est le propriétaire du sol par l'hypothè- 

iétaire de l'industrie par ia commandite, le 
le la circulation par le crédit. Il s’est consti- 

taire de la production, en substituant partout 

ianufactures aux petites fabriques; il se fait 
e propriétaire du négoce, en substituant les 
magasins aux petits débitants; il sera bientôt 
æ des grandes voies de communication par 

es des chemins de fer. Enfin, si cela durait, 

es effets de la corruption, oui, par la seule 
qui s'attache à la richesse, par l'accroisse- 
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ment et les coalisations du capital privé, celui-ci devien- 
drait tout à fait le maître des institutions politiques et du 
gouvernement du pays. Alors que resterait-il aux travailleurs 
et à l’État lui-même, ce protecteur naturel des travailleurs 
qui font sa force. 

À quelque opinion qu’on appartienne, à quelque point 
de vue qu'on soit placé, politique ou économique, réfor- 
miste ou conservateur, n'est-ce pas là une situation aussi 
funeste qu'inique ? Le capital privé fait son métier, c’est 
tout simple; mais comment les travailleurs et l’État ne 
feraient-ils pas leur devoir ? Quelle puissance usurpée résis- 
terait à la légitime et souveraine volonté du pouvoir public 
et du peuple immense des travailleurs ? L'industrie surtout 
et les ouvriers de l’ordre industriel ont besoin de combattre 
les vices de l'organisation présente, ou plutôt du défaut de 
toute organisalion. 

La Réforme a déjà signalé un contraste bien frappant. 
Grâce à l’immortelle Révolution française, les travail- 
leurs agricoles sont dans une condition matérielle compara- 
tivement tolérable, quoique très imparfaite encore ; ils sont 
moins dépendants que les ouvriers proprement dits; la divi- 
sion du sol et les règles de nos codes combattent sans cesse 
l'accumulation de la propriété territoriale. Dans l’industrie. 
encore une fois, tout s’agglomère, tout s’absorbe entre les 
mains de la richesse. L'exploitation est plus en vigueur 
qu'avant la Révolution. Or, le sort horrible des paysans 
irlandais nous montre ce que celle-ci a déjà fait de bon pour 
les nôtres ; considérez l'Angleterre, vous verrez, hélas! ce 
que l’exploitation industrielle peut faire des ouvriers. 

Malgré tout ce qu'en a dit la Réforme, on feint de croire 
que l'hostilité du parti démocratique contre l'aristocratie 
anglaise découle d’un faux esprit de nationalité haineuse, 
ou du besoin de pousser deux peuples l’un contre l'autre, 
afin de profiler d'un grand tumulte.... Non! l'aristocratie 
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anglaise représente, à nos yeux, toutes les horreurs du pri- 
silège et de l'exploitation, toute cette barbarie féodale entée 
sur l'industrialisme, contre laquelle la société française, la 
civilisation démocratique, ont si vigoureusement lutté 
après 1789. Voilà pourquoi nous avons déclaré la guerre à 
l'alliance anglaise, sans compter bien d’autres raisons. El 
faut-il vous dire, travailleurs, quel est le sort de vos frères 
dans les trois royaumes, et de quels remèdes il peut inspirer 
l'idée? Faut-il vous citer ce livre de Malthus, où, pour parer 
à l'excès de la population, on a proposé d'étouffer sans dou- 
lur tous les enfants qui naîtraient dans chaque famille 
après les deux premiers ; ce livre qui, par pure humanité, 
a dressé la statistique de l’infanticide légal? Remède indi- 
que, dira-t-on, par un stupide monomane, soil; mais rap- 
pelez-vous cependant ce qu'est venu déclarer, à plusieurs 
reprises, le chef du ministère anglais. S'agissait-il, par 
esemple, de cette terrible sédition de 1842, où l’on a vu 
des bandes d’ouvriers, de femmes, d'enfants affamés, sans 
\élements, armés de bâtons, envahissant Manchester, Pres- 
lon, Stockport, arrêtant les travaux, menaçant de pillage 
les riches et les nobles, ayant inscrit sur leurs drapeaux: 
Du pain ou du sang ! à ces cris de désespoir, que répondait 
| premier ministre? « L'on me sollicite d’énoncer quelque 
« remède; comment pourrais-je entretenir un trompeur 
' «poir dans l'esprit du peuple, quand je suis moi-même 
ns espérance? » Et dans la dernière session même, quand 
k Parlement , par trois votes successifs, avait adopté une 
r«juction sur les heures de travail des femmes et des enfants, 
uel a été, de nouveau, le langage du chef de l'aristocratie ? 
‘Mravec une réduction de deux heures, c'en élait fait de 
« l'industrie britannique; que ce palliatif insuffisant n’en 
‘rendrait pas moins le gouvernement impossible, et que le 
< ministère allait se dissoudre. » Ainsi, la pensée officielle 
proclamait en même temps que, sans le maximum du tra- 
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vail, l'Angleterre périrait, et qu’elle ne peut rien faire, 
cependant, pour le travail dont l'effort excessif est néces- 
saire à son existence! , 

Voilà où en est arrivée la reine des mers, la dominatrice 
de l’Asie, la rivale momentanément heureuse de la France ! 
— Et voilà où la France marche à grands pas! Mais en 
Angleterre, au moins, les travailleurs assiègent le Parle- 
ment de leurs réclametions incessantes ; en France, laisse- 
ront-ils la tribune et la presse élever une digue contre le 
torrent, sans l’élayer de toute la force de leurs épaules ? 
Laisseront-ils dormir ce droit de pétition qui viendrait, sans 
violence, sans empêchement légal, protégé au contraire 
par la loi, provoquer la sollicitude de la Chambre? Éveillez 
dans son enceinte ces échos qui retentissent déjà sur tous 
les points de l’Europe, en Espagne, en Allemagne, comme 
en Angleterre et en France; ces échos qui répètent le nom 
du peuple, en y joignant le nom également auguste qui 
consacre tous les droits, tous les vœux, celui du travail. 

Ce n'est pas là l’esprit d’anarchie dont on nous accuse; et 
d'autant moins que, selon nous, il faudrait, pour éman- 
ciper le travail, donner à l’État le moyen d'intervenir dans 
l’ordre économique en faveur des intérêts exclus; il faut 
qu'il puisse, non pas opprimer la liberté des individus, mais 
les soustraire tous à l'oppression du privilège. Le parti 
démocratique ne sépare pas cette nouvelle fonction de l’État 
des institutions politiques, dont la démocratie est la base ; 
mais nous ne vous convions pas ici à un acte de parti. Il 
s’agit de mettre la Chambre en demeure, par l'usage d'un 
droit commun, au nom du plus grand des intérèts publics. 
À en juger par la manière dont elle a écouté mes paroles, 
à la fin de la session dernière, le tableau de vos souffrances 
la frapperait. Je ne dis nullement qu'elle les guérira ; mais, 
du moins, vous les aurez fait connaître ; vous mettrez en 
demeure avec elle tous les pouvoirs de l’État ; vousdresserez 
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sous leurs yeux l’inventaire de la situation actuelle, celui de 
l'héritage de la Révolution de 89, de la Révolution de 1850 ; 
vous raconterez quelle est votre part; vous demanderez 
celle qui vous revient. Et personne n’y perdrait, car, encore 
une fois, la situation présente, ceux qu’elle n’accable point, 
elle les menace, et chacun est contraint d’en convenir à sa 
manière. 

Il nous semble donc qu'il faut constater aux yeux de tous 
la condition générale des travailleurs, et pour cela deman- 
der une enquête ; car, chose singulière, dans ce temps de 
publicité, dans ce siècle positif, on semble ignorer les plus 
frappantes réalités, et le présent est, en quelque sorte, à 
deviner de même que l’avenir. Ce serait pour la prochaine 
session comme les cahiers de doléances de notre époque. 
Cette exhibition des vices de la société, ce serait en même 
temps le meilleur moyen de conclure à la réforme électorale ; 
car si la Chambre, telle qu’elle est constituée, ne fait rien 
pour réparer des maux dont l’immensité se déroulerait aux 
regards, comme celle de la mer, il faudra bien reconnaître 
la nécessité impérieuse d’une réforme du pouvoir légis- 
latif. 

Pétiionnez donc, pétitionnez ; parlez vous-mêmesde vous- 
mèmes. La pétition, c’est la presse des masses, c'est la bro- 
chure com posée par tous et par chacun, c'est la voix de l’en- 
mble. Aujourd'hui que le droit d’association}est détruit, 
que la presse est encore restreinte aux mains de ceux qui 
“at de l'argent, la pétition, c'est autre chose qu'un journal 
organe d’un parti seulement; la pétition, c’est bien mieux 
que l'expressionindividuelled’uneopinion, d’une prétention. 
La pétition, si vous le voulez, c’est tout le monde, l’œuvre 
mme le droit de tout le monde; c’est une édition des pen- 
wes publiques qui n’a besoin ni d'abonnés, ni d'action- 
naires, ni de prôneurs, ni de beau style; dontH’éloquence 
est dans l'énergique vérité des faits, la modération des 
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paroles, le nombre des signatures, et dont le publie même 
est l'auteur. 

Mes amis et moi, à la tribune, dans la Réforme, nous 
pourrons alors, en plaidant votre cause, faire vibrer l’im- 
posante voix des masses. Votre esprit se déployant dans sa 
puissance au sein même de l’ordre légal, animera qui- 
conque, dans la Chambre et dans la presse, comprend cette 
tâche de toute philosophie, de toute politique, de toute paix: 
Émancipation morale et matérielle des citoyens. Voilà ce 
que la Révolution a promis au monde sur la foi des idées 
religieuses comme des idées philanthropiques. Voilà cequi, 
après avoir complété la Révolution, traceracetteligne infinie, 
le progrès pacilique pour tous les hommes et pour tous les 
peuples. Voilà ce que jedois vous dire, d’accord avec mes 
amis. 


Lepnu-Rozin, 
Député de la Sarthe. 
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LETTRE A LAMARTINE 
PUBLIÉE EN 184 


SUR L'ÉTAT, L'ÉGLISE ET L'ENSEIGNEMENT 


MONSIEUR ET HONORÉ COLLÈGUE, 


Lorsque d'illustres écrivains répandent les charmesde leur 
style sur les graves questions qui agitent les esprits, il de- 
vient difficile pour tout autre de se mêler à une lutte qui 
s'agrandit par le talent des joûteurs, et il faut tout d’abord 
w défendre de l'accusation de témérité. Comme vous, je ne 
dispose pas des richesses de la poésie pour les verser à plei- 
nes mains sur les sujets les plus arides; comme vous, je ne 
saurais dire : 

…. Narrate puellæ 
Pierides ..… 


Mais mon insuffisance même me servira de sauvegarde : 
ue plume novice exclut toute idée de comparaison et sert 
de garantie contre toute pensée présomptueuse. 

L’ailleurs, ne rien dire parce qu’on dit les choses moins : 
bien, serait accepter tout ce qui a été dit; et lorsqu'il s’a- 
zit de matières aussi graves que la Religion et l’Église, que 
l'enseignement et l’État, que la liberté et l'autorité, il peut 
äre permis à tout homme politique d'apporter son mot 
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dans la discussion, d’éclairer ce qui lui semble obscur, de 
compléter ce qui lui semble inachevé. 

Commençons par résumer les points de la discussion où 
je suis heureux de me trouver d'accord avec vous, et ceux 
où je me crois obligé de combattre vos théories. 

Le clergé, pendant quelque temps humble et modeste, 
s'est fait tout à coup audacieux et menaçant ; l’Église est en 
guerre avec l'État. — Vivement ému de ces dissensions, au 
lieu d'examiner de quel côté se trouvait la justice, vous n’a- 
vez songé qu'aux malheurs de la guerre; et sans vouloir 
prononcer sur le bon droit de l’un ou de l’autre combat- 
tant, vous leur proposez à tous deux de signer une trève, et 
à quelle condition ? A condition que l’État soit indépendant 
de l’Église, l’Église indépendante de l'État; c’est-à-dire ‘à 
condition qu'il y ait deux états dans une société, deux têtes 
pour un corps, deux volontés dans une âme. Voilà ce que 
je ne saurais admettre. 

Cependant, comme les bons esprits ne peuvent longtemps 
s'égarer, lout en partant d’une proposition erronée, vous 
arrivez à une conclusion juste : la liberté de l’enseignement. 
Je souscris de bon cœur à cette partie de votre programme ; 
mais, par une singularité frappante, au moment où je suis 
d'accord avec vous, je me trouve en opposition avec quel- 
ques-uns des organes de la presse démocratique, qui vou- 
draient concentrer l’enseignement dans les mains de l’État, 
et contraindre les familles à livrer les enfants corps et âme 
au niveau tyranuique d'une éducation uniforme. 

Ainsi, d’un côté j'ai à combattre l'autorité d’un nom il- 
lustre; de l’autre, j'ai à repousser des doctrines professées 
' par des amis politiques. Je vais tâcher de me justifier des 
deux côtés, et avec eux contre vous, et avec vous contre 
eux. 

Il serait à souhaiter que la question de la liberté de Pen- 
seignement, question qui intéresse non pas une seule 
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ais loutes les croyances, fùt dégagée de toutes 
tions qu'y sont venues apporter 16S passions 
| je regrette qu'on ait consacré, par des discus- 
elles, une querelle de sacristie. Dès que l'Église 
wlte controverse, elle jetait le trouble dans les 
La liberté, invoquée par des ennemis de la li- 
atrait des adversaires où elle ne devait attendre 
$, parce qu’elle trouvait des défenseurs dans les 
l'avait jamais entendu que des malédictions. 
t-il été sage de ne tenir aucun compte de ces 
mations; mais, comme c'était le clergé qui sou- 
seussion sur la libérté, on a cru devoir éclaircir 
rune discussion sur le clergé. Avec tous les 
vous avez accepté cette complication. Je ne pré- 
y soustraire, bien qu'en bonne logique je puisse 
autorisé; mais le clergé lui-même m'accuserait 
svant une difficulté. 
donc à votre première proposition. La guerre 
entre deux puissances qui vous sont également. 
lise et VÉtat. Naguère unies pour mieux affer- 
é, elles se disputent aujourd'hui à qui en aura 
de part. Pour les mettre d'accord, vous voulez 
st afin de faire revivre cette union qui faisait 
ous leur proposez un divorce pour incompati- 
eur. Cette solution séduit, à première vue, par 
-Ondivisela société en deux parties, l'âme et 
ne est livrée à l'Église, le corps est livré à l'É- 

: « Faites ce que vous voulez de l'âme, 
iez pas au corps. » On dit à l'État : « Traitez 
l'entendez le corps, mais ne vous mèlez pas 
in d'autres termes, on dit aux deux adversaires : 
ais de terrain commun, et vous serez toujours 
ries, c’est là le beau idéal de la séparation du 
porel et du pouvoir spirituel, tant et si long- 
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temps réclamée par les fils et petit-fils de Voltaire. Cet 
arrangement ne présente qu’une seule difficulté, c’est qu'il 
existe pour l’âme et le corps un terrain commun, l’homme ; 
c'est qu’il est pour le spirituel et le temporel un terrain 
commun, la société. Or, l’âme et le corps se touchent par 
tous les points et à tous les instants, et l’on ne saurait agir 
sur l'un sans agir sur l’autre, parce qu’ils ne font, dans 
leur union, qu'une seule et même existence. De mème 
le spirituel et le temporel se confondent sur toute la surface 
de la société comme dans la profondeur de ses entrailles, 
et les satisfactions ou les douleurs de l’un et de l’autre 
retentissent avec la même force dans toutes les parties de 
l'être social. Séparez l’âme du corps, et vous causerez la 
mort de l'individu ; séparez le spirituel du temporel, et vous 
causerez la mort de la société. 

De tout temps, il n'y a eu, il n’a pu y avoir qu’uu seul 
pouvoir dirigeant, qu'une seule autorité souveraine. Ce pou- 
voir peut être théocratique et alors on l'appelle Église, ou 
être politique et alors on l'appelle État ; mais ce n'est qu'un 
fait identique sous deux formes différentes. Car, soit que le 
pouvoir s'appelle Église, soit qu’il s'appelle État, il ne peut 
exister comme pouvoir qu’autant qu'il est l'expression de la 
pensée commune. Lorsque l'Église attirait à elle tous les 
cœurs, gouvernait tous les esprits et comptait parmi ses 
docteurs toutes les illustrations de l’époque, elle pouvait, à 
bon droit, dire: L'État, c’est moi. Mais lorsque les consciences 
se sont affranchies, lorsqu'il n’y a plus eu entre les cœurs 
d’autres liens que les liens légaux, d’autres émotions que 
les émotions politiques, l'État a pu à son tour dire: L'Église, 
c’est moi. Lorsque l’Église romaine était souveraine du spi- 
rituel, elle commandait aussi au temporel ; dès qu'elle a 
perdu la souveraineté temporelle, elle a vu lui échapper la 
puissance spirituelle; car les mêmes causes lui enlevaient les 
deux dominations, et la double tiareest tombéc le même jour. 
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e milieu : il fautque PÉglisesit dans l'Etat, 
‘Église. Le clergé catholique le SAI bien; et 
ic le partage, il n'est pas sincère ; Car il veut 
: s'il demande à être quelque Chose dans 
il veut y être tout; et il ne peut y être quel- 
la condition d'y être tout. 
t cependant ces aspirations vers le divorce ? 
nos disputes sur l'État et l'Église? Pourquoi 
ind on prononce ces paroles? C’est que nous 
pes de mensonges officiels. Mensonges dans 
songes dans les choses. 
ans les mots. Et d'abord, y at-il aujourd'hui 
a-t-il un centre commun de toutes les croyan- 
vienne résoudre ses doutes, dissiper ses in- 
tremper sa foi? Y a-t-il un rayon commun de 
acun vienne éclairer son ignorance et em- 
es étincelles au flambeau de la vérité? Y a-t- 
nmun d'attraction qui appelle tous les cœurs 
uffer aux chastes ardeurs de la charité, pour 
dans les liens dune mutuelle fraternité? Je 
in au milieu de nous les signes éclatants qui 
tre l'Église, et la foi qui la consacre, et la 
fortifie, et l'amour qui unit à elle toutes les 
s les désirs, toutes les volontés. Je ne vois que 
facés d'un culte qui s'éteint, que la lettre- 
pi sans puissance, que les lambeaux d’une 
. Autrefois le sacerdoce catholique renfermait 
tout ce qu'il y avait de sciences et de lumières ; 
de l'Évangile étaient les princes de Pintelli- 
teurs chrétiens étaient les premiers philoso- 
niers savants, les premiers littérateurs. Il y 
lise alors! et l'Église dominait, et nul ne lui 
lominalion, parce que nul ne pouvait dire 
jeux qu'elle; et l'Église enseignait, et nul ne 
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lui disputait ses chaires, parce que nul ne pouvait offrir un 
meilleur enseignement. 

Aujourd’hui, le clergé catholique ne saurait présenter un 
seul homme qui puisse sérieusement compter parmi les 
savants. Dans cette nombreuse hiérarchie cléricale qui 
couvre toute la surface du pays, il n’y a pas un seul nom 
qui puisse être glorieusement revendiqué par les arts, par 
la littérature; et si, par hasard, une vocation erronée 
appelle parmi eux quelque hommes d'élite, les clercs, épou- 
vantés d'une science qui n’est plus leur partage, éblouis 
par une lumière qui blesse leurs yeux affaiblis, prononcent 
l’anathème sur celui qui vient les arracher à leur torpeur, 
et se replongent avec indolence dans la profondeur de leurs 
ténèbres. L'esprit saint s’est retiré du milieu d’eux, et ils 
ne peuvent rien souffrir de ce qui le leur rappelle : conser- 
valeurs de vieilles formules, adorateurs de vieilles images, 
ils se plaisent à psalmodier au milieu des ruines. Est-ce là, 
je vous le demande, une Église? Y a-t-il là cette vie, cel 
amour du beau et du bien qui constitue l’Église : autant 
vaudrait descendre aux Catacombes et dire qu’on se trouve 


au milieu de la société. Non ; ce que vous saluez encore du 


nom d’Église n’est plus qu’un temple vermoulu desservi par 
les hommes du passé. 

Or, il est tout naturel que lorsque le passé réclame pour 
lui le pouvoir, l’État, qui est la forme du présent, repousse 
de pareilles prétentions; mais il n’est pas naturel qu'on 
propose une transaction entre le passé et le présent, qu'on 
leur assigne des parts égalesqu'on divise entre-eux la société. 
Sans doute le passé doit avoir sa place, mais sa place n’est 
pas au premier rang de la société, parce que cette place ap- 
partient à ceux qui font marcher la société en avant. Or, la 
mission des hommes du passé est d’agir en sens contraire, 
afin de ralentir par leur résistance les mouvements trop 
précipités et les impatiences trop ardentes. La place du 
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clergé est donc marquée par la nature des choses ; il a en- 
œre une utilité comme contre-poids dans le mouvement 
social; mais vouloir faire du contre-poids une force motrice, 
le considérer comme un rouage principal, placer le clergé 
à côté de l'État, le passé à côté du présent, donner autant 
à la décrépitude qu’à la virilité, c’est là ce que ne sauraient 
admettre ni Ja logique ni la justice. Lorsque la voix populaire 
demande la séparation de l'Église et de l’État, elle appelle 
Église une corporation de clercs, dont, à bon droit, elle re- 
pousse la domination. Mais vous, monsieur, qui connaissez 
la valeur des mots, vous savez qu'il n’y a plus d'Église, et 
que œ qui en reste n’est qu'une association religieuse au- 
lonsée par l’État,mais autorisée comme toutes les autres, et 
n'ayant pas plus que les autres le privilège du comman- 
ent. 

Autre erreur de mots. Vous demandez satisfaction pour 
la religion ; vous nous représentez la religion humiliée par 
la suzeraineté de l’État, opprimée par les lois de l'État, et 
presque mart yrisée par les bienfaits mêmes qu'on lui accorde. 
Par ce mot religion, vous entendez sans doute la religion 
catholique. Mais, de bonne foi, l’Église n’existant plus, la 
religion catholique existe-t-elle encore? La Charte a naï- 
tement proclan.: que cette religion était celle de la majorité 
des Français. Eh bien! qu’on interroge celte majorité sur 
+ dogme fondamental de la religion, sur la transsubstan- 
ation. Qu’on lui demande si elle croit à l’incarnation, à 
i immaculée conception, à la présence réelle, à peine saura- 
iile ce qu’on lui veut, tant elle est indifférente sur des 
ses qui dans des époques de foi ont fait exterminer des 
«ons. Non-seulement elle a oublié les mystères de la foi, 
raiselle a aussi perdu le sens des mots, et nesait plus rien 
tu vocabulaire catholique. La majorité des Français fait 
taptiser ses enfants, se marie à l’église, et appelle à ses 
derniers moments un prêtre, avec qui, bien souvent, elle 
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fait connaissance pour la première fois. Ces faciles pratiques 
peuvent suffire pour sanctionner les déclarations de la 
Charte; mais elles ne supposent guère ces émotions reli- 
gieuses dont vous nous tracez un si éloquent tableau. Croyez- 
moi, la conscience publique ne se trouble pas de la domi- 
nation de l'État, la foi commune ne souffre pas des exigences 
de l’Université, et si les esprits ont été agités par les do- 
léances du clergé, c’est qu'ils ont trouvé le clergé bien dif- 
ficile de ne pas se contenter de tout ce qu’on lui donne. 
Dieu n’est donc pas en question dans cette querelle d’am- 
bilieux, et il y a imprudence, sinon sacrilége, à faire in- 
tervenir à tout propos ce nom sacré. 

Non-seulement les citoyens ont oublié les traditions de 
l'Église catholique, le clergé lui-même en méconnait la loi 
el en viole ouvertement les principes. 

Je n’en veux pour preuve que ses ardentes déclamations 
en faveur de la liberté. En effet, pour qui connaît l'histoire 
du catholicisme, il est évident que la liberté a toujours 
été traitée par lui en ennemie. Et vous le reconnaissez vous- 
même : « La religion, dites-vous, justement jalouse et ty- 
rannique, car sa foi lui ordonne la conquête et la garde des 
âmes, emploie la main du pouvoir politique à extirper ou 
à étouffer tous les germes de nouveautés qui peuvent éclore 
dans l'esprit humain. Toute philosophie est une menace 
pour elle, tout examen est un attentat, toute tentative de 
culte libre est une sédition de la pensée. » — Oui, vous 
avez raison, monsieur, la liberté est incompatible avec 
l’Église catholique, et son développement est une longue 
lutte contre la liberté. Depuis Arius jusqu'à Pélage. depuis 
Abailard jusqu'à Jérôme de Prague, tout libre penseur a été 
poursuivi sans relâche, persécuté sans pilié. Depuis les 
maximes de l'Évangile qui veut rendre à César ce qui ap- 
partient à César, jusqu’à la doctrine de la grâce formulée 
par les Pères, tout le dogme, toute la science, toute la 
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croyance de l’Église catholique, sont une manifestation ex- 
clusive en faveur de l’autorité, unc protestation permanente 
contre la liberté. Et la consécration des souffrances en ce 
monde ne s'oppose-t-elle pas à l'émancipation des classes 
souffrantes? Et la sainteté de la douleur, et la vertu des 
bamiliations ne justifient-elles pas les plus grands maux, 
mème l'esclavage? Qu'y a-t-il donc de commun entre cette 
doctrine d'asservissement qui mutile l’œuvre de Dicu, sa- 
enfie le corps aux jouissances futures de l'âme, et la nôtre 
qui, respeclant dans son unité l'émanation divine, veut ac- 
curder dès ce monde satisfaction légitime et au corps et à 
l'âme? On peut sans doute, à côté de celte doctrine absolue 
de l'autorité, rencontrer dans l'Évangile d’autres préceptes 
et mettre le législateur chrétien en contradiction avec lui- 
mème. Mais jamais l'Église ne s'est contredite dans ses 
«uvres; jamais dans l’ensemble de ses actes, de ses doc- 
innes, de sa politique, il n’y a eu autre chose que la con- 
dimnation de la liberté. Ainsi, qu'on ne s’y méprenne pas, 
ii» même que l'Église a combattu contre les rois, elle n’a 
jamais songé à la liberté des peuples. C’était encore pour l’au- 
wnlé qu’elle luttait, car c'était pour placer l'autorité de l'E- 
clie au-dessus de l’autoritédes rois. Et qu'est-ce donc que la 
zrande voix de la réforme, si ce n’est un appel à la liberté? 
Luther avait-il besoin de remuer le monde, si l’Église romaine 
professait la même doctrine que lui? Non, sans doute. Aussi, 
fut-il maudit par l'Église comme un esprit de désordre, et 
salué par la moitié du genre humain comme un émanci- 
faleur. Quand donc aujourd’hui le clergé invoque la liberté, 
vil est sincère, ìl n’est plus catholique; s’il n’est pas sin- 
ære, qu’avons-nous hesoin de nous préoccuper de ces dé- 
lamations hypocrites? 

Je sais bien que l’État a provoqué lui-même ces folles 
disputes, et c’est ici qu’on peut signaler le mensonge dans 
l choses. — Tristement préoccupé des oppositions qu’il 
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rencontrait, le gouvernement s’est mis en quête d'alliés, et 
il a cru faire une œuvre de haute politique en tendant les 
bras au clergé. Alors se sont faites de mutuelles concessions 
et se sont échangées de menteuses paroles. Le clergé a 
parlé de liberté, et les hommes d’État ont parlé de religion. 
Orthodoxes par calcul et catholiques de circonstance, ils 
n'ont tenu aucun compte de l'article de la Charte qui dé- 
crétait la liberté des cultes, et toutes leurs faveurs ont été 
réservées pour un seul clergé; tous leurs sacrifices ont été 
faits dans un seul sanctuaire. Non contents de livrer à l'asso- 
ciation catholique les trésors des citoyens, ils ont humilié 
devant elle leur propre dignité; ils s’en sont faits les ser- 
viteurs afin qu’elle devint entre leurs mains un instrument 
d'oppression. Aujourd’hui l’État porte la peine de sa con- 
descendance, et subit le châtiment de ses complaisances 
coupables. Les auxiliaires devant lesquels il s’était incliné, 
lui crient de se courber plus bas, le menaçant de lui retirer 
les mains s’il ne cède pas encore une partie de sa puissance. 
On ne peut, en vérité, s'intéresser à cette lutte où l’État 
fait pitié à force de faiblesse, ile clergé à force d'arro- 
gance. 

En résumé, écartons d’une discussion'générale sur len- 
seignement le clergé, qui veut être tout dans une question 
où il n’a évidemment qu'une part relative. 

Et puisqu'il a fallu s’en occuper en passant, disons que 
le clergé ne peut pas être indépendant sans briser l’unité 
du pouvoir. Surtout ne le croy’ns pas destiné à régénérer 
l'avenir, n’ajoutons pas foi à ses théories de fraîche date 
sur la liberté. Mais appelons-le avec tous les autres à jouir 
de cette liberté, non pas comme clergé, non pas comme 
corps indépendant, mais comme faisant partie d'une société 
où tout individu doit être libre en vertu de principes que je 
vais développer. 

J'arrive à la question de la liberté de l’enseignement. 
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L'autorité est la garantie de tous; la liberté est la ga- 
rantie de chacun. 

Ces deux droits sont également incontestables; car nier 
l'un serait nier la société; nier l’autre serait nier Pin- 
dividu. 

Ce sont là des principes tellement simples, qu’ils peu- 
vent s'appliquer à toutes les thèses sociales. Il nous serviront 
à résoudre la question de l’enseignement. 

Dans l’ordre moral, l’État représente la pensée de tous: 
ce qui n'empêche pas chaque individu d'avoir sa pensée 
propre, et d’être un tout complet comme intelligence, de 
même qu'il est un tout complet comme corps. Il n’est donc 
pas plus permis à l’État d'enchaîner l'intelligence de V'in- 
dividu, qu'il ne lui est permis d’enchaîner son corps. 

Cependant, la mission de l’État est de diriger les esprits 
comme les corps, et il doit vouloir accomplir sa mission, 
il doit vouloir faire autorité. 

De son côté, l'individu doit pouvoir accepter ou refuser 
cette direction; il doit conserver sa liberté. 

Cette liberté n'offre aucun danger; car si l’État est dans 
le vrai, c'est-à-dire s’il représente la pensée commune, la 
majorité acceptera nécessairement cette direction; s’il est 
dans le faux, c’est-à-dire s’il a la majorité contre lui, de gré 
ou de force il devra subir un changement. 

L'État étant l'expression de la conscience publique, con- 
stilue essentiellement le présent. Mais il y a aussi dans la 
société les hommes du passé et les hommes de l'avenir, for- 
mant des individualités qui veulent également avoir leur 
liberté; car elles ont leurs besoins et leurs vœux à satis- 
faire, leurs croyances et leurs affections à défendre. Et il 
n’est pas plus permis à l'État d'empêcher la satisfaction des 
besoins de l’âme que des besoins du corps. Ce n'est que 
par mesure d'ordre qu'on peut gêner la liberté individuelle; 
or, bien loin que cette liberté du passé et de lavenir trou- 
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Ainsi se trouveront résolues ces difficultés que vous 
signalez, ainsi disparaîtront ces troubles que vous déplo- 
rez lorsque vous montrez l'enfant jeté tour à tour dans l’es- 
prit du siècle et dans l'esprit du sanctuaire. Les familles 
qui préfèrent l'esprit du siècle s'adresseront à l'État; celles 
qui préfèrent l'esprit du sanctuaire s’adresseront au clergé. 
Mais il faudra que le clergé enseignant ait pris ses grades 
dans l'État, afin de constater sa capacité; et il faudra que 
l’État offre un enseignement meilleur, afin de se garantir 
contre toutes les concurrences extérieures. 

Un mot sur les diplômes. Pour les délivrer aujourd'hui, 
l’État exige, comme règle générale, que le candidat ait passé 
un certain temps dans ses collèges; mais si ces collèges sont, 
de bonne foi, considérés par certains hommes comme des 
écoles de pestilence, si les consciences de certaines familles 
s'épouvantent de livrer leurs enfants aux dangers de l'en- 
seignement officiel, n'y a-t-il pas injustice, n’y a-t-il pas 
violation de la liberté dans cette condition antérieure à l’exa- 
men? Que l’État augmente la sévérité des épreuves, qu’il 
exige pour l’enseignement des grades plus élevés, une capa- 
cité plus grande : j’y applaudirai. Mais il n’a pas le droit 
de refuser un brevet de capacité à celui qui prouve sa 
science, quel que soit le lieu où il ait puisé cette science. 
Pour enseigner, il faut savoir, et l'État est en droit de 
demander les preuves du savoir; il peut même exiger 
qu’on ait appris tout ce qu'il enseigne dans ses écoles, puis- 
qu'il pose les questions de l'examen; mais c’est aller au 
delà des limites de l'autorité, que d'exiger qu'on n'apprenne 
pas ailleurs que dans ses écoles. 

Je ne me cache pas que, sur ce point, je me trouve en 
opposition avec des publicistes qui marchent dans les mêmes 
rangs que moi. Mais s’est-on bien demandé, jusqu'ici, 
quelles étaient les limites précises de l’autorité et de la 
liberté? Tantôt, entraînée par les circonstances, comme 
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sous la Convention, la démoc-atie a poussé l’autorité jus- 
qu'à la négation de l'individu; tantôt, luttant contre un 
souvernerment oppresseur, comme sous la Restauration, 
elle a porté l'esprit de liberté jusqu'à l’avilissement de 
l'autorité. Aujourd’hui qu'elle se développe par la paix et 
se développe par la discussion, elle se doit à elle-même, 
elle doit au pays de montrer qu'elle existe pour autre chose 
que pour la lutte, et qu’elle peut faire entendre un mot 
d'ordre qui n'est pas un cri de guerre. Or, la véritable base 
de la doctrine démocratique est la conciliation de la liberté 
et de l'autorité, l’une appuyée sur l’autre, l’une tempérant 
l'autre, lune garantissant l’autre. Sans l'autorité, point 
de liberté durable; sans la liberté, point d'autorité assurée. 
land l'État est gêné dans l'exercice de son autorité, il y 
à souffrance générale et désordre de toutes parts; quand 
l'individu est gêné dans l'exercice de sa liberté, il y a souf- 
france particulière, mais cette souffrance est aussi un trou- 
ile dans la société. 

Or, existe-t-il une souffrance plus grande pour l’individu 
que l'oppression de sa conscience, que la déportation de ses 
ul dans des écoles qu'il regarde comme des lieux de per- 
tlum, que cette conscription de l'enfance traînée violem- 
ment dans un camp ennemi, et pour servir lennemi? 
l'Éut, dit-on, doit se croire dans le vrai : il doit, par con- 
“juent, chercher à y maintenir les autres, fallût-il même 
-mployer la contrainte, car il ne saurait permettre que les 

ivdus abusent de leur liberté contre eux-mêmes. D'abord, 
- «gne propre de la liberté, c’est la faculté d’en faire abus. 
H-z Je droit d'abus, il n’y a plus de liberté. Enlevez à 
homme la possibilité de l’erreur, la liberté n’est qu'un 
nin mot. Si l'abus fait tort aux autres, l’État doit inter- 
nir, parce qu'il est le gardien de l’ordre public. Mais 
qand labus ne fait tort qu’à l'individu qui abuse, l’État 
3 à aucune action, car labus est le critérium de la liberté. 
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Ensuite, l’État doit se croire dans le vrai, j'en conviens; 
J'ajoute même qu'il doit être dans le vrai, sans quoi il pré- 
pare sa propre décadence. Mais en raison de la marche de 
l'esprit humain, en vertu de la loi du progrès, il arrive un 
jour où il n’est plus dans le vrai, précisément parce qu'il 
est semblable à lui-même et qu’il est aujourd’hui ce qu'il 
était hier. L'État, qui a grandi par le développement ct 
l'application d’une idée féconde, ne renoncera pas à l’idée 
qui l'a fait grand, même lorsque cette idée sera épuisée. 
Qui l’avertira cependant qu'il est temps de changer? qui lui 
dira qu'il n’est plus dans le vrai, si lui seul enseigne, si lui 
seul peut faire entendre sa voix? Quand on a été fort dans 
le passé, on n’arrive pas à la conscience de son insuffisanec 
dans le présent, qu’on soit l’État ou l'individu. Le vieillard 
conserve le culte de sa jeunesse et les admirations de son 
âge mûr ; et lorsque tout est changé autour de lui, 1] accuse 
les autres plutôt que de se condamner lui-même, et 
reproche au siècle d'avoir dégénéré plutôt que d’avouer 
qu'il est déplacé dans le siècle. L'État, sous ce rapport, 
n’est pas plus sage que l'individu. Il faut donc qu'il reçoive 
les avertissements du dehors; il faut que les voix esté- 
rieures puissent se faire entendre. Il faut, en d’autres 
termes, que la minorité ait toujours le droit de parler ; car 
c'est de la minorité que doivent éclore les progrès de l’ave- 
nir et les futures transformations de l’État. Sans la mino- 
rité, point d'antagonisme, sans l'antagonisme, point de 
progrès. l] faut que la minorité du passé puisse enseigner, 
car elle conserve les traditions ; il faut que la minorité de 
l'avenir puisse enseigner, car elle prépare les innovations. 
De mème que la liberté est la sauvegarde de l'individu, de 
même elle est la sauvegarde de la minorité ; comme aussi 
l’autorité est la sauvegarde de la majorité : car l’État et la 
majorité, l'individu et la minorité, sont des termes corré- 
latifs. Respect donc à la minorité, car elle est la voix véné 
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rable d'un passé qui fut grand, la voix sainte d'un avenir 
qui aspire à devenir plus grand encore! Respect à la mino- 
nie, si nous voulons respecter la tombe de nos aïeux, le 
berceau de nos enfants! | 

Voez cependant à quelles contradictions mène un faux 
‘tème. Les mêmes hommes qui veulent que l'État s'em- 
pre exclusivement de l’enseignement demandent en même 
mp la liberté de la presse. Il est manifeste pourtant que 
 l'Eut a le droit de se réserver l’enseignement de la jeu- 
ne, ila aussi le droit de confisquer l’enseignement de 
laze mùr. A cela, on répond que l'État a sur les enfants 
ds droits qu'il ne peut avoir sur les hommes ; mais 
qu'est-ce donc que l'enfant dans l'État? Est-ce un individu 
«tal? Non, sans doute ; car il n’est rien par lui-même. Il 
nest quelque chose que par son père, il vit par lui, pense 
jar lui, aime avec lui. En opprimant le fils, c’est donc le 
jere que vous opprimez; en soumeltant le fils à la dicta- 
ure, vous tyrannisez le père; car c'est le père seul qui 
“uffre, qui souffre dans ce qu’il a de plus intime, dans ses 
jus tendres affections, dans ses plus chères espérances. 
‘uv: vous reconnaissez que vous n'avez pas le droit de 
“rturer Je corps de l'individu, et vous invoquez le droit de 
“rurcr son àme! Vous n’osez enchaîner sa main, et vous 
-£chainez sa volonté, ses sentiments, ses désirs les plus 
~ nts' Dérision! Quant à l’enfant, vous le réclamez comme 
“ire esclave jusqu’à vingt et un ans, et du jour au lende- 
an, vous le rendez à la liberté. Vous avez façonné son âme 
~us le niveau de l'État, et vous lui dites de se développer 
“lon sa vocation; vous lavez étouffé dans l’atmosphère 
+ la servitude, et vous lui dites de grandir à Pair libre. 
Nas ne voyez-vous pas qu’il n’a plus une pensée à lui, 
11] faudra qu’il pense par vous, homme fait comme enfant, 
«1 que dès lors la liberté de la presse est une anomalie et 
un mensonge. Íl n'y a pas un argument en faveur du pre- 
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mier monopole qui ne puisse être invoqué en faveur de 
l'autre ; et, par contre, il n’y a pas un témoignage en faveur 
de la liberté de la presse qui ne puisse être cité en faveur 
de la liberté de l’enseignement ; car toutes les libertés se 
servent de garantie l’une à l’autre, parce qu'elles reposent 
toutes sur les mêmes principes, les droits de l’individu, les 
droits de la minorité. Si vous respectez une des libertés, 
vous devez les respecter toutes, car elles ont toutes la même 
origine. Si vous en enlevez une, vous devez les enlever 
toutes, car l’une n’a pas plus de sanction que l’autre. Dé- 
crétez l’enseignement exclusif de l’État, il vous faudra 
décréter une presse exclusive de l’État, une religion excelu- 
sive de l’État; alors vous aurez décrété l’immobilité, la 
tyrannie, les persécutions, et comme il faudra bien, après 
tout, que la minorité se manifeste de quelque façon, ne 
pouvant plus écrire, elle conspirera, et le progrès ne pou- 
vant plus s'accomplir par l’enseignement, s’accomplira par 
les révolutions. 

On m'opposera peut-être le système de la Convention sur 
l’enseignement public. Parlons avec franchise à cet égard. 
La Convention fut l’enfantement douloureux de la démo- 
cratie, et il est dans la loi des chases que l'enfant, pour 
naître, déchire et ensanglante le sein de sa mère. Cette loi, 
ce ne sont pas les hommes qui l'ont faite, et comme la né- 
cessité l'explique, elle peut se passer de justification. Héri- 
tiers des grands principes de la Convention, nous n'avons 
pas besoin d’être d’inintelligents plagiaires. Sans rien 
diminuer de son héroïsme, sans rien retrancher à sa gloire, 
sans lui rien enlever de l'admiration que lui a méritée son 
audacieux génie, nous pouvons dire simplement que la 
démocratie a cinquante ans de plus qu’alors, et que les 
mêmes moyens politiques ne sauraient être bons aujour- 
d'hui, par cela même qu'ils étaient nécessaires il ya cin- 
quante ans. 
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Je me hâte d'arriver aux conclusions de cette lettre. 

L'État a proclamé la liberté des cultes; il doit donc accor- 
der la liberté de l’enseignement. 

La démocratie demande la liberté de la presse ; elle doit 
donc demander la liberté de l’enseignement. 

L'État, représentant de l’autorité, doit organiser l’ensei- 
“nement. 

L'individu , représentant de la liberté, peut demander 
qu'il y ait plusieurs enseignements, afin que sa liberté se 
manifeste par le choix. 

L'État, représentant de la majorité, doit donner un en- 
+i:nement qui réponde à la pensée commune ; manifesta- 
tion du présent, il doit faire l’enscignement de l’époque, 
diriger la jeunesse dans l'esprit du siècle. 

L'individu, représentant de la minorité, peut demander 
un enseignement qui réponde à ses anciennes affections ou 
a ss espérances ; manifestation du passé ou de l’avenir, il 
jeut demander qu’on lui enseigne les traditions ou qu’on 
l'initie aux pensées nouvelles. 

L'État, gardien de l’ordre public et protecteur de la 
murale, doit exercer son droit de contrôle et de surveillance: 
ii doit donc exiger de ceux qui enseignent des preuves de 
soir et de moralité. 

L'individu qui, dans tous ses actes publics, est soumis 
a la police de l'État, doit fournir ses preuves. 

Ainsi, l’autorité de l’État sera garantie par son droit de 
“@trôle et de surveillance; la liberté de l'individu sera 
xrantie par sa moralité et sa capacité. 

Voilà les principes généraux, et je voudrais m'’arrêter ici. 
Mais puisque le clergé demande quelle part on veut lui 
are dans l’enseignement, la réponse est facile : sa part 
ra celle de tout le monde. Qu'il se place dans la loi com- 
mune; qu'il entre dans l’enseignement en vertu de la 
liberté, mais qu’il se soumette au contrôle de l’État en vertu 
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de l'autorité. Si l’État se méfie du clergé, qu'il augmente 
la sévérité des épreuves ; si le clergé se croit mieux fait 
pour enseigner que tout autre, qu’il se montre plus savant 
que tout autre. Voilà à quelles conditions il peut invoquer 
la liberté; voilà à quelles conditions il sera digne d'en user. 

Au moment de terminer cette longue et aride discussion, 
je voudrais me flatter, monsieur, d’avoir porté la convic- 
tion dans votre esprit et d’avoir réussi à calmer quelques- 
unes des douloureuses inquiétudes que vous avez si élo- 
quemment exprimées. J'ai l'espoir, du moins, que vous 
reconnaîtrez chez les hommes de la démocratie l'intention 
d’accorder aux autres la liberté qu’ils demandent pour eux- 
mêmes, et la volonté de s'abstenir de toute passion injuste, 
même dans une controverse soulevée par leurs ennemis les 
plus acharnés. 


Leoru-Rozuin, 
Député de la Sarthe. 


XVI 
PROPOSITION 


DE L'ABOLITION DU CENS D'ÉLIGIBILITÉ . 
ET D'UNE INDEMRITÉ AUX DÉPUTÉS, AVEC LE DÉVELOPPEMENT 
DES MOTIFS MILITANT À L'APPUI DE CES RÉFORMES 


(Écrit publié dans le journal la Réforme, le 7 mars 1845) 


ART. Å. 


Tout Français, âgé de 30 ans, jouissant de ses droits civils 
et politiques, et inscrit sur les rôles de la contribution di- 
rete, est éligible à la chambre des députés s’il remplit 
d'ailleurs les autres conditions exigées par la loi du 
19 asnil 1831. 
ART. 2. 


Les art. 59 et 60 (tit. 5) de la loi du 19 avril 1831 sont 
abrogés. 
nges ART. 3. , 
Pendant la session, une allocation quotidienne sera ac- 
'„tdée, à titre d’indemnité, à chaque membre de la cham- 
we des députés. 
ART. 4. 


Pour les jours de travaux de la chambre, elle ne sera 
squise que par la présence. 


ART. D. 
Le taux de cette indemnité sera fixé par un règlement 
uluwneur. 
LEBRT-AOLLI. — 1 10 
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On connaît les idées du parti démocratique en matière 
d'élections, elles sont simples : il professe que tout citoyen 
a un droit imprescriptible à sa part proportionnelle dans 
la représentation nationale. Pour lui, la réforme électorale, 
c’est donc l’organisation du suffrage universel. 

Cependant, tout en restant fidèle à ses larges principes, ìl 
accepte, seconde, provoque tout progrès qui tend à faire 
faire un pas au pays. Parlementairement, il marche et vote 
le plus souvent avec une autre opposition qui n’a ni son 
radicalisme ni sa décision d’esprit. Entre lui et cette oppo- 
sition, il est certaines idées qui sont, pour ainsi dire, la 
voie de communication par laquelle les deux partis se rap- 
prochent sans se confondre. C'est au parti démocratique à 
les discerner et à les choisir pour en faire plus spécialement 
l'objet de la conquête commune. Parmi ces idées, je n’hé- 
site pas à placer les deux sujets de ma proposition : 

L’abolition du cens d'éligibilité ; 

L’indemnité aux députés ; 

Ces deux questions se tiennent et sont véritablement soli- 
daires : 

Le cens d'éligibilité, comme le cens électoral, est opposé 
aux principes de l'égalité démocratique. Cela n’a pas besoin 
d’être démontré. Au point de vue des deux oppositions, il . 
a, de plus, le vice considérable de contredire et de limiter 
la prérogative souveraine du corps électoral, et de tracer un 
cercle étroit à l'exercice de cette prérogative. Par le cens 
d'éligibilité, la loi électorale retire d’une main à l’électeur 
une bonne partie de ce qu’elle lui remet de l'autre. 

Le cercle dessiné autour de l'électorat est en effet fort res- 
treint si l’on veut s'arrêter à la réalité. L’éligible est chose 
rare en France, non pas peut-être l’éligible fictif et légal, 
mais l'éligible réel. Plusieurs causes peuvent ètre assignées 
à cette pénurie. D'abord l'extrême division et heureuse, 
médiocrité des fortunes, division qu’alimentent et activent 
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es sages dispositions de nos codes sur les par- 
evenu annuel de 15 000 francs n’est pas com- 
es départements, et le cens d'éligibilité ne re- 
re qu'un revenu de 3 à 4000 francs. Toutefois 
amille, avec le plus fort de ces deux revenus, 
nt abandonner ses affaires et son établissement 
t venir passer plus de la moitié de l’année à 
à soutenir à la fois deux maisons au lieu d’une 
é, sa position officielle ne permet pas à sa fa- 
scendre de l'état qu’elle avait; habitué à une 
e, il lui est imposé à son tour, pour son in- 
sa considération, de ne pas déchoir même à 
quelle alternative est-il placé? celle de ne pas 
| députation, où de compromettre son patri- 

ue l'on fait rarement, et celui de ses enfants, 

ait moins encore. 

les hommes qui jouissent de 15 000 francs de 
posent la très-grande minorité du corps des 
ès membres de ce corps, la plus grande partie 
moyenne la moitié de ce revenu. Pour ceux là 
it el la pins sont au bout de la députation, 


de députés, après une longue résistance, ont 
comber aux conseils de l’obsession, parce que 
ratuit qu’ils avaient imprudemment brigué les 
entre la misère et le déshonneur! 
l'autres, plus purs et plus énergiques, qui, se 
elte pente fatale, ont résigné leurs fonctions, 
la chambre, non seulement pour leur caractère, 
our leurs lumières et leurs capacités. 
anu un qui disait : « J'ai 5000 francs de rente. 
sur mon champ avec 4000 francs. Mes cinq 
m'en coûteront au moins 30 000. Je 
ensuite dans mon village, avec le strict néces- 
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saire, heureux d’avoir servi pendant cinq ans mon pays. » 

Ces dévouements simples sont touchants ct généreux. 
Mais il est dangereux pour une nation de les ériger en loi 
commune, parce que, le plus souvent, cette loi ne fait que 
préparer la place à l'intrigue et à la corruption. 

Qu'arrivet-il? Que beaucoup de citoyens honorables, 
utiles, éclairés, qui pour cela ne sont pas des héros, se dé- 
couragent devant cette perspective de pauvreté ou de honte; 
que les hommes sans conscience sont seuls à ne pas s’en 
effrayer, leur choix étant fait d'avance. 

Supposons, cependant, qu’il se trouve en France un cer- 
tain nombre de ces citoyens à la fois aisés et dévoués ; que 
de conditions spéciales n’auront-ils pas encore à remplir 
pour réunir toutes les chances d’une candidature ! Il faut à 
l'éligible une certaine autorité morale, une considération 
acquise; il lui faut le secret d'attirer des sympathies. Il faut 
que son nom, son entourage, ses antécédents, tout ce qui 
constitue sa vie, n’éveillent ni des répugnances publiques 
ni des préjugés locaux. Dévoûment, aisance, notabilité, au- 
torité, situation laborieusement acquise ou brillamment 
improvisée, sur combien de têtes privilégiées la route de 
la naissance laisse-t-elle échapper ce quine social ? 

Aussi les conséquences de celte difficile accessibilité se 
développent-elles tous les jours. Les portes de la députation 
ne s'ouvrent pas à celte portion de la jeunesse éclairée, stu- 
dieuse et grave qui s’est plus occupée de la culture de l'âme 
que de celle de l’habit, et qui a plus de richesse dans son 
cœur que dans sa caisse. La jeune génération de 4850. n'a 
guère dans la chambre que des représentants dont les ver- 
tus brilleraient beaucoup plus parmi de frivoles courtisans 
que dans une assemblée de citoyens et de législateurs, La 

jeunesse forte est contrainte par le cens d'éligibilité de cé- 
der la place à la jeunesse dorée. Il est de mode dans cette 
aristocratie qui portait, hier, le nom d'un paysan ou d'un 


— 149 — 


ouvrier, de honnir la Révolution sans laquelle elle serait 
encore à la charrue, d’adorer l’immobilité politique et de 
placer son bien-être personnel au-dessus de toutes ces mi- 
æres qu'on appelle emphatiquement progrès et patrie. 
Aussi, le ministère l’accueille, la caresse: les électeurs la 
nomment, indigents parfois de candidats à ce point que s’il 
s'en présente un qui mait pas l'âge, ils consentent niaise- 
ment à faire une ou deux années d’antichambre devant son 
extrait de naissance. 

Ea 1857, l'honorable M. Gauguier fit une proposition 
tendant à suspendre, pendant la session, le traitement des 
“nctionnaires. Ce fut un grand scandale au Journal des 
Debats, et sur le champ un article fut rédigé, où l’on prouva 
avec beaucoup de force et de raison que « l’éhigibilité se 
partageait presque entièrement entre les fonctionnaires et 
l< légitimistes, que la suspension du traitement des dé- 
putés fonctionnaires, pendant la session, était l’équivalent 
de leur expulsion, parce qu’ils ne pouvaient vivre à Paris 
ans leur traitement, et que le leur supprimer, c'était livrer 
e monopole de l'éligibilité aux légitimistes dont les élec- 
teurs n'’aimailent pas les opinions. » 

Ce qui était vrai alors l’est-il moins aujourd'hui? Et le 
cens d'éligibilité ne constituera-t-1l pas bientôt le monopole 
ex candidatures au profit de la richesse oisive et dissipée, 
de la grande propriété, ou des fonctionnaires publics. 
\ous aurez deux chambres des pairs au lieu d’une. C’est 
rs ce but que se précipite infailliblement la marche des 

es, car, aux dernières élections générales, 153 collèges 

«,r 459 n’ont eu qu'une seule candidature, ou n'en ont 
ps eu deux sérieuses. Un fait aussi significatif n'établit-il 
zas la disette des candidats et la nécessité d’élargir le cercle 
de l'action électorale ? 

Mais ce cercle ne saurait s’élargir sans l'indem- 
mule. 
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L'indemnité? voilà le véritable principe moral de toute 
élection populaire. 

Avant 1830, un préjugé, accrédité par l'esprit rétroac- 
teur du temps, avait jeté une sorte de discrédit sur ce prin- 
cipe. Eh quoi! s'écriaient les sophistes du privilège, 
ravaler les fonctions du député jusqu’au matérialisme d’une 
rétribution, c’est abaisser sa dignité; c'est compromettre 
son caractère. La représentation n’est respectable et glo- 
rieuse qu'autant que celui qui l’ambitionne consent à ser- 
vir son pays avec une entière abnégation. Une rétribution 
souillerait les mains du député. 

Il est vrai que lors de la présentation de la liste civile, et 
des apanages, et des dotations, on tenait, sur les questions 
d'argent, un tout autre langage. La couronne, disait-on, 
a besoin de beaucoup de splendeur; il lui faut beaucoup 
d'argent. Le lui refuser, c’est l’humilier, c’est rabaisser son 
importance. Le prestige d’une royauté se mesure à la gran- 
deur de sa richesse. Ainsi l’honneur de la royauté consiste 
à être magnifiquement rétribuée; l’honneur de la repré- - 
sentation consisterait à servir à ses dépens. La gloire, d’un 
côté, c’est un immense traitement; la honte, de l’autre, 
c'est une indemnité modeste. Pour être digne d’être roi, il 
faut imposer à la nation de lourdes charges; pour être 
digne d’être député, c’est à soi-même qu’il faut imposer les 
sacrifices. 

Comme on le voit, cette théorie monarchique et finan- 
cière place, dans l’échelle morale, l’âme d'un député bien 
au-dessus de celle d’un monarque. 

Les courtisans n'ont cependant ni si mauvaise opinion 
de l’une, ni si bonne opinion de l’autre. Il leur faut simple- 
ment des arguments pour tous les cas. Ils savent que Par- 
gent est un des nerfs de la puissance; comme ils veulent 
que la royauté soit puissante, ils disent qu’il faut que la 
royauté soit opulente; comme ils désirent que la représen- 
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tation soit faible, ils s’arrangent pour que la représentation 
soit ruineuse. 

Mandat gratuit. — Indemnité. — Pour apprécier la 
valeur de ces deux ordres d'idées différents, remontons 
rapidement à leur source. D'où procède l'indemnité? d'où 
procède le mandat gratuit? 

Le principe de l’indemnité est proclamé par la Révolution 
française. L’indemnité est fille de la Révolution comme 
notre émancipation démocratique. Les esprits puissants qui 
posèrent le grand principe du progrès dans l'humanité, 
virent, au simple regard, que sans l’indemnité, les classes 
moyennes et populaires pourraient bien avoir leur part 
dans l'élection, mais qu'elles ne l’auraient pas dans la 
représentation. L’indemnité ne fit question pour aucune 
des mémorables assemblées issues de la période révolution- 
naire. La Constituante, la Législative, la Convention, le 
conseil des Cinq-Cents, le Tribunat, le Corps législatif lui- 
même, cette parodie de représentation, l’adoptèrent succes- 
sivement. 

Le mandat gratuit, au contraire, est une des réactions de 
la Restauration revenant en France pour faire du vieux, 
«lon la parole d’un de ses ministres de 1814". Elle voulait 
que la députation ne fût abordable que pour les fortunes 
aristocratiques ; elle fut conséquente : elle fixa le cens d’éli- 
nibilité à 4000 francs et abolit l’indemnité aux députés. 
Elle rentrait chez nous pour y importer le gouvernement 
d'oligarchie anglaise. Elle devait donc décréter le mandat 
gratuit, car c’est sous le régime de ce mandat, qui immo- 
blie la représentation dans les grandes familles et les 
zrandes fortunes, que l’aristocratie britannique perpétue son 
mtolérable tyrannie. Le gouvernement de 1830, ne voulant 


1. L de Montesquiou, dont M. Guizot était alors l'instrument et le secrétaire 
iasa au ministère de l'intérieur. 
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que refaire la révolution de 1688, a dû rester fidèle à la 
même tradition. | 

Ainsi, l'indemnité est le principe révolutionnaire ; le man- 
dat gratuit, le principe contre-révolutionnaire. Témoins, 
ici encore, quelques gouvernements contemporains : aux 
États-Unis, en Suisse, l'indemnité est de principe; la Bel- 
gique elle-mème l'accorde à ses représentants ; mais c’est 
en Suède surtout, pays de vieilles mœurs et de sens prati- 
que, que l'opposition des deux principes est consacrée d’une 
façon plus tranchée et plus frappante. Dans ce royaume, 
l'aristocratie, c'est-à-dire l'ordre du clergé et de la noblesse, 
exerce gratuitement le mandat. La démocratie : l'ordre des 
bourgeois et des paysans, reçoit une indemnité. 

Mais, dit-on, que devient, avec l'indemnité, la dignité 
des fonctions législatives ? 

La dignité du député! 

Jl nous va bien vraiment de nous insurger contre la 
dignité et la fierté des représentants de ces trois immor- 
telles assemblées qui, de 1789 à 1795, régénérèrent le 
monde. À aucune autre époque l’histoire offrit-elle plus ad- 
mirable spectacle de grandeurs morales, de dévouements 
sublimes, de désintéressements antiques! Et cependant ces 
assemblées étaient indemnisées. 

Mais, en revanche, elles furent gratuites ces chambres 
de la Restauration dont un conservateur put dire justement 
en 1852:« Elles ont été corrompues, avilies, prostituées. » 

Hélas! l’histoire dira qu’elles furent gratuites aussi ces 
chambres élues depuis 1850, qui ont fait de la France, 
chose incroyable! une puissance secondaire en Europe; 
qui, à l’intérieur, ont laissé dérober clandestinement, une 
à une, toutes les libertés au nom desquelles s'était faite 
cette Révolution de Juillet; qui, en signe de progrès, ont 
répondu au citoyen : Tu n’as de droits imprescriptibles que 
ceux que nous proclamons ici; qui, à titre de fraternité, 
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ont répondu aux travailleurs affamés : Mourez où vous vou- 
drez, le travail ne se distribue pas dans cette enceinte. 
Oui, elles ont été gratuites; mais elles éterniseront ce mot 
d'un vieux sceptique qui se connaissait en vénalité : Rien, 
C'EST BIEN CHER. 

En terminant, définissons bien le principe de l’indem- 
nité, pour ne laisser aucune espèce de nuages dans les 
oprits. L'indemnité n'a pas ponr objet de créer un traite- 
ment en faveur du député, de le placer sur la même ligne 
que le fonctionnaire salarié; non, elle a quelque chose de 
plus élevé. Elle est par excellence l’élément égalitaire. Elle 
consiste à déterminer les dépenses nécessitées par l’accom- 
lissement du mandat, et à rembourser, selon les règles de 
l'honneur et de la justice, ces dépenses au mandataire. La 
“nction du député sera toujours gratuite, seulement, elle 
sera plus onéreuse. La fonction de député n’est acces- 
“ble qu'à une partie très limitée des classes moyennes; 
elle est inaccessible aux classes populaires ; elle sera désor- 
uiis ouverte à toutes les capacités, à tous les talents, à 
tutes les fortunes. Il ne faudra plus pour l'obtenir que le 
libre chôix de l'électeur. Le député y gagnera plus d’indé- 
fridance du côté du pouvoir ; il sera forcé à plus de respect 
el à plus de ménagements pour les opinions du corps qu’il 
“présente. Il sera plus fortifié contre les attaques de la 

truption parce que la nation aura eu le soin de ne pas lui 
-mander de sacrifices supérieurs à ses facultés. Il aura 
:15 de désintéressement, parce qu'il y aura plus de sécu- 
z dans son présent, moins d’appréhensions pour l’avenir 
+ à famille. La dignité du pays en sera accrue ; il ne peut 

“venir au peuple de dire au pauvre : Sers-moi en te 
.inant; aux riches : Daignez me protéger, et si la Royauté 
1 st pas déshonorée pour avoir une liste civile, la Repré- 
-atation Nationale ne sera pas déshonorée non plus pour 
‘ir aussi la sienne. 
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Telles sont les raisons pour lesquelles j’ai cru devoir 
poser, en face de la gauche, deux réformes qui ont été in- 
scrites dans son programme. On lui a reproché souvent de 
parler plus et mieux qu'elle n’agit. Aujourd'hui l’occasion 
est propice, le hasard lui a donné plus que la majorité 
nécessaire dans les bureaux; l'opinion la lui a presque 
donnée dans la Chambre; qu’elle agisse donc, si elle est 
vraiment l'opposition ! 

Lepau-RoL. 


XVII 
DSCOCRS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


BARS LA DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI RELATIF À LA TRANSLATION 


DU DOMICILE POLITIQUE 
(12 mars 1845) 


Je demande la parole. 

idur voiz! aux voix! la clôture! la clôture! A gauche : 
Parlez! parlez!) 

La Chambre peut calmer son impatience, je ne veux dire 
que quelques mots ; je ne toucherai même pas la question 
de rétroactivité; la loi étant, à mon sens, mauvaise en elle- 
meme, je n'ai point à me préoccuper de son exécution. 
‘Nil me soit seulement permis de faire remarquer que si 
cet sincèrement et uniquement aux abus qu’on veut 
prer, comme on prétend, d’une façon si douce et si mo- 
ssie, on devrait se contenter de tout ce qui embrassera 
‘avenir. 

Vouloir, comme on l’a soutenu tout à l’heure, appliquer 
a i en discussion aux électeurs inscrits, quelle que soit 
: minime quotité de leur cens, avant la promulgation de 
vie loi, ce n’est pas prévenir des abus possibles, ce n’est 
pe interpréter la loi, mais bien en créer une nouvelle et 
[parer un instrument politique; c’est attenter à des 
traits acquis. (Murmures, interruption. — A gauche : C’est 
“la! c'est eela! 
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L'idée d'urgence qu’on y attache, l'application très-pro- 
chaine qu’on veut en faire, est la meilleure preuve que ce 
n'est pas seulement l’abus qu'on envisage, mais le droit 
qu'on veut renverser. (Dénégations au centre. — À gauche : 
Très-bien !) 

Que soutiennent, au fond, les auteurs de la proposition? 
Que c’est en violation de la loi de 1831 que, dans beau- 
coup de collèges, se font les déplacements d'électeurs. Cela 
est contraire, disent-ils, au texte de la loi comme à son 
esprit. | 

Je n’ai qu’une réponse à faire au jurisconsulte qui a occupé 
avant moi la tribune : c’est que les cours royales et la cour 
de cassation ont, sauf deux espèces, unanimement décidé 
que cette translation de domicile était conforme au texte et 
à l'esprit de la loi. (Mouvements divers.) 

Il faut même ajouter qu’il est peu de questions sur les- 
quelles il a moins existé de dissidences ; seulement comme 
il faut toujours que la propriété repose d’une façon sérieuse 
sur une lête, ces cours ont déclaré nul tout acte qui n'était 
qu'’apparent, qui n’était point une transmission réelle et 
définitive de la propriété. Oui, elles ont invalidé la trans- 
action qui aurait pour objet de prêter, pour ainsi dire, une 
propriété en vue de l’éleclion, comme, par exemple, une 
vente à pacte de rachat, comme un bail fictif; mais retenez 
bien ceci, qu’elles ont maintenu, consacré les ventes de 
parcelles les plus réduites, les plus minimes, pourvu 
qu’elles fussent sincères ; qu’on ne dise point inexactement 

que ces tribunaux n’ont point appliqué la lot de 1851: ils 
ont parfaitement et souverainement jugé que cette loi auto- 
risait les translations qu’on attaque. Comment auraient-ils 
pu agir autrement ? Vous allez voir que pour soutenir que 
ces transactions sont incompalibles avec l'esprit de la loi de 
4851, il faut avoir oublié les débats de cette loi. 

En 1851, la question même qui nous occupe a été tran- 
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ché aussi nettement que possible, et dans un sens tout à 
fait favorable aux translations de domicile, si minime, si 
rduit que fut le cens de l'électeur. 

Permettez-moi de vous citer un passage fort court de 
cette discussion. 

Un amendement avait été proposé sur l’art. 10 de la loi; 
œt amendement était de l’honorable M. de La Rochefou- 
vauld. Voici ce qu’il disait pour l'appuyer : 

« Vous avez vu très souvent abuser de la faculté qui est 
x ordée par l’article pour donner aux fonctionnaires pu- 
Lis entrée dans les colléges électoraux; vous avez vu sou- 
ut nommer, pour composer le bureau, des hommes 
aucun intérêt n’altachait au département; et c’est sur ce 
p :nt que j'appelle l’attention de la Chambre. 

« | me semble que si l’on était tenu de payer une contri- 
“ation foncière, mème très légère (10 sous, 20 sous, par 
ct-mple), dans l'arrondissement où l’on doit voter, il y au- 
: 4! plus de garanties pour l'élection, et ìl y aurait certitude 
"au moins l'électeur serait intéressé au bien du pays. » 
Nourement.) 

Cest bien la question, n'est-ce pas? Eh bien, qu’est-il 
. enu de cet amendement”? Le rapporteur, l’honorable 
M. Berenger, s'écria : « Mais c’est changer tout le système 
+ la loi! » et au vote, M. de La Rochefoucauld s’est levé 
* :i en faveur de son amendement, la Chambre fut entière 

ntre lui. (Nouveau mourement.) 

lx œt incident grave de la loi de 1851 découlent deux 
- 1quences que je vous prie, messieurs, de méditer : c’est 
~u est faux, d’abord, essentiellement faux qu’on soit 

<* de représenter d’une façon en quelque sorte adhé- 
 ." aa sol, le sol lui-même, le terroir, la localité, puisque 
i. ie La Rochefoucauld voulant faire adopter pour la trans- 
“0 du domicile l’impôt exclusivement foncier, la 
' ambre s’y est opposée. En second lieu, qu'il est faux 
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encore que l'esprit de la loi de 1831 s'oppose à ce qu'on 
acquière un domicile politique à l’aide d’une imperceptible 
contribution, puisque, sur la fixation d’un impôt de 10 ou 
20 sous, la Chambre a passé à l’ordre du jour. Les transac- 
tions qu’on signale comme frauduleuses étaient ainsi par- 
faitement légitimes, l'opinion du rapporteur comme la 
décision de la Chambre les autorisaient évidemment. ( Mou- 
vement.) 

Ce n'est donc point une loi interprétative que vous de- 
mandez; jamais loi, en effet, ne fut plus claire. Ayez le 
courage de le dire, c’est bien une loi nouvelle, c'est une 
restriction, chose incroyable! à une loi déjà si restrictive. 
(A gauche : Vous avez raison.) 

Et l’on ose parler de fraudes, de manœuvres non sin- 
cères! Messieurs, si la sincérité manque quelque part, c’est 
dans la proposition qui vous est soumise sous prétexte 
d'une question de droit, c'est une arme politique qu’on 
aiguise : il en sera de celle-ci comme de la loi des pa- 
tentes. C'était, à en croire le ministère, une simple loi de 
finances; aujourd’hui, tout le monde en convient, c’est une 
loi dirigée contre les élections. A l’œuvre vous les con- 
naîtrez. 

Pour masquer les dangers de la proposition et la faire 
plus inoffensive, l'honorable préopinant vous a cité la loi 
de 1790. Ce que nous demandons, a-t-il dit, a été décidé 
par les assemblées les plus libérales ; témoin la constitu- 
tion de 1790 qui exigeait pour conférer l’électorat la réalité 
du domicile dans le canton. Cela est vrai, messieurs; l'ora- 
teur n'a oublié qu'une chose : c'est que l'élection se faisait 
alors à deux degrés; c’est que les citoyens nommaient non 
pas des députés, mais des électeurs ; c’est que les électeurs 
prenaient leurs représentants là où ils voulaient. Si, au 
surplus, puisqu'on cite la constitution de 1790, on veut 
nous en octroyer les bénéfices comme amendement à la loi 
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de 1851, si c’est le suffrage universel qu'on veut nous 
accorder, même à deux degrés, nous l’accepterons provisoi- 
rement de grand cœur. (Rire général.) 

Mais au lieu de nous traîner sur cette question de droit, 
terrain où il m’a fallu suivre le préopinant, que n'élevons- 
nous un peu celte discussion ? 

Qu'est-ce que l'électeur, aujourd’hui ? Qu’avez-vous voulu, 
quand vous avez décidé qu’il y aurait des électeurs à 
200 francs ? Une seule chose, injuste, impolitique, immo- 
rale selon moi. Mais enfin vous avez voulu admettre l'ar- 
gent comme signe de la capacité. Eh bien! pourvu qu’on 
ait cette capacité, c’est-à-dire pourvu qu’on paye le cens, 
wous devez être satisfaits, vos alarmes doivent être dissi- 
pes, peu importe où ce cens sera payé. Qu'on paye 10 cen- 
mes dans un lieu et le reste dans un autre, encore une 
fois peu importe, pourvu qu’en totalité on paye 200 francs. 

En a-t-on pour cela moins la capacité que vous voulez? 
Mais, loin de voir du mal, vous devriez voir un grand bien 
a œ que l’électeur se groupe avec ses analogues d'intérêt 
e d'opinion. L’immobiliser à sa place, l'enraciner, pour 
ans dire, sur le terrain où l’a posé le hasard de sa nais- 
voce ou l’empire de ses affaires, c’est créer la glèbe dans 
la classe électorale ; c’est lui donner l'esprit de clocher à 
la place de l'esprit de patrie; lui inspirer la personnalité 
su lieu du dévouement ; c’est refuser à son opinion, à son 
ime, le droit qu'on ne peut refuser à son corps, le droit 
& se mouvoir et de s’assimiler à sa guise dans le vaste 
maine de la politique. 

Et avec votre système, le député, qu’en faites-vous ? Vous 
“venez au bon temps où le député ne représentait qu’une 
æraine portion de territoire ou une certaine classe de 
jersonnes : la Normandie, la Bretagne, l’Anjou; ou bien 
encore la noblesse, le clergé, le tiers. 

Ne vous souvient-il plus déjà, à cinquante ans de date, 
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de cette immortelle déclaration : nous sommes l’Assemblée 
nationale : nous représentons non une classe, non une 
portion du territoire, nous représentons la France. (4 
gauche : Très-bien) 

En cette circonstance, encore, ne trompez donc pas le 
pays sur le caractère de la loi que vous proposez; non, 
non, ce n’est point une loi d'interprétation; les interpréta- 
tions se font par les tribunaux; et je vous ai montré que 
les interprétations faites par les cours royales étaient favo- 
rables à ce que vous combattez. Encore une fois, ce que vous 
voulez, c’est bien une loi restrictive de la dernière liberté 
laissée aux électeurs. (4 gauche : Oui, c'est cela!) 

Eh bien! celte manœuvre n’est pas nouvelle, on en a 
abusé également à d’autres époques; toutes les fois qu’un 
gouvernement a voulu toucher à une loi électorale qui 
garantissait quelques droits, comme c'est un jeu périlleux, 
il a toujours prétendu, en prenant un langage timide et 
humble, il a toujours prétendu qu'il interprétait, qu'il ne 
réformait pas. 

Ainsi, dès 1815, sous la Restauration, toutes les modi- 
fications apportées à nos lois fondamentales ont été ainsi 
déguisées : on nous a donné successivement la quinquen- 
nalité, le renouvellement successif, par année, des repré- 
sentants du pays. Le progrès des idées s’activait cependant, 
alors on a bäillonné la presse; on a porté atteinte à la 
liberté de la tribune; puis est revenu le double vote ; puis 
la septennalité; puis on a fractionné les élections; on a 
créé des bourgs pourris; mais le torrent grossissait tou- 
jours; enfin on a fait un appel à la force. Le reste, vous 
le savez. 

Messieurs, permettez-moi de le dire, la démocratie tôt ou 
tard doit se faire jour : toutes vos restrictions électorales 
ne len empêcheront point. Laissez-lui son libre cours, il 
sera pacifique et bienfaisant, cherchez à la comprimer, au 
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contraire, en la concentrant, vous centuplez sa puissance. 
Ši multipliées que soient vos digues, elles ne sauraient 
l'arrèter. Loin de là elles accélèrent et précipitent sa 


marche. 
Je vote contre la proposition. (Approbation à gauche.) 


LPD&T—ROLLIT. — I 11 





X VIII 
DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION TENDANT A SUPPRINER 
LE TIMBRE DES JOURNAUX 


(15 mars 1845) 


Messieurs, nous assistons vraiment à un singulier spec- 
tacle, une proposition est faite au nom de l’opposition, pro- 
position ayant pour objet d'accélérer la diffusion des lumiè- 
res et l'éducation du pays, en facilitant la production de 
toutes les nuances d'opinions; et voilà que cette proposition, 
par une manœuvre habile de la majorité, se transformeen 
une arme fatale pour la presse même. Au licu de recon- 
uaître l’utilité des journaux et leur influence favorable sur 
la liberté et sur les institutions du pays, il est vraiment 
incroyable qu’on vienne porter à cette tribune des veux 
tout à fait contraires. Loin de désirer Fextension des organes 
de la publicité, on la déplore, on en signale les dangers, et 
c'est à en diminuer le nombre que tend, sans détours, le 
système de la commission. Comment, messieurs! c’est pour 
organiser, c'est pour réduire en loi une proposition faite au 
profit de la presse que votre commission est nommée ; et, 
à cette idée protectrice et libérale, elle ne trouve rien de 
mieux que de substituer unelé gislation oppressive et tyran- 
nique |. 

Je le répète, c'est un spectacle vraiment incroyable, sur- 
tout quand on parle après quinze ans d’une révolution faite 
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par la presse, au nom de la presse, quand ce gouvernement 
lui-même doit tout à la presse. On a dit aux partis avancés, 
e qu'on clomniait du nom de violents, on leur a dit de 
sélarer, d'éclairer le pays par la discussion, d’agir sur 
l'opinion par les voies légales, de transporter la lutte de la 
pœ publique dans le domaine des idées, de tendre au 
progrès par les voies de l'intelligence ; et quand ils ont com- 
pris œ langage, tout d’un coup vous jetez à ce mouvement 
d l'intelligence de nouvelles entraves, vous méditez de 
l'emprissonner dans de plus étroites limites, vous le murez ; 
‘ous poussez l'audace jusqu'à accréditer ce principe que, 
moins il y aura de journaux, plus l'intérêt public sera 
satisfait ! 

Vous voulez donc régner sur un pays d’ignorants et de 
muets! oh ! oui, je dis que cela est aussi douloureux qu'’in- 
croyable, et qu'il est important pour l'opposition de prendre 
acte de pareilles doctrines ; car elles sont subversives de 
‘oute liberté, ennemies de tout progrès. Puisqu'’elles lèvent 
ainsi la tête, je les livre au pays pour qu'il les juge. (A gau- 
‘ke : très-bien! très-bienl) 

Un mot maintenant sur le fond de la proposition. 

La proposition était l'abolition complète du timbre ; au 
a de la proclamer, la commission a consenti seulement 
‘a réduction de 5 à 4 centimes, mais elle a proposé que cet 
maçôt ainsi dégrevé fût fixe, également applicable à tous les 
: urnaux, quels que soient la dimension et le format. 

Eb bien, je ne crains pas de le dire, et votre bon sens, 
“re expérience ratifieront mes paroles : ce projet ne tend 

a Den moins qu'à établir ou à modifier le monopole de la 

:esse, au profit de quelques grands journaux, et à étouffer 

‘ste modeste concurrence. Et, en effet, ces journaux, d’une 

Pagination considérable, d'un format étendu, qui peut 

s augmenter encore, Car vous savez, messieurs, qu'avec les 

machines nouvelles, ils peuvent atteindre les dimensions 
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démesurées des journaux anglais et des journaux améri- 
cains; ces journaux exceptionnels profiteraient seuls de la 
mesure proposée. D'une part, bénéficiant comme toutes les 
autres feuilles de la diminution du timbre; d'autre part 
pouvant par la couleur effacée et pâle de leur politique, par 
le dramatique de leurs feuilletons, par la richesse de leur 
commandite, avouée ou non, par le fabuleux nombre de 
leurs abonnés, ils accapareront toute la publicité, la mois- 
son des annonces, l’omnipotence du journalisme, et feront 
peser leur intolérable tyrannie sur le pouvoir lui-mème. 

Est-ce là ce que vous voulez faire ? tendez-vous à tuer cette 
presse qui appartient à des partis moins riches, mais aussi 
respectables et peut-être plus nombreux dans le pays, à des 
partis représentés en général par des journaux à plus petit 
format? Voulez-vous donc en finir de cette presse de province 
qui moralise les grands centres de population, qui éclaire 
et fait naître à la vie publique l’humble et utile habitant 
des campagnes”? Voulez-vous créer, au profit de quelques 
habiletés industrielles ou politiques, d'irrésistibles instru- 
ments de domination, qui livreront à quatre ou cinq direc- 
teurs de journaux, les idées, honneur, la moralité de la 
France? Oh! votez, votez alors l'impôt fixe et vous aurez 
atteint votre détestable but. (A gauche : très-bien! très- 
bien |) 

Mais, pourquoi, raisonnablement, cet impôt fixe, quand 
la proportionnalité de l'impôt cst une maxime générale de 
ce pays? pourquoi cet inexorable niveau en matière de 
presse? quand pour toute autre branche de revenu, l'é- 
chelle de l'impôt est élablie en proportion directe de la 
faiblesse du revenu ou de l'exiguité de l’objet imposé? Un 
bouge ne paye pas le même impôt qu'un château, 1 hectare 
que 100 hectares, quelques arbres qu’une immense forèt. 
Par haine contre la presse voudriez-vous donc manquer aux 
règles de la logique, du bon sens, et renverser dans un accès 
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d'areuglement le pivot même de votre budget, le principe 
de vos 1400 millions d'impôts”? la position de la presse 
n'est déjà que trop inégale entre ses différents organes ; 
tous ne pouvez point y ajouter encore. 

Non ! non! à moins de renier complètement votre origine 
et d'étouffer la pensée humaine, vous ne voudrez pas, 
quand elle est déjà enchaînée, et par un cautionnement 
énorme, et par les sommes incalculables qu'il faut pour 
alimenter un journal, et par des lois politiques de toutes 
sortes ; non ! vous ne pourriez humainement pas achever de 
l'écraser sous une semblable mesure. 

Ainsi, je me résume d’un mot. 

Voulez-vous venir en aide à la presse, voulez-vous faire 
quelque chose de profitable, d'utile à l'éducation de votre 
pays; supprimez ce timbre, dégrevez-le, au moins; mais, 
rour Dieu ! que ce dégrèvement soit propertionnel ; autre. 
ment, vous créerez, je le répète, contre le pouvoir même, 
dout je m'inquiète, moi, pour lavenir, vous créerez une 
puissance formidable, la plus tyrannique, la plus honteuse, 
la plus exécrable, car elle aurait pour objet de spéculer sur 
l'ignorance du pays; de lui montrer, non la vérité, mais 
ane vérité relative, de fausser ses nobles instincts et de le 
faire s'oublier lui-même dans une voie trop extrême pour 
que la chambre veuille s’y associer. (Vive approbation à 
gauche.) 


XIX 


DEUX DISCOURS PRONONCÉS A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI SUR LE RÉGINE DES COLONIES 


séancts DES 2 Er 3 zom 1845 





(Séance du 2 juin) * 


Singulière contradiction ! Messieurs, c'est au nom des 
plus nobles principes d'humanité, au nom des sentiments 
les plus généreux, que l'honorable M. Berryer vient vous 
demander le statu quo. Sous prétexte d'une question de 
prérogative constitutionnelle, ìl ne tend à rien moins qu'à 
prolonger l'esclavage, qui lui inspire tant d’horreur, pour 
qu’on approfondissæ davantage la question, et qu’on n'en- 
gage point légèrement les droits du pouvoir parlementaire. 

Demander qu'on procède par la loi, et non par ordon- 
nance, je dis que, dans les circonstances, c’est ajourner in- 
définiment la loi, et que la question ainsi posée est bien posée. 

Je ne parle pas, bien entendu, ni de la magnificence du 
langage, ni des sentiments d’éternelle justice auxquels vous 
avez fail appel, et qui ont servi de cadre à votre discours; 
je parle simplement du but auquel votre discours conclut 
logiquement. Eh bien, je dis que vous êtes venu soutenir 
que la chambre n’a pas le droit de déposer un principe dans 
la loi, sur la situation des esclaves, sur leur mariage, sur 
les conditions de leur émancipation, en laissant les consi- 
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quences et la réglementation de ce principe au pouvoir des 
ordonnances. 

0h! oui, sans doute, comme vous j'aurais préféré, pour 
plus de garantie, que toutes les conditions de la vie du 
malheureux esclave, ou que les voies qui conduiront à son 
affranchissement, fussent tracées dans une loi, j'aurais 
désiré bien d’autres améliorations encore, et de principes 
et de détails, pour lesquelles je fais toutes réserves au nom 
de la dignité humaine et des saintes lois de humanité ; 
mais le temps fuit rapidement, et la loi, amendée ici, ne 
pourrait plus être votée à Ia chambre des pairs. Je ne cède 
donc, en acceptant la loi, qu'à l'empire d’une invincible 
nécessilé. 

(M. Berryer : Il n'y a donc plus de liberté pour la 
Chambre?) 

Permettez ! si vous m’aviez laissé achever, vous auriez 
mieux compris ma pensée. 

Je ne parle en rien, et vous l’avez parfaitement compris, 
d'un conflit possible entre les deux chambres ; je mai en 
vue que l'époque avancée de la session, les jours qui s’écou- 
lent surchargés de travaux; et tout le monde est d'accord 
sar ce point, que la chambre des pairs, qui aura à voter 
après nous différentes lois importantes, la loi du budjet, ne 
pourra, malgré les meilleures intentions, s'occuper itérati- 
-ment cette année de la question de l'esclavage. {De toutes 
parts : c’est vrai! c’est vrai!) 

Revenons donc à la question. 

M. Berryer a dit que la chambre, légalement, constitu- 
lnanellement, ne pouvait pas remettre à l’autorité purement 
“wcutive le droit de régler la situation coloniale. L’hono- 
rable orateur devrait se rappeler qu’en France la situation 
œloniale a été réglée par ordonnances. Je le répète, il vau- 
drait mieux sans doute que la loi seule parlât et pût pré- 
var même les détails : en cela nous sommes d'accord ; mais 
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Purgence, la nécessité, une fois admises — et j'ai montré ce 
que, dans les circonstances, elles avaient d'impérieux— dé- 
nier à la chambre le droit de déléguer ses pouvoirs, après 
qu'elle a posé les principes, c'est méconnaître les lois, 
les règles immémoriales” de notre droit public. (Oui! 
oui !) 

Je comprendrais parfaitement que si le pouvoir exécu- 
tif agissait sur des matières aussi graves que celles qui vous 
ont élé signalées, sans que les chambres eussent voté, 
sans qu'elles eussent communiqué leur droit d'initiative 
et d'impulsion, sans qu'elles eussent circonscrit les limi- 
tes dans lesquelles ce pouvoir devrail se mouvoir, je com- 
prendrais alors qu'il y eût violation de la constitution. En 
dehors de là, il n’va que hiérarchie, discipline et jeu 
régulier de nos institutions. (Approbation.) 

Le droit, la constitution, ne sont donc point intéressés 
dans le débat, et si les scrupules de M. Berryer avaient 
besoind'’être dissipés, les précédents de l’Angleterre devraient 
suffire à le rassurer. 

Et, en effet, est-ce qu’en Angleterre on a craint d’atten- 
ter aux prérogalives du parlement, lorsque la couronne, 
après avoir, en 1823, en 1851, posé les principes rudi- 
mentaires des améliorations à introduire, a renvoyé aux 
états des colonies ou aux gouverneurs pour les colonies 
conquises, les détails d'exécution ou d’administration ? 

(Une voix : Pour les colomes de la couronne, mais non 
pour les colonies à esclaves.) 

Pour les unes et pour les autres. Vous contestez les faits, 
je demande à la chambre de les rappeler à sa mémoire. 

En 1823 des résolutions furent prises pour les îles qui 


. n’appartensient pas directement à la couronne, et qui 


étaient elles-mêmes des États. Ces résolutions arrêtées, el 
je les ai là, vous ne pouvez les nier, les principes posés, on 
envoya pour en régler l'application au pouvoir exécutif. 


— 169 — 

(La même voiz: Erreur |) 

Comment erreur! En 1834, l’affranchissement des 
esclaves de la couronne fut prononcé, et, le 2 novembre 

J\51, un ordre en conseil fut rendu pour les colonies con- 
quises et placées sous l’action directe du gouvernement 
métropolitain. Il est, si ma mémoire est fidèle, en vingt 
articles; chacun de ces articles commence par ces mots : 
Prcoir à l'éducation, etc,; allouer aux esclaves, etc.: ad- 
mettre le témoignage des esclaves, etc. : c’est-à-dire que 
chaque paragraphe contient un principe qu’il laisse au 
pouvoir exécutif le soin d'organiser et de réglementer. 

Le droit ainsi fixé, messieurs, les craintes de notre hono- 
rable collègue repoussées, détruites, qu’il me permette une 
n'flexion. 

li s’est récrié, s’est indigné presque, quand je lui ai dit 
que son discours tendait au stalu quo. Vous vous rappelez 
“pendant lui avoir entendu soutenir que l’abrutissement 
i l'esclave était tel qu'il n’était pas digne encore de la li- 
ré, et il vous a rappelé Saint-Domingue pour évoquer les 
vuvenirs sanglants que ce nom réveille. 

Eh bien, moi, qui suis obligé aujourd’hui, sous l’empire 
de l'urgence et de la nécessité, de me contenter de la loi, 
7 ne suis cependant pas de l'avis de M. Berryer. Non, non, 
0e pense pas, quelles qu'aient été les cruautés des blancs, 
+» pe pense pas que celle race de noirs, nos frères, soit 
mbée dans un tel état d’idiotisme et de dégradation, 
:rils ne puissent être, dès à présent, émancipés. Ce qui 
“ur manque, croyez-le bien, c’est l’air seul de la liberté. 
« Tout homme né dans l'esclavage naît pour l'esclavage », 

dit Rousseau, et l'antiquité avait dit avant lui : « Quand 
“ipiter condamne un mortel à la servitude, il l'y prépare 
en lai enlevant la moitié de sa vertu. » Brisez leurs chaînes, 
vez leur âme, nourrissez lcur esprit, et alors vous verrez 
multiplier les preuves de leur intelligence, comme vous 
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avez eu, dans une catastrophe récente, la preuve irrécusable 
de leur dévouement infini et de leurs sentiments sincères de 
fraternité. 


Ces vils esclaves, ces êtres abjects, ne sont pas dignes en- 
core de la liberté ! 

Ah! messieurs, que je voudrais qu’il me fût permis de 
vous citer ici quelques fragments du beau et consciencieux 
travail de notre ami M. Schælcher : ils vous peindraient si 
bien les progrès rapides de leur moralisation et de leur intel- 
ligence au souffle vivifiant de la liberté! Mais souffrez au 
moins que je vous rappelle ce lamentable désastre de la 
Guadeloupe, où, au milieu des éléments déchaînés, il n’y 
a eu de leur part que des pensées d'abnégation et d’huma- 
nité, et cet affranchissement subit des colonies anglaises, 
où un million d'hommes a pu sortir de la servitude sans 
une pensée de vengeance, eux qui cependant avaient 
si longtemps et si cruellement souffert. (Mouvement pro- 
longé.) 

Puisqu’on a parlé de Saint-Domingue, repoussons d’un 
mot celte éternelle objection. 

On se rappelle que les hommes de sang mêlé, quoique li- 
bres, furent exclus par les blancs des municipalités. On 
leur interdit mème de porter la cocarde nationale. Inquiets 
des vues qu’ils supposaient à la constituante, les créoles 
menacèrent de se donner à l’Angleterre. Pensant arrêter 
l’effusion du sang, l’Assemblée révoqua le décret par elle 
porté en faveur des hommes de couleur. Ce fut alors des 
deux parts une guerre terrible. 

L'Assemblée législative envoya des commissaires et des 
troupes à Saint-Domingue pour établir la tranquillité. Ces 
commissaires n'apporlaient avec eux d'autre idée que celle 
de l'égalité de tous les hommes libres. C’est donc mille fois 
à tort que l'on attribuait au décret d’abolition de l'esclavage, 
postérieur à ces événenements, les troubles de Saint-Domin - 
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gue. Les scènes horribles qui ensanglantèrent cette île, et 
en particulier l'incendie du Port-au-Prince, avaient eu lieu 
pendant la lutte des créoles et des hommes de couleur libres. 
Reconnaissons donc loyalement, sincèrement que, faire de 
la tragique histoire de Saint-Domingue un argument contre 
l'émancipation de l'esclavage, c'est abuser d’un anachro- 
nisme. (Wouvement.) 

L’honorable M. Berryer a parlé du travail libre pour vous 
dire que, ne pas l’organiser avant d'émanciper les esclaves, 
c'est ruiner les colonies; et après avoir longtemps laissé 
planer, sous les ménagements et les voiles de sa parole, la 
menace de la question anglaise, il a fini par prononcer ce 
“rand mot. 

Le travail libre, messieurs! mais l'on sait très bien que 
la loi qui est l’annexe et le complément de celle-ci cherche 
: en poser les premiers jalons. Le travail libre, tous les 
mmes spéciaux ont parfaitement établi qu'il est incompa- 
:vle avec l'esclavage, et qu'on ne pourrait sérieusement 
l'organiser que quand aurait cessé la servitude. Le deman- 
Jer en maintenant l'esclavage, c’est espérer avec l’esclavage 
-lacation religieuse et la moralisation ; c’est vouloir con- 
‚lier deux choses qui s'entre-détruisent. C'est la question 
:ar la question. (Approbation à gauche.) 

\bordons la question anglaise, car il est bon aussi d’en 
Gnir avec elle. 

Messieurs, ce n’est certes pas le parti démocratique qu’on 
urra suspecter de faiblesse envers l'Angleterre. On sait 
« castante et invincible opposition aux envahissements de 
tle oligarchie. Ce n’est point vis-à-vis du parti démocra- 
:. ue que l'Angleterre a jamais parlé un langage hautain, 
+: qu'elle a pu espérer de conduire à bien ses prétentions 
:1 commerce exclusif du monde et à la souveraineté des 
Ders. 

Il existe bien contre l’Angleterre assez de griefs légitimes 
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et d’ineffaçables rancunes pour ne point se répandre sur son 
compte en fausses déclamations. 

Prêter pour cause aux mesures prises par la Grande-Bre- 
tagne sur l'abolition de la traite et de l'esclavage, sa haine 
contre la France et le besoin d’anéantir notre commerce 
des Antilles, c’est se faire l'écho d’une opinion irréfléchie. 

C'est n'avoir pas lu l’histoire, ou c’est la mutiler. 

Qui ne sait qu'il a fallu vingt-cinq åns de lutte parle- 
mentaire à l'Angleterre pour arriver à la solution de cette 
question? Et pendant vingt-cinq ans une nation ne saurait 
donner le change au monde; il n’est point de comédie si 
bien jouée qu'elle puisse, pendant un tel laps de temps, 
tromper l'univers attentif. 

Qui ne sait que le gouvernement anglais a résisté long- 
temps à celte mesure, et qu'il y a été entraîné par l’ascen- 
dant des masses et le courant de l'opinion publique? Qui Fy 
a forcé, sinon les progrès du peuple anglais dans la charité 
universelle? Qui ne sait encore la barrière infranchissable 
contre laquelle, pendant un quart de siècle, se sont brisés 
les efforts des Sharp, des Wilberforce, des Clarkson, des 
Buxton, des Brougham? efforts glorieux, puisque, par sa 
courageuse persévérance, Wilberforce gagna une statue à 

‘Westminster. La démocratie française, sur une motion de 
Levasseur (de la Sarthe), avait prononcé par acclamation, 
le 4 février 1794, l'abolition de l'esclavage; trente-neuf 
ans plus tard, le peuple anglais la décrète, à son tour. C’est 
dans ces immortelles questions, messicurs, que les démo- 
craties donnent toute la mesure de leur puissance. Française. 
allemande, anglaise, les démocraties portent en elles la 
sympathie pour les grandes infortunes, et si, avec raison, 
des préjugés nationaux les séparent encore, elles se con- 
fondent déjà par une aspiration commune vers le soulage- 
ment des petits, des affligés, de ceux qui souffrent. 

(A gauche : très-bien! très-bien l) 
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Soyons justes, et reconnaissons que la cause impulsive 
de l'Angleterre n’a pas été un sentiment étroit et mesquin 
de rivalité. 

Ab' sans doute, j'avouerai que, depuis cette grande me- 
sure, certains hommes d’État dé l’Angleterre se sont occu- 
fes d'introduire dans les colonies de la Grande-Bretagne 
quelques noirs sous le nom de travailleurs libres, et que 
ces immigrations pourraient couvrir une traite déguisée. 
Qu'est-ce à dire, messieurs? que le gouvernement trompe- 
nit le vœu de la nation ? Est-ce donc si rare, grand Dieu! 
et si la supposition devenait une réalité, qui donc empê- 
cherait les nations maritimes du monde de rappeler l’An- 
«terre à la pudeur de ses engagements et des vrais prin- 
cipes? [l serait de bien courte durée, l'expédient qu'un 
souvernement serait réduit à dissimuler ainsi : car sa 
dissimulation même serait un hommage aux droits impres- 
criptibles de humanité. 

Un s'est écrié encore : Évitez le piège! Angleterre recon- 
oait aujourd'hui qu’elle s'est trompée dans la mesure de 
l'enancipation. A cette banale assertion je ne répondrai que 
jur deux citations. 

Lord Stanley a pu dire au parlement (séance du 22 mars 
i342) : 

« Le résultat de la grande expérience d'émancipation 
vntée sur l’ensemble de la ‘population des Indes occiden- 
is a surpassé les espérances les plus vives des amis 
temes les plus ardents de la prospérité coloniale. Non-seu- 
ment la prospérité matérielle de chacune de ces iles s’est 
-randement accrue; mais, ce qui est mieux encore, il y a 
"u progrès dans les habitudes industrieuses, perfectionne- 
"ent dans le système social et religieux, et développement 
«a les individus de ces qualités du cœur et de l'esprit qui 
“nt plus nécessaires au bonheur que les objets matériels 
de la vie. » - 
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Et sir Robert Peel, qui s'était montré peu favorable à 
l'abolition de l'esclavage : « C’est la plus heureuse réforme 
dont le monde civilisé puisse offrir l'exemple. » 

Ainsi, écartons sans hésiter la question politique, écar- 
tons la question de rivalité nationale, la question d’insuccès 
de la part de l’Angleterre, et revenons à la seule question qui 
s'offre vraiment ici : Faut-il, dans l'intérêt des esclaves nos 
frères, adopter ou rejeter la loi aujourd’hui en discussion ? 
(Voix nombreuses : C’est cela!) 

La loi en discussion ! oh! oui, c’est là un grave sujet de 
responsabilité. 

Qu'il me soit permis d'exprimer toute mon anxiété à 
cette tribune, et d’associer la chambre aux combats que se 
sont livrés depuis quelques jours mon cœur et ma raison. 
À moi aussi la raison, la logique me disaient qu’il faudrait 
rejeter ou au moins amender cette loi qui violait la dignité 
humaine en reconnaissant l'esclavage, qui consacrail lini- 
quité en obligeant le pauvre esclave à à payer pour un crime 
qui est celui de la société, et dont la société devrait au con- 
traire l'indemniser. 

Ma raison me disait encore que, du moment où, d’après 
cette loi même, tout esclave n’était plus une chose, les 
tortures corporelles devraient cesser pour lui; qu'il était 
cruel et profondément immoral qu'on pt infliger à à des 
femmes et à de misérables enfants l'horrible châtiment du 
fouet; qu’il ne pouvait pas être permis à des magistrats, à 
des prêtres, protecteurs naturels des opprimés, de posséder 
des esclaves. Oui, voilà ce que me disait ma raison, quand 
mon cœur m'a répondu que celte loi, ajournée d’une année, 
pourrait être une nouvelle source de châtiments terribles ; 
que chaque cri de douleur poussé au delà de l'Atlantique 
viendrait troubler mon âme ; que chaque goutte de sang ré- 
pandue retomberait sur moi; et alors ma raison s'est in- 
clinée devant mon cœur ému, et je me suis promis de 
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voler la loi sans modifications, sans amendement. (Très- 


benl très-bien l) 

Cestau nom de ces sentiments, que M. de Gasparin est 
digae de comprendre, lui dont la parole ardente et con- 
vaincue a si bien servi cette sainte cause, c’est au nom de 
cs sentiments que je l’adjure de retirer ses amendements. 

Trés-bien! très-bien!) Les excellentes améliorations qu'il 
voulait introduire, eh bien, quand cette loi, telle quelle, 
aura déjà apporté quelque adoucissement, l’an prochain, 
nous les porterons à cette tribune,’ et notre voix ne de- 
meurera pas sans écho. 

Mais, dès à présent, il est deux principes qui peuvent 
üus permettre de l’adopter. Le premier, c’est le rachat 
“ræ. Pour être fécondé, celui-là, il n'a besoin que de la 
charité privée, mais grande, dévouée, universelle. Les 
prètres enseignent que tous les hommes sont frères, que les 
ministres qui possèdent des esclaves manquent aux saintes 
sis de l'Église; eh bien, que leurs temples s'ouvrent en 
‘teur de l’œuvre de l'esclavage, et qu'ils quêtent en son 
1... Les femmes n'ignorent plus que de pauvres femmes, 
“urs sœurs, sont lacérées sous le fouet d’un commandeur ; 
': bien, qu'elles quêtent en leur nom, que chacun de nous 
«norte son obole, et nous verrons se renouveler dans notre 
-“ièté mondaine cette admirable institution d’un autre 
+ œtte institution si éminemment charitable des Pères ` 

la Merci. Comme eux, nous irons racheter de l'esclavage 

~ freres d’Afrique! (Très-bien ! très-bien) 

l est encore un principe non moins tutélaire, c’est celni 

- fait enfin peser sur le maître le niveau de la responsa- 

# légale. Autrefois il n’était presque comptable quede la 
‘ #.—et même l’était-il bien sérieusement? — par lui don- 
-,à son esclave. Aujourd’hui il doit compte de toute puni- 
: 0 et l'excès sera frappé d’une peine. On ne peut guère se 
‘rare d'ane nature supérieure, quand il faut courber aussi 
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sa tèle sous la loi commune. Croyez-moi, les sentiments de 
l'orgueil révolté ou d’un sordide intérèt fléchiront sous la lo: 
que vous allez rendre (très-bien !); et, j'en suis bien con- 
vaincu, quand il n’y aura plus de la part du gouvernement 
d'hésitation ou de temporisation possible, quand le colon 
comprendra bien que l’heure a sonné, que les temps sont 
accomplis, il dépouillera le vieil homme; sa nature heu- 
reuse et facile, viciée seulement par une abominable insti- 
lution, reprendra le dessus; comme le maître des colonies 
anglaises, il sera assez intelligent pour se mettre à la tète 
du mouvement et provoquer lui-mème l'émancipation. (Five 
approbation.) 


(Séance du 3 juia) 


La chambre sait, messieurs, quels sentiments d’huma- 
nité me donnent le désir de voir adopter la loi, même sans 
amendement, puisque nous sommes sous l'empire d’une 
pressante nécessité; mais je me dois à moi-mème, je dois 
à ma conscience de protester contre les paroles que M. le 
ministre vient de prononcer tout à l'heure, et qui vont jus- 
qu'à substituer à la justice l’arbitraire le plus illimité. Oui, 
messieurs, le système de M. le ministre, c’est le pouvoir 
arbitraire remis aux mains des magistrats qui, de l'avis de 
tous, ne présentent pas des garanties suffisantes. 

- (Voix diverses : En ce cas, votez l'amendement! — 
Bruit.) 

Monsieur le président, je vous prie de réclamer le silence 
de faire respecter l’orateur, ou de lever la séance. 

(Le silence se rétablit.) 

On a lair, messieurs, de se méprendre sur mes inten- 
tions : non, je ne veux pas voler l’amendement; car, encore 
une fois, voter l'amendement, c'est ajourner indéfiniment 
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la loï; mais sans voter l’amendement je puis réclamer des 
garanties qu’une simple ordonnance suffirait à accorder. 
Touteféis, avant d'examiner cette question de forme, 
disons un mot de la mesure en elle-même. 
Celle mesure, dit-on, qui consisterait à interdire aux ma- 
‘strats coloniaux le droit de posséder des esclaves, est ty- 
rannique, exorbitante. Et cependant, messieurs, ce n’est au- 
tre chose que la disposition si sage et si prudente de vos an- 
ciennes lois françaises, et de l’ordre en conseil rendu par 
l'Angleterre en 1851. À cette époque, en effet, un bill a 
ct porté, qui contient une interdiction formelle. On y lit 
qu'aucun magistrat, qu'aucun gouverneur , qu'aucun 
j‘'tre nc pourra posséder des esclaves, parce que les uns 
ne auraient enseigner avec succès une religion d'égalité et 
“fraternité, en consacrant, par leurs propres exemples, ce 
juil y a de plus horriblement inégal, et de plus antifrater- 
cel au monde, l’esclavage; parce que les autres ne peuvcut 
v =séder comme meubles les créatures mêmes que le gou- 
vernement leur impose le devoir de protéger : autrement ils 
«raient juges et parties dans toutes les causes où ils ne doi- 
val apporter que l'impassibilité de la loi. (4 gauche : Très- 
hen, très-bien l) 

En fait, on a d'abord répondu que ces précautions deve- 
. zent inutiles en présence d'une magistrature qui n'avait 
«mais failli à son auguste mandat; que le ministère sacré 
lu juge, aux colonies, ne s'était jamais ressenti de l'in- 
-nce pernicieuse du milieu où il s’'exerçail. 

Ôn veut donc des exemples? Eh bien, qu'on me permette, 
eatre mille, d'en citer deux auxquels vous trouverez, je crois, 
- certaine gravité. 

« Le 19 février 1840, l’esclave Adonis vient se plaindre 
: la gendarmerie d'avoir été soumis à des châtiments exces- 

s. On le renvoie au maire de la commune de son quar- 
uer, M. Belloc, maire de Saint-François, qui, pour lui ap- 
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prendre à porter sa plainte, fait donner un quatre-piquets 
(c'est-à-dire 25 coups de fouet) à ce malheureux, en pré- 
sence même de la gendarmerie, 

« Le juge de paix du Moule dénonce le fait au procureur 
du roi, M. Marrait, par une lettre en date du 22 février 1840, 
rappelée dans une autre lettre du 4 mars 1840. Le procu- 
reur du roi ne répond pas. Une nouvelle lettre du 7 mai 
informe le procureur général, M. Bernard ; le procureur 
général ne répond pas davantage. L'affaire en reste là. » 
(Mouvement prolongé.) 

L'honorable M. Chégaray, qui protestait tout à l’heure si 
énergiquement au nom des procureurs généraux, trouvera- 
t-il ce fait assez significatif ? 

(Ce député fait observer que ce sont là des allégations 
sans preuves.) 

Sans preuves! Ah! je vous citerai bientôt la source incon- 
testable à laquelle, entre mille autres, je le répète, j'ai 
puisé ce fait, et personne ici ne pourra la récuser, plus 
qu’il ne l’a été aux colonies. Mais permettez, auparavant, 
que je vous cite un abus non moins révoltant, commis, 
cette fois, non par un juge, mais par un administrateur. 

Jci ce n’est plus un esclave à qui on refuse justice, c’est 
une femme libre qu’on va vendre, en violation de tous 
les droits. 

Non, non, ce ne sont point des allégations, je citerai les 
dates et les noms. 

« La nommée Manette, arrêtée divaguant (1), le 1“ no- 
vembre 1856, resta à la geôle de la Basse-Terre jusqu'au . 
25 février 1838, quoiqu'elle se dit libre. Elle ne justifiait 
ses allégations, il est vrai, par aucun titre ; mais personne 
ne la réclamait, et nul durant ce long espace de temps ne tit 
valoirde droit sur elle. Toujours malade, d'ailleurs, et cau- 


1. C'est le terme des colonies qui exprime l'état du vagabondage. 
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sant de grands frais à la geôle, Manette embarrassait fort le 
concierge. Il rendit compte à l'administration, et, sur au- 
tonsahon du directeur de l’intérieur, il vendit l’épave à un 
M. Bourreau, habitant de la Capestre, pour siz barils de farine 
dr manioc, destinés à éteindre une partie des frais qu'elle 
arau causés à la geôle. M. Bourreau revendit la pauvre 
femme, avec bon bénéfice, à un M. Delaville, brave homme 
chez lequel elle se trouvait encore au mois de décem- 
bre 1859. » (Sensation.) 

(Plusieurs voiz : L'auteur?) 

L'auteur de l'ouvrage? (Oui! Oui!) 

L'auteur de l’ouvrage est un homme au cœur excellent, 
à la parole sûre, dont la consciencieuse exactitude n’a jus- 
qu'ici été mise en défaut par personne. 

(Les mêmes voiz : Le nom! le nom!) 

Son nom est parfaitement connu, et mérite d’être hono- 
+ pour les services éclatants qu’il a rendus à la cause de 
‘uancipation : c’est M. Schœlcher. (Interruption et 
rires.) 

Permettez-moi de dire à l’interrupteur que la réputation 
 l'esumable et courageux M. Schœælcher vaut, à tous 
ards, la réputation de celui qui rit en ce moment. 

Les faits consignés dans son ouvrage, je le répète, n’ont 
-w Jémeatis par aucun des hommes qui, gagés ou non, ont 
“atenu en France ou aux colonies la cause de l'esclavage. 
"4, je ne crains point de le dire, un ouvrage classique, un 
‘uwage faisant loi, qui survivra à l'esclavage pour le faire 
- ter à nos enfants. 

Vsilà donc des faits d’une extrême gravité, qui n’ont 
at été réprimés par l'autorité supérieure, et qui établis- 
-zt que les magistrats des colonies ne sont point suffisam- 
' ent surveillés, et que les fonctionnaires possesseurs d’es- 

„es ne peuvent pas faire respecter la loi. 

Je termine par un mot sur la question de forme. Non, ne 
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le croyez pas, nous n'avons pas besoin, pour obtenir la ga- 
rantie si justement sollicitée, nous n’avons pas besoin d'a- 
journer la loi par un amendement, ce qu’encore un coup je 
considérerais comme affligeant. Le régime des ordonnan- 
ces et le bon vouloir du gouvernement suffiraient. 

Les ordonnances antérieures à 1828, le régime du Code 
noir lui-même prohibaient pour les magistrats la posses- 
sion des csclaves. En 1831, l'Angleterre avait condamné 
cette possession comme un odieux scandale. On ne pouvait 
pas, à ses yeux, faire respecter la loi écrite, et violer la plus 
sainte de toutes les lois, la liberté, la fraternité humaine. 
(Très-bien! très-bien |) 

D'anciennes dispositions, émanées non de la loi, mais du 
pouvoir exécutif, avaient consacré cette indispensable gx 
rantie ; que le pouvoir exéculif les exhume donc et les ra- 
vive, qu’il en recommande l’exécution et en honore la pra- 
tique par une constante sollicitude. Plus d’hésitation, plus 
d'ambiguités, plus de réticences sur ce point de la part du 
ministère, plus d'arbitraire abandonné au magistrat! Au 
milieu de ces grands conflits d'intérêts qui peuvent s'élever, 
ce que nous demandons pour tenir d’une manière rassu- 
rante les balances de la justice, ce sont des mains dépouil- 
lées de toutes espèce d’intérèt. (Très-bien! très-bien !) 

Ainsi, on comprend bien qu'il ne s’agit plus d'amende- 
ment, et qu’il ne faut dela part du ministre qu’un engage- 
ment d'honneur aujourd'hui, une ordonnance qui, plus 
tard, le consacre, et pardessus tout une volonté inébranla- 
ble. (Très-bien ! très-bien !) 


XX 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


MIS La BISCCSSION BU BUDCET, A L'OCCASION DES DÉPENSES FAITES POUR LES 
FORTIPICATIONS DE PARIS ÉLSVÉES EN EXÉCUTION DE LA LOI DE 1841 


(19 juin 1845) 


Messieurs, 


Une double question se présente, celle de l’emploi des 
‘vu 8 millions votés pour indemnités des servitudes à éta- 
blir sur certains terrains compris dans les zones. C'est à 
mes yeux le point le moins important en ce moment. J'y 
reiendrai tout à l'heure; puis la question beaucoup plus 
grave de savoir si, dans les zones de 250 mètres qui s’éten- 
ceot à partir des capitales, on peut ou l’on ne peut pas bâtir. 
Qui, cette question est grave; car vous avez été tous frappés, 
en sortant de l'enceinte de Paris, à l'aspect de constructions 
«msdérables.…. | 

Le commissaire du roi : Permettez, je reconnais avoir 
fait un oubli, j'ai dit que, pour appliquer les servitudes 
ur de Paris, il faudrait qu'il intervint une ordon- 
sance...) 

j'accepte ces paroles, et j'en prends acte. Je désire insis- 
ler cependant pour avoir une réponse plus solennelle et 
“btenir de M. le ministre de la guerre qu'il veuille bien 
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remédier par une disposition de loi formelle à cette situa- 
tion ambiguë, périlleuse, intolérable des nombreux pro- 
priétaires de la banlieue. 

Je disais donc tout à l'heure, messieurs, que vous avez 
dù être tous frappés des constructions considérables qui s'é- 
lèvent, comme par enchantement, depuis deux ou trois ans 
dans la zone des fortifications de Paris ; outre des milliers 
d'habitations, on y voit se dessiner, à l’horizon, de gigan- 
tesques usines, de grands magasins, des manufactures. 

On estime à environ 29 millions les propriétés érigées 
dans ce périmètre depuis la loi de 1841. (Houvement.) 

Vous voyez si l'intérêt est grave et mérite une sérieuse 
attention. 

Eh bien, tous ces bâtiments, toutes ces richesses ont-ils 
une base légale indestructible, ou sont-ils livrés aux chances 
capricieuses de l'arbitraire ministériel? Sur un simple ar- 
rêté émanant du département de la guerre, pourra-t-on faire 
disparaître, sans indemnité, ces nombreux immeubles, 
balayer ce terrain, et faire place nette, comme on dit mili- 
tairement? 

Voilà bien l’état de la question, messieurs ; question si 
digne d'intérêt, que non seulement elle a ému les habitants 
de la banlieue, mais que les officiers supérieurs, qui ont 
présidé à la construction des fortifications, s’en sont préoc- 
cupés vivement. Quelques-uns d’entre eux ont même pensé 
qu’il était impossible de ne pas demander immédiatement 
une solution définitive à la loi. 

Pour éclairer rapidement le débat, permettez-moi, mes- 
sieurs, de mettre sous vos yeux l’art. 7 de la loi de 1841 : 

« La ville de Paris ne pourra être classée parmi les places 
de guerre qu'en vertu d’une loi. » 

Or, dit-on d'un côté aux propriétaires de la banlieue : 
ayez confiance, Erigez, Érigez, vous n’aurez rien à craindre 
tant qu’une loi n’aura pas classé Paris parmi les places de 
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guerre; et ceux à qui cet argument suffit se mettent à 
l'œuvre et construisent. 

D'un autre côté, des esprits expérimentés, des hommes 
prudents, les tiennent en éveil. Prenez garde, leur crie-t-on, 
que le silence du gouvernement ne soit perfide et ne couvre, 
plus tard, une dépossession ruineuse, sans compensation, 
sans indemnité. 

En temps d'urgence, c’est la politique, la façon d’agir 
des gouvernements ; et, à cette dépossession violente, ne 
pourrait-on pas trouver une apparence de droit dans la dis- 
pxilion de ce passage de l’art. 8 de la loi de 1841, portant : 

« La première zone des servitudes militaires, telle qu’elle 
et réglée par la loi du 17 juillet 1819, sera seule appliquée 
a l'enceinte continue et aux forts extérieurs. 

« Cette zone unique de 250 mètres sera mesurée sur les 
aritales des bastions, et à partir de la crête de leurs 
glacis. » 

Ce texte, messieurs, peut, en effet, laisser supposer que 
«m servitudes sont, dès aujourd’hui, établies, et les alar- 
mites viennent encore fortifier cette interprétation en in- 
quant les paroles consignées dans le rapport de la loi des 
' rüfications présenté devant la chambre des pairs. 

En voici les termes : « Nous devons faire observer que 
uique l’art. 7 du projet de loi énonce que Paris ne pourra 
.re classé parmi les places de guerre qu’en vertu d’une loi 
— j'appelle l'attention de la chambre sur ce passage — le 
.sermement entend, quant aux servitudes qui s'attachent 
: ls conversion d’une ville en place de guerre, et qui sont 

site de l'existence des fortifications, qu'elles seront m- 
*datement établies; elles correspondent aux ouvrages, 
‘st-à<dire que, dès qu’un ouvrage de l'enceinte ou des 
fts sera construit, la zone militaire sera tracée en avant 
ĉ& œs ouvrages, en mesurant 250 mètres à partir de la 
erite des glacis. » 
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Vous voyez en effet, messieurs, qu’ils sont assez signifi- 
catifs. Jusqu'ici il ne peut donc y avoir, d'après les textes, 
que doute, incertitude, hésitation ; car, dire d’un côté que 
Paris ne sera constitué place de guerre qu’en vertu d’une 
loi, ce n’est rien décider sur la question ; c'est établir seu- 
lement que, cu égard à son importance politique et com- 
merciale, Paris, la grande cité, ne serà pas traité comme 
les villes ordinaires ; c'est poser encore que les zones des 
servitudes de ses fortifications ne pourront point être de 
4000 mètres comme dans les autres places ; mais ce n'est 
pas dire qu’elles ne seront pas, dès à présent, de 250 mè- 
tres, ce que semble supposer l’art. 8 de la loi du 3 avril 
1841, et encore plus le rapport devant la chambre des 
pairs que je viens de citer. 

En présence de ces contradictions et de ces ambiguïtés, 
examinons la marche des tribunaux ; la thèse s’est offerte 
à eux dans une circonstance récente, dont je puis parler 
avec d'autant plus d’exactitude que j'ai pris au débat une 
part active. Le tribunal de Versailles a décidé qu'en vertu 
de la loi de 1841, expliquée par les rapports, les servitudes 
existaient dès à présent ; que, par conséquent, il y avait 
lieu, dès aujourd’hui, à payer indemnité aux propriétaires 
ainsi dépossédés de la partie la plus notable du domaine 
utile. 

La Cour de cassation a statué, vous disait-on. Oui, sans 
doute, mais non sur la question même qui nous occupe. 
Elle a simplement cassé, par un moyen de forme, pour un 
vice de procédure tout à fait étranger au fond. Le fond 
renvoyé devant le tribunal de Melun, ce tribunal, par un 
jugement que vient de vous citer M. deLasteyrie, a décidé 
en sens diamétralement opposé; c'est-à-dire qu'il n’y avait 
pas servitudes, Paris n'étant pas classé place de guerre, et 
qu'il n'y avait, par conséquent, point lieu à indemnité. 

Donc, partout dans les textes comme dans leur interpré- 
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tion, dans l'administration comme devant les tribunaux, 
partout confusion, incertitude, obscurité. Quand 25 mil- 
lions reposent déjà sur de tels nuages, quand demain ce 
chiffre peut être doublé; au milieu d’un tel chaos, y a-t-il 
situation normale, Juste, tranquillisante pour les citoyens 
ou pour l’État ? Side la part des premiers il y a légèreté ou 
imprudence, de la part du gouvernement il y aurait for- 
faiture et crime à ne point s'expliquer. (Très-bien/ très- 
bien!) 

Aussi est-ce sans esprit de parti, sans intention d’oppo- 
sition, que je viens dans l'intérêt des citoyens, dans l'inté- 
rt de l'État, demander une réponse non équivoque, mais 
furmelle et catégorique. Oui, dans l'intérèt des citoyens; 
car les transactions privées, les engagements de famille ne 
peavent flotter plus longtemps au gré du caprice et de l'ar- 
bitraire ; dans l'intérêt de l’État, car si, pour faire planer 
l‘ralement, constitutionnellement, les servitudes sur les 
terrains compris dans les zones, une mesure législative ou 
de haute administration devait être prise, et qu’elle ne l’eût 
point été jusqu'ici, chaque jour, chaque heure de retard, 
zme le trésor d’indemnités futures dont la négligence du 
ministère devrait le rendre responsable. 

M. le Commissaire du Roi résout, il est vrai, la question 
jun mot, en répondant qu'une ordonnance royale inter- 
voudra ; je lui demande où il a appris cela? 

Le Commissaire du Roi : Dans l'art. 1" de la loi de 1819.) 

J'accepterai pour mon compte, je le répète, la solution de 
N. le Commissaire du Roi; mais, comme l'administration 
a dejà tergiversé dans ses réponses, comme déjà elle a eu 
4>» solutions selon les personnes et les circonstances, que 
ı opinion de M. le Commissaire du Roi ne peut être qu'in- 
dviduelle, et que les paroles sont quelque chose d’éminem- 
ment fugitif, je persiste à demander que, dans une ques- 
tion de cette gravité, on propose à notre délibération un 
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projet de loi qui tranche irrévocablement la difficulté. 

Vous semblez dire que l’art. 7 de la loi de 1841, ren- 
voyant à l’art. i7 de la loi de 1819, une ordonnance 
royale pourrait seule asseoir de fait les servitudes que la 
loi de 1841 n’a fait que consacrer en principe. D'abord 
est-il vrai que la solution soit aussi facile et aussi indiscu- 
table, quand le rapport devant la Chambre des pairs sem- 
ble proscrire cette interprétation, quand l'administration 
l'a primitivement méconnue, et quand le conseil général 
de la Seine a plusieurs fois invité M. le préfet à solliciter 
une loi expresse. 

Et si, enfin, il était vrai que cette opinion fût la bonne, 
qu’une ordonnance du roi rendue en exécution de la loi 
de 1819 pùt seule faire courir au profit de l’État le droit 
de servitude, c’est-à-dire le droit de renverser sans indem- 
nité toute construction érigée postérieurement à la publi- 
cation de l'ordonnance, oh! mais, alors, pourquoi tant el 
tant de lenteur dans l'émission de cette ordonnance. Si 
cet oubli calculé avait eu pour objet de laisser accomplir, 
sans exciter de trop vives réclamations, l'œuvre détestable 
des fortifications, un tel système serait vraiment bien cou- 
pable, car il aurait volontairement grevé lavenir du trésor 
de charges qui effrayent la pensée. Mais quelles qu'aient 
été les causes de cetle marche tortueuse et inexplicable, ce 
qu'il faut aujourd'hui, c’est un terme à un tel état de 
choses. 

La chambre ne saurait donc plus se contenter d'alléga- 
tions et de paroles; ce qui est urgent dans l'intérêt de 
l'État, dans l'intérèt des transactions privées, c'est un texte 
qui décide ou qu'il n’y a point de servitudes encore, c'est- 
à-dire que toute expropriation des constructions élevées 
depuis la loi de 1841 sera indemnisée ; ou bien qu'il y a eu 
servitudes à partir de 1841, et que tout bâtiment érigé pos- 
térieurement sera détruit sans indemnité. Et que ce texte 
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wit clair, précis, sans ambages, pour ne rien laisser. à la 
spéculation ni à la ruine. 

Quant à l’autre question, messieurs, que je n’avais fait que 
poser en passant, j'y reviens d’un mot. Celle-ci n’est plus 
une question de droit, elle est purement politique. Lors de 
la présentation de la loi des fortifications devant la Chambre 
des pairs, M. le Ministre de la guerre avait, entre autres 
allocations, demandé 6 à 7 millions à affecter à des acqui- 
sitions de terrains, dans la zone des servitudes, pour pro- 
wyer en cas de guerre dans des travaux ouverts à la gorge, 
ls abords des routes qui aboutissent à l’enceinte. Ce qu'il 
va de sûr, c’est que ces terrains n’ont point été achetés ; 
cest que les indemnités de servitudes n’ont point été payées. 
Les fonds ont été votés, cependant ; touchés aussi ; employés, 
où? C’est l'énigme. L'application n'en a été justifiée dans 
sucun budget. Que vous a répondu, à cet égard, M. le Com- 
missaire du Roi? ce qu’on avait déjà répondu, à plusieurs 
runses, dans d’autres sessions : quelque chose d’inintelli- 
“ble, de vague, d’insaisissable. Eh bien, ce que l’opposi- 
"ona l'audace de rechercher, moi, je vais le lui dire : Les 
:uds ont été détournés de leur destination, et employés à 
7 lque bastille de prédilection, comme Vincennes, Auber- 
~. iers, ou Canonville. (Murmures au centre — À gauche : 
res-bien ?) 

Revenons à la question des servitudes : 

La chambre me permettra d'insister en considération de 
-nportance de cette question. Elle sent parfaitement touie 
.nfluence que les paroles prononcées dans cette enceinte 
*uvent avoir dès demain sur la hausse ou sur la baisse 
:> propriétés situées dans la zone des servitudes. Je désire 
:-a1c, autant qu'il est en moi, pousser cette question à fond 
:* en avoir le dernier mot pour faire cesser toute incerti- 
ile. 

Je crois, si je ne me suis trompé, que M. le ministre 
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de la guerre a émis l'opinion que, depuis que la loi du 
3 avril 1841 avait été rendue, les terrains se trouvaient 
suffisamment grevés de servitude. [l me semble, d’un autre 
côté, avoir entendu M. le Commissaire du Roi exprimer un 
avis tout à fait contraire. 

Il a dit que c'était seulement à partir de l’ordonnance à 
rendre, en exécution de la loi de 4819, que les terrains 
seraient grevés de servitude. 

Je n'ai pas besoin de faire ressortir, messieurs, l'im- 
mense différence qu'il y a entre ces deux opinions ; si celle 
de M. le ministre de la guerre prévalait, il en résulterait 
manifestement que les 25 millions de propriétés bâties pour- 
raient être supprimées, sans compensation, sans indemni- 
tés, tandis que si l'opinion de M. le Commissaire du Roi 
était fondée, elle aurait pour conséquence de reconnaître la 
légitimité du droit de construire dans la zone présumée 
jusqu’au moment où le pouvoir royal ordonnerait le tracé 
de la zone sur le terrain ; c’est-à-dire que, jusqu’à l’ordon- 
nance future, tout propriélaire qui construirail serait assuré 
de recevoir la valeur de la dépréciation qu'éprouverait son 
immeuble. 

Pour faire bien comprendre à la chambre que l'opinion 
de M. le Commissaire du Roi est la seule fondée en droit, 
qu’il me soit permis de mettre sous ses yeux les termes de 
l'art. 1* de la loi de 1819. 

« Lorsque le Roi aura ordonné soit des constructions 
nouvelles de place de guerre ou postes militaires, soit la 
suppression ou démolition de ceux actuellement existants, 
soit des changements dans le classement ou dans l'étendue 
des dites places ou postes, les effets qui résulteraient de ces 
mesures, dans l’application des servitudes imposées à la 
propriété en faveur de la défense, par la loi du 10 juil- 
let 1791, ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une ordon- 
nance du roi publiée dans les communes intéressées, et 
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d'après les formes prescrites par la loi du 8 mars 1810. » 

Tenons donc, maintenant, pour démontré que tant qu’il 
n'y aura pas une ordonnance du roi rendue en exécution 
de la loi de 1919, les terrains ne seront pas grevés de servi- 
tude, et que toute expropriation de constructions élevées 
avant l'ordonnance devra être indemnisée. 

J'ajoute, comme surcroît de raisonnements que la loi de 
IXI9 a été interprétée en ce sens par une ordonnance du 
ri rendue le 28 juillet 1720 : « Les propriétés particu- 
lières ne peuvent être réunis au domaine de l’État, dans 
l'intétêt des places de guerre, que suivant le mode pres- 
rit par les lois des 40 juillet 1891, 8 mars 1810 et 17 juil- 
kt 1819, pour les exproprialions pour cause d’ulilité pu- 
blique, et que tout autant que le gouvernement a consa- 
crè la mesure. Le fait de l'autorité militaire subalterne 
semparant de la propriété privée est un excès de pouvoir ; 
le propriétaire lésé peut s'adresser à l'autorité judiciaire 
pour se faire maintenir dans son droit de propriété. » 

Ainsi, plus de doutes, plus d’hésitations, plus de craintes 
psisibles. La solution donnée par M. le Commissaire du Roi 
l'emporte sur celle hasardée par M. le ministre de la guerre 
parce que, à part l’équité, elle repose sur une base immua- 
ble, incontestée : l’art. 1° de la loi de 1319, (Aux voiz! aux 
cuir f) 





XXI 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION DU BUDGET DE LA MARINE, POUR REPROCHER AU GOUVERNEMENT 
L'ÉTAT D'ABAISSEMENT DANS LEQUEL IL LA LAISSE 


(20 juin 4845) 


MEssrurs, 


Je crois résumer parfaitement le sentiment unanime de 
la Chambre en disant que c’est le cœur profondément affligé 
que j’aborde la tribune. Non! non! ne le croyez pas, ce 
n'est pas comme homme de parti que je prends la parole 
en une telle circonstance. En présence du douloureux 
tableau qui vient d’être déroulé sous vos yeux, toutes les 
divisions cessent pour ne laisser place qu'à un seul senti- 
ment. Quand il s’agit de notre honte ou de notre gloire, on 
ne se demande plus si l'on est démocrate, opposant ou 
conservateur, on doit être et on est seulement Français. 
(Très-bien ! très-bien !) 

Oh! oui, la Chambre a été bien péniblement émue au 
récit des faits que lui a présentés M. Rihouet. C'est qu'en 
effet ils sont graves, en eux-mêmes, Messieurs, puisqu'ils 
établissent sans réplique l'abaissement de notre pays vis-à- 
vis de l'étranger, et que, de leur rapprochement — chose 
incroyable! — ressort la preuve que le gouvernement ren- 
versé en 1850 abandonnait moins que celui-ci nos moyens 
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de défense extérieurs; et celte gravité serait encore aug- 
mentée, s'il était possible, par la position même de 
M. Rihouet, par le parti auquel il appartient dans cette 
enceinte, el par les faits qu'il nous a laissé deviner sous 
ceux même qu’il énumérait. Comme il vous l’a dit, ce n’est 
point une guerre de ministère qu'il est venu faire, et, pour 
accuser ses amis, il fallait que sa conviction fût bien pro- 
fonde et que le sentiment du devoir fût bien impérieux. 


À cette accusation si écrasante par le calme même qu’a 
gardé son auteur, qu’a répondu le ministère? a-t-il nié 
les faits? non; les a-t-il atténués ? non encore. I] les a con- 
* és dans toute leur étendue, et il s’est contenté de sup- 
poser que les fonds mis à sa disposition n'étaient pas assez 
‘onsidérables. Il a parlé d’une augmentation dans l'effectif 
#s troupes de marine, d'un accroissement de dépenses 
cassilé par l'extrême division de nos escadres sur plusieurs 
pints du globe; en un mot, il a laissé croire à la pénurie 
ès allocations, à l'insuffisance des sommes votées. 

Mais il a protesté de ses bonnes intentions et de ses vœux 
jour la grandeur et l'éclat de nos forces navales. 

Les intentions, Messieurs, sont-elles aussi sincères qu’on 
» croit? La conduite du gouvernement ne perimnet-elle pas 
-en douter ? Vous rappelez-vous cet amendement de 5 mil- 

„ns proposé par l'opposition et voté malgré le ministère? 
71 allocation que le ministère repoussait était cependant 
‘inée à augmenter les moyens de défense de la flotte. 
vu lout! du tout! — Si! sil — Agilation.) 

l- suis dans le vrai, et j'insiste. Oui, c’est bien l’opposi- 
“m qui a voté cette augmentation; l'amendement de l'ho- 
“able M. Lacrosse a passé malgré la volonté du cabinct. 
Vurelle interruption.) 

Je puis donc dire qu’il y a contradiction entre les vœux 
parents du ministère et sa conduite réelle, puisque les 
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5 millions de l'amendement de M. Lacrosse lui ont été, 
qu’on me permette l'expression, infligés malgré lui. (Non! 
nonl — Sil si!) 

Vous faut-il une autre preuve du mauvais vouloir du 
gouvernement touchant le sort de notre marine ? Eh bien, 
la voici : 

Dans la session de 1840 à 1841, la Chambre, justement 
préoccupée de la gravité de la situation, vole des subsides 
pour maintenir un certain nombre de bâtiments en com- 
mission de rade. Qui pourrait le croire! Le ministre ne 
tient aucun compte de la décision de l’Assemblée, et ne 
daigne même pas employer les fonds votés; et c'est là ce 
qu'on ose appeler de bonnes intentions pour la prospérité 
de notre marine, des vœux pour l'indépendance et l'hon- 
neur de notre pays! ` 

Faut-il continuer? (oui! ow!) eh bien, vous allez voir, 
de la part du ministre même qui siège sur ces bancs, vous 
allez voir la même persévérance à résister aux manifesta- 
tions du pouvoir législatif. 

Ainsi, dans le budget de 1844, il demande les fond: 
nécessaires pour exécuter trois vingt-quatrièmes pour les 
vaisseaux à trois ponts, il n’en exécute aucun; cinq vingt- 
quatrièmes pour les vaisseaux de troisième rang, il n'en 
exécute qu'un seul ; six vingt-quatrièmes pour les frégales 
de premier rang, on n'en exécute aucun. (Hourement.) 

Osera-t-il encore hasarder cette excuse, que si la marine 
est encore aujourd’hui en souffrance, que si elle est dans 
un état visible d’abaissement, c'est parce qu’il a manqué de 
fonds, lorsque les fonds votés ne sont même pas utilisés. 
Puis, ne savez-vous pas que, quand il s’agit de l’honneur 
de la France, de son pavillon, de son indépendance, c'est 
avec profusion, c’est à pleines mains que les allocations vous 
seraient accordées. (Très-bien ! très-bien !) 

Messieurs, cette situation est des plus effrayantes, et, je 
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le répète, j'en suis profondément ému. Qu’y a-t-il donc, en 
et, au fond de tout ceci? Quelque chose de mystérieux 
el de fatal, qui domine la volonté de la Chambre, enchaîne 
~n aulorité, résiste à ses vœux les plus solennellement 
primés. Savez-vous bien, Messieurs, que ce je ne sais quoi 
¿merte et d'insaisissable peut, dès demain, en cas de 
cuit maritime, se traduire en une défaite irréparable? 
Jurement.) 

Et ici, ce ne sont pas des déclamateurs, comme vous les 
:;:elez, qui, dans des prophéties sinistres, vous signalent 
‘nminence du danger. Non, non, ce sont des vôtres, c’est 
ut des vôtres, M. Rihouet, que sa conscience alarmée force 
a parler; c'est une commission composée des vôtres, la 

«mission du budget, qui imprime ces paroles : « Nous 
- nous donnerons pas le plaisir d'exposer nos misères. » 

fapprocherai-je de ces tristes paroles les passages d’une 
'» hure publiée, il y a quelques mois, par un auteur dont 

‘sm doit avoir aussi sur vous une certaine autorilé? Il 
~ peut pas vous ètre suspect quand il vous dit : « Malgré 


‘+ chiffres alignés, nous n’avons qu’une force navale 


assante, une flotte dont l'existence, purement nomi- 
‘n'est que sur le papier. » 
E: ailleurs, en parlant de notre marine à vapeur : « Si 


, ‘’scais ici le tableau réel de notre marine à vapeur, si 


ais que sur les quarante-trois navires à flots que com- 
+ € budget, il n’y en a pas dix qui puissent soutenir 
Auparaison avec les navires anglais, on ne me croirait 
~et je n'aurais pourtant avancé que la stricte vérité. » 
\u! je sais bien que les optimistes, que les endormeurs 
x que le danger existe justement dans ces exposés 
ae; que c’est nous qui le créons, et qu’il y a crime de 
part à venir ainsi mettre à nu, aux yeux du pays et 
uunde, les témoignages atfligeants de notre faiblesse et 
„stre impuissance! Je réponds, moi, que le crime con- 
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sisterait dans un lâche silence, qu’il faudrait plus tard 
expier par de honteux revers. ( Mouvement.) 

Et j'ajoute que le mal est si grand qu’à peine d'assumer 
une bien grave responsabilité, il n’est plus permis de s 
borner à de vaines et stériles doléances. Est-ce donc la 
première fois que cette situation désespérante vous est 
signalée? Est-ce la première fois que votre commission du 
budget adjure, en termes plus ou moins énergiques, le 
ministre de souscrire aux vœux du pays? Y a-t-il été fait 
droit ? Non, au contraire, chaque annéela position s’aggrave. 

Si donc la Chambre veut véritablement soutenir l’hon- 
neur national, défendre l'indépendance du territoire, eh 
bien, Messieurs, plus de mots superflus, des actes, plus de ces 
comédies qui viennent se renouveler périodiquement ! (Re- 
clamations au centre), il faut quelque chose de grave et de 
décisif dans les résolutions de la Chambre. (Approbation d 
gauche.) 

Une enquête vraie sur cetle situation toujours inextri 
cable qu’on espère couvrir par de fallacieuses paroles, ot 
de faux semblants, et, après l'enquête, la responsabilité i 
qui de droit. (Houvement.) 

Que le gouvernement y prenne garde, le vœu de | 
France n'admet pas d’équivoque; elle veut une marin 
forte pour se défendre d’abord contre l'Angleterre, et pou 
soutenir avec succès, soit à elle seule, soit à la tète de 
marines secondaires, le grand principe de la liberté dı 
mers. (Vif assentiment.) 

Eh bien, continuer plus longtemps de résister à ce be~oi 
énergique du pays, ce serait faire croire à un plan syst 
matique et arrèlé d’abaissement et de sacrifices vis-à-1 
de l'Angleterre. (Mouvement). | 

Oui, encore un coup, que le gouvernement y pren 
garde, car telle a été aussi la politique dynastique | 
Régent. qui après avoir exposé la France à toutes sal 
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d'hamiliations pendant la paix, a causé les désastres mari- 
ümes du règne de Louis XV, a préparé la perte de l’Inde 
et du Canada. (Mouvement.) 

Soyons donc résolus, Messieurs, redoublons d’efforts 
pour forcer la main au gouvernement, et rappelons-nous 
bien que la prépondérance de notre marine n'est pas seu- 
lement une indispensable garantie pour la France, qu’elle 
est aussi un palladium pour les nations qui résistent depuis 
un siècle et demi aux envahissements de l'Angleterre. 
: Marques nombreuses d'approbation.) 


XXII 


ALLOCUTION PRONONCÉE AU MANS 


DEVANT LES ÉLECTEURS DE LA SARTHE COMME COMPTE RENDU DE LA SESSION 
LÉGISLATIVE QUI VIENT D'ÊTRE CLOSE 


(2 septembre 1845) 


Messeurs, 


Pour nous autres démocrates, ces laborieuses el stériles 
sessions, où se mêlent à la fois tant de tristesse et de 
dégoût, peuvent se résumer en quelques mots : 

A l’intérieur, compression de toute liberté, négation de 
tout progrès, oubli complet des grandes traditions révolu- 
tionnaires ; 

A l'extérieur, prédominance des intérêts de famille et 
de dynastie sur les intérêts nationaux, abaissement systé- 
matique de notre grandeur et de notre influence. 

Ah! c'est sans doute pour tout cœur véritablement patriote 
un drame bien désolant et bien long, que ce drame parle- 
mentaire dont pas un succès, même passager, ne vient 
interrompre la désespérante monotonie. 

Aussi, Messieurs, pour ne pas y voir rapidement ses 
forces épuisées, faut-il être assuré de trouver au retour, 
parmi vous, de fraternels encouragements et l'aliment 
d’une énergie nouvelle. (Vive adhésion.) 

En votant constamment et de toute l'ardeur de mes con- 
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nctions contre un si déplorable système, je crois avoir 
rempli fidèlement mon mandat et répondu à vos vœux, 
comme je crois y répondre encore aujourd'hui en vous 
signalant ce qui, à mes yeux, est le mal réel de la situation. 

Le pouvoir exercé par M. Guizot est sans doute un des 
plus funestes qui se soit jamais appesanti sur les destinées 
de notre pays, et cette année, chose à peine croyable, a pu 
ajouter encore à son impopularité. 

Qui ne se rappelle les imprécations dont a été frappé 
son désaveu de l'amiral Dupetit-Thouars? Qui ne s’est senti, 
sauf les complices de sa politique d’avilissement, qui ne 
sest senti la rougeur au front, à la nouvelle du vote de 
l'indemnité Pritchard, ce prix du sang de nos soldats? 

Comment encore ne pas être honteux du spectacle que 
nous donnons au monde en ordonnant à nos braves marins 
de suivre à travers d’inaccessibles montagnes, les traces de 
cœætle malheureuse sauvage de Taiti, afin de solliciter de sa 
rosale personne l’adhésion à notre protectorat? 

Comment ne pas être indigné, en présence des gigantes- 
ques armements de l’Angleterre, de voir les allocutions 
votées pour l'augmentation de nos forces navales rester 
inutilisées dans les coffres de l'État. Et, comme si, sous le 
ssuvernement néfaste de M. Guizot, il devait y avoir quelque 
chose de fatal qui conspirât contre la grandeur et l'indé- 
p-odance de la France, un formidable incendie, dont les 
auses demeurent mystérieuses, embrase, à quelques mois 
% distance, les réserves de notre port d’Alger, et consume, 
a Toulon, toutes les richesses de nos vieilles forêts : étrange 
oincidence vraiment, Alger et Toulon frappés presque 
en même temps, Alger et Toulon qui s'étendent comme 
eux grands bras de la France sur ce bassin de la Méditer- 
ranée, objet de la convoitise de l’Angleterre! 

Un tel système, Messieurs, si profondément antipathique 
aux instincts de gloire et au fier génie de la France ne 
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saurait se soutenir que par la violence ou par la fraude : 
aussi en pleine paix, au moment où le pouvoir se fatigue 
en génuflexions vis-à-vis de l’Europe, M. Guizot vient-il 
demander l’armement des fortifications. 

Quant à la corruption, il serait difficile d’en faire plus 
cyniquement parade que ne l’a fait M. Guizot dans son 
dernier discours aux électeurs. Ne l'avez-vous pas entendu 


"demander à des hommes comblés de ses faveurs, repus de 


places, les poches pleines de brevets pour eux et pour les 
leurs, ne l'avez-vous pas entendu demander à ces hommes 
si, pour avoir été récompensés pour prix de leurs votes, ils 
s’en trouvaient plus corrompus? Une telle apostrophe a dù 
être évidemment, de la part de M. Guizot, un jeu d'esprit où 
l’immoral le dispute au bouffon, et dont il se sera amusé 
le premier dans ses intimités aristocratiques. 

Jl faisait beau voir encore, pendant cette ovation tou- 
chante, l’homme de l'intimidation et des ordres impi- 
toyables chercher à se redresser un peu sous le faix de son 
impopularité, adoucir sa voix, parler avec tendresse, je 
dirais presque avec amour, de la liberté de la presse et du 
noble mouvement de la pensée humaine. 

La liberté de la presse entre les bastilles et les lois de 
septembre, n'est-ce pas, Messieurs, par trop abuser des 
mots? Ah ! croyez-moi : c’est vainement que M. Guizot essaie 
de se draper, comme pendant la coalition, dans un libé- 
ralisme hypocrite; il a beau faire, il n’est ni de son temps, 
ni de son pays. 

Non, il n’est pas de son temps, le sectaire qui, au lieu 
d'admettre le dogme de l'égalité et de la fraternité humaine, 
parque impitoyablement, à la suite de Calvin, les hommes 
en fatalement bons et en fatalement mauvais, en honnètes 
gens et en malhonnêtes gens, dont les premiers (ceux qui 
pensent comme lui bien entendu) doivent gouverner inexo- 
rablement les autres, punir les autres, intimider les autres. 
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Î n'est pas de son pays le doctrinaire qui, sans consulter 
le génie éminemment unitaire de la France, s’en va ra- 
masser en 1814, dans les caissons anglais, je ne sais quelle 
constitution d’antagonisme organisé et de bascule, et essaie 
de l'implanter, de gré ou de force, dans le sol et dans les 
mœurs de la patrie. 

Îl est vrai que quand la nation asservie élève la voix pour 
velamer une plus grande somme de libertés, il lui répond : 
« Comment vous plaindre ? ne jouissez-vous pas d’une con- 
“ütution qui suffit à l’Angleterre, au plus grand peuple de 
l'univers? » 

Oui, nous avons la liberté individuelle comme les An- 
olas, mais avec la détention préventive et vingt acces- 
«ires qui rappellent énormément les lettres de cachet. 
\ous possédons la liberté de la presse, mais avec les lois 
draconniennes de 1835, sans la liberté de l'imprimerie et 
ans la garantie du jury. Nous avons aussi le jury, mais 
<t-ce le jury si indépendant de l'Angleterre? La souve- 
ripeté nationale est inscrite au frontispice de nos lois, 
mais cette souveraineté est exercée par une oligarchie qui 
ne reconnaît de droits à l’homme que ceux qui lui sont 
sctroyés. Nous avons encore le gouvernement représentatif, 
ce qui ne l'empêche pas de ressembler beaucoup à une 
monarchie absolue. Messieurs, ce que les Anglais ont, ils 
‘ont bien, nous ne l'avons, nous, que mélangé d’une dose 
1 despotisme monarchique ou impérial. 

Et c'est le promoteur le plus fervent de ce constitution- 
ralisme bâtard que divinisent les feuilles à sa solde, et 
dat la presse anglaise fait le plus grand de nos grands 
tsnmes d'Etat ! 

A leurs yeux, il est le Napoléon de la paix, c’est le génie 
liofaisant qui, par sa prudence et sa sagesse, a doté la 
France de ce régime de prospérité et d’abondance sous 
quel elle étouffe de jouissance et de bien-être. 


——— 
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Peut-être y a-t-il, par des causes que je développerai 
bientôt autre part, plus d’or dans certaines bourses qu'il n’y 
en eut jamais, mais il y a assurément moins de cuivre dans 
la main du prolétaire. Les statistiques à la main, il est facile 
de prouver que le paupérisme s'est démesurément accru. 

La prospérité! demandez à des hommes qui ne sont 
point suspects, aux conservateurs financiers de la Chambre 
des pairs, si, avec nos découverts et nos déficits successifs, 
nous ne marchons pas à la banqueroute d’une manière 
presque certaine. 

La paix! mais jamais elle n’a été plus précaire et assise 
sur des bases plus fragiles ; elle ne dure qu'à l’aide des 
concessions les plus constantes : entrevoyez seulement le 
jour où, le calice d’amertume plein jusqu’au bord, il sera 
impossible d'en consentir une de plus, et alors comptez 
vos ennemis. 

Au Nord, vous n'avez plus l’infortunée Pologne pour vous 
défendre, et tout ce vaste territoire est rempli de la haine 
de l’autocrate russe contre notre gouvernement. 

Après bientôt trente ans, l'Allemagne est encore en proie 
à cette réaction contre la France qui la souleva tout entière; 
trompée par le parti ultrà-teutonique sur nos prétendues 
idées d’envahissement, elle est anti-française aujourd'hui 
comme en 1815. 

A l'Est, M. Thiers n'avait-il pas commencé à nous brouil- 
ler avec nos vieux aJliés de la Suisse, et la politique rétro- 
grade suivie par le gouvernement dans les derniers événe- 
ments, ne nous a-t-elle point complétement aliéné les 
sympathies de cette brave nation ? 

Sommes-nous plus heureux au Midi ? L'Italie et l'Espagne 
réunies à la France, formaient l’Europe sud-occidentale de 
Louis XIV et de Napoléon. Aujourd’hui l'Italie, sous le joug 
autrichien et l'empire des moines, vient de nous donner 
une preuve nouvelle de sa haine contre la liberté dans la 
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sanglante hécatombe de ces nobles martyrs, les frères Ban- 
diera. (Applaudissements.) 

Quant à l'Espagne, pour mieux cimenter nos liens avec 
elle, nous avons continué de faire de la politique de fa- 
mille, et elle ne pourra point oublier que c'est de nos 
frontières et avec des instructions puisées en France, que 
Marie-Christine s’est élancée de nouveau pour l'asservir. 

Ab! sans doute reste l'Angleterre, mais franchement 
pouvez-vous considérer l'Angleterre comme notre alliée, 
quand elle augmente incessamment ses forces et que, l'œil 
ixé sur la France, elle lui défend insolemment d’armer ? 

De quelque côté que nous embrassions l'horizon, nous 
wmmes donc seuls, bien seuls, comme après Waterloo. 
Vous avons de moins, pour aiguiser notre haine, la fraîcheur 
de notre blessure, la vivacité de notre ressentiment, et la 
Ninte-Alliance a de plus les trente ans qu'elle a infatiga- 
blement employés à se préparer aux éventualités de la 
guerre. 

Restent, je le sais, les secrètes sympathies des peuples, 
lurs instincts latents de fraternité; mais c’est un levier qui 
nest point à votre usage, et que la démocratie seule peut 
manier. (Vombreux applaudissements. ) 

Ainsi, que les intérêts égoïstes ne s’y trompent point, ce 
ut pas la paix, car la paix, c’est la confiance dans le 

lndemain, c’est la sûreté pour lavenir, et chaque jour de 
u paix de M. Guizot doit fatalement amener la guerre; 
aussi, suis-je fondé à vous répéter que l'influence de cet 
‘mme est une des plus grandes calamités qui aient pu 
“adre sur notre pays. 

Qu'on le renverse donc, soit; mais une fois qu’il sera 
renversé, faudra-t-il crier victoire, comme se plaisent à le 
lire tant d’ambitieux qui envient ses honneurs et sa place ? 
\prés sa chute, toucherons-nous enfin à la terre promise? 

Est-ce que par hasard, Messieurs, nous aurions oublié 
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déjà les actes des deux autres chefs d'emploi quise partagent 
les rôles de la trilogie ministérielle? 

Si M. Guizot est allé à Gand, M. Molé a écrit en faveur 
du despotisme sous l’Empire, ct il a été obligé de se retirer 
devant les manifestations les moins équivoques de l’opinion 
publique, après avoir abandonné Ancône et après avoir 
succombé dans la présentation des lois sinistres de disjonc- 
tion et de déportation. 

M. Molé, au surplus, volontairement ou non, semble 
pourvu d’un assez long congé. 

Reste M. Thiers! M. Thiers, ce nom réveille le souvenir 
des lois de septembre, des fortificationset de leur armement, 
du rappel de la flotte au moment le plus décisif des évé- 
nements de 1840, et des mille autres tours de prestesse et 
d'habileté qui n'ont pas peu contribué à donner au pays 
l’idée qu'il est le complaisant par excellence, et le compère 
le plus utile du système. 

M. Guizot et M. Thiers! voilà bientôt quinze ans que 
nous assistons aux représentations qu'ils nous donnent; et, 
parce qu’ils montent, qu'ils descendent alternativement, 
vous vous figureriez que ce sont deux systèmes opposés que 
ces deux hommes ? Erreur, ce n’est que le même système 
en deux parties. Ils sont rivaux, sans doute, et se détestent ; 
ils s'attaquent amèrement et se nient l’un l’autre ; mais, 
sauf cette liberté, ils n’en sont pas moins enchaînés à une 
pensée commune. Íl y a cela de remarquable que, pendant 
que ces deux rudes jouteurs se livrent, sur le devant de la 
scène, à de formidables évolutions, et se portent de terribles 
coups avec des épées plus ou moins émoussées, on aperçoit 
dans le lointain, derrière je ne sais quel transparent, l'es- 
prit personnel infatigable de la contre-révolution. 

Tantôt, c’est à nos écus que s'attaque son insatiable avi- 
dité, et M. Thiers comme M. Guizot épient également le jour 
où ils pourront nous présenter la fameuse loi de dotation. 
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s’environner d'une vaine pompe, cet esprit 
tion essaie dans un rêve impie de refaire le 
mmes inondés, — grotesque pastiche, — de 
s et de barons; pour grossir le cortège, il 
ore d'autres représentants d’une époque qui 
clergé y retrouve une immense place; Mes- 
ce mot de clergé vient sur mes lèvres, qu'il 
de vous dire en passant ce que je pense 
qui agite si vivement les esprits. 

ace a des instincts sincèrement religieux, 
incipe de liberté, de conscience pour lequel 
ant de sang, n’est pas seulement dans ses 
ndément gravé dans ses mœurs. Pour chacun 
absolue de son culte, de sa foi, en un mot 
é du sanctuaire, mais en même temps, et 
u, la surveillance et la police de l'État dont 
est de se conserver ét de se maintenir, 
n formel de la France. Point d'invasion du 
e temporel, entre eux un abîme infranchis- 
religion qui puisse se faire gouvernement. 
ec ces règles, Messieurs, la question du 
ait tant de bruit n’est pas une question redou- 
“au faire, ce m'est qu'un antagonisme de 
stie; le pouvoir a voulu se servir du prêtre 
nent de réaction, comme moyen d’asservis- 
rrêtre, fidèle à son histoire, prétend, pour 
ices, mettrela main sur le pouvoir. La nation 
intéressée dans un pareil combat. Diles-vous 
r où le peuple poussera le premier cri de 
ces longues robes noires s'évanouiront et 
s l'ombre, comme disparaissent les oiseaux 


premiers rayons du jour. (Vifs applaudis- 
é, M. Thiers, M. Guizot, tel est le cercle où 
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passent une à une et finissent par s’absorber toutes les 
libertés de la France : c’est un grand mal sans doute, mais 
ce n’est pas le seul mal, car on pouvait s’y attendre, qu’on 
ne permette de le dire : c'était écrit. Il y a longtemps qu'un 
profond observateur de la Révolution s'était écrié : 
« Lorsque le peuple s'éveille et déploie sa force et sa ma- 
jesté, ce qui lui arrive une fois dans des siècles, tout plie 
devant lui ; le despotisme se prosterne contre terre et 
contrefait le mort. Mais bientôt il se relève, il se rapproche 
du peuple d’un air caressant; il substitue la ruse à la force: 
on le croit converti, on a entendu sortir de sa bouche le 
mot de liberté ; on s’abandonne à l'enthousiasme ; on verse 
dans ses mains des trésors immenses, on lui livre la fortune 
publique, on lui donne une puissance colossale; il peut 
offrir des appâts irrésistibles à l'ambition, à la cupidité de 
ses courtisans. Bientôt quiconque a des talent avec des 
vices lui appartient ; il suit constamment un plan d’intrigue 
et de corruption : on cherche à égarer, à séduire ou à mai- 
triser les délégués du peuple, on persécute, on calomnie ses 
plus zélés défenseurs, et le peuple ne reconnaît les traîtres 
que lorsqu'ils lui ont déjà fait assez de mal pour le braver 
impunément. » 

Si ce n’est pas seulement dans le pouvoir, où est done, 
Messieurs, le siège mystérieux et inconnu du mal qui nous 
ronge? Est-il dans le pays légal, comme certains hommes 
découragés ou perfides ne cessent de le proclamer ? 

Je ne suis pas suspect de flatterie envers le pays légal, 
moi, homme de suffrage universel. Je suis même loin de 
croire que le corps électoral soit à la hauteur de la mission 
que les événements lui ont départie; mais je ne puis m'em- 
pêcher de reconnaître qu'il vaut mieux, beaucoup mieux, 
que les chefs qu’il se donne, et qu'il est calomnié, méconnu 
ou trahi par eux. 

Que disent-ils, en effet, pour excuser leurs faiblesses ou 
leurs coupables complaisances ? 
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ire, s'ils n’attaquent point d’une façon déses- 
et les empiétements du pouvoir, c’est qu’ils 
int suivis sur ce terrain périlleux par le corps 
donné à l’apathie, à l'indifférence, à une bien 
hargie. 

vue, Messieurs, cette espèce de désertion de 
elle probable de la part de la nation officielle ? 
oulu en 1830? Saisir le pouvoiret l'exploiter à 
s l’enivrement deson égoïsme, elle a repoussé, 
suple qui s'était battu pour elle. Ne comprenant 
lus sûr des gouvernements est le gouvernement 
u'il comporte la fusion de tous les intérêts, 
u non plus que le peuple pourrait au moins 
ontre-poids dans une lutte possible contre la 
yauté ne l’effrayait pas, ce n’était à ses yeux 
r nominal. Elle venait de le créer, elle se 
e d'en tenir toujours les fils dans sa main. Elle 
plus se laisser absorber par la royauté qu’elle 
aisser déborder par le peuple; c’est en ce sens 
t véritablement se dire le juste-milieu. 

jonc comprendre alors qu’elle se soit imbéci- 
ée, que de propos délibéré elle ait, à maintes 
biné ses élections de telle façon que ses délé- 
lui laisser ravir ses franchises municipales, 
e de son jury, la presse, cette arme autrefois 
ans sa main, jusqu’à ses gardes nationales, son 
adium ? 

ən me répondra par ce grand mot : la corrup- 
ption ! je sais qu’on me dira que la corruption 
tout oblitéré; mais, Messieurs, on ne se laisse 
se par intérêt, et la bourgeoisie a-t-elle un 
grand que celui de gouverner? Pour croire 
s voulu opposer aux envahissements du pou- 
tance aussi énergique qu'opiniâtre, pour ad- 
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mettre qu’elle n’a pas su donner à ses défenseurs parlemen- 
taires la puissance de la maintenir dans sa victoire, il 
faudrait la supposer insensée, et si la bourgeoisie brille par 
un côté, c'est surtout par le calcul, la prudence et l'habileté. 

Aussi, Messieurs, a-t-elle agi très conséquemment à ses 
intérèts, et vais-je vous démontrer qu’elle a donné plusieurs 
fois à ses chefs une majorité dont ils n’ont pas su se servir 
ou qu’ils ont livrée aux mains du pouvoir. 

Je ne remonterai point plus loin que 1839 pour vous en 
fournir la preuve, et c'est à dessein que je choisis cette date. 
Tant que l’émeute a grondé dans les rues, les membres de 
l'opposition dynastique ont cru que ces dissensions civiles, 
en effrayant la nation, étaient le plus grand ou même le 
seul obstacle à l’avénement des idées de progrès plus ou 
moins imperceptibles dont ils décorent leurs programmes. 
Beaucoup d’entre eux ont répété ce thème de bonne foi; 
pour être justes envers la démocratie, ils ne se sont point 
demandé si ce recours à la force n’était point inspiré par 
l'abandon, dès lors évident, du principe de la Révolution. 
Ils ont trouvé une explication à leur mollesse, et cela leur a 
suffi. Eh bien! la démocratie réservant pour des jours plus 
opportuns son admirable dévoùment et son indomptable 
courage, a laissé le champ libre à la discussion et aux idées. 
Vous vouliez le calme, rien n’est plus venu le troubler; il 
vous fallait une majorité dans la Chambre, le pays légal 
vous l’a donnée ; trois fais, dans un si court intervalle, vous 
avez pu prendre le pouvoir, et trois fois vous n’avez pas 
voulu ou vous n’avez pas su le faire. 

Oui, le pays légal vous a donné la majorité lors de ces 
élections de 1839, où vous combattiez au nom du principe 
parlementaire contre le principe du gouvernement person- 
nel. Vous souvient-il de l’espèce de tempête qui renversa 
M. Molé? Dans l'embarras où était le pouvoir, il lui fallut 
recourir à un ministère de commis, et au lieu de proliter 
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de œ premier désordre, pour vous fortifier encore, en fai- 
«nt annuler quinze ou vingt élections portant les traces les 
plus évidentes de la fraude, vous avez, comme toujours, 
hésité, éludé, ajourné, et le pouvoir personnel a repris des 
forces, et vous avez perdu cette majorité que, plus résolus et 
plas audacieux, vous auriez nécessairement maintenue. 
Cela est grave pour un parti. (Mouvement.) 

Cette majorité vous appartenait encore à l’avénement du 
ministère du 1 mars; à son début, il n'avait d'existence 
que par la gauche, et la confusion s'était tellement répan- 
due dans les rangs du parti ministériel, que leur jugement 
“en était presque obscurci. Pris de peur pour les places 
qui font leur force, et craignant de vous les voir envahir, ils 
courent à leur propre perte en proposant l’incompatibilité 
des fonctions de députés et des fonctions publiques. Pour 
conserver leurs emplois, 1l vont vous livrer la Chambre ; 
toutes les élections qui suivront vont vous appartenir. Etla 
commission qui décidera du sort de cette proposition appar- 
uent à l'opposition; M. Barrot en fait partie avec plusieurs 
Je ses amis. Mais M. Thiers se hâte d'intervenir; allié de 
M. Barrot, c'est lui qui va sauver cependant le parti minis- 
wriel; il prétend que la mesure bonne en elle-même est 
inopportune, et la commission, malheureusement trop do- 
ule, enterre la proposition dans les bureaux. — Cet avor- 
lement est-il moins grave? (Nouveau mouvement.) 

Mais jamais l'opposition n’a eu une majorité moins in- 
‘ntestable qu'aux élections de 1842. Le mouvement est 
tliement en haine de M. Guizot, que pour faire passer ses 
propres candidats, il les autorise à le désavouer. 

li n'y a plus, pour ainsi dire, qu’à pousser le ministère, 
lorsqu'une catastrophe, bien inattendue, la mort de lhé- 
riter présomptif de la couronne, semble devoir aggraver 
encore sa situation. On va avoir besoin de la gauche; c'est 
plus que jamais le moment pour elle de faire payer son con- 
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cours. Elle comprendra, il faut l’espérer, qu'on doit se 
garder de mêler une question de cabinet à une question de 
dynastie, le bon sens le commande. Que la justice du pays 
ait avant tout son cours, et qu’un ministère chargé d'op- 
probre soit d’abord renversé, sauf à pourvoir ensuite au né- 
cessaire. Lui accorder la loi de régence, c’est malgré toutes 
les réserves, lui transfuser une vie nouvelle. Aussi, soixante 
membres sur soixante-six de la gauche se prononcent-ils, si 
je ne me trompe, pour une attaque immédiate et à fond. 
M. Barrot réclame l'honneur de porter les premiers coups. 
Et cependant, au milieu de l'attente générale, le temps 
passe, les interpellations ne viennent pas, la loi de régence 
est votée, le ministère a six mois devant lui, c’est dire, 
avec les moyens de persuasion que vous savez, qu’il est mai- 
tre de la Chambre, et, depuis ce moment, voilà trois ans de 
plus qu'il nous opprime à l’intérieur et nous avilit au 
dehors. 

Est-ce être injuste que de rendre la gauche solidaire et 
responsable de tous ces maux? ( Mouvement.) 

Et comme si, à cette occasion et en quelques jours, la 
gauche avait dû fournir J’exemple des inconséquences les 
plus inexplicables et des plus subites volte-face, après avoir 
tenu pour la régence des femmes, aussitôt elle se décide 
pour la régence des hommes. Ceci est de l’histoire. Vous 
vous rappelez sans doute encore, Messieurs, les magnifiques 
articles publiés dans les journaux de M. Barrot en faveur de 
la duchesse d'Orléans ; on devait donc voter pour elle, mais 
voilà que tout à coup M. Thiers, arrivé d’une conférence 
de Neuilly, déclare qu'il ne veut pas qu’on le brouille avec 
M. le duc de Nemours. Oh! alors, c’est bien différent, ce 
que dans la gauche on appuicra désormais, c'est la régence 
des hommes. 

Nous retrouvons donc ici comme en 1840, dans la fatale 
loi des fortifications, l'influence mortelle de M. Thiers. 
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ependant son programme ; ainsi, à l’appro- 
s, dans les grandes sécheresses de popularité, 
rtains principes majestueusement et comme 
hâsse. C'est, entre autres promesses, la ré- 
le septembre, la sincérité dans le choix du 
chef-lieu, quelquefois même elle va jusqu’à 
ens d'éligibilité. 

de septembre, M. Barrot n’en a plus dit un 
slections de 1842. 

M. Joly avait présenté une proposition ten- 
r le triage du jury ; la gauche ne l'a même 


bres de la gauche, M. Crémieux, formula 
projet de loi sur le vote au chef-lieu, et 
ngtemps découragé, ses amis lont arrêté au 
a tribune, en le suppliant d’ajourner. ` - 
sition d’abolir le cens d'éligibilité faite par 
sion, quelques membres de la gauche ont à 
ter pour elle. 

à la gauche, on a usé l'opinion -par Papa- 
vais vouloir, arrive alors, pour couvrir les 
oir, la détestable doctrine des faits accomplis. 
triste, mais inévitable conséquence, que 
mme appartenant plus ou moins à la cour, 
al sur M. Barrot, et que M. Barrot n’a pas, 
| moindre influence sur M. Thiers. : 
sieurs, qu’est le danger le plus sérieux et le 
le pays; car, que nos gouvernants, que des 
tauration et de quasi-restauration manquent 
es, comment nous en étonner ?Nous n’avions 
d'eux, et du moment où ils sont connus, ils 
craindre. Mais que le pays légal, que le corps 
ie énergiquement défendu quand il est pres- 
ent abandonné, qu'il conserve encore des 
us — 1 14 
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illusions à cet égard, c’est là, je le répète, qu'est le vérita- 
table et le plus imminent danger. J'avais promis de vous le 
signaler en commençant, je l’ai fait avec tristesse, comme 
on accomplit un pénible et douloureux devoir. J'aurais 
voulu pouvoir parler des choses sans parler des personnes ; 
j'ai dû faire violence à mon cœur, et y refouler bien pro- 
fondément les sentiments de haute estime, j’oserais pres- 
que dire d'affection que m'a inspirés l'illustre chef de la 
gauche. Mais l’homme a dû disparaître devant le député; 
ma raison m'a dit que ce ne sont point ceux qui ne se ca- 
chent pas qu’il s’agit de démasquer, mais bien ceux qui, à 
leur insu même, auraient le temps de perdre la liberté, si 
elle pouvait périr, ou nous forceraient à la payer au prix 
des plus horribles calamités et du plus pur sang français. 
(Applaudissements prolongés.) 

Puisque nous ne voulons point nous occuper des 
hommes, dont beaucoup sont de nos amis, examinons si 
les fluctuations, les incertitudes ct l'impuissance de ha 
gauche, ne tiennent point à son passé et à la marche 
rapide du temps dont le cours entraîne tant de choses. 

La lutte de l’opposition des quinze ans a été des plus 
glorieuses, nul ne peut le contester, mais elle absorba tel- 
lement tous les esprits que rien ne fut préparé pour le cas 
échéant d’une révolution qui emporterait, comme un orage. 
celte Restauration contre laquelle on s'était fortifié, ct 
contre laquelle on songeait à se fortifier de jour en jour 
davantage. La science politique s'était tellement habituée, 
pendant ce long intervalle, à regarder ce combat journalier 
comme éternel, qu’elle avait délaissé toute autre prévision 
et abandonné, comme des rêves inutiles, les hardis travanx 
de la fin du dix-huitième siècle, les bases posées par l'école 
de Turgot et de Condorcet et les traces politiques de tous ce 
grands et chaleureux esprits de la Constituante et de la 
Convention qui, placés au point de la solution du pas“. 
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avaient bien mieux senti la nécessité d’un nouvel ordre 
social. 

Aussi, qu ‘arriva-t-il après juillet? Ce que nous voyons : 
tout le prestige qui entourait l'opposition, toute la virtualité 
qu'on supposait à ses idées et à ses principes, s'éclipsèrent 
en un clin d'œil, avec la Restauration elle-même. 

Pour vivre, elle avait besoin d’entrer dans une voie nou- 
telle, d’ élargir sa polémique, d'embrasser les questions 
ociales, d'en présenter les solulions, autrement elle ris- 
quait de ne paraître qu’un sentiment aveugle et destructif, 
conduisant à l'impuissance et à la guerre civile. 

Et, comme sa main est sans remède dans ces grands pro- 
bèmes, elle sent qu'en renversant l'ordre actuel, elle n’a 
nen à mettre à la place, et alors elle n'ose même plus ha- 
arder un mouvement. 

Voyez, en effet, si on ne la dirait pas sans entrailles 
dns œ formidable et gigantesque problème du travail et 
iu salaire? 

De toutes parts cette question paraît à l’horizon comme 
an redoutable incendie. C’est le long roulement d’un bruit 
volerrain qui émeut l’Allemagne, l'Italie, la Suisse, la 
brique, la France, l'Irlande, l’aristocratique Angleterre 
4 jusqu'à l'immobile Turquie, et qui, un jour, peut les 
‘branler dans leurs fondements. 

Fh bien ! la gauche reste froidement impassible en pré- 
«næ de ces plaies sociales, elle se borne à sa discussion 
we et vide. Elle n’a tenu compte ni des études récentes, 
: des solutions nouvelles proposées par la science; elle 
ete encore son catéchisme de la Restauration : « Liberté, 

xurrence, chacun pour soi, et en définitive tout pour 
-nches, rien pour les pauvres, si ce n'est par charité; 
“utique libérale en apparence, meurtrière en réalité. » 

M noas lui rappelons, avec un éloquent écrivain, qu'il 
`“ ds millions d'hommes, procession maudite, qui passent 
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continuellement à travers łe monde, sans le connaître, sans 
avoir le loisir de regarder ni à droite, ni à gauche, tous se 
suivant à la file par un étroit sentier, mornes, silencieux, 
accablés, les pas dans les pas de ceux qui marchent devant 
eux, sans conversation les uns avec les autres, comme sans 
joie dans leur intérieur, sans autre liaison avec leurs com- 
pagnons de détresse que l'habitude de faire route dans le 
même troupeau et de respirer dans la même poussière; si 
nous leur disons que ces muets et infortunés parias mar- 
chent par la peine de la faim comme les esclaves vont par 
la peine du fouet; 

Si, les statistiques à la main, nous prouvons à la gauche 
que ce beau et fertile pays de France compte sur 34 mil- 
lions et demi d'habitants près de 30 millions de prolé- 
taires ; . 

Que 4 millions de mendiants déciment nos populations 
urbaines, que 4 autres millions se traînent et rampent dans 
nos campagnes, qu'enfin il y a un mendiant sur 9 hommes 
et qu'il y a un indigent réel sur 4 ou 5 membres de la 
grande famille française; 

Que sur 3 habitants de Paris, il y en a un destiné à 
mourir à l'hôpital, et que sur 9 membres de la population 
urbaine en général, il y en a un au moins réduit au même 
sort; | 

Si nous nous plaignons de l’abâtardissement de l’espece, 
et que nous montrions nos contingents militaires difficiles 
à former; : 

Si notre cœur se gonfle à la pensée que, dans les cités 
manufacturières, la moyenne de l’âge des enfants des riches 
est de 29 ans, celle des pauvres de 2 ans; 

Si, ouvrant enfin les annales de nos tribunaux criminel, 
nous nous effrayons de la progression croissante des délits, 
910,000 individus étant soumis par an à la vindicte des 
lois, c'est-à-dire plus de 20,000 accusés par chaque jour de 
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nd la gauche? que nous agitons des théories 
aites : des théories abstraites, oui, pour 
ui n'avez jamais senti les cruels aiguillons 
me si les premiers principes de la morale 
intérêts des peuples n'étaient que des chi- 
et de frivoles sujets de disputes! 

ransformer ces esclaves en hommes libres, 
int une œuvre digne de nos victoires anté- 
volution n'avait-elle pas annoncé qu'elle 
quête, qu'elle donnerait à tous les Français 
tous seraient citoyens ? N'avait-elle pas dé- 
on pour tous? n'avait-elle pas promis du 
n’avait-elle pas dans la déclaration même 
été que la patrie devait à tous la subsis- 


s done pas les enfants de cette Révolution, 
gnez point, quand nous ne faisons que con- 
à rude de nos pères, de recourir, pour nous 
l'insulte et à la calomnie? Nous secondons, 
stème, en cherchant à ruiner l'opposition, 
voir ait passé par ses mains. Nous sommes 
puisque nous voulons refondre d’un seul 
ns civiles et les institutions sociales; nous 
L penchant pour le communisme; nous 
les ultra-démocrates, secte imperceptible, 
ans écho. 

accusant, nous maintenons indirectement 
où donc, s'il vous plaît, se joue ce pouvoir, 
a tribune, dans Purne parlementaire, aux 
t notre main s’est-elle jamais trompée en 
Guizot; répondez! le pouvoir, mais je viens 
r que trois fois vous l'avez laissé échapper 
3 qu'en feriez-vous, grand Dieu! vous, 
ni-nuances, qui, comme autrefois, vivez au 


~ 
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jour le jour, sans plan ni règle, vous, rejetons tardifs el 
dégénérés d’un libéralisme qui valait mieux que vous, car 
vous ne concluriez pas comme il a su conclure? 

Des anarchistes, nous ! vous ne le croyez pas, j'en suis 
sûr, car votre raison doit vous dire qu'ils ne peuvent point 
être anarchistes ceux qui donnent pour base à leur consti- 
tution les droits de tous; les anarchistes, ce sont ceux qui, 
comme vous, posent pour idéal un mécanisme où tout étant 
antagonisme, rien ne peut marcher longtemps en équilibre. 
Mais nous voulons, dites-vous, refondre d’un jet les institu- 
tions civiles et politiques, oui, sans doute, et c’est là notre 
gloire et notre force; nous ne croyons pas que ce soit pour 
changer de joug qu'un grand peuple s'agite et brave tous 
les périls attachés à ces violentes secousses qui remuent les 
empires. Peu nous importe si les noms disparaissent et non 
les abus, si la forme du gouvernement est autre mais non 
meilleure; si la servitude et l'oppression doivent être son 
éternel apanage; encore une fois, peu nous importe dans 
ce cas : un dictateur, un roi, un parlement, un sénat, des 
consuls. (Applaudissements.) 

Nous sommes communistes! On voit bien que vous igno- 
rez l’histoire de notre parti. Apprenez donc que le commu 
nisme n’a jamais eu de plus réel adversaire que la Conven- 
tion. Je ne sais ce que la Providence réserve à l’avenir de: 
sociétés ; notre foi, le progrès, a cela de merveilleux qu'elle 
n’enchaîne rien, n'immobilise rien, et embrasse, en germe, 
toutes les manifestations de l'esprit humain; mais ce que 
je sais, c'est que le reproche ne saurait pas plus nou: 
atteindre aujourd’hui qu’il y a un demi-siècle, et qu'il de 
vrait commencer à s'user un peu. Un grand révolutionnair 
y répondait déjà en ces termes : « Plus l'expérience . 
démenti cette extravagante imposture, plus ils se sont ob 
stinés à la reproduire, comme si les defenseurs de la libert 
étaient des insensés capables de concevoir un projet égale 
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ux, injuste et impraticable; comme s'ils igno- 
zalité des biens est essentiellement impossible 
té civile, qu'elle suppose nécessairement la 
qui est encore plus visiblement chimérique 
comme s'il était un seul homme doué de quel- 
dont l'intérêt personnel ne fût pas contrarié 
extravagant ! Nous voulons l'égalité des droits, 
is elle il n’est ni liberté, ni bonheur social : 
rtune, la société n'a d'obligations à remplir 
à ses membres le nécessaire et la subsistance 
ez de croire que notre parti est sans puissance, 
ns écho. Eh bien! voulez-vous mesurer d’un 
s soldats de nos idées? Dans l’ordre moral, 
: tout homme sympathique à la douleur; dans 
hysique, c'est tout estomac qui souffre; avez- 
u plus nombreuse et plus formidable armée ! 
n, le temps n'a pas pu vous corriger; vous 
1e e à nos pères il y a plus de cinquante 
demain de ce jour où vous les disiez impuis- 
rouvaient être la Législative et la Convention. 
nents.) 

ne vous y trompez pas: nous ne sommes pas 


lans tous les partis sont ceux qui exagèrent un 
t le perdre; ce n’est pas nous qui préférerions 
uge à une bonne action; mais nous voulons 
'e votre stérilité et l'exagération, il ya un vaste 
ourir. Non, encore une fois, nous ne sommes 
istes ni des philosophes, nous sommes des 

it politiques : si nous savons que, dans 
rehe de l'humanité, l'arbre de vie et de science 
d'une certaine quantité de fruits pour chaque 
ous eroyons.en même temps que quelques-uns 
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de ces fruits sont aujourd’hui à maturité, et qu’il faut les 
cueillir, 

Si, comme j'en suis convaincu, messieurs, ces idées sont 
les vôtres, serrons plus que jamais nos rangs, car les temps 
deviendront de plus en plus difficiles; méprisons les calom- 
nies de quelque côté qu’elles viennent, et marchons d'un 
pas ferme et assuré vers ce noble but : faire entrer dans les 
faits les grands principes de notre immortelle Révolution : 
liberté, égalité, fraternité; en d’autres termes : soyons 
grands et respectés au dehors, et sachons pourvoir, à l'in- 
térieur, par les institutions politiques, à l'amélioration 
morale, intellectuelle et physique de la classe la plus nom- 
breuse et la plus pauvre. 

(Applaudissements prolongés.) 
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DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION DE L'ADRESSE AU ROI, EN BLAMB DE L'ATTITUDE 
M LA CHAMBRE, EN PRÉSENCE DE LA POLITIQUE SUIVIE PAR LE GOUVERNEMENT 


(19 janvier 1846) 


Messieurs, 


li faut s’applaudir de la manière dont les partis se sont 
kinés dès le premier vote de la session : cela rendra à 
chacun la liberté et l'indépendance de son allure. 

Pour ne pas compromettre les destinées futures de tout 
ministère sur le point d’éclore au commencement de cha- 
{w session, on disait: Attendez, attendez, le pays vous 
xura gré de votre patience ; la vérité trop vive, trop écla- 
nte sur le fond des choses, les partis et les hommes, 
wurrait tout compromettre. 

La situation est aujourd’hui assez nette pour que nous 
ions, sans crainte de faire échouer aucune combinai- 
~t, parler à cœur ouvert. Sur les choses, je serai bref. Le 
-urs de la couronne et l'adresse se félicitent à l'envi de 
: Stuation glorieuse et prospère de la France, du bien-être 
- toutes les classes de la société; ils s’applaudissent sur- 

~t de l’exécution complète et impartiale des lois. 

La situation glorieuse peut se caractériser d’un mot. Que 
‘un, la main sur la conscience, consulte les diplomates 
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étrangers sur l'idée qu'on se fait, dans le monde, de la 
grandeur et de la prépondérance de la France, et je crains 
bien que la réponse ne permette point de nous enorgueillir. 
(Exclamations au centre.) 

La prospérité! ce n’est plus nous qui sommes chargés 
de combattre ce mensonge. Les conservateurs eux-mêmes 
de la chambre des pairs démontrent, nonobstant les chif- 
fres groupés habilement par le ministre, que nous mar- 
chons à un déficit ; et je ne sais plus quel membre de la 
cour des comptes, dont l'opinion est loin d'être suspecte, 
a écrit que l'abîme est sous nos pas, que nous marchons 
vers la banqueroute à pas précipités. (Oh! oh!) La bro- 
chure est publique, vous pouvez la lire. 

Quant à la situation des classes laborieuses, il suffit, 
pour la connaître dans sa hideuse nudité, de consulter la 
plupart de nos villes manufacturières, Les établissements 
de bienfaisance ouverts à Paris constatent l'inscription 
de 158,000 pauvres ; et la plupart de vos conseils munici- 
paux de province en sont réduits, pour obvier à l'inaction 
du gouvernement, à se transformer eux-mêmes en bureaux 
de charité. 

L'exécution des lois, je crois qu’on ne la prendra guère 
au sérieux, après l'incident qui vient de se passer dans 
cette enceinte, et ma tâche, sous ce rapport, est singuliè- 
rement abrégée. Les échappatoires ministériels, les faux- 
fuyants n’ont donné le change à personne. Je ne crains pas 
de dire que le discours de l'honorable M. Leyraud restera 
comme témoignage de fraudes scandaleuses et d'énormités 
électorales. Si je pouvais entrer dans le domaine des con- 
sciences les centres eux-mêmes, j'en suis sûr, conservent, 
cette impression, qu’il n’y a pas élé répondu. (Réclamations 
au centre.) 

Et la violation des lois sur la garde nationale? C'est une 
des questions les plus capitales, que malheureusement 
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chacun juge un peu au point de vue de son égoïsme ; on y 
voit le plaisir de ne pas faire son service quand on devrait 
l'élever à la hauteur d’un principe. Ce n’est plus un minis- 
tre, celte fois, ce sont tous les ministres qui ont osé déclarer 
dans vos bureaux qu’ils violaient sciemment la loi, bien 
entendu sous leur responsabilité. Les imprudents, qui ne 
comprennent pas les prémisses qu’ils posent, comme s’il y 
avait rien en dehors du droit que la force brutale et l’insur- 
rection! (Réclamations au centre. — À gauche : C’est vrai!) 

Laissons donc dire volontiers au discours de la couronne 
et à l'adresse que la France est glorieuse, qu’elle est pros- 
père, que les lois sont religieusement appliquées. Qu'est-ce 
que cela prouve? Ne tenait-on pas le même langage dans le 
monde officiel la veille de la révolution de Juillet, et la 
révolution s’en est-elle moins faite le lendemain ? Ce que 
œla prouve, c’est qu’il y a des aveuglements héréditaires et 
des destinées fatales. (Murmures et exclamations au centre. 
— À l'extrême gauche : Ou, Oui l) 

Je quitte ce terrain où mon cœur est plein d'amertume; 
j'arrive à des questions qui passionnent plus vivement la 
Chambre, aux questions de partis. Un fait grave vient de 
s'acomplir : c’est l'alliance avouée, selon les uns, la 
fusion, selon les autres, de la gauche et du centre gauche. 

A quelles conditions s’est faite cette fusion? quels en sont 
ls fruits pour le pays? 

Les conditions, 1l n’est pas très-facile de les savoir, on 
L< tient encore mystérieuses; cependant, il est possible 
l'en deviner quelque chose et d’en apprécier la mesure par 
un fait dont le pays s'est récemment préoccupé. Un cri de 
r-furme avait été poussé par la presse dynastique opposante 
de Paris. Ce cri de réforme fut répété par toute la presse 
i-partementale. Dans une conférence tenue à Paris, les op- 
positions des diverses nuances, tout en faisant réserve de 
i .rs principes, s'entendirent sur un programme commun. 
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Ce manifeste était, à très peu de chose près, le programme 
inauguré par la gauche, en 1837. 

On appela donc l'organe de la gauche à faire partie de 
cetle réunion. Son rédacteur s’y refusa. On lui demanda 
plus lard de soutenir son propre programme : il garda 
le silence. (On rit.) 

Maintenant, vous le comprenez, Messieurs; la gauche 
venait de s'allier avec le centre gauche. Le centre gauche 
n’a jamais voulu de réforme sérieuse : donc la gauche était 
enchaînée. 

Au surplus, cette question a assez d'importance aux yeux 
du pays pour que je vous demande la permission de mettre 
sous vos yeux les termes mêmes dans lesquels l’organe 
officiel de la gauche ‘annonçait la fusion. 

(Une voix : Iln’y a pas d'organe officiel de la gauche.) 

Permettez-moi de dire comment le journal qui passe 
pour l'organe officiel de la gauche, le Siècle enfin, s'ex- 
prime à cet égard : 

« Nous prendrons la liberté de rappeler qu’il ne suffit 
pas de faire accepter un projet de réforme par une réunion 
de journalistes, qu'il ne suffit pas de le faire agréer par 
toute la gauche, qu’il faut lui concilier les suffrages du 
centre gauche, et même ceux d’un certain nombre d'hommes 
modérés des centres dont les votes déplaceront la majorité. » 
(On rit au centre.) 

Voici maintenant le complément : 

« Notre appui ne manquera pas au succès des proposi- 
tions calmes, sensées, modérées, qui auront obtenu l’assen- 
timent universel. » 

Eh quoi! vous vous dites hommes de progrès, el vous 
attendez, pour provoquer une réforme, qu’elle ait réuni 
l'assentiment universel ! 

Je crois que c’est une condition que le Cabinet lui- 
même pourrait accepter; je ne le pense pas assez exclusif 
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dans ses principes pour que, si l’universalité du pays deman- 
dait une réforme, il ne se soumît pas, si surtout cette ré- 
forme ne pouvait pas le renverser des affaires. {On rit.) 

C'est sur l'étendue et la portée des réformes concertées 
dans celte alliance, dans cette fusion, que mon discours 
a pour objet de provoquer des explications à cette tribune .. 
‘Une roiz à gauche: On ne vous en donnera pas !) 

Je n'en aurai pas ; tant pis pour la gauche! 

Je puis donc tenir pour certain que les seules réformes 
qu'on proposera seront celles qui seront acceptées à la fois 
par le centre gauche et par une portion même de la majo- 
rité de celte assemblée. 

Nous voilà donc, de chute en chute, tombés dans le monde 
ds lofiniment petits, et la gauche n’a plus de couleurs qui 
lui soient propres. 

L'est avec douleur que je signale la distance qui la sépare 
ésormais de ces manifestes de 1832 et de 1837. 

Que demandait-on dans ce fameux compte rendu de 1832? 
tue la pairie fût élective. On sait aujourd’hui quel usage 
+ ministres font de leur prérogative, et l’on se tait. 

On ne voulait pas que la liberté pôût être menacée par 
l'armée, et on a mis aux mains du gouvernement le plus 
“nmidable instrument de despotisme militaire qui fut 
amais. 

On demandait l'incorporation de la garde nationale mo- 
-ile dans la réserve, et on a permis à une insolence inouïe 
« supprimer les gardes nationales sédentaires. 

Un s'élevait contre l'assiette de l'impôt au nom de l’in- 

‘4 des classes laborieuses : on a laissé le budget s'ac- 
titre de moitié en présence d’un énorme déficit, et on ne 
“use point un mot sur les misères de ces classes exclues. 

Um demandait la responsabilité des ministres et des 
-nts du pouvoir : on n’en parle plus. 

Un voulait étendre au plus grand nombre possible de 
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citoyens l’usage des droits politiques : on en parle à peine. 

On réclamait l’indépendance absolue de toute influence 
étrangère : on déclare aujourd’hui que la première base de 
toute politique en France, c’est l'alliance anglaise. 

Enfin, qu'est donc devenue cette fierté nationale ave 
laquelle la gauche intimait au gouvernement de surveiller 
les monarques étrangers ? 

Le manifeste de 1837 était moins énergique, sans doute, 
mais il contenait des vues utiles, des réformes heureuses, 
qu’il n'est pas sans intérêt non plus de rappeler. 

Ainsi, c’est le principe de l'élection directe, le vote au 
chef-lieu. 

L'adjonction de la seconde liste du jury, des officiers de 
la garde nationale, des membres des conseils municipaux 
des chefs-lieux de canton, c’est le minimum de chaque 
collège porté à six cents électeurs; c’est une espèce d’assise 
spéciale qui jugerait tous les cas électoraux, sans écriture 
ni frais, et séance tenante; c’est l'abolition du cens d’éligi- 
bilité, la diminution du cens électoral, l'extension des in- 
compatibilités, l’inadmission dans la Chambre des agents de 
la liste civile; c’est l'indemnité aux députés ; c’est enfin le 
droit de traduire tout fonctionnaire prévaricateur directe- 
ment devant les tribunaux, sans l'autorisation du gou- 
vernement. 

Eh bien! de ces programmes, je viens savoir de la gau- 
che ce qu’elle a conservé, ce qu’elle a mis en commun avec 
le centre gauche, ce qu'elle veut réaliser. Je la mets en 
présence de son passé pour qu'elle choisisse. Quelle marque 
véritablement un pas dans la voie du progrès, la démo- 
cralie est prête à la seconder, à lui prêter son concours. 
pour sortir de l’avilissement et de la corruption dans 
laquelle la France est tombée. Mais si la gauche est bien 

décidée à ne hasarder que des semblants de réformes telle- 
ment indifférentes, tellement innocentes, tellement inco- 
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lores, qu’elles doivent se concilier la faveur d’une partie 
des centres eux-mêmes, oh! alors, je demande au pays si 
le rôle qu'elle joue est bien un rôle sérieux, digne d’un 
grand parti et d’une grande nation ; je demande si, malgré 
son patriotisme, elle ne se trompe point sur sa ligne de 
œnduile; si le pays, confondant les hommes et les prin- 
cipes, ne va pas, en la voyant ainsi s’allier sans condition, 
sans contrat, sans plan concerté, désespérer des hommes et 
des principes, tomber dans le doute, dans l'indifférence, 
puis dans le dégoût. 

Ah! je sais que la gauche répondra que les événements 
et les majorités ont été plus forts qu’elle; que le mal qui 
“est opéré, et qui pèse sur le pays, s’est produit malgré 
elle,et qu’il a bien fallu accepter les faitsaccomplis. Hon- 
wuse excuse, Messieurs, excuse de toutes les fautes et de 
“utes les perfidies ! Il est des concessions qu’un parti ne 
“urait jamais faire sans s’amoindrir, sans mettre en péril 
.“onneur même de ses principes. Témoin ces paroles récen- 
esde lord Russell : 

« L'abolition fut obtenue, obtenue avec une légère mo- 
: ücation qui se jugeait alors innocente, inoffensive, ct que 
jus lort d'accepter, » et ce souvenir m’a démontré que, 
1x des questions de plein droit et de justice rigoureuse, 
` n'est pas seulement une imprudence, c’est une faute, 
"at un péril de consentir à la moindre concession. 

L'est qu’en effet, Messieurs, l’homme de valeur politique 
‘landonne, ni dans le succès, ni dans le revers, le prin- 
+ avec lequel il a fait alliance ; il ne le rejette pas comme 
` lagage trop lourd pour s'élancer aux affaires, il ne 

‘ironne pas son front des idées qui l'avaient grandi, parce 

‘eil~ l'arrèteraient un moment aux avenues trop étroites 

avoir. 

Val donc la gauche et le centre gauche alliés sans con- 
. MES programme ; alors, Messieurs, puisque la gauche 
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ne veut point répondre, tàchons de deviner l’avenir dans le 
passé, demandons ce qu’elle a pu gagner dans son union 
avec le centre gauche. End’autres termes, examinons rapide- 
ment quelle a été la politique du centre gauche; voyons en 
quoi elle se sépare etse distingue de celle du cabinet 
actuel. 

Cette dénomination du centre gauche géneralise trop 
ma pensée pour la rendre exactement ; il me faut bien dé- 
terminer ce que j'entends aujourd’hui par centre gauche. 
J'en excepte deux hommes qui, pour appartenir àcette frac- 
tion de la Chambre, n’en conservent pas moins vis-à vis du 
chef suprême du centre gauche, toute leur indépendanceet 
leur personnalité, Le premier, orateur à la dialectique in- 
cisive, acérée, inexorable, a défendu courageusement ladi- 
gnité de la France etl’honneur de son pavillon dans la ques- 
tion du droit de visite. Vous connaissez la parolesobre, dis- 
crèle, réservée du second, dont l'autorité dans cette cham- 
bre est d'autant plus incontestable qu’elle ne se manifeste 
que dans les occasions décisives. C’est donc exclusivement 
la politique de M. Thiers et du petit nombre d'élus, qui se 
groupent autour de lui, que je vais analyser. 

A l’intérieur, la politique de M. Thiers ne diffère guère 
de celle de M. Guizot. En effet, M. Thiers ne prenait-il 
point soin de déclarer, en 4840, à la gaucheelle-même, que, 
sur la politique intérieure, il était en communication par- 
faite d'idées avec les centres el le parti conservateur ; il ajou- 
tait que les lois de septembre lui paraissaient parfaites dans. 
leur intégralité ; que, quant à lui, soit par opinion, soit par 
goût, il n’y changerait rien ; que cependant, pour satisfaire 
à des scrupules exagérés, il consentirait peut-être à for- 
muler une nouvelle définition de l'attentat. 

La gauche reconnaît le principe de la souveraineté 
nationale, je crois ; comment dônc va-t-elle le concilier avec 
celte doctrine préconisée par M. Thiers, qu'il n’y a de droits 
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dans ce pays que ceux qui sont reconnus el proclamés par 

les Chambres. 

N'est-ce pas, si jai bon souvenir, sous le ministère de 
N. Thiers que certains écrivains plus ou moins embarras- 
sants ont été écartés, adoucis? N'est-ce pas à cette époque, 
rar exemple, que se rapporte certaine anecdote du Mes- 
sger, certaine délivrance de passe-ports pour éloigner des 
jurnalistes trop ardents, trop tracassiers ? 

N'est-ce pas encore sous le ministère de M. Thicrs que, 
«ns urgence, — je le démontrerai tout à l’heure, — à 
u veille même de la convocation des Chambres, au mépris 
l- plus formel des lois, on a décrété les fortifications par 
“dvonance, pour les faire accepter plus tard par les ado- 
tateurs des faits accomplis ? (Mouvement.) 

Voilà la politique de M. Thiers à l’intérieur, comme mi- 
astre; elle est peu susceptible, je crois, d'inspirer une 
mndeconfiance à la gauche ; mais peut-être s'est-il modifié 
. puis qu'il est dans l’opposition, cela s’est vu quelquefois 
ım rit.) Examinons. Trois lois principales ont marqué le 
„sage du cabinet actuel : la loi de fortification, la loi de 

“ice, la loi de l'armement. 

Dans la question des fortifications, qu'a fait M. Thiers? 
La, vous le savez, cntraîné, pour former la majorité, une 
«rte de la gauche ? 

lens la question de régence, quel a été son rôle? ll a 

-ralement sauvé le cabinet actuel; il a empêché contre 
. une lutte décisive et mortelle ; il a demandé à la gauche 
- «pendre la justice du pays, d'arrêter les hostilités, de 

e avant lout la loi de dynastie; puis, sur le fond du 

ipe lui-même, quand la gauche avait adopté le prin- 

: de la régence des femmes, il lui a fait faire volle-face ; 
- 4 gauche a soutenu alors le principe de la régence des 
-“ames. Ce n’est pas tout : se croyant à la veille de saisir 
r suvoir, le mesurant de l’œil, prêt à y porter la main, 
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M. Thiers est venu, du haut de cette tribune, insulter à la 
gauche, lui dire qu'elle était tracassière et incapable de la 
pratique des affaires et du gouvernement. 

(Rires au centre. Une voix: Le ministère est enchante! 

Que me fait, à moi, le ministère? Je parle pour le pay. 
Que me fait la joie du ministère, si je suis dans le vrai? 

Dans la question de l'armement, quelle conduite a tenue 
M. Thiers? La gauche, se repentant du vote des fortilic:- 
tions. … 

(Réclamations — voix diverses : Non ! non ! nous ne nous 
en repentons pas du tout!) 

Eh bien, tant pis pour vous (on rit), et un jour viendr: 
certainement où vous vous en repentirez ! 

Je disais donc que, dans la question de l'armement, un 
partie de la gauche se repentant du vote des fortifications 
et que toute la gauche à peu près voulant protester contr 
l'armement, la gauche demanda à M. Thiers, alors so 
allié secret, quelle politique il adopterait. Des réunion 
eurent lieu, et M. Thiers répondit qu'on pouvait suir 
l’une et l’autre opinion ; que le centre gauche voterait pou 
l'armement ; que la gauche voterait comme bon lui sen 
blerait. Cette ombre de liberté laissée à la gauche tira 
peu à conséquence : il suffisait, pour former une majori! 
au ministère, que le centre gauche votât avec lui. 

Ainsi, pas une question importante où M. Thiers n'a 
pris à la gauche sans rien lui donner, pas un sacrifice fa 
par la gauche qui ait été payé par lui de retour. Et c'est 
ce qu'on appelle pompeusement une alliance ! de personie 
peut-être, mais assurément pas de principes. 

Il est vrai qu'il faut reconnaître, pour être juste, q 
jusqu'ici j'ai apprécié M. Thiers par son plus mauvais cr! 
sa politique intérieure. Son grand côté à lui, en effet, c'i 
sa politique extérieure. Demandez-lui s’il n’est point, av: 
lout, l’homme national. La grandeur de la France! ci 
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wrs ce noble but que se dirigent tous ses rêves; c’est par 
e sentiment qu’il correspond à la fibre du pays. Il est tou- 
tefois constant que, pour être de son avis à ce sujet, il ne 
faudra pas non plus se souvenir du droit de visite accepté 
en 1855 ; il faudra oublier cette défense si vigoureuse du 
traité des 25 millions, et jusqu’à ce blocus hermétique à l'oc- 
casion duquel les hommes compétents en diplomatie se plai- 
«nt à raconter qu'il a été cruellement mystifié par l'Autriche. 

Et d'abord, comment prépare-t-il sa rentrée au ministère? 
Jar un discours que je ne pourrais relire sans sentir la 
rougeur me monter au front. (Réclamations.) Oui, Mes- 
sieurs, c'est le discours le plus anti-français qui ait été 
prononcé ici. (Nouvelles réclamations.) 

Vous me forcez alors à rappeler le sens des paroles de 
\. Thiers; il a dit, pour flatter les passions et les intérêts 
de l'Angleterre, que la France devait renoncer à la pensée 
d'étre à jamais une puissance maritime, et à l'espoir de 
“vuxcrver des possessions coloniales lointaines. 

(Quelques vuiz à gauche : C'est erai l) 

Ce discours avait été un habile calcul ; il porte M. Thiers 
aux affaires. Quel est un de ses premiers actes ? Un différend 
auslait entre l'Angleterre et les Deux-Siciles : il fait ac- 
epter sa médiation. Le différend est terminé au profit de 
‘Angleterre contre notre commerce. Il est vrai que cela 
atait sa compensalion ; car la flotte anglaise, devenue ainsi 
ubre, pouvait, deux mois plus tard, bombarder Beyrouth. 

Woucement .) 

C'est au commencement de son administration qu’un 
"nd coup est porté sur l'opinion publique par le traité du 
juillet. Aussitôt M. Thiers de s'agiter, d'écrire, de parler. 
i dépense, il arme, il se fortifie il déclare surtout qu’il va 
faire tenir à la France une attitude digne d'elle. 

Écartons toutes ces hyperboles, allons au fond des choses 
tt voyons immédiatement les résultats. 
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D'abord, c'est le rappel de l'amiral Lalande, le confine- 
ment de la flotte dans la baie de Navarin, sa mise en sur- 
veillance à Malte, sous le canon anglais : c'est enfin son 
rappel à Toulon, au bout du télégraphe, qui, on le sait, 
s’est bien gardé de parler. 

Pourquoi tant de bruit? Est-ce que M. Thiers a jamais 
eu la pensée qu’il pourrait y avoir la guerre entre la France 
et l’Angleterre? Jamais. 

Je pourrais vous en rapporter pour preuve les nombreux 
documents ofliciels publiés par les différentes puissances à 
cette occasion; non jamais, avant, pendant et après le traité 
du 15 juillet 1840, M. Thiers n’a eu un instant la pensée 
de faire la guerre! 

Avant, il disait à l'Angleterre : « Quelleque soil la tlour- 
nure que prendront les affaires dans le Levant, il n'y aura 
jamais un coup de canon tiré par la France en faveur de 
Méhémet-Ali. » 

Le 17 juillet, il fallait rassurer l'Angleterre par son am- 
bassadeur. 

a Que l'Angleterre ne s'inquiète pas, la flotte française 
sera éloignée du théâtre des événements. » Et vous savez 
s’il a tenu parole. 

Après le traité du 15 juillet, on trouve dans la corres- 
pondance officielle qu'il se rendait chez l'ambassadeur 
anglais pour lui donner la preuve qu’il écrivait aux officiers 
français afin d'empêcher qu’une collision n'éclatät entre les 
marins français et anglais, et qu'il demandait que des 
dépèches analogues fussent adressées à l’escadre anglaise. 

Puis, pour couronner l’œuvre, vint la note du 8 octobre, 
dont M. Guizot ne fait qu'appliquer la politique. 

J'ai donc raison de répéter qu'avant, pendant et après le 
traité, M. Thiers n’a pas cru à la guerre. Tout est éclairci 
maintenont : la guerre était le prétexte, les fortifications le 
but. (Mouvement.) 
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S'ilrevenait au pouvoir, la politiqueextérieure deM. Thiers 
changerait-elle, par hasard ? Et, messieurs, ne vous rappe- 
lez-vous plus avec quel enthousiasme, il y a quelques jours 
à peine, les journaux de M. Thiers accueillaient la pensée 
de voir revenir aux affaires ces mêmes wighs de 1840, qui 
sélajent joués de la crédulité de la France. Non, non, lal- 
lance étroite avec l'Angleterre est bien encore le pivot de 
la politique de M. Thiers! 

Est-il permis de se demander maintenant, Messieurs, en 
quoi la politique de M. Thiers diffère essentiellement de 
elle du cabinet actuel? 

ll est vrai que M. Guizot a désavoué l'amiral Dupetit- 
Thouars, et nous a fait payer l'indemnité sanglante de 
Pritchard. M. Thiers nous disait l’année dernière, à cette 
tibune, que quand il croirait de l'intérêt de la France 
d'abandonner Taïti, il aurait le courage de le lui dire. 

Mais M. Thiers a même, dans certains cas, dépassé M. Gui- 
101, lorsqu'il lui reprochait, par exemple, de n'avoir fait 
avec l'Angleterre qu’une alliance platonique, une alliance 
qui magit pas; 1l eût voulu, lui, que les deux flottes fus- 
«nt combinées pour un grand objet commun, comme 
cil pouvait y avoir quelque chose de commun entre les 
deux nations qui ne tournât au profit de l’Angleterre con- 
‘re la France. ( Mouvement.) 

Que la gauche, qui déclare ne pas vouloir répondre, me 
permette cependant encore une question. Croit-elle qu’elle 
a intérêt à laisser peser sur elle la lourde responsabilité de 
«mblables précédents, et peut-elle penser, quand je lui en 
„male les dangers, que je me montre pour elle sans sym- 
allie et sans reconnaissance pour ses services passés? 

Résumons-nous. Oui, le ministère actuel a corrompu la 
France! Oui, il l’a fait déchoir, au dehors, de sa grandeur 
rt de son importance. 

Mais le remède à tant de maux, est-ce une alliance com- 
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promettante, équivoque? Sont-ce de petites propositions 
imperceptibles, qui peuvent convenir même à une portion 
de la majorité? Permettez-moi de vous le dire: vous con- 
fondez deux choses, la chambre et le pays. 

La chambre, par laquelle vous voulez vous rendre pos- 
sibles en vous amoindrissant ; le pays à la hauteur duquel 
vous ne pourrez alteindre qu’en vous grandissant au con- 
traire. 

Vous craignez que, dans sa lorpeur, il ne puisse point 
vous suivre sur le terrain de vos véritables principes, et ce- 
pendant il vous a déjà suivis. 

Il vous a suivis deux fois. En 1839, lorsque vous invo- 
quiez le principe parlementaire contre le gouvernement 
personnel ; en 1842, en haine des sacrifices faits à l’Angle- 
terre, lorsqu'il vous donnait une majorité que vous avez 
déposée aux picds du pouvoir. 

Ah! croyez-moi, pour arracher l'opinion publique à son 
sommeil, pour la ramener à la vie politique, il faut pré- 
senter à la société une noble et grande idée qui la pas- 
sionne; aux classes qui souffrent une idée d'émancipation 
et de bien-être. 

C'est ainsi qu’en agissent les sérieuses et populaires op- 
positions. À ces conditions, le pays vous suivra; car des 
nations moins chaleureuses et moins électriques en ont suivi 
d’autres avant vous. 

Quand Wilberforce, par exemple, a voulu réaliser cette 
œuvre admirable de l'émancipation des esclaves, a-t-il fait 
au parlement de mesquines et insignifiantes propositions > 
A-t-il cherché à contracter de compromettantes alliances? 
Non, il a fait un appel aux sentiments les plus élevés du 
cœur humain ; il a agi sur l'Angleterre entière, et bien que 
les intérêts de quelques marchands les rendissent sourds à 
la sainte voix de l'humanité, l'Angleterre s’est levée contre 
le parlement, et le parlement a cédé. 
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Quand lord Grey, voulant effacer de révoltantes inégalités, 
a proclamé la nécessité du réform-bill, s'est-il rapetissé 
pour passer sous les fourches caudines d’une majorité par- 
lementaire? Encore non : il a été constant dans son prin- 
cipe, il l’a préservé de tout contact impur, il en a fait une 
passion pour l’Angleterre, et le pouvoir royal et la chambre 
des lords ont été vaincus. 

Est-il enfin une mesure qui ait rencontré plus d’insur- 
montables obstacles que la loi des céréales? Eh bien, est- 
cœ par le parlement que Cobden a cherché à l'introduire? 
\on, non : Cobden s’est adressé au nobles cœurs et aux 
estomacs affamés de son pays, et, sans s'effrayer de Pimper- 
« plible minorité qui s'était jointe à lui, il a porté son prin- 
cipe si haut et si ferme, qu’il est devenu un drapeau formi- 
dable. Ou la fortune suivra cet étendard, ou ce n’est rien 
moins qu’une révolution pour l’Angleterre. 

Voilà, messieurs, comment je comprendrais, en ce pays 
ie rôle de la gauche. 

Je n'ai point la prétention de diriger sa vieille expérience ; 
que sa fierté ne se révolte point à mes conseils. Je ne con- 
“ilte ici que les sympathiesde mon cœur. Oui, oui, croyez- 
moi; ainsi agenouillés et amoindris, le pays ne saurait 
vous reconnaître, Jui qui ne voit qu'à distance. Relevez- 
sous, et il sera derrière vous. (Agitation.) 


XXIV 


DISCOURS PRONONCE A LA CHAMBRE DFS DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION DE L'ADRESSE, SUR UN AMENDENENT 
PROPOSÉ, VISANT LA CORRUPTION ET L'INOBSERVATION DES LOIS 


(22 janvier 1846) 


Messieurs, 


Je n’abuserai pas de la patience de la chambre, mais il 
est cependant deux expressions, prononcées hier et aujour- 
d'hui, que je ne saurais laisser passer sans réponse. Le sen- 
timent de ma dignité m'en fait un devoir. 

M. Thiers, en parlant de mon discours, l’a appelé une 
diatribe. Je fais appel aux souvenirs de tous les membres 
de l’assemblée, sur quelques bancs qu’ils siègent, et je leur 
demande si ce discours a été autre chose qu’une citation 
d’actes, de faits, de documents, de dates, de passages même 
du Moniteur. C'était de l’histoire sans interprétation, sans 
commentaires même. 

Or, si l’histoire de M. Thiers ressemble à une diatribe, à 
lui la faute et non pas à moi. (Mouvement.) 

L'honorable M. Odilon Barrot vient de dire tout à l'heure 
que, dans la ligne qu’il s'était tracée, entre ce qu’il appelle 
le parti des immobiles et celui des intraitahles, des cla- 
meurs ne sauraient l’ébranler. 

Je dois repousser cette expression... 

(Odillon Barrot : Ce n’est pas à votre personne que cela 
s'adresse.) 
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Je dois la repousser, car c'est là le langage violent des 
mijonités contre les minorités; on cherche à flétrir ainsi 
l'expression de toute opinion indépendante. Non, non, ce 
ne sont point des clameurs isolées. 

Pour moi, je fais bon marché de ma personne; et je com- 
prends que des hauteurs où vous vous croyez placé, vous per- 
mettez à peine à mes paroles d'arriver jusqu’à vous ; mais 
lan dernier, lorsqu'un homme considérable, dont le lan- 
mge éclatant a autant d'autorité dans cette enceinte qu’il 
à de retentissement dans le pays, vous adressait les mêmes 
reproches, vous montrait l’opinion publique se retirant de 
ous à cause de vos faiblesses et de vos douteuses et com- 
promeltantes alliances, vous lui disiez aussi qu’il était isolé. 
Hier, vous le disiez à M. Lherbette, quand il s’est levé pour 
protester contre votre fusion imprudente; eh bien, je vais 
‘ous prouver que nous sommes si peu isolés, que nous som- 
ms appuyés dans cette accusation même par des hommes 
* des journaux de votre propre parti. (Exclamations 
irwyantes à gauche.) Messieurs de la gauche, je croyais que 
“us touliez de toutes les libertés, y compris celle de la tri- 
vune? Me serais-je trompé? el ne permettrez-vous pas à un 
. mme dont hier vous avez travesti les idées et les paroles 
+ vous répondre? (Parlez! Parlez!) 

k sous disais que dans cette appréciation de votre ligne 
` tique nous étions si peu isolés, qu'elle est réprouvée par 
~ hommes mêmes de votre parti; que cetle alliance sans 
zramme, sans plan déterminé, avait jeté la division au 
«eu de votre presse et de votre propre opinion. Vous 
- répondez qu'il ne faut pas tenir compte des précé- 
-Y3 quand il s’agit, par une union, de former un grand 
ta national. 

Ua grand parti national! Ah! nous ne pouvons recon- 
‘re pour tel qu'un parli où il y a des principes et non des 
:T:biuons seulement. 
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Ces principes, dites-nous quels ils sont, ct pour peu qu'ils 
indiquent un mouvement, qu'ils décèlent un progrès, nous 
autres, que vous appelez le parti des intrailables, nous som- 
mes prêls à vous seconder. 

Mais, encore un coup, trève de phrases el de grands mols, 
votre réforme, où est-elle ? 

(Une voix : Dans le Moniteur.) 

Dans le Moniteur, dites-vous? Ah! c'était hier également 
la réponse de M. Thiers. 

Dans le Moniteur ! Mais à quelle année? à quelle date? 
aurais-je le droit de vous demander ; car vous savez que, dans 
le Moniteur même, vous avez cu trois programmes diflé- 
rents ; puis parlez-vous des vôtres ou de ceux de M. Thiers? 
Il faudrait commencer par vous entendre, car les vôtres 
sont exclusifs des siens; et si, par cette réponse vague, éva- 
sive, vous croyez, comme M. Thiers, donner le change au 
pays, reculer devant tout engagement, oh! non, ne croyez 
pas que le pays vous suive sur ce terrain. Il se rappelle en- 
core 1830 : à cette époque aussi on refusait de s'expliquer, 
on s’enveloppait de nuages ; on cherchait à caresser l'esprit 
de nationalité, sans rien formuler, sans rien définir, La 
nation a cru à des principes, quand il n'y avait que des 
ambitions, et, une fois prise au piège, elle a vu peser sur 
elle le ministère qui a préparé celui-ci, c'est-à-dire que, 
depuis six ans, le pays s’est vu corrompu et humilié. 

Quoi que vous fassiez, sans idées arrêlées, sans pro- 
gramme, sans réformes à réaliser, arrivassiez-vous vous 
mêmes aux affaires, que vous vous y élèveriez sans force, 
sans puissance, dominés par une volonté supérieure, aussi 
courbés que le ministère actuel. 

Puisque que vous parliez tout à l’heure de complicité e 
d'innocence, croyez-moi, vous joueriez encore une fois l 
rôle de dupes ou de complices. 

Oui, tout au moins le rôle de dupes, comme vous l'axe 
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jué en votant les fonds secrets, en votant les fortifications 
“ontre vos principes, en votant pour la régence des hommes 
cantre vos principes, et sans qu'aucun de vos principes ou 
: vas prétendues réformes y aient rien gagné; car, soit au 
‘inistère, soit dans l’opposition, M. Thiers ne vous a rien 

“hcedé. Et j'ajouterai qu'il ne peut rien vous concéder, car 
'l est accablé sous le poids de vos précédents. J'en avais 
‘né vingt preuves il y a deux jours, et aujourd’hui, 
‘mme pour vérifier mes paroles, une nouvelle preuve plus 
‘bive, plus irrésistible, a surgi au milieu de ce débat. 
Hw viennent de faire M. Barrot et ses amis dans cette 
“ace” fls ont montré la corruption électorale administra- 
"we, judiciaire, s'infiltrant, se répandant partout. Qu’a ré- 
-adu à cs accusations M. le ministre de l’intérieur? Ne 

-ırdait-il pas M. Thiers quand il s’est écrié : Cette faute, 
“cen esl une, est celle de toutes les administrations qui 

us ont précédés, et j'ai là dans mon portefeuille des do- 

-nentsqu’on m’évilera, j'espère, là peine de dérouler sous 

~us Jes veux de la chambre. Qu’a répondu votre allié, 
N Thiers? I] a courbé la tète. 

Lomme hier, au milieu de ses magnifiques attaques con- 
“M. Guizot, il abaissait encore la France, il froissait ses 
te~ instincts d'orgueil ct de nationalité, quand il disait 

~! soulait pour elle une politique modeste, avec des cir- 

-tances non seulement paisibles, mais encore médiocres! 
= qu'il souhaitait à Amérique, c'était la grandeur ; ce 

(| «e plaisait à constater pour l’ Angleterre, c'était de la 

war; et le rôle qu'il laissait à la France, c'était la 

„orité. En quoi se distingue-t-il donc de M. Guizot, 
Thiers votre allié? Et quelle confiance voulez-vous que 
- ratriotes aient en lui? 

Piusieurs renr : Et l'amendement |) 

Fs rentre. L’amendement, je le voterai, parce qu'il s'é- 

ontre la corruption et l’inobservation des lois; mais, 
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tout en le votant, je déclare qu’il faut demander le remède 
À d’autres moyens plus énergiques et plus efficaces. 

Si vous voulez sauver les principes, commencez par les 
inscrire hardiment sur votre drapeau ; confiez-en exclusive- 
ment la défense à des mains qui ne soient pas suspectes, el 
qui ne se dérobent point après la lutte; en un mot, mon- 
trez au pays ce que vous voulez et ce que vous valez; que la 
réforme, une réforme large et féconde, soit votre cri deral- 
liement : autrement votre fusion inexpliquée ne reste plus 
à ses yeux que comme une désertion, et vous jetez pour 
longtemps dans son sein l’hésitation, le doute et le décou- 
ragement. 


XXV 


CONSEILS AUX TRAVAILLEURS 


A PROPOS DES ÉLECTIONS PROCHAINES 


(Écrit publié par le journal la Réforme, le 1° mars 4846) 


Les élections s'approchent ; car du haut de la tribune le 
»uvoir vient de notifier à la chambre son arrêt suprême. 
“2 un grand peuple ce devrait être une solennité politique, 
Alant à la fois tous les intérêts, dans une activité commune, 
' faisant pénétrer la vie dans tous le corps social, depuis 
~ wrface jusqu'à ses plus mystérieuses profondeurs. 

Et cependant que va-t-il arriver? Vous allez voir se dé- 
” aet devant vous de nombreux programmes, où des ques- 
‘ns d'hommes et de pouvoir seront seules engagées ; mais 
+ un droits, de ces droits sacrés que vous avez conquis en 
`4, en 92 et 95, mais de vos intérêts, mais de vos misè- 
"~. de votre longue et cruelle agonie, pas un mot. 

u pourquoi? Osons le dire: parce que cette solennité 
‘ uique, celle agitation qui devrait êlre universelle et fe- 
cle, est renfermée dans les limites étroites du privilège ; 
“es borne aux rapports officiels de l'électeur à l'élu; sa 

; & vaste portée, sa pensée la plus intime, c’est l’intérèt 
sı monopole cherchant d’une part à se fortifier contre la 
"-aut, de l’autre à s'associer à sa fortune; d’un côté, l’é- 
‘ae intelligent et jaloux; de l’autre, l'égoïsme servile 
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et pressé de jouir; mais surtout et avant tout, l’exploita- 
tion des classes exclues, dont chaque jour — la loi des livrets 
est là pour l’attester — rive de plus en plus la chaîne. Voilà 
malheureusement à quoi se réduit, pour la France de X30, 
la grande fête électorale ! 

Vous tous qui, en dehors des deux cent trente mille pri- 
vilégiés, allez lire ces programmes effacés ou vides, vous y 
chercherez une fois encore quelque satisfaction à vos druits 
méconnus, quelque consolation à vos souffrances, et vous 
n’y trouverez rien, absolument rien. Devez-vous désespérer? 
Non, non, croyez-le bien, vos droits sont impreseriptibles, 
et ils portent en eux-mêmes la destinée de vos intérêts. Non” 
l'homme n’est pas venu en ce monde pour y être opprimé 
sans cesse! Non! sa vie ne peut pas être seulement tissue 
de souffrances et de sacrifices ! L'homme apporte ses droits 
avec lui. La Révolution l’a écriten caractères ineffaçables 
Croyons-en cette grande prophétie du siècle dernier. Et w: 
intérêts, peuvent-ils être à jamais sacrifiés? Resterez-vou: 
constamment privés de toute participation à l'héritr 
commun ? Êtes-vous condamnés à vivre et à mourir cour: 
sous le joug, sans ne pouvoir jamais jeter vers le ciel qu'u 
regard de reproche? Non, cela n’est pas possible, l'homm 
n’a point été organisé pour le rôle de la brute; il ne porte 
rait point en lui le sentiment de la dignité et de la justice 
s’il ne devait y trouver qu’un supplice plus cruel encoi 
que toutes les douleurs matérielles. 

Et voyez! Cette enquête que vous avez réclamée avec nou 
l'an dernier, cette enquête dont nous n'avions assurément pi 
besoin pour nous éclairer, n’est-elle pas devenue superflu 
pour tous aujourd’hui? Aux yeux de l’égoïsme le plus ot 
stinément aveugle, n'est-il pas démontré par des statis! 
ques récentes que, même en ne vivant que de pain et d'en 
en n’accordant pas aux besoins les plus impérieux le née 
saire, pour la masse des travailleurs, chaque année se sl 
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par un déficit, obstacle éternel à la conquėte de sa liberté 
et à l'exercice si légitime des droits de l’homme et du ci- 
loven ? 

Mais voyez encore! N'est-il pas évident que la loi de l’hu- 
manité supérieure à limprévoyance des gouvernants, se 
charge elle-même de mettre à l'ordre du jour les vastes pro- 
blemes qui vous intéressent? Voilà que tout à coup le gou- 
‘emement le plus monopoleur de l'univers est amené à 
proclamer la liberté des échanges. Oh! peut-être y a-t-il 
dans cette nouvelle politique de l’Angleterre, que l’avenir 
& chargera de nous expliquer, un intérêt tout spécial ; peut- 
Are l'aristocratie britanniqne espère-t-elle encore nourrir 
le peuple anglais aux dépens des autres nations. Mais il 
n en est pas moins vrai qu’elle avoue la nécessité de s’occu- 
per des besoins et des souffrances du peuple, et qu'elle est 
vbligée de reconnaître à la face du monde cette loi si sim- 
ple et si grande à la fois, que les objets nécessaires à tous 
ne doivent pas être réglementés uniquement en vue du fisc 
et de la fortune de quelques privilégiés. 

Voilà certainement les immenses questions que vous vous 
altendez à voir surgir dans les programmes qui vont four- 
n:r le premier texte du dialogue officiel entre les électeurs 
a ceux qui brigueront leurs suffrages. Si vous les y trou- 
ve en effet, tant mieux; si notre persistanee à les rappeler 
peut contribuer à les y introduire, tant mieux encore. Mais 
4 vous ne les trouvez pas plus cette fois que vous ne les 
wez rencontrées jusqu'ici, oh! non, ne désespérez pas! 
fur vous expliquer cet incroyable silence, songez qu’en 
+ moment vous avez les yeux fixés sur une sphère où le 
wnopole seul se débat. N'est-ce point étrangement abuser 
des mots que d'appeler représentation nationale la repré- 
` ntation de deux cent trente mille individus, lorsque la 
Nation compte trente-cinq millions d'hommes! Vous tous 
duc qui êtes cn dehors du privilège, ne cherchez pas votre 
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représentation dans le parlement. Ce serait une erreur. 
Erreur excusable sans doute, et que nous comprenons sans 
peine. Vos pères ne vous ont-ils pas dit que nos grandes 
assemblées révolutionnaires avaient appris aux gouver- 
nants qu'il y a un Peuple el que toutest à faire pour lui? 
Vous-mêmes, n'avez-vous pas vu sous la Restauration une 
opposition qui, elle aussi, n'avait la parole qu’en vertu du 
privilège, représenter cependant et défendre avec autant de 
chaleur que d'éloquence les droits de tous. C’est qu’en effet, 
alors, le privilège bourgeois luttait contre les anciens pri- 
vilèges de la royauté et de la noblesse, et qu’impuissant 
sans vous, il avait besoin de confondre sa cause dans la và- 
tre. Il parlait pour vous, vous avez combattu et triomphé 
pour lui. 

Mais aujourd'hui, espérez-vous relrouver vos véritables 
représentants au travers de ce réseau de monopoles qu'à 
tressé la loi de 1851, au profit de quelques privilégiés, dans 
le sein de ces chambres qui ont abaissé devant le pouvoir 
toutes les barrières, qui ont sacrifié le droit d'association 
et toutes les garanties populaires, qui ont relevé autour du 
foyer révolutionnaire l'édifice féodal de lembastillement, 
qui ont accepté pour programme financier cetle inhumaine 
et sauvage devise : faire rendre à l'impôt tout ce qu’il peut 
rendre, et qui en sont arrivés à grever le travail national 
d'un millard et demi, une moitié en sus du budget de la 
Restauration, le double du budget de l’Empire, le triple du 
budget de la République ! 

Non ! votre avenir n’est pas là. Sans doute, vous avez eu- 
core à la chambre des hommes qui vous sont dévoués, et, 
pour ne pas les nommer tous, je ne cilerai que deux de nos 
amis: Joly, qui paie son tribut à la sainte cause de la li- 
berté par un de ces dévoûments qui ne se fatiguent jamais ; 
Arago, ce chef de la science, qui n'en sonde les secrets que 
pour les vulgariser et y découvrir chaque jour des sources 
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fécondes el utiles à tous ; quelques autres encore; mais tous 
tant que nous sommes, nous-mêmes, pouvons-nous avoir 
la prétention de vous représenter ? Souffrons-nous comme 
vous de celte inique inégalité qui froisse ce qu’il y a de plus 
intime et de plus sacré dans le cœur de l’homme ? Souffrons- 
nous comme vous, à tous les instants, de ces misères que nous 
re pouvons comprendre que par la sympathie d’un cœur gé- 
néreax, et sommes-nous bien sûrs que, dans le milieu cor- 
rompu où nous vivons, même en y restant purs, nous n’y 
laissons pas quelque chose de notre ardeur première? car 
les volontés les plus résolues et les plus énergiques se las- 
snl et s’engourdissent à se replier sans cesse sur elles- 
mèmes. 

Encore une fois, ce n’est pas dans cette représentation du 
monopole que vous devez chercher votre représentation ; 
berchesz-la en vous-mêmes. Vous la trouverez dans ces 
grands centres industriels où Pouvrier laborieusement 
œurbé sur son métier, place à côté de lui le livre qui l’in- 
strait et l'éclaire, et le console en offrant à sa pensée un 
aenir meilleur ; vous la trouverez au foyer de l’agriculteur, 
à la vieille tradition révolutionnaire raconte l’histoire de 
a France libre et forte, et crée des âmes vigoureuses dans 
i~ corps robustes; vous la trouverez partout où le senti- 
zent d'une souffrance fait naître le sentiment d'un droit ; 
was Ja trouverez au sein des masses, où la conscience des 
‘oits de tous s'éveille de plus en plus, où des intelligences 
:-iite, virement émues au spectacle de cette agonie préma- 

ire de l'enfance, de ces angoisses quotidiennes de l'âge 
zar, de l'horrible faim qui attend la vieillesse, puisent dans 
z~ kçons vivantes des forces inconnues, et transforment à 
sque instant des martyrs en révélateurs : c’est là que le 
ta sens remplace l’éducation, que la sainte loi du dévoû- 
Gent se substitue aux calculs de l’égoïsme, et que la lutte 
Kessante contre une réalité terrible fait jaillir des idées 
L&BGT-ROLLIX. — ! 16 
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dont la puissance et la justesse déconcertent l’orgueil de la 
science et de l'étude. Là est votre avenir. 

Lorsque, pour maintenir le peuple dans cet état de ser- 
vage et d’ilotisme qui lui refuse tous les droits politiques, on 
dit qu'il ne s'éclaire pas, on vous calomnie ou l’on s’abuse. 
La marche de l'esprit humain ne se plie point au caprice 
des statistiques. S'il n’ya pasen France, chaque année, beau- 
coup plus d'hommes qui aient appris à lire, il y en a beau- 
coup plus qui ont appris à penser. Lorsque quelques-uns de 
ces hommes qui ont souffert par eux-mêmes, dans leur 
dignité morale et dans leur corps, de cet état d'oppression 
et d'exploitation, seront entrés dans l’assemblée représenta- 
tive, alors la vérité éclatera aux yeux de tous, car elle aura 
pour interprètes ceux-là dont on n’oserait contester le 
témoignage. 

Nous vous disons : ne désespérez pas, et n ‘attendez rien 
de la représentation actuelle. Mais faut-il conclure de no: 
paroles que vous devez rester indifférents à la lutte qui va 
s engager? 

Non sans doute, car le privilège le plus obstiné ne saurait 
résister toujours à cette pression morale qu’exerce sur lui 
l'opinion publique : il y cède, ou il est brisé. Nous ne vous 
rappellerons pas en ce moment combien de fois vous l'avez 
réduit par la force ; mais je vous rappellerai que deux fois 
il a cédé de lui-même : pour éviter une lutte désavanta- 
geuse, pour essayer de sauver quelques débris de sa fortune, 
c’est possible; mais enfin il a cédé. Il a cédé dans cette nuit 
mémorable où la vieille aristocratie fit le sacrifice de s 
titres sur l'autel de la Révolution. Il cède aujourd’hui mèm 
en Angleterre, et c'est du sein du parti conservateur qu'er 
sortie une proposition de réforme dont les conséquence 
sont encore incalculables et pour elle-même et pour k 
monde entier, Mais nous vous dirons que pour réduire b 
privilège à celte extrémité, il faut que l'opinion élève l: 
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voix de manière à se faire entendre des oreilles les plus 
rebelles. 

Eh bien! dans la lutte prochaine, vous reconnaitrez les 
drapeaux qui ne représentent que des intérêts personnels, 
et œux qui représentent des principes. Sur les premiers, 
vous verrez inscrits des noms d'hommes, des noms de can- 
didats au pouvoir : détournez les yeux et passez. Sur les 
seconds, vous lirez quelques promesses de réforme, quelques 
professions de principes ; arrêtez-vous et appuyez. Si les 
principes ne sont pas entiers, si les réformes ne sont pas 
complètes, ne les croyez pas cependant indignes de votre 
attention. Ne demandez à chacun que ce qu'il peut porter, 
mais demandez-le, et ne laissez pas à des bonnes volontés 
douteuses ou chancelantes le soin de régler la part du far- 
deau. Ne croyez pas non plus que la vie politique de ce 
noble pays soit tout entière enfermée dans lurne électorale ; 
Grâces à Dieu! nous ne sommes point encore tombés si 
bas, Quel est l’homme qui n’a pas une action sur son voi- 
sin, œ voisin eût-il la prétention de s'appeler son maitre, 
fèt-il son propriétaire ou son banquier ? Suppléez done, par 
votre dévoûment et votre zèle, à ce que l'institution actuelle 
a d'imparfait. Songez que si, dans leurs luttes antérieures 
‘tre le pouvoir, les privilégiés ont eu besoin de vos bras, 
ils savent, et le pouvoir sait comme eux, que quand l'idée 
et mûre chez vous, pour la faire entrer dans le domaine 
dn faits, vous n’avez pas besoin d'auxiliaires. 


XXVI 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION TENDANT A APPORTER DES MODIFICATIONS 
DANS LA LÉGISLATION RELATIVE 


AUX CONCESSIONS DES MINES 
(3 avril 1846) 


MESSIEURS, 


Tout en rendant justice aux intentions qui ont dicté cette 
proposition, il est un côté cependant par lequel je serais 
presque tenté de la critiquer; elle semble reconnaître im- 
plicitement qu'aujourd'hui le gouvernement est désarmé. 
En conséquence, elle l’exonère, elle le décharge, pour le 
passé et pour les faits si douloureux qui viennent de s'ac- 
complir, d'une responsabilité qui, selon moi, doit peser 
sur lui de la façon la plus grave et la plus irrémissible, 

En effet, messieurs, si l'honorable auteur de la proposi- 
tion reconnaissait tout à l’heure, dans son discours, que le 
gouvernement n'était pas désarmé contre la gigantesque 
union charbonnière, sa proposition n'en consacre pas moins 
indirectement qu’il n’a pas une force répressive suffisante, 
puisqu'elle a pour objet de la lui communiquer. 

Fortifiez-le encore pour l'avenir contre cette invasion 
brutaleet tyrannique des capitaux, j'y consens, et, à ce point, 
j'appuie la proposition; mais n'allez pas jusqu’à faire sup- 
poser qu'aujourd'hui même il n’a pas le pouvoir de l’arrèter : 
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c'est ici que je distingue et que je me sépare de vous. 
Voyez, en effet, le langage du ministre. Lui demandez-vous 
de ne pas souscrire à la transformation de la coalition 
houillière en société anonyme, il vous répond : je ne puis 
pas prendre d’engagements, j'aviserai. Exigez-vous de lui 
qu'il mette en mouvement l’action de la justice, et fasse 
faire application de la loi pénale, alors il vous dit : nous ne 
sommes pas placés dans les circonstances qu’elle.a prévues, 
laissez-les éclore, et nous ne faillirons point à nos devoirs. 

Eh bien ! je ne veux pas, moi, que la proposition soit un 
bill d’indemnité pour le présent et pour le passé du minis- 
tère, car je prétends que, dès à présent, l’art. 419 est appli- 
cable et je le prouve en quelques mots. 

Que la Chambre me permette de remettre le texte même 
sous ses yeux. 

« Tous ceux qui, par Réunion ou Coalition entre les 
prapauz détenteurs d’une même marchandise ou denrée, 
tendant à ne pas vendre ou à ne la vendre qu'à un 
œrtain prix, ou qui, par des voies ou moyens frauduleux 
quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix 
des denrées ou marchandises au-dessus ou au-dessous des 
prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et 
ubre du commerce, sont punis d’un emprisonnement. » 

Le prix de la marchandise a-t-il augmenté, depuis la 
œlition, au-dessus du cours qu'aurait déterminé la con- 
erence naturelle et libre? tel est donc le fait à constater 
sur qu'il y ait lieu à application non équivoque de la loi 
nale. Or, M. Terme, maire de la ville de Lyon, a établi 
qw, depuis la loi de 1845, poque de l’union, le prix des 
milles s'était accru à Saint-Étienne de 40 à 50 centimes. 
L'honorable M. de Lamartine vous a démontré que, dans le 
mème intervalle, il s'était élevé de 50 à 40 centimes. C'est, 
au surplus, un fait avéré par une série de documents 
publiés, que personne ne saurait raisonnablement nier. Il 
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me suffira, pour ne laisser aucun doute à cet égard, de 
citer à la chambre l'opinion de M. Fénéon, ingénieur des 
mines, à Saint-Étienne: 

a Le prix de la houille a subi depuis un an un accroisse- 
ment considérable, de 40 à 50 centimes. Voici un fait 
alarmant pour Saint-Étienne, et qui porte l'inquiétude 
dans les populations. » 

Qu'on cesse donc de répéter, avec une feinte assurance, 
que dans les bassins de la Loire le prix des houilles est 
resté le même, quand il est mille et mille fois constaté que 
depuis 4845, depuis la coalition, l'augmentation du prix 
des houilles a été de 40 ou 50 centimes, c’est-à-dire, dans 
l'état actuel de l'extraction, de 8 millions par an au profit 
de la coalition, et par conséquent au préjudice des consom- 
mateurs. (Sensation) f 

Le fait, le fait incontestable, c'est qu’il y a eu élévation 
au-dessus du niveau qu'aurait donné la concurrence libre 
ct naturelle : donc coalition repréhensible aux termes de 
l'art. 419; le fait, c'est qu'il y a eu abaissement des salaires 
dans le bassin houillier de la Loire depuis l’agglomération 
des compagnies : donc application positive, immédiate de 
l’art. 414 aux maîtres coalisés. 

A cette argumentation pressante et logique, que répond 
M. le Ministre des travaux publics? permettez-moi de le 
dire, il n’aborde pas la question, il la tourne; il vous 
dit : Mais remarquez que tous les jours le prix d’une mar- 
chandise augmente en raison de la plus grande quantité de 
besoins, et de l’accroissement de la demande sur lé marché. 
Personne ne peut contester, ajonte-t-il, que l'usage des 
houilles ne soit devenu plus étendu; donc l'augmentation 
dans les prix peut être attribuée à une autre cause que la 
coalition. 

Je réponds, à mon tour, ceci : si votre raisonnement doit 
être poussé jusqu'à ses dernières conséquences, qu’en ré- 
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sulte-t-il? que jamais, non jamais la loi pénale ne pourra 
étre appliquée. Car toutes les fois que nous dirons : le prix 
de la marchandise ou de la denrée a augmenté, vous ne 
manquerez pas de répliquer : peut-être est-ce la demande 
qui l'a fait augmenter; rien ne constate, en tous cas, que 
ce soit la coalition. 

Qu’ai-je donc à prouver, Messieurs, pour ne plus laisser 
au ministre de prétexte ni d'’issue possible? Le débit de la 
houille s'étant partout généralisé, accru en France, il me 
` Gut prouver que, depuis la fin de 1845 le prix ne s’est ce- 
pendant élevé nulle part aussi haut que dans le bassin de 
la Loire; car, alors, il faudra bien reconnaître que cette 
surélévation spéciale, locale, n’est pas le résultat de lac- 
croissement de la demande sur les marchés, mais bien le 
fait isolé, particulier, de la coalition colossale que nous dé- 
nonçons au pays. Comparons, examinons, non pas des dé- 
partements éloignés, mais ceux-là même qui avoisinent 
int-Étienne et Rive de Giers, comme l'Allier, le Gard, 
l'Aveyron. 

Les prix qui, au dire des monopoleurs, devraient être 
abaissés depuis l’agglomération de 1845, sont échelonnés 
aujourd’hui dans les proportions suivantes : À Saint-Étienne, 
pays de Monopole, 1 fr. 32 cent. ; dans le Gard, lieu de libre 
omcurrence, 11 centimes; dans l'Aveyron, 57 centimes; 
dans l'Allier 55 centimes. Comme le disait si bien l’hono- 
rable M. de Lamartine, voilà la vertu du Monopole. ( Mou- 
reReEni. 

Qu'on me permette de l'affirmer, ce rapprochement est 
sas réplique ; non, vous ne pouvez plus dire que c’est le 
sombre de la demande, et non le monopole, qui a surélevé 
is prix, quand vous voyez que dans les départements limi- 
irophes, il y a cette différence de 1 fr. 32 cent. à 77 cen- 
mes, 57 centimes, 53 centimes. 

Si donc, pour dissoudre à l'instant cette coalition inique, 





— 48 — 


aussi onéreuse au consommateur qu’au malheureux ouvrier, 
vous ne faites point usage de la loi, de cette loi que vous 
appliquez d’une façon si prompté, si cruelle, au prolétaire, 
ne prétextez plus votre impuissance. 

- Vous avez contre les maitres le châtiment dans la main; 
tarder plus longtemps à sévir, ce serait, tranchons le mot, 
une véritable forfaiture. 

Et, cette coupable inaction de votre part, cet abandon 
systématique des intérêts des faibles dont vous ne savez 
sortir à intervalle que par la violence, éveille dans mon 
cœur de bien tristes émotions. Au récit des lamentables 
événements dont Saint-Étienne vient d'être encorele théâtre, 
il n'est, j'en suis sûr, aucune opinion dans cette chambre 
qui n'ait été douloureusement affectée. (Très bien ! très 
bien !) Je comprends l'effort que je dois faire sur moi-même 
pour donner à ma parole toutela mesure, toute la prudence 
que comporte cette anxieuse silnalion. 

Du sang a été répandu : quelques jours encore, et nous 
saurons sur qui il doit retomber; des interpellations en de- 
manderont compte à cette tribune, Mais, s'il nous faut jeter 
aujourd’hui un voile sur ces scènes sinistres, qu'on me 
permette, au moins, d'élever ce débat à la hauteur d’une 
question de droit et de la placer dans la région calme dela 
justice et des principes. 

Je demande au ministère comment la loi est appliquée, 
si elle l'est d’une manière impartiale, si la balance est 
tenue d’une main équitable, si l'on fait justice égale au 
maître et à l'ouvrier, au pauvre et au riche? 

Pour la coalition du riche, en présence de la féodalité 
dure et farouche de l'argent, vous répondez que vous êtes 
impuissants, désarmés ; et si l'ouvrier réclame au nom de 
la faim, lui parlez-vous le langage de la persuasion, de la 
douceur, de la fraternité? au moins, êtes-vous seulement 
justes à son égard? Non, vous le réduisez par la force; et 
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voire action si tardive, si lenteordinaire ment, tombe sur 
lui comme les éclairs de la foudre. 

Eh bien, c'est au nom de la justice et de l’humanité que 
je viens vous demander quand tout ceci aura un terme. Et 
voyez en effet tout ce qu'il ya d’agressif etde révoltant dans 
voire conduite et dans votre langage. 

Nous adressons-nous à vous dans un temps calme; vous 
présentons-nous, par exemple, comme lan dernier, une 
pion couverte de 130 000 signatures ; vous demandons- 
nous à mains jointes, en frères, que vous daigniez vous 
initier, par une enquête, aux mystérieuses douleurs du 
prolétaire, et meltre enfin d’accord ses droits et ses devoirs ; 
que répondez-vous? vous répondez par le silence et le dé- 
dain, et vous ne faites même pas à cette pélition, qui couvre 
unt d'angoisses et tant de larmes, l'honneur de la rap- 
porter. 

Et puis, quand des jours de deuil surviennent, quand des 
œllisions”fatales éclatent, quand ces ouvriers, qui ne peu- 
vent se faire comprendre que par la force, sont comprimés 
mr la violence, vous nous dites : « Il n’est pas temps de 
parler; les conséquences de vos paroles seraient funestes 
 singlantes; nous vous en conjurons, laisez-vous. » 

Je le répète, je viens vous demander, moi, quel jour 
ra propice, et à quelle, heure il entrera dans vos conve- 
tances de débattre celte grande question du salaire et du 
prolétarial. 

En 1831, après les événements funèbres de Lyon, que 
fait Casimir Perier? Il comprenait enfin, disait-il, Pim- 
sortance de la question sociale, et il promettait solennelle- 
nent que les problèmes descience politique ct économique, 
wi se posaient avec tant de sinistre éclat, allaient devenir 
! vbjet les sérieuses et constantes préoccupations du pouvoir. 

Vous savez que la vie de Casimir Perier, ses derniers 
pars, ont été consumés dans le tumulte des passions poli- 
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calme ou dort la société officielle, qu'avez-vous fait ? quelles 
mesures de législation ou d'administration ont été prises 
qui prouvent qu'on ait donné une pensée à ces vastes ques- 
tions ? 

Vous proposez une loi sur les livrets, loi tracassière, 
illibérale, attentatoire à la liberté de l’homme, à la di- 
gnité et à la pudeur de la femme, qui ne passera point dans 
cette session, heureusement, car l'ouvrier la regarde comme 
une chaîne de plus qu’on veut lui imposer. Vous décrétez 
encore sur Îles prud'hommes une loi par laquelle vous 
donnez à l’ouvrier son maître pour juge, et non un ouvrier 
comme lui, souffrant comme lui, et, par conséquent, son 
défenseur. 

Beaux remèdes, vraiment, et bien efficaces ; voilà cepen- 
dant ce que vous faites! 

Je dis donc qu’il n’est pas possible que la proposition 
vienne amnistier le passé, en supposant que le Gouverne- 
ment n’a pas eu la puissance d'agir pour défendre le faible 
contre la féodalité du capital, Cet oubli permanent des 
droits et des intérêts du plus grand nombre fait peser sur 
le gouvernement une trop grande responsabilité pour que 
je ne fasse pas toutes réserves à cet égard; car le pays et 
l’histoire jugeront un jour. 


XXVII 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION 


SUR LE DROIT D'INTERPELLATION 
{7 avril 1840) 


MessiEURS, 


Hier j'ai eu l'honneur de demander à la chambre la fixa- 
‘on d'an jour pour des interpellations que j'aurais à-adres- 
~r au cabinet au sujet des déplorables événements dont 
Nint-Étienne vient d'être le théâtre. 

On a renvoyé à statuer, parce que la chambre n’était 
Rs en nombre; je renouvelle ma demande, et je prie la 
chambre de désigner un jour. 

Pendant que j'ai la parole, messieurs, permettez-moi 
:-n profiter pour dire mon opinion sur une observation 
ue hier par M. le Président, au milieu du tumulte, et 

u tendait à établir que la chambre a le pouvoir d'indiquer 
. de refuser un jour; en d’autres termes, d'admettre ou 
- repousser l'exercice du droit d’interpellation. 

Messieurs, cette théorie est inexacte ct ne saurait se sou- 
“tir, et si ja chambre l’a consacrée par des précédents, 
= précédents ne reposent ni sur la raison, ni sur la logi 
que, ni sur le règlement. 

Qu'est-ce, en effet que le droit d’interpellation? mais, 
‘nt tout, d'où vient-il? quelle est sa source? et d’abord 
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qu'est-ce que la majorité? La majorité, c’est l'autorité, 
la puissance, la force; disons-le, une force presque 
toujours tyrannique. La minorité, c'est la protestation, 
c'est la liberté, c’est l'indépendance. Or, le droit d'in- 
terpellation, de motion directe, c'est la seule garantie donnée 
à la minorité contre la majorité, à la liberté contre l'auto- 
rité, pour faire entendre ses griefs, ses doléances, dans les 
circonstances graves et urgentes, La majorité ne peut done 
refuser à la minorité, d’une manière absolue, de Fentendre; 
elle peut seulement, pour obéir aux lois des convenances et 
de l'opportunité, lui indiquer un jour où elle s’expliquera; 
mais, ce jour, elle le lui doit d'une façon impérieuse, in- 
contestable. 

C'est ainsi que l'ont compris tous les gouvernements 
représentatifs : l'Angleterre, l'Amérique, l'Espagne, le Por- 
tugal; c'est ainsi que la restauration avait été forcée de l'ac- 
cepter: la restauration ! entendez-vous bien? car la forme 
était autre, mais le fond était bien le droit tel que je le dé- 
fends devant vous. 

Et, s'il en était autrement, dans des circonstances solen- 
nelles, où la responsabilité du ministère serait gravement 
engagée, où il aurait intérêt à bâillonner l'opposition, quel 
moyen aurait-elle de se faire entendre? Sur des lois étran- 
gères à l'accusation qu'elle veut porter, si elle prenait la 
parole pour moliver cette accusation, on la rappellerait à la 
question, à l'ordre ; et, partout, pour les explications qu'elle 
voudrait demander, qu’elle croirait utiles à l'honneur on à 
l'intérêt du pays, elle viendrait se heurter contre les rangs 
serrés et sans écho de la majorité; elle tournerait dans un 
cercle vicieux : la majorité! toujours la majorité! La 
majorité l'opprimerait dans les bureaux si elle voulait exer- 
cer un droit d'initiative et de proposition directe, Pour 
exercer. ce droit d'initiative, il faudrait au moins trois bu- 
reaux; et vous savez que plusieurs mois se sont écoulés de 
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celle session,sans que jamais l'opposition ait eu la majorité 
dans trois bureaux. 

Le droit d'interpellation est donc la seule garantie de 
l'opposition, la seule garantie de la liberté aux prises avec 
l'autonitéet la force. 

À celte déduction logique que répond-on ? 

Que le droit d’interpellation présente des inconvénients, 
qu'on pourrait en abuser pour entraver les travaux sérieux 
de la chambre, et jeter du trouble, du désordre dans la suc- 
cession régulière de ses travaux. 

Vraiment, l'objection n’est pas sérieuse, car si l’interpel- 
lation vient entraver les travaux de la chambre, est-ce que 
vous n'avez pas à l'instant même mille moyens d'interrompre 
l'orateur intempestif? n’avez-vous pas des règles sur la po- 
ie de l'assemblée? que sais-je ? l’observation, le rappel à 
à question, le rappel à l’ordre, l'interdiction de la parole 
dans les cas prévus par les règlements, la loi des conve- 
nances et les traits du ridicule surlout, si puissants sur une 
:emblée française? Non, non, l’objection n’est pas sérieuse : 
rile n’est qu’un détestable prétexte couvrant un abus de 
l force, une tyrannie de la majorité. (Réclamations). 

Uui, une tyrannie; car en refusant à l'orateur Je.droit 
d'interpeller, sans savoir comment il se servira de ce droit, 
œ qu'il peut y avoir d'utile dans l’usage qu'il va en faire, 
“us agissez par voie préventive : c'est la censure et non la 
“pression ; c’est la négation même du droit. ( Mouvement.) 

L'interpellation, dites-vous, peut avoir des inconvénients, 
«trainer des abus : eh ! grand Dieu, parmi les choses hu- 
mines et les meilleures, quelle est donc celle qui n'offre ni 
:omvénients, ni abus”? La tribune a aussi ses inconvénients, 
aut4l la renverser? Combien de longs et inutiles discours 
qu'il faut cependant subir au nom de la liberté! car la 
berté ne peut être qu'à ce prix : elle n’est la liberté qu’à 
condition qu’on entendra l'opinion de quiconque veut lais- 
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ser parler sa conscience. La presse aussi, aux yeux de bien 
des gens, a ses inconvénients, ses dangers; serait-ce une 
raison, par hasard, pour lui appliquer la censure? Vous 
savez ce qu’en a pensé la nalion en juillet et ce qu'elle en 
penserait encore aujourd’hui. 

Je ne saurais donc m'élever avec trop d'énergie contre la 
doctrine émise hier par M. le Président. Oui, messieurs, si 
la chambre s’est arrogé le droit de se refuser à entendre 
l'interpellation; si, en un mot, elle s’est faite juge du droit 
lui-même et non pas seulement de la fixation du jour, il ya 
abus de la force; et comme il n'est pas de droit contre la 
raison, la logique, la liberté, le droit enfin, jene cesserai 
de protester contre cel empiétement abusif et violent con- 
damné par la constitution de tous les gouvernements libres. 
(Adhésion à gauche.) 

L'orateur quitte la tribune et regagne sa place. 

Le Président, prenant la parole, explique que, quel que soit le droit indi- 
viduel de l'interpellation, ce droit, comme tous les droits, est sujet à un règle- 
ment dans son exercice, et que cet exercice se trouve déterminé par l'article 18 


du règlement qui donne à la chambre le droit de fixer son ordre du jour. 
L'orateur, de sa place : 





IL est évident que la question s'engage sur une équivoque. 
En effet, M. le Président vient de vous dire que la chambrea 
le droit de fixer son ordre du jour ; cela est incontestable; 
mais sous prétexte de réglementer le droit, il ne faut pas 
l'étouffer. (A gauche : C'est cela ! c'est cela ! Voilà la question). 

Si donc le droit d'interpellation appartient à la minorité 
d’une façon souveraine, imprescriptible, si vous ne pouvez 
le nier, il en résultera bien que vous pourrez fixer pour son 
exercice tel ou tel jour : car c’est là réglementer, régula- 
riser; mais il nes’ensuivra jamais que vous pourrez refu 
ser cette indication; car cela ne serait plus réglementer le 
droit, mais le tuer indirectement, l’anéantir, 

_ J'ajoute que si, comme l’a dit M. le Président, la cham- 
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bre a toujours le droit de fixer son ordre du jour, il faut 
remarquer que celte disposition ne peut s'étendre au droit 
d'interpellation, qui n'est pas prévu parle règlement. Ce 
n'es! donc pas le texte du règlement qu’on pourrait invoquer 
pour détruire ce droit; il ne signifie qu’une chose : c’est 
que la chambre, en fixant son ordre du jour, désignera, pour 
enkadre l’interpellation, la séance qui entrera le mieux 
dans les convenances de ses travaux ; voilà tout. 

Il faut le dire bien haut : c’est une liberté de plus qu'on 
scut nous ravir, nous enlever d’une façon détournée car les 
abus, les dangers qu’on signale, ne sont que des effets ora- 
taires et des craintes chimériques. (Murmures au centre. 
— Quelques voix : Assez] assez l ) 


L'orateur à la tribune : 


l faut bien que cetle question s’éclaircisse enfin, et si la 
chambre ne veut pas m’entendre de ma place, je me ferai 
entendre à la tribune. 

Qui, je répète que ces craintes ne sont que de vaines chi 
mères, et que les assemblées représentatives que j'ai citées 
dans les différentes parties du monde n’ont pas failli à leurs 
autres travaux, parce qu’elles ont admis et respecté le droit 
illimité d’interpellation pour les minorités; et vous tous, 
messieurs, assis aujourd'hui sur les bancs ministériels, 
d qui faisiez parlie de la minorité sous la restauration, 
was n'auriez point eu contre elle assez d'indignation si elle 
aait voulu attenter au droit correspondant à celui que vous 
repoussez aujourd'hui. (Bruit.) 

åh! si, sans dénier le fond même, la virtualité du droit, 
was vous contentiez de dire comme tout à l'heure : Nous 
covoes qu'il n’y a pas opportunité, qu'il y a danger même; 
mas pensons que lant que les ouvriers ne seront point ren- 
‘res dans leurs travaux, ce débat ne saurait être prudem- 
ment engagé, je pourrais vous répondre, au contraire que 
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ce débat serait utile, salutaire, en rappelant chacun aures- 
pect de la loi et de ses devoirs ; je pourrais ajouter quequand, 
sous la restauration, le sang avait été versé, c'était instanta- 
nément, pendant qu'il fumait encore, qu'on en demandait 
compte aux agents du pouvoir. Toutefois, j'irais jusqu'à 
comprendre les embarras de votre position, et vos désirs de 
temporiser. Oui, je comprendrais que vous demandassiez la 
fixation à huit jours, à quinze Jours, si, dès à présent, vous 
n'en acceptiez pas moins le débat. (Oui / out | — Non ! non!) 
Mais si vous persistez à prétendre que la chambre est juge 
et du jour et du droit lui-même, pour mon compte il ne 
me reste qu’à protester de toute la force de ma raison, il ne 
me reste qu’à faire appel à l'opposition tout entière pour 
l’associer à cette protestation : car votre prétention exorbi- 
tante est labus révollant de la force, et c'en est fait dans 
cette chambre de la dernière garantie des minorités. 


Après une nouvelle discussion à laquelle prennent part divers membres de 
la chambre : 


Sous la réserve des protestations que j'ai faites et qui ont 
établi, selon moi, la souveraineté, l’imprescriptibilité du 
droit d’interpellation dans chacun des membres de l'assem- 
blée, indépendamment de toute décision de la majorité, je 
déclare pour nc pas exposer ce droit aux chances d’une dé- 
cision défavorable qui ne serait, en tous cas, que le résultat 
abusif de sa force; je déclare, dis-je, que j'ajourne mes 
interpellations, sauf à les reproduire bientôt devant la 
chambre. Quant au pays, qu’il lui suffise de savoir mainte- 
nant que, si du sang a été versé, l'opposition s'en est vive- 
ment émue, et qu’en demandant à ouvrir le débat elle a fait 
tout ce qui était en son pouvoir. Puis, ensuite, à chacun sa 
responsabilité. (Bruit au centre. — À gauche : Très bien ! 
très bien!) 


XXVII 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DANS LA DISCUSSION DU BUDGET DE L'INTÉRIEUR 


KR LA CORRUPTION ENTRETENTE PAR LE POUVOIR DANS L'ADMINISTRATION 
ET LA MAGISTRATURE JUDICIAIRE 


(4 juin 4846) 


Voici deux séances où nous assistons à de tristes débats. 
L'opposition articule des faits graves ; le ministre ne les 
nie guère; seulement il prétend, le plus souvent, qu'il y 
est étranger, et que les fonctionnaires inculpés n’ont point 
azi ici en conformité d'ordres qui leur auraient été donnés 
par l'administration. La corruption, l’intimidation, sont 
done avouées. Quel déplorable spectacle, et quelle idée don- 
rions-nous de nous dans le monde, si la moralité de la 
alon résidait dans le pays légal et dans l'administration 
eulement ! 

Je le répète, c'est une siluation grave, pénible, qui, à 
melque point de vue qu’on se place dans cette chambre, 
mar peu qu’on soit moral el honnête, affecte profondément. 
kameurs diverses.) 

Fespérais donc, dans les nombreux discours que nous 
avons entendus il y a peu de jours, qu'on nous indiquerait 
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comment nous pourrions sortir de cette situation d’'impuis- 
sance et de regrets dans laquelle nous nous agitons. 

Des orateurs éminents se sont fortement attaqués au 
cabinet ; ils n’ont, hélfs ! que trop prouvé le degré d’abais- 
sement où nous étions tombés, la confiscation deg la plupart 
de nos libertés, la défaillance de la fortune publique. 

Mais cetie longue suite de griefs date-t-elle d'aujourd'hui 
seulement? Est-elle uniquement une question d'hommes, 
ou bien plutôt une question de système? Ne faut-il point, 
en incriminant le cabinet actuel, embrasser d’un coup 
d'œil ces ministères successifs animés d’un esprit perma- 
nent d’audacieuse réaction ? 

Dès 1830, n’avons-nous pas eu la curée des places? En 
1831, n’avez-vous pas vu appendue aux colonnes mêmes 
de ce palais la cote de la Bourse, qui donnait d’heure en 
heure aux députés les fluctuations de l’agiotage ? Le fameux 
comple ‘rendu de 1852 ne signalait-il pas, comme une 
plaie déjà profonde, P intimidation des fonctionnaires 
publics ? 

Le mal avait empiré à ce point, en 1856, que tous les 
partis éprouvaicnt la nécessité de formuler un projet de 
réforme : les uns, se basant sur les droits imprescriptibles 
de l’homme et les précédents de nos plus glorieuses assem 
blées, demandaient le suffrage universel direct; d'autru 
le demandaient aussi, mais à deux degrés; d’autres vou: 

laient que tous les gardes nationaux pussent voter. 

Entraînée par ce grand courant d'opinion, la gauche. 
rédigé son programme de 1837 centre la corruption ; ca 
on venait d’éprouver dans des élections récentes tout c 
que peut l'habileté de main d’un ministre. 

La corruption électorale a été un des principaux gric! 
sous lesquels a succombé le cabinet Molé. 

Le cabinet du 1°" mars a eu ses passe-ports el ses mission 
distribués aux écrivains tracassiers. 
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En 1842, les scandales sont arrivés à un tel degré que la 
sollicitude de la chambre s’est émue, et que sa justice a con- 
acré les faits de corruption que vous connaissez, et depuis 
‘elle époque, le ministère, rappelé à la loyauté et à Phon- 
neur, n'en a pas moins continué ses détestables manœuvres. 

Le triste tableau vous le prouve : ce n'est donc point le 
uit isolé de quelques dévouements aveugles, ou de quelques 
ambitions sans mesure : c’est une théorie, un complot 
cntre les institutions; une affaire, non de personnes, 
mais de système, de ce système que M. de Lamartine carac- 
“nil d’une façon si significative et si juste : La pensée 
ca rene ! 

Si c'est un plan de contre-révolution suivi successivement 
far tous les ministères, alors, changer le ministère ne 
it plus; ce qu’il faut, c'est en renversant les hommes, 
ndre encore le retour de ces scandales impossible. 

Le n'est qu’à cette condition que vous atteindrez la 
eine même du mal. 

Et, cependant, comme remède, le chef du centre gauche 
‘4 contenté d'opposer la politique qu’il avait soutenue 
& 1450 à 1856 à celle du ministère assis aujourd’hui sur 
‘~ lancs. La politique de 1830 à 1856 ! c’est donc là, si 
"as avions le bonheur d'y revenir, que nous trouverions 

remède aux maux qui nous dévorent! avec la politique 

1550 à 1836 nous serions glorieux au dehors, n’est-ce 
.-: libres au dedans ; et nous aurions une administration 

æ ıle droiture et de moralité ! 

Vsieurs, que M. Thiers, embarrassé de la lourde res- 

bilité de ses précédents, ait intérêt à nous donner le 

“2, je le conçois ; mais cet expédient habile ne saurait 
- «tromper, non, non, pas de séparation, pas de distinc- 

#ssible: de 1850 à 1846, c’est bien une même pen- 
‘ . une mème conduite, une altération tour à tour détour- 
. A violente de la révolution de Juillet. 
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Voyons plutôt : 

Que reproche-t-on aujourd'hui au gouvernement? la cor- 
ruption des députés et des électeurs, l'intimidalion des fonc- 
tionnaires; mais, en 1854, M. Thiers n’était-il pas le 
collègue de M. Guizot, quand ce dernier frappa de destitu- 
tion deux membres de celte chambre pour leurs votes 
parlementaires? (Mouvement.) 

Il y a quelques jours, M. Thiers relevait avec aigreur à 
cetle tribune les odieuses imputations par lesquelles le 
cabinet avait cherché à établir une espèce de solidarité 
entre son opposition et un assassinat, abominable ma- 
nœuvre, indigne de notre pays et de notre temps, mais qui 
a dû rappeler à M. Thiers un douloureux souvenir. Il était 
bien ministre de l'intérieur quand Carrel, ce noble cœur, 
cette grande intelligence, Carrel que, mieux que personne, 
il devait connaître, a été enveloppé dans l'attentat Fieschi. 
Carrel complice de Fieschi ! (Sensation!) 

Oh! sans doute, il a donné un bien aussi affligeant 
spectacle ce vote, à jamais inexplicable, de l'indemnité 
Pritchard; il pèsera éternellement sur le ministère comme 
sur la carrière parlementaire de ceux qui ont eu la faiblesse 
de le donner. (Réclamations au centre.) Vos cris n’y peuvent 
rien; cela est vrai, et si vrai, que, ce mot fatal à peine 
prononcé, votre conscience se soulève. (A gauche : Très bient 
— Dénégations au centre.) 

Mais, dans le système politique des seize ans, ce vote a 
lui-mème sa filiation et sa raison d’être. Qui vous a faii 
jeter ce tribut Pritchard dans une main encore rougie du 
sang de nos soldats? la peur ! oui, la peur! car on vousa 
montré comme menaçante la guerre avec l'Angleterre. 
bien, onze ans auparavant c'était encore la politique de 
peur qui vous faisait verser celle fois à l'Amérique, mos 
25,000 francs, mais 25 millions, On a été jusqu'à vou 
dire : Ces 25 millions ne fussent-ils pas dus, il y aurar 
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e, la guerre vous coûterait plus cher ; votez 
uardise a fait voter. 

de notre pavillon était sans doute à jamais 
ir M. Guizot, dans ce traité du droit de visite 
vigilance de cette chambre l’a gardé intact. 
i-même avait sa source dans cetle politique de 
i, tant vantée par M. Thiers. Ils datent, en 
| et de 1835, ces traités préliminaires, dont 
ie et Sébastiani disaient : « Il a fallu les 
eterre a fait de la concession du droit de visite 
de rupture et de guerre. » Vous le voyez, en- 


uestion de prérogative royale, M. Thiers était- 
s bien ferme, bien constitutionnel, bien indé- 
qu’il faisait remonter jusqu'à la couronne 
l'expédition d'Anvers? 
, messieurs, des moments de la chambre, 
ous montrer partout l'identité absolue de ces 
qu'on a vainement cherché à distinguer. Non, 
sont pas diverses, elles s’enchaînent, se com- 
sont que les anneaux successifs d’une seule 
23 
ns la grande lutte électorale qui va s'engager, 
: d’une distinction chimérique et dérisoire 
recommander au pays le drapeau de l’opposi- 
ie les limites qui sépareraient le ministère de 
ont si mal définies que nous avons le droit de 
on | Jes trace plus nettement et qu'on nous 
- Je sais bien qu'on répond : Des 
ais peut-il en être de plus assurées que les 


_ de M. Thiers? N'est-il pas venu poser 
nue redoutables questions sur la 


ha cela comment douter encore de 
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Permettez-moi de dire, messieurs, que nous avons k 
droit de douter des discours, et je le prouve. 

En 1859, M. Guizot aussi s'était engagé contre la pré- 
rogative royale, par des discours ; il y a plus, par des actes; 
car c’est lui, si je ne me trompe, qui avait rédigé le para- 
graphe relatif aux empiétements de la couronne, et celle 
phrase élait tellement précise, tellement nette, qu'un des 
membres de cette chambre s’écria, en s'adressant à M. Gui- 
zot : « Votre politique respectueusement violente, et aca- 
démiquement révolutionnaire. » Et ce membre avait quel- 
que droit de se connaître en opinions révolutionnaires, 
puisque pendant un certain temps elles avaient été les 
siennes. .… 

Ce membre, donc, disait à M. Guizot : « Votre altaque 
ne s'adresse pas aux ministres, elle frappe et plus loin et 
plus haut, » C'était bien là un acte, n'est-ce pas, et M. Gui- 
zot y tenait beaucoup, car l'adresse avait passé en parte: 
un seul paragraphe restait à voter, celui contre les excès di 
la prérogative; on se croyait près du pouvoir. M. Thiers 
pour ne pas risquer ses chances, désirait qu’on adouci 
l’amertume de ce paragraphe; M. Barrot opinait en o 
sens; M. Guizot resta seul inflexible. C’était donc plu 
qu'un discours, mais un acte, s’il en fut jamais. 

Eh bien, maintenant, messieurs, que pensez-vous de | 
valeur de certains discours, et même de certains actes 
quand vous voyez M. Guizot, à cette place même de M. Mole 
porter presque jusqu'à l’adoration les doctrines de M. Mol 
que lui, M. Guizot, combattait en 1859 avec tant d'achar 
nement. Îl paraît que pour certains esprits le pouvoir a k 
séductions telles qu'elles donnent la vertu d'oublier; c'e 
contre ces séductions qu'il faut des engagements formels. 

Mais M. Thiers a cédé autant que tout autre à leur er 
traînement. Ne s'était-il pas ligué contre la toute-puissan 
de la couronne en 1859? [l arrive aux affaires en iÑ 4 
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face à face avec la couronne; lutte-t-il avec cette vigueur, 
avec celle énergie qu'il avait mises de loin à l’attaquer ? 

Il est resté au ministère trop peu de mois, disent ses 
amis, pour faire prévaloir ses principes. Je ne croyais pas, 
messieurs, qu'il fallt plus de temps pour faire le bien 
qu'il n'en faut pour faire le mal. Or M. Thiers a eu le 
temps de sacrifier l'Égypte à l'Angleterre, d'humilier la 
France en rappelant la flotte, de signer la note du 8 octo- 
bre, et de décréter, en courant, les fortifications. 

Je sais donc obligé de répéter que les discours ne sont 
nn pour des hommes sérieux : c’est avec des discours 
qu'on a trop souvent trompé, endormi les” minorités qui 
ailendent et qui espèrent au nom du pays. 

ll faut autre chose, il faut des garanties, un programme. 
E comment M. Thiers, lui-même, ne le comprend- -il pas? lui 
qui nous parlait dernièrement du contrat intervenu en 1830 
entre le chef de l’État et ceux qui lui ont donné la couronne. 
Les candidats au aninistère seraient-ils plus fiers que les can- 
idats à la royauté? M. Thiers nous disait, il y a peu, qu’il ne 
“ntrerait au pouvoir que pour y gouverner au profit de ses 
es et par ses idées. Ses idées, il les exposerait donc préli- 
unairement à la couronne, qui dispose des portefeuilles. 

Pourquoi ne les exposerait-il pas au pays, qui donne les 
mjorités. Douterait-il de l'intelligence du pays, s’il avait 
sue réforme sérieuse à lui soumettre. Ah! qu'il se 
Anquillise, le pays accepterait de grand cœur tout ce qui 
«arrail le faire sortir de la halte fangeuse où il est depuis 
tp longtemps arrèté. 

`i ce n’est pas le pays qui peut arrêter M. Thiers, serait- 
. par hasard, plus retenu qu'il ne le dit par la crainte de 
- ndre impossible autre part? Voudrait-il, dans cette 
- tuation inexpliquée et nuageuse, voudrait-il refaire cette 
bon de 18 #2 où il a pu impunément tendre la main au 
fosvoir ou à l'opposition ? 
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L'opposition sait bien, entre elle et le système, pour 
qui les convenances personnelles de M. Thiers l'ont fait 
pencher. 

Que la gauche qui s'allie à lui y prenne donc garde; 
pour elle, en présence des élections, la question a bien sa 
gravité. Tant que nous sommes dans celte enceinte, occu- 
pant un petit nombre de bancs, elle peut compter sur nous, 
sans compter avec nous, et il faut reconnaître qu’elle en 
use largement; mais dans l’arène électorale la scène pent 
s’agrandir et changer de face. 

Dans beaucoup de collèges l'opposition et le ministère 
balancent presque leurs forces ; notre opinion forme, comme 
appoint, un grand nombre de majorités; or il nous faut 
des garanties et des principes, entendez-vous bien. 

A Dieu ne plaise que ceci ressemble à une menace; ce 
serait, de ma part, témérité et folie. Mais je sais que le 
pays est humilié, qu'il souffre, qu’il se démoralise, et il 
me semble qu’il ne saurait jouer plus longtemps le rôle 
de mystifié et de dupe. Autant que qui que ce soit, l’union 
est dans mon cœur; mais ma conscience a ses devoirs, ct, 
dût-1l m'en coûter, je veux les remplir. 

Que la gauche et le centre gauche ne se récrient point : 
ce que je leur demande en mon nom et au nom des élec- 
teurs démocrates, ce n'est point la réalisation de notre 
programme; lui seul, j'en suis convaincu cependant, en 
donnant de l’unité aux droits et aux autorités du pays, 
pourra le sauver; mais on ne peut demander à un parti que 
ce qu'il a accepté comme symbole, et c'est ce symbole et ce 
drapeau que je demande à l'opposition de faire connaitre 
au pays. 

Ainsi ont fait, messieurs, les grands partis qui, en Angle- 
terre, ont eu d’insurmontables obstacles à franchir. Quand 
les Communes, menacées de corruption par les favoris de 
Guillaume qui, au début d’un règne, voulait essayer de l'ar 


3 

, . — 265 — 

faire rétrograder la révolution, ont voulu ren- 
lement la liberté de ses votes et la plénitude 


ipendance, elles ont fait au pays un énergique 


ie a résisté jusqu'au moment où la lutte, encou- 
l'opposition, est devenue si formidable qu'il a 
evant un mouvement unanime de l'opinion, à 
rdre son trône. 

allu sanctionner le bill qui excluait de la cham- 
s fonctionnaires du gouvernement, tous les offi- 
és à sa personne. 

* obtenir cette réforme qui était en Angleterre 
> amélioration politique, mais qui touchait aux 
; mêmes de la société, lord Grey m'a-t-il point 
principe avec lequel il a surexcité les senti- 
a nation et puisé dans les forces qu’elle lui a 
nées la puissance de briser les résistances les 
es. 

lonc de ces larges moyens, et le pays, comme en 
me en 1842, nous donnera tout ce qu'il a de 
el d'énergie. ; 

vous vous présentez sans principes, sans idées, 
les, sans programme enfin, croyez-bien qu'il est 
ne plus se laisser tromper et à ne rien donner 








XXIX 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION DU BUDGET 


POUR CONSTATER LE MAUVAIS ÉTAT DES FINANCES 
{8 février 4847) 


Messieurs, 


Cette séance présente un spectacle qui n'est pas sans 
intérêt'. Une portion du parti conservateur, le jeune, comme 
il s’appelle (On rit), vient appuyer ici une portion des 
réformes que nous demandons depuis longtemps. Accep- 
tons-le comme un signe de progrès, sous celte réserve, 
toutefois, que ces jeunés réformateurs sont quelque peu illo- 
giques; car c'est chose bien contradictoire à mes yeux que 
de soutenir à la fois des réformes et le gouvernement actuel, 
qui est impuissant, non-seulement à en réaliser aucune, à 
apporter la moindre amélioration, mais qui ne peut pas 
mème maintenir ce pays dans l’état de prospérité moyenne 
où le hasard et la force des circonstances l'avaient pl 

Si, en effet, nos industries, notre commerce, notre crédit 
financier sont dans un état alarmant de souffrance, je pour- 
rais dire de ruine imminente, à qui la faute? à qui imputer 
la responsabilité? au système qui pèse si lourdement sur 
nous depuis seize ans. 





1 On réclamait, de diverses parts, l'équilibre dn budget, 
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C'est vainement que, pour se défendre, il invoque comme 
cause de celte détresse, un aecident calamiteux, mais pas- 
sager, le peu d’abondance des céréales. A la veille de 89, 
pour masquer d’autres plaies, couvrir d’autres désordres, 
on l'invoquait aussi. Ce n'est là que la dernière goutte qui 
fat déborder le vase déjà trop plein. La détresse des classes 
ouvrières, le malaise des commerçants, le manque de nu- 
méraire, tiennent à des causes plus générales, fondamen- 
tales el permanentes. Ainsi, à ne jeter les veux que sur 
le tableau des douanes de 1840 à 1845, nous voyons que 
la France a fait pour 554 millions d’exportations de moins 
qu'elle n’a fait d’importations, d’où la conséquence qu’en 
einq ans seulement, pour solder la balance, il a fallu faire 
srür de France 551 millions de numéraire pour enrichir 
“tranger; chiffre effrayant qu'il faudrait peut-être aug- 
irnler encore de 200 millions pour être dans les limites 
lu vrai, car on sait quelles tolérances sont accordées aux 
“chrations de l'exportation et de l’importation. (Houve- 
menl.) 

Les jeunes membres du parti conservateur qui nous en- 
treliennent de réformes croient-ils que cette décadence de 
: ‘re commerce ne tienne point à la politique extérieure de 
rire gouvernement? politique servile et peureuse, qu’ils 
àpuient pourtant de leurs votes! 

N'est-ce point également le gouvernement qui a amené ces 
-oditions de ruines de nos manufactures, ces désastres du 
“nmerce intermédiaire en laissant monopoliser par les 
:rands possesseurs de capitaux la plupart de nos branches 
‘industrie, en constituant de ses propres mains une aris- 

-ratie des écus, une féodalité financière? 

N'est-ce pas lui qui a jeté en pâture aux traitants, aux 
,wurs de toute sorte, un milliard de primes dans la qucs- 
‘a des chemins de fer? Un milliard! dont 600 millions 
. 1 quelques maisons de France et 400 millions qui sont 
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allés enrichir des capitalistes de l'Angleterre et de l'Alle- 
magne qui n’ont eu que la peine de souscrire et qui n'ont 
même rien versé ! 

Encore un coup, au lieu d'attendre des réformes d’un 
pareil régime, ce qu’il faudrait faire avant tout, ce serail 
de cesser de le défendre, et de le réformer lui-même. Agir 
autrement, c’est manquer de principe, de méthode, de 
raison! 

Donc, par les faiblesses extérieures, par les fautes in- 
térieures du gouvernement, les abois du commerce et de 
l'industrie s'expliquent de longue main. 

Mais une mesure devait les frapper plus gravement 
encore, les toucher plus à fond, précipiter la gène finan- 
cière en une espèce de sauve-qui-peut commercial. C'est la 
mesure adoptée récemment par la Banque de France. 
(Écoutez!) 

Quelle est, messieurs, la mission de la Banque de France? 
le prix attaché à son privilége? Sa mission est de favoriser 
les transactions du commerce, de l'aider, de le soutenir 
dans les moments difficiles, en empèchant l'élévation du 
taux de l'intérêt, en le préservant des exigences tyranni- 
ques de l’usure. 

Eh bien, dans cette crise amenée par l'impéritie du gou- 
vernement, la Banque, loin de rassurer les autres, s’est 
effrayée elle-mème. 

Habituée depuis trop longtemps aux encaisses exagérées 
que lui versait le Trésor et qu'il lui avait retirées pour ses 
besoins, et comme c'était son droit, la Banque a eu peur 
que, réduite à son propre capital, il arrivät un moment où 
son numéraire ne pôt plus suffire au remboursement éven- 
tuel, et en quelque sorte simultané, de ses billets en circu- 
lation. Quelles mesures a-t-elle donc prises? 

Pour appeler l'argent dans ses coffres, sans doute, elle 
a augmenté de 4 pour 100 l'intérêt de l’escompte, elle a 


— 969 — 
à 5 l'intérêt du prêt sur matières; enfin, elle a 
dit-on, 20 millions à l'Angleterre. 
yerai tout à l'heure, avec toute la gravité qu'elles 
t, ces trois mesures, et je crains bien que vous 
avec moi que la Banque a nui énormément au 
bien loin de le servir. 
rd, la Banque a-t-elle eu raison de s'effrayer? 
t, son dernier compte nous l’apprend, 258 mil- 
illets en circulation, une encaisse à Paris de 
s de numéraire, qui, en y ajoutant les 28 mil- 
s comptoirs de province, formaient un total de 
ms en écus. Or, d'après ses propres usages, 
encaisse suffisante, puisque, pour 258 millions 
émis, elle n'aurait dû être que de 86 millions 
et que la Banque en possédait 100 en totalité, 
nts compris. 
ii que l’encaisse de Paris n’était que de 72 mil- 
sa de 86; mais d’abord, la Banque qui possède, 
un capital de 50 millions, 60 millions même 
néfices, ne pouvail-e!le pas vendre une partie de 
payée en écus, elle n'aurait plus craint le défaut 
ire; payée en billets, elle aurait pu éteindre de 
s sa circulation de billets, et il ne lui serait resté 
ission de 200 millions de billets, environ, dont 
irder en numéraire, ne se serait plus élevé qu’à 
Et, qu'on ne dise pas que celle réalisation su- 
ep quantité de rentes sur la place aurait pu 
cours; la Banqueaurait opéré successivement, 
it; et la dépréciation du cours aurait été alors 
ne ne l'est avec la crise qui se fait 


Ex 





mesure non moins efficace était venue à la 
"compétents, et celle-là encore, loin de 
tion, dans le commerce, l'aurait 
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aidé singulièrement; je veux parler d’une nouvelle émis- 
sion de 22 100 actions de la Banque qui ont été indûment 
rachetées et amorties par elle. 

Je m'explique : le capital de la Banque, lors de sa eréa- 
tion, était de 45 millions; il fut porté par un décret de 1806 
à 90 millions. Pourquoi? Ce n’était pas dans l'intérét 
de la Banque, mais dans l'intérêt du commerce, pour qu'il 
pût, en toute circonstance, y trouver d'abondantes res- 
sources. El bien! la Banque a racheté son propre capital: 
en d’autres termes, pour augmenter les bénéfices en les 
répartissant sur un plus petit nombre d'actions, elle a 
racheté 22 100 de ses actions. 

Je le répète, ce rachat illicite, contre lequel on invoque 
rait vainement le silence de la loi de 1840, a été fait dans 
son intérèt privé, mais contrairement à l'intérêt publie et 
au but de son institution. 

Non, la Banque n'aurait jamais dû les éteindre ; mais il 
eût été moral et prudent à elle de demander à la Chambre 
l'autorisation de les émettre de nouveau aujourd'hui. Elle 
est bien sûre que des écus qui lui manquaient se seraient 
trouvés parmi les capitalistes avides d'en faire un aussi pro- 
fitable emploi. 

Il était encore une mesure d'un ordre secondaire, que la 
Banque aurait pu prendre pour appeler l'argent; c'était de 
demander à créer des billets de 250 francs et de 100 franes. 

Mais, ce que la Banque aurait dû faire avant tout pour 
empècher le numéraire de sortir de ses coffres, c'était de 
ne pas se prêter complaisamment à ce trafic qui s'est fail 
sur la conversion de notre numéraire en lingots d'argent, 
qui sont passés en pays étrangers el ont ainsi diminué une 
de nos forces nationales. 

J'appelle l'attention de la Chambre sur ce point capital. 
Tout le monde sait qu'il existait dans la réserve de la Ban- 
que des quantités considérables de pièces d'argent, anté- 
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neures au règne de Charles X. Ces pièces étaient d’un titre 
assez élevé et contenaient assez de parcelles d’or pour que, 
tous frais d'aflinage, de prime et de transports déduits, les 
souscripteurs français d'emprunts étrangers eussent intérêt 
a convertir ces pièces en lingots pour les expédier en Prusse, 
en Allemagne, en guise de valeurs ou de papiers. C’est ainsi 
que la plus grande partie du numéraire de la Banque est 
wrtie de ss caisses, et qu’elle a laissé à l'intérêt privé un 
bénéfice qui aurait suffi et au delà à refondre gratuitement 
toutes nos monnaies usées. (Sensation...) 

Voilà, Messieurs, voilà les mesures véritablement efficaces 
qu'aurait dù prendre la Banque. 

Examinons celles, au contraire, qu’elle a fait exécuter. 

La première, je lai déjà dit, c’est l'augmentation de l'in- 
lérèl de 4 à 5 pour 100 sur l’escompte. Je demande si, 
parmi les capitalistes expérimentés, si, dans tout le com- 
merce de Paris,.... et d’ailleurs, ilse trouve un seul homme 
qui n'ait pas blamé cette résolution. 

Quoi! la Banque n’a pas senti que, loin d'appeler les ca- 
pilaur, elle effrayait les capitalistes, que ceux qui avaient 
de l'argent en réserve ne le sortiraient pas, les uns dans la 
crainte d'une plus grande gêne, d’une catastrophe, les 
autres parce qu'ils espéraient tirer encore de leur capital 
un plus grand produit. Elle n'a pas compris que l'intérêt 
etait augmenté de Í seulement que pour les banquiers; 
mais que les banquiers devenant, à leur tour, plus difficiles, 
19° aurait plus de limites, plus de mesure à l'égard du 
tit commerce, qui serait ainsi livré à la cupidité, à 
“sure ! elle n’a pas vu qu’elle nous ramenait, d'un bond, 
313 plus mauvais jours de notre histoire financière. 

Savez-vous en effet, messieurs, quand la Banque a été 
lorisée à escompter à 5? Un rapport au tribunal nous 
‘apprend : c'est en l'an XI, quand le taux commercial 
ait à 56, à 52 pour 100 par an. (Sensation.) Or, je de- 
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mande si, quand chez nous le crédit a fait de tels progrès, il 
peut être permis à la Banque de France, pour remédier à un 
manque de numéraire, qu’elle a laissé arriver elle-même, 
de revenir aux errements de l'an XI? 

Mais, messieurs, ce haussement inexplicable de l'intérêt, 
qui apporte tant de trouble, d’anxiété, de malaise dans le 
commerce intérieur, lue à peu près notre commerce 
d'exportation. 

Que faut-il à celui-ei? de longs termes; les expéditeurs 
ne l’entreprennent qu'à la condition d'obtenir des banquiers 
de longs délais. Or, comment le banquier, avec la crise que 
la Banque a augmentée par son imprudence, en présence 
de la menace incessante d'une abréviation d'échéance dans 
les effets, comment le banquier peut-il prêter au négociant 
pour un temps éloigné? Donc, votre commerce d’exporta- 
tion, qui a diminué de plus d'un demi-milliard en cinq 
ans, va recevoir ici le dernier coup. 

La seconde mesure, celle qui augmente l'intérêt du prèt 
sur matière, a pour- résullat inévitable de monopoliser, dans 
une ou deux mains, le négoce des métaux. Pour les faire 
venir de l'étranger, en cffet, et attendre l’occasion favora- 
ble de les vendre, il faut avoir des capitaux considérables, 
ou trouver à emprunter à bon marché. Le spéculateur qui 
ne trouvera plus celle ressource à la Banque, devra done 
s'abstenir. 

Le prétendu emprunt de 20 millions de numéraire, fait 
par la Banque de France à la Banque de Londres, je n'en 
dis qu’un mot : il me parait honteux. Non, on ne me fera 
jamais comprendre comment, dans un pays qui, malgré 
toutes les dilapidations, possède encore plus de 3 milliards 
de numéraire, on est obligé d’avoir recours à l'étranger 
pour demander l'aumône de 20 millions de francs, quand, 
en quelques jours, la Banque, moyennant 150000 francs 
de frais de port, pouvait appeler à elle plus de 100 millions 
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de nos départements. Les moyens de détails ne manquent 
pas, ils abondent; l’homme le moins expérimenté peut les 
indiquer. 

Telles sont, Messieurs, les déplorables conditions aux- 
queiles la Banque a réduit le commerce; les uns disent 
par impéritie, les autres disent par intérêt. 

Pour moi, celte situalion m'a paru assez grave pour 
qu'elle dût vous être signalée; j'aurais voulu qu’elle fùt 
‘ratée à la Chambre par un homme plus spécial, plus 
œmpélent que moi; j'ai indiqué le mal, d’autres plus ha- 
biles indiqueront le remède, sans doute. Mais je mai pas 
ra, vérilablement, qu'il fût possible, au milieu de Paris 
quiet, au centre d'industries langnissantes, épuisées, de 
sarder plus longtemps le silence. 

Maintenant, Messieurs, que j'ai examiné rapidement la 
marche mauvaise, selon moi, suivie par la Banque, per- 
m-llez-moi de m'adresser au gouvernement et de constater 
4, à son tour, il a fait son devoir. La Banque est une insti- 
‘ation privée, mais qui, par le monopole même qui lui a 
‘* accorde, a été élevée à la hauteur d’une institution pu- 
“ue; son nom nous l'apprend. Eh bien! N’y a-t-il donc 
 rsoane, dans cette grande institution, qui représente 
: État et puisse parler au nom de l'intérêt général? N’y a-t-il 
fe un gouverneur, deux sous-gouverneurs qui pouvaient 
“opposer, moralement au moins, et par un veto indirect, à 
. e marche qui devait être funeste? Je sais bien qu'on me 
: pondra que la Banque est dirigée par ses propres action- 
uires, régents et censeurs. Qu'est-ce à dire? qu’elle serait 
#lle à toute sage observation du pouvoir ? Non, Messieurs, 
> le croyez pas; la Banque a trop d'intérêt à travailler 
‘€ les capitaux du trésor, à ménager de toutes manières 
+ ministère, pour ne pas se montrer de composition fa- 
ule. 

Alors, Messieurs, pourquoi le gouvernement n'est-il pas 
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intervenu? Pourquoi est-il resté muet el désarmé? Pour- 
quoi, parce que le gouvernement a incliné la tête depuis 
seize ans devant toute puissance financière; parce qu'il a 
laissé se constituer une féodalité d'argent qui le déborde et 
lui impose tyraniquement sa volonté. (Réclamations.) 

Vous en douteriez, Messieurs ! Ah ! vous savez mieux que 
moi que mille preuves fortifient cette assertion. Vous savez 
même que, bien rarement, mais que parfois le gouverne- 
ment a eu quelques velléités favorables au pays, qu'il n’a pu 
réaliser, par suite de celle influence des écus qui pesaient 
sur lui. Ainsi, dans la question des chemins de fer, le pro- 
jet présenté par le cabinet proclamait le principe de l'exé- 
cution par l'État. 

Qu'est-il arrivé? La haute finance, qui a pensé qu'il y 
avait là un intérêt considérable engagé pour elle... (Mter- 
ruption.) 

(Un membre : C'est M. Arago qui a fait le rapport.) 

Mon honorable ami, M. Arago, avait été surtout frappé 
d’une chose, si je ne me trompe : des moyens de corruption 
qu'on allait remettre aux mains du pouvoir par le nombre 
de places laissées à sa disposition. Sa haute probité ne pou- 
vait penser aux fusions illicites, à la frénésie des primes, à 
la dilapidation de la fortune publique; depuis, il a noble 
ment proclamé que l'exécution par l'État aurait encore élé 
préférable à tant de scandale. 

Je reprends et je dis que la haute finance a fini par arra- 
cher au pouvoir les plus exorbitantes concessions. 

Ce n’est pas d’une fois qu'elle marche à son but, c'est 
pas à pas, avec le temps; et d'abord, pour le chemin de 
fer d'Orléans, elle se fait garantir un minimum d'intérêt 
de 4 pour 100 par an. Pour le chemin de fer de Rouen, elle 
devient plus exigeante; nous avons vu la garantie d'un mi- 
nimum d’intérèt, puis des capitaux prêlés, je puis même 
dire donnés. 
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(Un membre fait obsertcer que les capitaux donnés ont 
de pour le chemin de fer du Håvre.) 

C'est jusle, mais il y a en capitaux prêtés, puis concession 
de quatre-vingt-dix-neuf ans : c’est quelque chose. 

Le chemin de fer du Midi, de Marseille à Avignon, n’est 
pas moins favorisé; qu’est-il arrivé? Un fait qui devrait 
frapper la Chambre. M. de Kermaingant, ingénieur dis- 
ungué, avait demandé pour la concession 20 millions; 
l'État, pour faciliter l’opération aux concessionnaires, leur a 
prèté 36 millions. 

Et n'était-ce pas le comble de l’avidité de la haute 
fnance, que cette loi de 1842 qui avait décidé qu’en tout 
elat de cause ce serait l'état qui se chargerait de la partie 
“trlusivement onéreuse des entreprises d'utilité publique, 
{uf à abandonner aux intérêts privés toute la partie des 
lenetices ? 

Enfio, que penser de la rudesse du gouvernement à l'en- 
entre des puissants seigneurs de la finance, quand, d’après 
k- bommes les plus compétents, la compagnie du nord se 
'»avera en quarante ans avoir gagné 900 millions pour 
ir déboursé dans le même espace de temps 256 millions ! 

Jamais, messieurs, la condescendance du pouvoir envers le 
‘spital n’a été si flagrante que dans Ía question de la con- 
mion des rentes. Il n’est point un ministre qui ne soit 
fé any affaires avec l'intention de réaliser cette juste et 

le mesure, pourquoi ne l’a-t1l point fait? Parce que 
snertir la rente, c’est toucher à l'arche sainte de la féo- 
- né de l'argent. Ces messieurs trouvent bon qu'on im- 
# le pain, la viande, le vin, la terre, le travail, cette 
.#prété des bras, la plus sacrée de toutes, comme l'appe- 
u Turzot; mais imposer les écus, allons donc! ce serait 
i” impiété conslitutionnelle. 

l'arlerai-je des canaux? Sur cette question, vous avez 
miendu en 1858 M. Lacave Laplagne déclarer que la résis- 
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“tance des compagnies financières aux vœux du gouverne- 
ment et du commerce était une véritable calamité publique. 

Mais les compagnies financières ont usé d'une manière 
si formidable du droit qu’elles ont de modifier les tarifs 
qu’elles ont arraché au gouvernement une ordonnance qui 
décuplait le tarif des bois de construction, et triplait celui 
des houilles sur le canal du Rhône et du Rhin. 

Et le même ministre, loin de se jeter à la traverse d'une 
combinaison aussi perfidement tissue, a eu le courage de 
proposer aux chambres le rachat des actions de jouissance 
représentant le droit que les compagnies auront un jour, 
moyennant 40 millions. 

La question des sucres, enfin, ne nous a-t-elle pas offert 
le même spectacle. A huit jours de distance, un ministre 
est venu soutenir au palais du Luxembourg le système dia- 
métralement opposé à celui qu'il avait soutenu devant la 
chambre élective! Pourquoi ces lergiversations gouverne- 
mentales? Parce que, dans la question des sueres, les inté- 
rêls nationaux sont en opposition directe avec les intérêts 
de la coterie des raffineurs qui tiennent à la haute banque, 
et que le pouvoir ne sait qu'une chose : bien mériter des 
puissances financières. 

J'avais donc raison de dire que le gonvernement n'est 
pas le gouvernement, il n'en a que les apparences, la foree 
d'initiative est ailleurs; une influence permanente pèse 
sur lui, plus forte que lui, à laquelle il demande parfois 
des services politiques, services que l'aristocratie financière 
nous fait payer bien cher, puisqu'elle s'alimente et se gorge 
des débris de la fortune publique. (Approbation à gauche} 

Je vous le demande, messieurs les Ministres, eroyeæ 
vous que cet état de choses puisse durer? Moi, je ne le 
pas; tout a sa mesure, ses limites, même la Taigan  | 
plus absolue, la plus complète. 

Ainsi, au dehors, voulez-vous agir? voulez-vous défendre 
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votre drapeau insulté à Taïti? Vous ne le pouvez pas, la 
haute finance a peur; au Maroc, voulez-vous profiter de 
totre victoire? Le capital a peur et vous vous arrêtez. Dans 
l'attentat de Cracovie, si le cœur vous avait batlu par hasard, 
en face de cette nationalité héroïque qui vous faisait un 
supréme appel avant que de s'éteindre, eh bien! les écus 
avaient peur et vous n'auriez pu rien entreprendre. 

Et quand il s’est agi d'obtenir une vaine protestation, 
qu'est venu faire ici M. le Ministre des affaires étrangères ? 
İl est venu plaider la peur, il est venu vous dire que, avant 
tout il ne fallait pas parler de guerre; qu'il ne fallait pas 
dre le premier pays qui dit que la guerre peut-être pos- 
sible. (Adhésion à gauche, réclamations au centre.) 

Vous n'êtes donc pas libres, vous n'êtes donc pas le gou- 
vernement, vous n'êtes donc qu’un simulacre ; eh bien, si, 
dans un pays qui est, avant tout, valeureux, qui veut le 
respert de sa vieille gloire et de son renom dans le monde, 
one telle situation ne vous préoccupe pas, vous êles 
aveugles! 

A l'intérieur, résumerai-je d’un mot votre position? 
ærmellez-le moi. (A gauche : parlez! parlez |) 

\ l'intérieur donc le cercle se rétrécit chaque jour autour 
de roas; le capital vous poursuit, il vous assiège. De ce que 
was les bénéfices du travail national vont à lui, de ce que 
”utes les charges pèsent sur le travailleur, que s’ensuit-il ? 

Que, par une loi naturelle, les petites sommes vont aux 
.rnnses et sont absorbées par elles. Voyez plutôt : toutes 
. + grandes industries sont déjà monopolisées, les soufres, 
= bouilles, les fers, les cristaux, les savons, les canaux, les 
csageries, les chemins de fer; celles qui ne le sont 
us le seront demain, et les monopoles inexorables ne vous 
<t pas permis d'appliquer contre eux cette même loi dont 
us avez frappé de misérables ouvriers dans l'affaire san- 


dante de Rive-de-Gier. 
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Je répète que vous êtes dans une situation terrible, fatale; 
car sous votre immobilité, sous votre impuissance, il y a 
d’affreuses, de poignantes misères. 

Vous ne comprenez donc pas qu'avec ces monopoles 
inflexibles, prochainement le petit commeree de Paris sera 
réduit à fermer boutique; l’atelicr aura été absorbé par la 
manufacture, le magasin par le bazar. 

Tous ces marchands en détail qui étaient vos soutiens se 
lèveront contre vous; et le peuple, pensez-vous qu'il se 
range .de votre côté? 

Si je vous ai dit ces choses, c’est qu’en présence de l'in- 
humanité du capital, qui fait chaque jour des milliers de 
victimes, je n’ai pas cru que tant de douleurs pussent rester, 
même ici, sans écho. Car, pour moi, je me serais tu, pour 
moi qui n'ai jamais élé avec vous dès le principe, parce 
que je vous croyais sans sympathies, sans fraternité pour 
les misères du dedans, sans dignité, sans passion nationale 
vis-à-vis de l'étranger. Je n'ai point à vous tirer de votre 
sommeil trompeur, non, non, persévérez, car je suis bien 
convaincu, au train dont vont les choses, qu'il est dans vos 
destinées de faire nos affaires plus vite que nous ne pour- 
rions les faire nous-mêmes. 








XXX 
DNCUURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DAKS La DISCUSSION D'UNE PÉTITION DEMANDANT 


L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE DANS LES COLONIES 
(26 avril 1847) 


Messieurs, 


Quel a été l'esprit des deux lois de juillet 41845? Adou- 
-7 immédiatement la condition intolérable des pauvres 
“les; arriver le plus promptement possible, par des 
3ens (ransiloires, par des mesures prudentes et ména- 
-+., à une émancipation complète. Voilà bien, n'est-ce 

Messieurs, le sens incontestable de ces lois pour tous 

A qui les ont volées ? 

Un fait vient de se produire. Une pétition nous est aujour- 
‘ui présentée, revètue d’un grand nombre de signatures 
irillies dans tous les rangs de la société. 

‘lu'articule-t-elle? Que les lois de 1845 n’ont pas été 
“ulées; que le fussent-elles, elles seraient impuissantes 
nener l'abolition de l'esclavage. Elle conclut, en consé- 
"ne, à J’émancipation immédiate. En quels termes? 
"a prenant ce dernier mot dans un sens raisonnable. S'il 
‘it an certain intervalle pour les mesures préparatoires, il 

rte aux intérêts bien entendus de tous que cet inter- 

«wit le plus court possible. » 
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Voilà done une pétition qui demande ce que les lois de 
4845 avaient elles-mêmes pour but d'obtenir : l'abolition 
de l'esclavage le plus tôt possible. 

Qu'a décidé votre Commission? La Commission, daus 
son rapport, a reconnu, autan! qu'en langage officiel on peut 
le dire, la vérité de tous les faits qui sont exposés, el elle 
a conclu au renvoi à M. le Ministre de la marine ainsi : 

« La transition doit avoir un terme; un des devoirs les 
plus essentiels du gouvernement est de prévoir ce terme 
prochain, et de venir nous apporter, en temps utile, la loi 
qui doit le fixer; de régler les conditions de l'émanci- 
pation. » 

Ainsi, la pensée qui domine votre Commission et la 
décide à ce renvoi, c’est que les lois de 1845 étaient des 
lois préparatoires, des lois de transition, et que le gouver- 
nement est obligé de présenter dans un terme très bref el 
le plus rapproché possible une loi sur l'émancipation 
absolue des esclaves. 

A cela, que répond M. le Ministre de la marine? Deux 
choses : « Je m'oppose, dit-il, au renvoi ; d’une part, parce 
que les lois de 1845 ont été exécutées loyalement, sineère- 
ment; de l’autre, parce que l'exéculion de ces lois peut 
suffire, longtemps encore, aux besoins de la situations 
enfin, parce que le renvoi de la pétition au ministère jelle- 
rait de la perturbation aux colonies, et pourrait empêcher, 
peut-être, la libre exécution des lois de 1845, » 

Je vais examiner très rapidement les objections faites 
par M. le Ministre; j'essayerai de démontrer qu'elles ne 
sont pas fondées, et que la Chambre, par esprit de justice 
et d'humanité, doit adopter les conclusions de sa Commis 
sion. 

M. le Ministre prétend que toules les dispositions des 
lois de 1845 ont été exécutées avec franchise et loyauté! 

Pour apprécier celle asserlion, demandons-nous, toul 
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de suite, Messieurs, quels étaient les moyens d'action que 
N. le Ministre avait pour faire entrer dans les mœurs les 
lois de 1845, pour combattre l'aveuglement des préjugés 
cvloniaux. Les influences du gouvernement métropolitain, 
ls voici: d’abord, les administrateurs, les conseils colo- 
nur, puis le clergé, l'instruction civile et religieuse, enfin 
la magistrature. 

Quant aux administrateurs, je n’en dirai qu’un mot : les 
membres de la Commission, d’après les faits constatés, 
on pu reconnaître que la plupart d’entre cux, bien loin 
d'agir énergiquement dans le sens des lois de 1845, forte- 
ment imbus des préjugés au milieu desquels ils vivaient, 
ont presque toujours contribué à en combattre les amélio- 
rations, à en neutraliser les tutélaires effets. 

Ainsi vous voyez, par exemple, un gouverneur de la 
Guadeloupe se montrer peu favorable au rachat forcé, et 
fire pressentir aux malheureux esclaves que cette loi, sous 
'ajuelle ils souffrent tant encore, loin d’être un achemine- 
ment à la liberté, est un état à peu près définitif. 

Ft le gouverneur de la Martinique, M. Mathieu, que 
atal? [l arrètc les discours prononcés. Où celà? Dans la 
Lhambre des pairs. Sur quoi ? Sur la loi même qu'il a mis- 
son de faire respecter. 

Il s'est tellement identifié avec les intérêts coloniaux 
ques parlant des colons il dit : « Nous », et il assiste en 
grand costume, lui, gouverneur, à un repas qui se donne à 
l'atasion de l’acquittement d’un créole traduit devant la 
justice pour des fails les plus graves et les plus répréhen- 
sibles. 

Dans une autre colonie, un directeur de l’intérieur fait 
sendre une femme libre; puis, dans une autre encore, c’est 
un fonctionnaire qui achète un jeune nègre du Sénégal, 
sachant qu’il est libre, et le revend ensuite, pour ne pas 
perdre l'argent qu'il lui a coûté. C’est un commissaire de 
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police, emporté par la colère, qui frappe de ses propres 
mains une femme enceinte, el cela, dit l'arrêt de renvoi, 
avec une telle violence, que l'émotion éprouvée par celle 
femme jela dans son économie une perturbation dont les 
effets furent immédiats. 

Voilà comment vos agents comprennent el exécutent les 
lois de 1845. 

Parlerai-je des conseils coloniaux? L'honorable M. de 
Lasteyrie vous a dit comment les conseils coloniaux avaient 
combattu cette législation quelque peu bienfaisante; il vous 
a rapporté les paroles amères avec lesquelles ils la quali- 
fiaient; et la Commission elle-même a été obligée de con- 
stater que le concours que les conseils coloniaux avaient 
prêté à ces lois était, au moins, un concours fort équi- 
voque. 

Évidemment, c'est là une expression parlementaire, el 
si, sous cetle forme adoucie, on voulait trouver la vérilé 
vraie, la vérité nue, on verrait que les conseils coloniaux 
se sont montrés aussi rebelles que possible à la réalisation 
pratique des vœux que vous aviez déc š 

En passant, toucherai-je un mot, Messieurs, de l'instruc- 
tion civile? C'est ici que nous tournons véritablement 
dans un cercle vicieux! On nous dil: « Pas d'affranchisse- 
ment pour les esclaves tant que l'éducation ne les aura pas 
élevés à la dignité d'hommes. » Et l'on vous a prouvé, à la 
dernière séance, que la France avait dépensé, non pas 
5 900 000 francs, mais bien avec le vole de celle année, 
4 500 000 francs ; Pourquoi faire? Pour apprendre à lire 
à douze enfants noirs. (Mourement.) Quelle dilapidation ! 
Quel gaspillage! L'argent est volé, dévoré, je ne sais com- 
ment, mais la tyrannie des maitres s'oppose à ce que ees 
pauvres petits enfants noirs prolitent, pour la culture de 
leur intelligence, des sacrifices de la mère-patrie. 

L'instruction religieuse vous vient-elle mieux en aide? 
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Etaminons comment le clergé des colonies répond à lat- 
tente du gouvernement ! 

Là, vous n'avez pas d'évêques inamovibles, mais des 
préfets apostoliques, messagers nomades, livrés à l'influence 
des créoles, à l'arbitraire du gouverneur ; et ce clergé, où 
* recrule1-1]? Ordinairement au séminaire du Saint- 
Esprit. 

Qu'enseigne-t-on à ce séminaire ? Que la servitude 
u'offense ni la loi divine, ni la loi naturelle, ni la loi reli- 
ruse ; que le commerce des nègres est licite; qu’un esclave 
w peut s'enfuir sans injustice. 

Èl pour être conséquents à ces principes, vos prêtres des 
cilonies possèdent des esclaves, les font battre, châtier 
pobliquement ; vous les voyez, cux, les prétendus ministres 
w légalité et de la fraternité, faire trois catégories dans 
lurs temples, et les séparer les unes des autres : les blancs, 
"~ mulåtres et les noirs. Ils publient des brochures contre 
“Mancipation, et si, d'aventure, il se rencontre parmi eux 
quelque ecclésiastique ami des pauvres noirs, il lui faut 
ilter la colonie. Ce n’est donc pas le clergé des colonies 
.H peut vous servir d’auxiliaire pour la moralisation des 
~clases et l'exécution des lois de 1845. 

Cette sévère, mais juste appréciation de la conduite du 
-fsé des colonies m’amène, par un contraste tout naturel, 
vadre hommage aux membres du clergé de France qui 
tt signé la pétition qui vous est aujourd’hui soumise. 
‘Al bien, sans doute; mais ce n’est pas assez quand on 
‘ne au bien que pourraient faire à la cause de l’'émanai- 
ion immédiate un tronc placé dans chaque église, une 
‘une ouverte pour recevoir la moindre obole. 

l'appui que le gouvernement n’a su trouver ni dans ses 
:#bls, ni dans les conseils coloniaux, ni dans le clergé, 

44ltrousé dans sa magistrature ? 

la, Messieurs, j’aborde un ordre de faits et d’accusa- 
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tions tellement graves que je ne hasarderai rien que sur 
des procédures, des procès-verbaux ou des arrêts. 

Vous vous rappelez, sans doule, que quand vous avez 
voté 400 000 francs par an pour fonds de rachat, le minis- 
tère a déclaré, sur les interpellations de MM. Odilon Barrot 
Pascalis et Dupin — écoutez bien ceci, c'est important — 
qu'aucun denier de cette somme de 400 000 franes ne 
pourrait ètre employé à racheter des personnes libérées, 
émancipées par l’art. 47 de l'édit de 1685, article qui 
constitue ce qu’on appelle l'indivisibilité de la famille noire. 
et empêche qu'un mari el une femme et des enfants impu- 
bères appartenant au même moitre puissent être vendus 
séparément. 

On comprend la loi d'humanité qui a dicté cette dispo- 
sition : c’est la sainteté de la famille jusque dans l'escla- 
vage. Mais ce que la loi a prévu pour le cas de vente 
s’applique-t-il au cas d'affranchissement ? le mari ou la 
femme affranchi attire-t-il son conjoint, encore exclu, dans 
la liberté? La mère libre privera-t-elle de ses soins précieux 
son enfant impubère resté dans les liens de l'esclavage? 
Quelques instants, sous l’abominable empire des préjugés 
créoles, celle question a fait doute, mais la Cour de cassi- 
tion l’a tranchée au profit de la liberté dans plusieurs de 
ses arrêts, et notamment dans un arrêt des chambres rén- 
nies, monument durable de haute raison et de touchante 
philanthropie. Je le répète, pour aucun jurisconsulte, pour 
aucune cour, celle thèse de droit n'est aujourd'hui incer- 
taine. Eh bien, Messieurs, comme un grand nombre d'es- 
claves des deux sexes seraient affranchis gratuitement et 
par la force seule du droit, les colons résistent, et vos agents 
les encouragent dans cette barbare rébellion. 

Pour ne pas faire perdre au maitre le prix d'un esclave 
qu’il devrait libérer pour rien, l'administration, la magis- 
trature coloniales ont employé un misérable subterfuge. 


— 285 — 


Ils appellent litigieux ce qu’il y a de moins litigieux au 
monde; ct pour racheter cetle liberté censée douteuse, 
on a recours au fond de rachat de 400000 francs que 
sous avez déclaré cependant ne pouvoir s'appliquer à 
ce cas. 

Voulez-vous que je vous dise jusqu’où est allée cette auda- 
cieuse forfaiture ; vous allez en juger : 

14 individus ont été rachetés à la Guadeloupe et à la 
Martinique sur les 400 000 francs par vous votés; et sur 
iff affranchis, 168 ont été payés à leurs maîtres, bien 
qu'ils fussent libres de par la loi, de par l’article 47 de 
édit de 1685. (Mouvement prolongé.) 

Messieurs, croyez-moi, j'excilcrais votre pitié si je vous 
disais par combien d'amertumes doivent passer ces pauvres 
Immes qui veulent être réunies à leurs enfants. 

La réclamation ne peut être faite que par le ministère 
l'un avocat, et comme, ordinairement, l'avocat est créole, 
il refuse son ministère. 

Alors, il faut un certificat d’indigence ; mais le maire 
qu le délivre cst créole, et il ne veut pas le délivrer. Quel- 
quefots, et nous en avons de tristes exemples, le magistrat, 
qui n'aurait qu'à faire appliquer la loi, intervient au profit 
du colon que léserait un affranchissement légal, ne dédaigne 
ss de descendre jusqu’à négocier qu'une portion de pécule 
“ra payée au maître; et la pauvre femme, usée par les 

rmalités, épuisée par les fins de non-recevoir, meurt à la 
ine, loin de ses enfants. Il n’est pas rare de voir des 
s'ranchissements, qu'en vertu de l’article #7 on pourrait 
svider en un instant, ne se proclamer qu'après dix ans 
‘antictés et de chicanes interminables. (Mouvement.) 

Oui, c'est là une abominable forfaiture que de forcer 
œn! soixante-huit individus à demeurer esclaves, en em- 
p oyant les sommes qui auraient servi à les libérer à rache- 
er des hommes déjà libres de par la loi. 
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Vous connaissez les magistrats qui s’en sont rendus cou- 
pables, monsieur le Ministre, et vous ne les avez pas fait 
descendre de leurs sièges ! (Agitation.) 

C’est grave, Messieurs. Eh bien, j'arrive à des faits plus 
odieux ; et ce ne sont pas des assertions, comme le disait 
tout à l'heure l'honorable M. Levasseur, qui, sous prétexte 
de défendre la liberté, m'a paru, contre son intention sans 
doute, soutenir singulièrement l'esclavage. 

(« Vous vous méprenez sur mes intentions. ») 

Je ne me méprends pas sur vos intentions ; je ne parle 

que des faits; vous prétendiez que les détails qui ont élé 
donnés n'étaient pas exacts, qu’ils résultaient de je ne sais 
quelles informations judiciaires plus ou moins dignes de 
foi ; c’est quelque chose de plus significatif, ce sont des faits 
puisés dans des procès-verbaux non contestés et dans les 
arrêts eux-mêmes, dont M. de Lasteyrie vous a garanti 
l'authenticité, et que je confirme à mon tour, car j'ai là. 
sous la main, extrait de ces procès-verbaux ou de ces 
instructions judiciaires. Je ne vous parlerai pas, Mes- 
sieurs, de ce qui arrive tous les jours aux colonies; d'un 
fait, par exemple, comme celui-ci: Une vieille mère est 
‘attachée par les quatre membres, nue; elle reçoit dix-neuf 
coups de fouet; son sang rcjaillit, sur qui : sur son fils, 
sur son propre fils, qu’on a contraint à tenir les mains 
de sa mère pendant ce supplice. (Mouvement général 
d'indignation.) 

+ Cela n'est rien encore, Messieurs, je ne m'arrêterai pas non 
plus au spectacle de cette nourrice frappée à coups de 
bâtons et blessée gravement, de cette autre femme chatiée 
de 29 coups de fouet, seize jours après ses couches, et ren- 
trant mourante à l'habitation. (Nouveau mouvement.) 

Qu'est-ce encore qu'un géreur qui tue un esclave ? Aux 
yeux de tous, presque rien. Le maître à qui l’esclave import 
peu, pourvu qu'il en ait l'argent, retient le prix de la vic- 
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time sur les gages du géreur, et tout est dit. Le géreur, il est 
srai, esl traduit en cour d'assises; mais il est acquitté ! 

Sensalion. ) 

Ce san: là des faits qui vous émeuvent, Messieurs ; je le 
comprends, moi qui souffre à vous les raconter ; et cepen- 
dant tous les jours, aux colonies, ils passent inaperçus. 
lilas ! nous sommes loin de tout savoir ; et que de martyrs 
incongus recouverts par le sable brûlant de la grève ! 

Mais, écoutez-moi, qu’une fois enfin la voix de huma- 
nié venge lant de victimes, car voici des crimes d’une 
ben autre nature. | 

Vingt-neuf coups de fouet sont appliqués à une femme 
“ieinte de cinq mois. Dans quelle position ? On la place 
en croix sur une échelle, on lui pose un billot de bois gros 
el wart sous le ventre, pour que son corps ainsi repoussé 

"n arrière et rendu saillant reçoive plus sûrement les coups 
“rribles qui lui sont assénés. L’avortement s'ensuit et cette 
malheureuse est retirée presque mourante. 

n'est pas tout ; les meurtrissures qui lui sont faites à 
n lèle lui cassent trois dents, son œil droit est perdu, son 

"trille n'entend plus, et l’homme qui s’est montré envers 
"ie plus cruel que le bourreau, plus inexorable que la 
llotine (car, sur le continent du moins, le bourreau et la 
«illuine s'arrêtent devant l’innocente créature que la 
: ume condamnée porte dans son sein), eh bien, aux colo- 

+, cet homme est traduit en police correctionnelle et 
-t condamnée à quinze jours de prison. (Vive sensation.) 
‘uuze jours de prison, aux colonies, mais c’est, pour un 
särtre commis par un blanc, presque le maximum de la 
une; beureux encore pour la morale quand il n'est pas 

aplètement acquitté! 

(tuelques-uns d'entre vous ont entendu parler du trop 
~ :5daleux arrèt rendu en faveur des frères Jaham. 

Pour un motif léger, un d'eux fait appliquer vingt-neuf 
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coups de fouet à une femme grosse, et dans ses blessures 
profondes et saignantes il verse une composition de piment 
et de jus de citron. (Plusieurs voix : C'est abominable!) le 
même homme tue un jeune nègre. 

Remarquez, Messieurs, que tout ce que je vous dis ici 
est constaté dans une procédure et établi par des dépositions 
de blancs, même d'amis, de voisins, qui interpellés sur la 
foi du serment, parlent presque malgré eux et sont obligés 
de venir dérouler ce hideux tableau à la justice. 

Donc, l’un de ces frères Jaham fail manger à deux pau- 
vres enfants des excréments d'hommes et d'animaux mélés! 
(Ezclamations diverses.) 

(Une voix : c'est constaté judiciairement.) 

Il y a plus : un jeune nègre, appelé Jean-Baptiste, va 
prendre dans un verger voisin quelques fruits. Le proprié- 
taire le saisit et l'amène chez le sieur Jaham qui, à l'instant 
tire son canif de sa poche, lui coupe le bout de l'oreille, 
qu'il le force à avaler avec un morceau d'igname imbibée 
du sang qui coulait de l'oreille mutilée. (Mouvement gént- 
ral d'indignation.) 

Je ne crains pas de dire que ces faits ne seront réeusés 
par personne. L'an dernier, les débats de cet horrible 
procès devaient être déroulés à cette tribune; l'un de nos 
honorables collègues a reculé devant l'odieux qu'ils lui ins- 
piraient et, en menaçant le ministère de la publicité, a 
essayé d'obtenir une réparalion qui lui a été vainement 
promise. Moi aussi j'ai hésité, pour l'honneur du nom 
français; mais enlin, toules ces douleurs sont venues frap- 
per si fortement à mon cœur, que j'ai regardé mes seri- 
pules comme de läches scrupules. Je me suis dit que ets 
actes debarbarie devaient servir la sainte cause de la liberté, 

et que notre renom d'humanité et de philanthropie était 
trop bien assuré pour qu'il pùt être terni par quelques 
abominables exceptions. (Sur tous les bancs : Très bien! 
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très bien!) M. le Ministre de la marine avait promis au 
moins, comme compensation à ce monstrueux acquitte- 
meni, l'expulsion des frères Jaham de l'île où ces forfaits 
avaient été commis ; eh bien ! je suis autorisé à dire, par 
un de nos honorables collègues, M. Ternaux Compans, que 
l'auteur de ces atrocités y habite encore ! 

M. le Ministre avait encore promis que ce qui resterait 
des malheureux esclaves de cette meurtrière habitation 
serait racheté et affranchi. Malgré cette parole solennelle, 
deux de ces esclaves seulement ont été rachetés par le gou- 
vernement, les autres ont été vendus à l’encan. (Mouvement. ) 

Après de telles tortures, il semble cependant que c’est là 
que votre fonds de 400 000 francs aurait pu être utilement 
employé. 

Je vous demande pardon, Messieurs, de prolonger encore 
les douloureuses émotions, sous l’empire desquelles j’ai été 
obligé de vous placer, mais l'intérêt de la grande cause 
de l'émancipation exige de vos âmes ce nouveau sacrifice. 
Îl est un dernier fait que vous devez connaître. 

Sur le soupçon qu’un bœuf a été empoisonné par un 
june esclave, M. Humbert Dupré fait couper la tête de * 
l'animal, la fait attacher au cou du jeune nègre, en dé- 
carant qu'elle y restera jusqu’à ce que la putréfaction l'en 
1.t fait tomber. (Sensation) 

Horrible supplice, Messieurs, que ces miasmes de la 
at s'infiltrant lentement dans l'organisme de la vie. Quel- 
“8es jours s’étaient à peine écoulés, que l'odeur fétide avait 
‘# le pauvre esclave. (Mouvement d'indignalion sur tous 
"s bancs de la Chambre.) 

Direz-vous que ce fait est inexact ? il a été constaté par 
«n commandant de gendarmerie, M. France; c'était un 
trave militaire qui avait pris au sérieux la responsabilité 
de sa position; ct quand des actes comme ceux-là lui 
“went dénoncés, il faisait son devoir. 

LEDAU-RO LIN. — I 19 
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Il gênait aux colonies : aussi lui a-t-on donné un congé 
malgré lui, et dont il ne voulait pas profiter; on l’a fait 
embarquer de force puis, une fois en France, on l'a fati- 
gué, on lui a offert des compensations dont il n’a pas voulu, 
et on a fini par le mettre à la retraite. 

J'ai dit que cet horrible drame avait été constaté par 
procès-verbal ; mais comment la justice a-t-elle suivi ? 

M. le juge d'instruction et M. le procureur du Roi se sont 
rendus sur les lieux accompagnés de gendarmes ; ils ont 
dit aux gendarmes : « Attendez à la porte, nous entrerons 
seuls. » Puis, en sortant : « C'est une affaire de rien, cela 
s'arrangera. » . 

On a, il est vrai, traduit l’auteur de ce raffinement 
de barbarie devant la chambre des mises en accusation; 
mais cette chambre, composée de magistrats tous créoles et 
d'un magistrat marié à une créole, a déclaré que ce n'était 
rien, en effet, qu’il n’y avait pas lieu à suivre. (Mouvement) 

A de très rares exceptions près, voilà la justice des colonies! 
Comment donc vous, gouvernement, pouvez-vous prétendre 
que les lois de 1845 ont été exécutées? fonctionnaires ! 
contraires à la loi; conseils coloniaux ! contraires à la loi; 
éducation civile! nulle, paralysée par les maîtres ; éducation 
religieuse ! dirigée par un clergé qui croit à l'esclavage et 
qui le défend; magistrature ! se faisant complice solidaire 
de faits tellement odieux qu’ils ont soulevé votre indigna- 
tion. 

Et, il y a deux jours, je ne sais qui est venu dire 
ici: personne dans celte enceinte n'oserait s'élever pour 
demander l'abolition immédiate de l'esclavage! J'ai ré 
pondu : Moi! oui, moi; et aujourd'hui je pourrais dire : 
nous tous! Car, à part la question d'argent que nous eva- 
minerons tout à l'heure, il n’y a pas un de vous, Messieurs. 
qui, sous l'empire des sentiments d'indignation qui vous 
agitent encore, ne voulôt à l'instant déposer son vote daus 
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m faveur de l'abolition de l'esclavage. (Très bien! 
ul) on 

tes ae les colons à l'abolition immédiate? 


nest « Dr eselaves ne sont pas mûrs pour la 
ils ne sauraient se suffire à eux-mêmes. » Pitié 
raisonnement, Messieurs. Quoi ! quand il s’agit de 
nférer l'éducation, vous vous y refusez; quand il 
‘organiser le travail libre, vous vous y refusez et 
es qu'il ne faut les affranchir que quand ils seron 
s ét dignes d'être travailleurs libres; c'est-à-dire 
faut les affranchir jamais. 
eprochait, à cette tribune, à un de mes amis, 
cher, d'avoir écrit, il y a quinze ans, que les es- 
étaient pas en état d'être libérés immédiatement; 
"il y a dix-sept ans de cela, Messieurs; et puis, 
p que cela prouve? Que ce n’est pas un homme à 
anguleuses et déraisonnables, ou à principes ab- 
ue, comme tant d’autres, il n’est arrivé au radi- 
en fait d'abolition, qu'après avoir reconnu l'im- 
e des transitions et des demi-mesures. 
, vous avez tronqué sa citation. Il ajoutait 
laitue les enfants fussent tous émancipés. I disait 
re dequinze ou vingt ans, il fallait que l'esclave de- 
e. Nous avez beau faire, vous ne pourrez jamais 
ner en ennemi de l'abolition immédiate, l’homme 
on: ses forces et ses veilles, et qui en est un 
res les plus fervents. 
-i ri lesnôtres les quatre-vingt mille 
l'Angleterre? Comme nous, elle 
dans la voie des transitions, et au bout de 
a été obligée d'y renoncer ; elle a reconnu 
esclaves y perdaient : les uns devenaient 
les autres plus malheureux. Sont-ils plus 
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instruits, plus éclairés, ces esclaves que le Danemark va 
élever à la dignité de citoyens? Le Danemark renonce en- 
fin, pour l'abolition complète, à ces mesures pr visoires 
tant vantées. Et, sont-ils plus formés pour la civilisation, 
les esclaves que la Suède a libérés, ceux que viennent de 
libérer Tunis et l'Égypte? 

Ces esclaves ne sauront se suffire! Soyez convaincus 
qu'ils vivront mieux que maintenant ; el, si vous en doutez, 
visitez la Jamaïque, la Barbade, la Trinité, Antigue, Démé- 
rary; vous y trouverez partout l’activité, l'ordre, la mora- 
lité. Vos colonies des Antilles n'ont point un chemin de 
fer; des chemins de fer merveilleusement établis sillonnent 
tous les pays habités par les hommes libres d'hier. 

Encore quelques mots, Messieurs, et j'ai fini : je ne veux 
cependant pas descendre de la tribune sans m'expliquer sur 
les incroyables prétentions que j'ai entendu l’autre jour 
afficher à cette tribune, el cela avec une assurance telle que 
j'en suis resté étonné. 

On a dit : « Vous, métropole, vous ne pouvez affranchir 
sans payer; nous venons vous faire nos conditions, vous les 
recevrez ou vous n'affranchirez pas. » Langage superbe et 
présomptueux! Mais, pour le tenir, est-on bien sûr de son 
droit? Nous ne parlons pas du droit naturel, nous sommes 
tous d'accord sur ce point; en droit naturel, il n’y a rien à 
payer; un crime ne peut enfanter un droit. 

Voyons le droit écrit : Avez-vous des textes? Vous invo- 
quez, je le sais, les vieux édits, l'échange de services qui a 
eu lieu entre vous et la métropole dont vous avez défriché, 
premiers planteurs, les possessions lointaines, Mais une ré- 
volution a passé sur tout cela et brisé votre féodalité et vos 
privilèges, comme tous les privilèges et toutes les féodalités. 
Ce droit écrit a été biffé, Un décret de la convention, celle 
immortelle assemblée, qui défendait d’une main le terri- 
toire, et de l'autre reconquérait les Litres du genre humain, 
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un décret de l’an Il a déclaré libres tous les esclaves, les 
a faits citoyens, et les a placés sous l'égide même de la 
constitution. 

Maintenant, je sais bien qu’en 1802, Bonaparte... 

(Une voiz : Napoléon!) 

il s'appelait alors Bonaparte, c’est un anachronisme de 
la part de mon interrupteur. 

Bonaparte, voulant se faire premier consul et aspirant 
déjà au pouvoir absolu, cherche à rallier tous les intérets 
autour de lui; c'étaient les émigrés, d’une part, les colons 
roinés de l’autre; ceux-ci le touchaient de près par des 
affinités de famille. 

Une influence surtout pesait sur lui; celle d’une femme 
excellente, mais qui, élevée aux colonies, ne considérait pas 
l'esclavage comme une calamité, tant cette horrible insti- 
tation corrompt les meilleures natures. Bonaparte, par une 
loi de l'an X, après avoir promis aux Antilles de leur can- 
server la liberté et leurs droits, cédant à l’obsession de son 
entourage, rétablit l'esclavage et la traite. 

C'était au moment où tant de résistances fatiguées, tant 
d'ambitions pressécs portaient au nouveau César leurs 
hommages et leurs adulations; et pas une voix ne s'éleva, 
pas une seule peur réclamer au nom de l'humanité mé- 
connue. C’est là une loi passée sans discussion, qui ne se 
trouve même pas, je crois, dans les colonnes du moniteur: 
c'est un droit honteux et clandestin. 

Le droit de la convention proclamant les titres impres- 
cipübles de l’homme, et les élevant à la hauteur de la 
constitution même, a-t-il pu recevoir une atteinte sérieuse 
d'une loi secondaire ainsi faite! C’est, au moins, l’objet de 
crands doutes, susceptibles toutefois de rendre les colons 
œmciliants et modestes. 

Est-ce à dire que nous ne voulons pas qu’on accorde de 
“ompensations ? Je n’ai pas dit cela, la France est une grand 
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nation ; comme toutes les nations, elle a son intérêt, sa 
politique, elle s’est toujours montrée équitable envers ses 
enfants, beaucoup trop même pour ceux qui ont vécu d'im- 
munités et de privilèges. La France, sans s'engager quant à 
présent, examinera donc dans quelle mesure elle doit aider 
ses colonies, en quoi elles servent son commerce et sa ma- 
rine, et alors on peut compter sur sa munificence, sur ses 
largesses; mais, pour un droit absolu, arrogant, intraitable, 
n’en parlez pas. 

Non, non, l'esclavage n'a pas pu enfanter de droit; et, 
si ce droit avait jamais existé, le décret de la convention 
l'aurait brisé, et le traité de paix de 1814 qui a aboli la 
traite aurait surabondamment prévenu les colonies. (Très 
bien, très bien.) 

Cette digression rapide, Messieurs, m'a éloigné de mon 
but ; j'ai promis à M. le ministre de la marine de lui prouver 
que les lois de 1845 n’avaient point été exécutées; mais 
j'ai à lui démontrer, maintenant, que ces lois ne peuvent 
suffire pour longtemps encore, comme il le prétend, aux 
besoins de la situation. 

Quoi! selon nous, cette loi, que vous nous aviez pré- 
sentée comme transitoire, pourrait durer longtemps en- 
core ! 

Mais ces tableaux déchirants que j'ai retracés à vos yeux, 
mais ces tortures inouïcs dont nous avons compté les stig- 
mates, mais ces cris que j'ai fait retentir jusqu'ici, com- 
ment! tout cela peut se reproduire, peut durer! Non, vous 
ne pouvez pas le vouloir. Comment, ce fouet qui déchire la 
chair des enfants, des femmes enceintes, ce fouet vous le 
laisseriez à l’orgueil insensé des créoles! Non, vous ne le 
pouvez pas, si vous avez du cœur, el vous ne pouvez pas ne 
pas en avoir; et nous tous, qui avons entendu ces choses 
avec émotion, nous ne pouvons pas ne pas avoir de cœur z 
la loi sera donc modifiée. 
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durera telle, qu’elle est faite? Comment cela se 
| en présence des faits sauvages dont nous étions 
s tout à l'heure! Vous voudriez donc vous rendre, 
ernement du roi, solidaire de ces faits, puisque 
z d’avouer que vos cours sont composées de telle 
vous n'avez que quatre magistrats, et qu’il vous 
er dans un assesseur colonial une cinquième voix 
lamner ? Mais cette voix vous ne la trouverez pas, 
rez pas de condamnation. Et vous soutenez qu’une 
yi peut subsister? Ah! permettez-moi de vous le 
s n’y avez pas suffisamment réfléchi; vous êtes 
que vous ne voulez le paraître, et quand vous y 
échi, vous direz comme moi que, pour l'honneur 
ançais, cela ne peut durer. (Très bien ! très bien |) 
ésume. Les pétitionnaires ont demandé l’abolition 
e, dans le sens raisonnable du mot, en vous per- 
e prendre les mesures préparatoires : c'est ce qu’a 
Chambre en 1845, c’est ce que la commission 
nde ; que répondez-vous? « J'ai peur pour les colo- 
peur que cela ne jette le désordre; » détrompez- 
vous entrez sincèrement dans l'exécution de la 
n'avez pas à appréhender les noirs, ils espére- 
is vous avez tout à redouter de l'aveuglement 
des blancs. L'institution de l'esclavage les a dé- 
il faut leur faire bien comprendre qu’il n’y a 
rchander, que la métropole veut en finir avec 
>. Ce qu'il faut montrer à nos compatriotes des 
ce n'est ni de la mollesse ni de l’hésitation, mais 
té ferme et résolue. Nous les connaissons presque 
s avons été leurs condisciples ou leurs amis; 
is leur générosité, leur courage, leur intelligence, 
lupart ce sont de nobles natures que la vue de 
> pervertit. Périsse donc l’infime institution qui 
> ainsi ! (Très bien.) 
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M. le Ministre, ne résistez pas plus longtemps aux vœur 
de la commission et aux nôtres; c’est de la force que 
nous voulons vous donner pour que vous puissiez dire aux 
colons rebelles : « L'opinion publique me presse, elle m'as- 
siège, elle s’irrite, elle s’indigne; exécutez la loi, il n'y a 
plus à reculer, ou l'abolition immédiate est au bout. » 
(Très bien! très bien!) 

Ce n’est pas par opposition que j'appuie les pétition- 
naires, c’est dans l'intérêt de l’humanité que je recherche, 
par mes faibles efforts, à vous communiquer une énergie 
qui vous est nécessaire. 

Pour Dieu! ne dites plus surtout, je vous en conjure, que 
la loi, telle qu’elle est, peut encore durer longtemps. Pen- 
sez à ceux qui souffrent. Les plaintes qui ne nous arrivent 
qu’au travers des mers viennent à nous effacées, affaiblies, 
et je le regrette. La pensée se représente bien incomplète- 
ment des douleurs qu’on ne ressent pas. 

Ah! pourquoi ne peut-il pas nous être donné de voir là. 
dans cette enceinte, au pied de cette tribune, un de ces 
affreux spectacles ! et alors, de tous les partis confondus, il 
ne s’élèverait qu'une voix pour la liberté. Messieurs les 
Ministres, croyez-moi, hâtez-vous d'apporter un remède à 
cet état contre nalure. Je ne veux point me livrer à de 
sinistres pressentiments, prévoir de lamentables collisions, 
mais ma mémoire me rappelle malgré moi cette sentence 
d’un vieux poèle ; « N’opprimez pas le faible, car les va- 
peurs d’où sort la foudre sont formées des larmes de l'in- 
nocence. » (Très bien! Très bien!) 
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D'SCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LA DISCUSSION 


D'UN PROJET DE LOI SUR LES CÉRÉALES 
(48 juin 1847) 


MESSIEURS, 

Profondément ému des misères qui assiègent le pays 
depais quelques mois, dix fois j’aieu, dès le commencement 
de la session, l'intention d’interpeller le ministère sur sa 
“iduile dans les circonstances désastreuses que nous ve- 
ans de traverser. Dix fois on m'a fait observer qu'un tel 
‘bat, au milieu des incertitudes encore pleines d’anxiétés 
i l'avenir, pourrait être périlleux, que les ministres s’en 
traient une arme pour ne pas répondre, et je me suis 
#lorcé d'attendre. Mais aujourd’hui que la question se pré- 
ente naturellement, je demanderai à la chambre la per- 
ion de l’examineravec toutc la mesure qu’elle comporte, 
mais aussi avec toute la liberté de langage qu’impose un 
‘evoir de conscience longtemps ajourné. 

Quel aété, messieurs, le véritable caractère de la situation 
qui pése en ce moment et qui pèsera encore longtemps sur 
Loue ? 

Ü y a eu d’abord, il faut le reconnaître, insuffisance 
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réelle, pénurie sérieuse, mais facile à combler. A côté de 
cet accident naturel, il y a eu disette factice, hausse exor- 
bitante, amenée par une spéculation effrénée. 

En présence de ces deux faits, quelle a été la conduite du 
ministère ? 

Relativement à l’insuffisance réelle, son attitude a été 
funeste ; loin d’y remédier, il l’a aggravée en la niant. 

Dans une circulaire du 25 août dernier, adressée aux 
préfets, M. le ministre de l’agriculture et du commerce, 
vous aurez peine à le croire, parlait ainsi : 

a Je suis convaincu que notre situation, dans son ensem- 
ble, est meilleure que l'année dernière. » 

Et notez que, depuis près de quinze jours déjà, un journal 
radical lui donnait l'éveil, et enregistrait, des départe- 
ments, de fâcheuses appréhensions, et des pressentiments 
appuyés déjà sur des faits. Plusieurs contrées jetaient le cri 
d'alarme à la suite des premiers battages et du mauvais 
rendement des grains, et M. le ministre, avant d’être ren- 
seigné exactement sur l'importance générale et l'ensemble 
des récoltes, ne craignait pas d'affirmer que notre situation 
était meilleure que celle de l’année précédente. 

Chose inouïe, le résultat de cette enquête, d'où dépend le 
sort de toute une nation, se fait attendre près de trois mois, 
et c'est alors que M. le ministre, dans une nouvelle circu- 
laire, atteste que la France peut attendre en toute sécurité. 

J'ai besoin, Messieurs, pour édifier la chambre, et ne 
pas voir contester les faits, de vous mettre sous les yeux 
quelques passages de ce document. 

(Une voix : la date?) 

La date est du 18 novembre. 

« L'enquête, dit M. le ministre, offre trop d'éléments de 
sécurité pour qu’il ne se hâte point de rassurer les esprits 
contre les craintes exagérées qui ont été répandues. L'infé- 
riorité de la récolte des céréales a été fortement atténuée par 
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qualité des produits et presque compensée, dans 
nombre de départements, par l'abondance des 

xcondaires. Le faible approvisionnement des mar- 

n fait habituel de cette saison. » 

ae 

t chercher ailleurs les causes du mouvement de 

armi celles qui lui sont indiquées, dit-il, tous les 

ignalent le faible approvisionnement des marchés 

entions exagérées des détenteurs, par suite d’une 

préciation des ressources comparativement aux 


ministre mentionne que l'Angleterre se trouve 

une récolte meilleure qu'à l'ordinaire; qu’en 
ce, sous ce rapport encore, il doit y avoir, pour 
rance que nous ne la rencontrerons point comme 
te dans les autres marchés du monde; enfin il 
peu près ainsi : 
ance, en particulier, peut attendre avec calme et 
effet de sa législation sur les céréales, car rien ne 
tarder plus longtemps un mouvement de baisse si 
et qui se serait déjà produit si l'insuffisance des 
: transport intérieurs et l'élévation exorbitante du 
Rhône n'avait entravé depuis un mois la remonte 
quiéncombrentlesports de Marseille et d'Arles. » 
i, que la France ajoute foi aux paroles du mi- 
‘elle croie sans réserve à ce robuste optimisme, 
npte aussi sur l’action efficace de sa loi des céréa- 
ntôt elle pourra mourir de faim. (Dénégations 
e du commerce. ) 
ez, monsieur le Ministre, que vous ayez dit qu'il 
is apporté de changements à la loi des céréales. 
ndant le passage même de votre leltre : 

en particulier, peut attendre avec calme et 
et de La législation sur les céréales. » 
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M. le ministre dit donc manifestement, le 18 novembre, 
qu’il faut s’en fier aux bons et salutaires effets de la loi sur 
les grains, et deux mois après, le 18 janvier, il est obligé 
de venir vous proposer la suspension de cette même loi. 
Quelle connaissance des faits, quelle fixité dans les prin- 
cipes! | 

Ce n'est rien encore. Ce ministre, qui doit être si bien 
renseigné sur les besoins de la France qu'il administre 
depuis plusieurs années déjà, allègue, dans l’exposé des 
motifs, que 3 millions d’hectolitres de froment importés 
suffiront pour attendre la récolte prochaine, et votre com- 
mission a constalé dans son rapport que 8 millions sont 
déjà entrés en France depuis cette époque, et que 1 1 millions 
atteindront à peine le moment du battage de la récolte 
future. 

D'où la conséquence : qu’il y a entre les calculs de M. le 
ministre et les calculs de la commission une différence 
de 8 millions d’hectolitres ; c’est-à-dire que si le commerce 
n’était point allé, dans sa fièvre de spéculation, au delà de 
prévisions du ministre, la France, de par l'incapacité d'un 
de ses premiers fonctionnaires, aurait été livrée pendant ur 
mois aux angoisses de la plus abominable famine. (Wow 
vement aux extrémités.) 

Telle a été, Messieurs, quant à l'insuffisance réelle de: 
grains, l’inqualifiable imprévoyance, disons plus, la com: 
promettante conduite de M. le ministre. 

J'ai dit qu’en sus du fléau de la disette réelle, il y avaite: 
une disette factice entretenue, celle-là, par quelques mono 
poleurs en grand qui n'ont pas craint de jouer sur la fain 
du peuple, et de préférer quelques écus à la vie de leur 
semblables. 

Honte éternelle à eux, Messieurs! mais que dans cet ana 
thème ne soit pas compris le commerce honnête qui a mi 
de grands capitaux au service du pays, ct, en échange d 
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nsidérables, s'est contenté d’un gain modéré et 


our r la disette factice, les achats simulés, 
mensongers, le ministre était-il désarmé? Exami- 


vingls marchands de farine de la halle de Paris se 
oficiellement de trafics frauduleux; on néglige 
te et les scandales continuent. 

constaté, par exemple, qu'il y avait telle quantité, 
de blé qui, sans avoir jamais bougé de place, 
té revendus fictivement jusqu’à vingt-deux fois. 

n, ces jeux de dés, ces coups de hasard sur la sub- 
lu pauvre, ont-ils élé poursuivis? Poursuivis ! … on 
nd par la liberté des transactions commerciales. 
e liberté sociale a ses limites; la liberté du com- 
mme toute autre liberté, doit s'arrêter devant l'ho- 
t quand il s'agit du pain du mallieureux prolé- 
que vous appelez liberté, je l'appelle brigandage ! 
ent aux ertrémités.) 
le ministre n’était pas désarmé, car il existe un 
1 4 mai 1812 pour empêcher la spéculation fréné- 
itje parle. 
nne que loul détenteur de blés fera, soil àsa sous- 
e, soit àsa municipalité, la déclaration de la quan- 
possède ; qu'il pourra être requis, au besoin, de 
ire in marché pour y être vendus au prix 
Il dispose en outre qu'aucune espèce d’acquisi- 
de ventes ne pourront avoir lieu que sur le marché, 
ret n'est pas abrogé ; le füt-il, que, dans l'intérêt gé- 
id ar revivre; eLalors que de maux, 
ule cupidité, auraient été évités! M. le ministre 
il pas moutré aussi faible encore en faveur de ces 
ss compagnies de transport des départements du 


NS 
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Midi ? Il se plaint, dans sa seconde circulaire, que les pro- 
venances du Midi sont arrêtées surtout par la coalition des 
directeurs de roulage ou de bateaux, lesquels, en vue d’un 
gain plus élevé, entravent la circulation. (Le ministre de 
l'agriculture fait un signe de dénégation.) 

M. le ministre nie encore ; voici le passage : 

a Il y a eu un mouvement de baisse, lequel se serait déjà 
produit, si l'insuffisance des moyens de transports intérieurs 
et l'élévation exorbitante du fret sur le Rhône n'avaient 
entravé, depuis un mois, la remonte des grains qui encom- 
brent les ports d'Arles et de Marseille. » 

Est-ce clair ? 

Eh bien, vainement diriez-vous aujourd’hui qu'il n’y a 
pas eu coalition, quand dans votre circulaire vous disiez le 
contraire. Il y a bien eu coalition, et vous le savez; tous les 
journaux lont dénoncée, et vous, ministres si ardents à pour- 
suivre les coalitions des pauvres ouvriers, de ceux qui tra- 
vaillent pour vivre, vous n’avez pas cu la justice, le courage 
de poursuivre les coalitions de ceux qui spéculaient sur la 
vie même de l'ouvrier. 

Voilà, Messieurs, la conduite du ministre bien nettement 
tracée. Vous l'avez vu à l’œuvre; en présence de la disetie 
réelle : incurie absolue, ignorance des faits, absence de sys- 
tème pour les remèdes, erreurs sur erreurs, fautes sur fautes; 
en présence de la disette factice : impassibilité, inaction cou- 
pable, pas un ordre, pas une mesure pour mettre obstacle à 
cette rapine meurtrière de la spéculation, de l’agiotage. 
(Bruit.) 

Il me semblait que cette question était digne d’intéresser 
la chambre. Je lui demande quelque attention, non pour 
moi, mais pour la question en elle-même, pour le peuple 
qui nous écoute. (Parlez! Parlez!) 

Cette impuissance, cette incapacité du cabinet, quelles 
en ont élé les funestes et les trop durables conséquences” 
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Hélas! nous ne pouvons les sonder toutes, car elles sont 
innombrables; deux chiffres cependant peuvent en donner 
quelque idée. 

Le rapport de votre commission établit que le renchéris- 
sement du blé a coûté à la France 1200 millions, et qu’une 
srande portion de cet argent est perdue pour le capital na- 
tional. 

D'un autre côté, un professeur d’économie politique, an- 
den député conservaleur, vient de publier dans une bro- 
chure toute récente que l’industrie a produit 4 milliard de 
moins celle année; que, sur ce milliard, 500 millions au 
moins auraient été répartis en salaires d'ouvriers : d'où il 
œnclut ceci, que, par suite de la cherté du pain, i milliard 
aant été nécessaire en plus qu’à l'ordinaire aux classes ou- 
mières pour vivre bien parcimonieusement, et que 500 mil- 
lions de salaires leur ayant été enlevés d’autre part, elles 
“al à elles seules, et sur leurs plus impérieux besoins, sup- 
prié le poids énorme d’un déficit de près de 1500 mil- 
lions. (Mourement.) 

1500 millions! chiffre effrayant, formidable, messieurs ; 
"t wus ce chiffre quel abîme de douleurs! Et ces douleurs 
de bules sortes, qui, sans les avoir personnellement souf- 
rte, pourrait essayer de les décrire? les yeux mêmes et le 
‘œur ne suffisent pas. Ce qu’on en sait, c’est qu'elles sont 
ffondes, universelles, puisque tout citoyen, dans sa me- 
«œ, à son échelon, en est proportionnellement atteint. 
Wsi, Messieurs, de là cette teinte sombre et menaçante 
m s'étend sur le pays. (Dénégations aux centres.) 

Eh quoi! n'est-il donc pas vrai que le capital effrayé se 
verre, que les villes manufacturières ont fermé la plupart 
# leurs ateliers, que le commerce est aux abois, recourt 
sx erpédients usuraires? Mais vous le savez tous (dénéga- 
tons au banc de la commission), mais c’est constaté par le 
wmbre sans cesse croissant des faillites, 
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Vous le niez! Lisez donc un peu les publications des tri- 
bunaux de commerce ! 

Ah! sans doute, l’état désastreux de la situation peut ètre 
méconnu par quelques riches commerçants qui siègent ici; 
mais que si le petit commerce, celui qui n’a pas de capi- 
taux à lui, pouvait tout à coup faire irruption dans cette en- 
ceinte et vous porter ses doléances, alors vous connaîtriez, 
avec la vérité, toute l’étendue du mal; mais, je le répète, la 
gravité de la situation frappe tous les yeux, elle aveugle 
tous ceux qui veulent regarder. 

Oui, une crise effrayante existe, et qui n’est pas près de 
cesser. (Bruit). 

Je ne voulais pas porter de faits émouvants à cette tri- 
bune, de cesfaits que, pour l'honneur du nom français, nous 
ne connaissions plus, Dicu merci! que par le récit de nos 
vieilles chroniques, de cette époque demi-barbare déjà si 
loin de nous. (Parlez! Parlez!) 

Eh bien, puisque vous m’y contraignez, je vous rappelle- 
rai que naguère un tribunal constatait qu’un ouvrier valide, 
ayant cherché en vain pendant huit jours à gagner son pain 
par le travail, avait été obligé de vivre, lui, homme fait à 
notre image, en broutant l'herbe des champs! Vous n'avez 
donc pas lu non plus que, dans plusieurs localités, des hom- 
mes, — des hommes, entendez-vous bien? — s'étaient vus 
réduits à disputer à des chiens le sang des animaux immw 
lés qui s'échappe des abattoirs, pour le faire cuire et le man- 
ger? Vous n'avez donc pas lu encore — ce souvenir a laissi 
dans mon âme une profonde et ineffaçable impression, — 
qu’une pauvre femme portant un enfant dans ses bras s’étai 
présentée un soir à une ferme pour y demander assistance 
ìl y avait eu tant de pauvres ce jour-là, que le fermier épui« 

n'avait pu rien lui donner. Touchée de son dénû ment, un 
servante la mit dans une étable, et lui promit de lui por 
ter quelques aliments aux premiers rayons du jour. Le ma 
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lin, la servante ne trouve plus qu’un cadavre, et, sur ce ca- 

darre, une pauvre petite créature humaine cherchait encore 

à presser de ses lèvres défaillantes un sein déjà tari et glacé 

par la mort! (Mouvement) 

Comment ! ces choses ne vous ont pas frappés ? Pour moi, 

k le déclare, elles ne me sont sorties ni de la tête ni du 
œur, el je ne puis me contenter de ce que j'ai entendu 
dire quelque part : « Mais, après tout, le peuple n'est pas 
mort de faim. » Non, sans doute, il n’est pas mort littéra- 
lement de faim comme en Irlande ; comme en Irlande, les 
adavres n'ont pas obstrué nos grandes routes ; mais, depuis 
„n première privation jusqu’au trépas, il y a toute une 
«helle d'agonie, et, si l’on pouvait compter tous ceux dont 
‘usuflisance de nourriture abrégera la vie, éteindra les 
‘rœs, arrêtera la croissance et le développement, il en fau- 
‘ail œnclure que le peuple a horriblement souffert de la 
‘um, et que, pour beaucoup d’entre eux, la mort, qui les 
:buchés en passant, ne fait qu’atiendre. (Sensation...) 

j'ai dit que le ministère pouvait en partie conjurer tous 
en maux. L’a-t-1l tenté, Messieurs”? quelles mesures a-t-il 
"es? Nous Pavons déjà vu, il a apporté une modification 
us lois des céréales, mais une modification tellement tar- 
©, que les autres nations de l’Europe étaient allées sur 

's les marchés du monde nous faire concurrence, et que 
"s y avons trouvé le blé à un prix exorbitant. 

Ensuite, qu’a<-il fait ? Il a autorisé les bons de pain, pour- 
„a ! Pour apaiser les populations des grandes villes, dont 
. doutait les commotions convulsives ; mais en définitive, 
*i secours celle mesure a-t-elle apporté aux si nombreux 
<htants des campagnes? Aucun. Ils étaient moins à crain- 
*, eux qui sont moins agglomérés, et la crainte du gou- 

-mement a été un peu la mesure de sa philanthropic. Ces 

ts de pain ne sont, en définitive, permettez-moi de vous 

.: dire, qu’une avance faite à l'ouvrier sur les fonds de l'ou- 
LEDRC-RCLLIX, — 1 20 
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vrier; car sur quoi sont prélevés les bons de pain ? Sur les 
revenus municipaux, sur l'octroi ; or, qui paye la plus grande 
partie de l'octroi, si ce n’est l’ouvrier, à qui l’on prête mo- 
mentanément pour lui reprendre plus tard ? 

Comme seconde mesure, le ministère a ensuite applique 
quelques millions aux travaux publics; mais pour passer la 
période difficile seulement, et sauf plus tard à laisser l'ou- 
vrier sans ouvrage, puisque la commission du budget, dès 
à présent, vient déclarer qu’il faut restreindre une grande 
partie de la somme allouée pour les travaux publics de cette 
année, qu'on parle d’une somme de 80 et quelques mil- 
lions qu'il faut encore retrancher sur l'exercice prochain. 

Enfin, quand le peuple avait besoin de pain, on a préparé 
contre lui des baïonnettes, on a augmenté l’armée de 40 000 
hommes; on a voulu imposer à la nation par le déploie- 
ment de la force. 

La force! Messieurs, un autre ministre, un grand minis 
tre par exemple, Turgot, a aussi, à une certaine époque. 
employé la force matérielle pour établir la libre circulation 
des grains, fort peu respectée de son temps; et il a eu rai- 
son. Mais vraiment on est touché quand on lit dans Tur- 
got les admirables mesures, les précautions infinies qu'a- 
vait prises cet homme d’État avant d'en arriver à l'emploi 
de la force brutale, 

On est heureux de voir comment il a su se faire une rey 
source du mal même qui sévissait autour de lui : il prof 
de la circonstance de la disette pour supprimer la mendi- 
cité; il établit partout des ateliers de travail. On se plai 
gnait de l'impôt du sel, dans les villes malheureuses il k 
supprime en partię; les octrois pesaient sur les cités dès 
lées, il les exonère d’une portion de l'octroi; il fait respec: 
ter la propriélé d'une manière inexorable, mais il charg 
les propriétaires et les habitants des paroisses de nourri 
les pauvres jusqu’à la prochaine moisson ; ilexcite, il pous« 
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le commerce à l'acquisiliou des grains; mais, pour qu'il 
n'en soit pas fait monopole, et pour maintenir autant que 
possible l'équilibre, il fait acheter directement aussi pour 
le compte de l’État. 

Pour protéger l’agriculture, jl dispense de l’enregistre- 
ment tous les baux de terre cultivée ou inculte; il fait dis- 
tibuer des remèdes gratuits aux indigents des campagnes; 
et puis enfin, Messieurs, quand il s’agit de la ville de Paris, 
il prend, pour faire subsister les artisans nécessiteux, des 
précautions tellement paternelles, que, je le répète, vous 
«nez altendris de voir ce ministre descendre aux moindres 
details pour apporter dans chaque famille une légère in- 
dustrie. I la fait commanditer par l'État; dans chaque 
qartier, il remet aux mains de six commerçants honnêtes 
-t désintéressés des sommes suffisantes pour acheter les 
mauéres premières ; elles sont fournies à chaque famille, 
puis vendues, une fois l’ouvrage fait, pour la main-d'œuvre 
ur en être comptée. Paris, le Paris prolélaire a béni son 
wom 

Èt vous, monsieur le Ministre, avez-vous, comme Turgot, 
prufté du désastre de la situation, pour préparer au moins 
in avenir meilleur ? vous êtes-vous dit que le premier droit 
x l'homme, en société, est de vivre? que les aliments né- 
aires à l’homme sont aussi sacrés que la vie elle-même? 
que, salisfaire à ce droit, est non-seulement pour la so- 
-ew an devoir, mais un intérêt ? car la misère particulière 
z.ue aussi l'existence de l’État. Les privations, qui enlèvent 
s. puple son énergie, détruisent du même coup l’armée, 
imculture et l'industrie? Vous êtes-vous dit que la 
la0œæ, celle grande nation, si féconde, ne nourrit au- 
.rd'bui de froment que la moitié de ses habitants, 18 
nl10s sur 56? (Wouvement.) 

Ah! je sais bien : vous avez votre loi des céréales et les 
«veatualités de l'importation qu’elle peut procurer : mais 
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compter nécessairement sur l'étranger, est-ce bien prudent 
de la part de la France, qui demain peut, malgré elle, être 
jetée dans les hasards d’une guerre avec l'Europe absolutiste, 
coalisée, commc en 1793, pour l’affamer ? Puis cetle loi des 
céréales protège mal l’agriculture, car, quand le froment 
est à bas prix, ce n’est pas l’agriculteur que la loi favorise, 
il ne vend guère plus cher au spéculateur qui scul profite 
en livrant à l'étranger, et, dans un cas de disette, l'impor- 
tation est presque toujours arrivée trop tard pour soulager 
la France d’un façon efficace. Vous êtes-vous dit qu'il fallait 
absolument que l’agriculture produisit plus et à meilleur 
marché”? De là, sans doute, est venue à votre esprit toute 
une série d'institutions nouvelles : l’organisation de l'in- 
struction agricole, la formation d'un corps d'ingénieurs 
agricoles, la création, sur beaucoup de points, de colonie 
modèles ; l'établissement d’un crédit foncier, la réforme 
du placement hypothécaire, le vote d'une loi qui intéresse- 
rait le fermier à l’amélioration du fonds, en lui accordant 
une part dans la plus-value qu'acquerrait la terre; l’appli- 
cation à l’agriculture du principe de l’association, et l’em- 
ploi des terrains communaux dans ce but. Enfin vous aure: 
pensé sans doule à l’affranchir d’une partie des droits s 
onéreux qui frappent sur elle. Oh! alors, que l’on parli 
de liberté absolue pour les importations étrangères, je À 
comprends, et dans ce cas encore à une indispensable con 
dition, c’est que l’État puisse intervenir, qu’il puisse forme 
d’abondantes réserves et maintenir, en les versant à tem] 
sur le marché, un juste niveau contre la coalition et | 
monopole. (Dénégations et rires sur plusieurs bancs.) N 
vous récriez pas; l’État n’intervient-il pas, en effet, dan 
vos tabacs? Pourquoi n’interviendrait-il pas dans le con 
merce du blé, s’il le faisait dans l'intérêt du peuple? 
Et le sel, l'État ne s'en fait-il pas lesmarchand? (Inte: 
ruplions diverses.) 
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ous récriez! je vous comprends, Messieurs : c'est 
ouvernement vous inspire des craintes, et vous 
ie, comme dans les tabacs et le sel, il ‘allère ce 
he; mais quand je parle du gouvernement, c’est 
vernement populaire, et ce n’est pas de celui-ci 
ends parler. (Violents murmures.) 
our dominer la situation au profit du peuple, et 
pendre non plus de l'étranger, il faut qu'un bon 
ment ait de vastes réserves. (Interruption. 
ez-vous l'action du Gouvernement sur ces réserves, 
faire par les communes ; mais ces greniers d’abon- 
i vous portent ombrage ont existé chez tous les 
Et, croyez-moi, on en reviendra aux épargnes 
i du grain, car c'est là une de ces questions qui 
n moins de théorie que de vieille expérience. 
crains bien, monsieur le Ministre, que, de toutes 
es de Turgot, une seule vous ait touché, le besoin 
imer et de punir ; et ici encore, permettez-moi de 
: rapprochement ne serait point à votre avantage. 
e les premières émotions populaires furent apai- 
ot présenta au Roi une demande d’amnistie ; la 
: de son âme s'y montre tout entière dans le pré- 
1 y peint les atroces souffrances du peuple, comme 
e qui les aurait éprouvées; et vous, quand tout 
ré dans un calme profond, vous avez laissé ap- 
nA d'une façon draconienne. (Rumeurs au 


eux pas discuter les jugements; je ne ferai que 
ie estdans le souvenir de tous : au tribunal 
homme pur d’antécédents, pour avoir dérobé 

u d'un rassemblement, a été condamné à 
el cinq ans de surveillance ; cet homme, 
sous le coup d’une peine dégradante, 
gorge en pleine audience, et a envoyé le 
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couteau sanglant au président qui avait prononcé la sentence. 
Une jeune fille, jusque-là estimée de tous, commet, sous 
l'empire de la faim, le même délit, et elle est frappée d’une 
condamnation de trois ans de prison et de cinq ans de sur- 
veillance. 

Il est, hélas! une peine plus terrible encore, et qui à 
laissé de sinistres traces dans l'esprit des populations. Et 
vous, monsieur le Ministre, qui n’en avez pas été épouvanté, 
vous êtes donc bien innocent de toutes fautes? 

Récapitulons : 

Vous avez dit que la France pouvait dormir dans une 
parfaite sécurité, et, si elle avait eu confiance en vos pa- 
roles, sa sécurité la tuait. 

Vous avez dit, au mois de novembre, que les lois des cé- 
réales ne seraient pas modifiées. (Dénégations du ministre 
de l'agriculture et du commerce.) 

Je vous demande pardon; vous l’avez dit : vous avez dil 
que la législation actuelle suffisait. 

(Le ministre : Jen’ ai pas dit qu'on ne la modiferait pas. 

Vous avez dit que la législation suffisait, au mois de no- 
vembre, et, deux mois plus tard, vous vous êtes démenti en 
demandant la modification de cette même loi. 

Vous avez soutenu à la même époque, vous, ministre si 
bien placé pour apprécier la situation de la France, que 
5 millions d’hectolitres d'importation suffiraient pour ali- 
menter le pays jusqu’à la récolte prochaine, et, au propre 
dire de la commission, vous ne vous trompiez que de 8 mil- 
lions d'hectolitres. 

Vous avez donc, dans cette question, où chaque pas pou- 
vait compromettre l'existence de la plus grande partie de la 
nalion, vous avez accumulé erreurs sur erreurs, fautes sur 
fautes; et remarquez qu'il n’est pas de puissance humaine 

qui pourrait vous justifier, car des dates sont des dates, et 
des écrits formels ne peuvent se commenter. 
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Vous avez laissé croire aux accaparements. 

(Le ministre : Mais non! je n'ai rien dit de semblable.) 

Quand vous avez dit qu’on avait fait de grandes acquisi- 
lions et qu'on n'envoyait pas sur les marchés cependant, 
qu'on accumulait, était-ce l’accaparement, oui ou non ? 

(Le ministre : C’est bien différent.) 

Voici vos expressions : 

e Îl faut chercher ailleurs que dans la disette le mouve- 
ment de hausse qui se fait en ce moment-ci. Tous les rap- 
ports signalent le faible approvisionnement des marchés et 
is prétentions eragérées des détenteurs, par suite d'une 
nouvelle appréciation des ressources comparativement aux 
besoins. » 

(Le ministre : Eh bien, ce n’est pas de l'accaparement, 
cela!) 

Yous disiez que les détenteurs avaient des prétentions 
«gérées et gardaient chez eux au lieu d'envoyer aux 
marchés. 

Eh bien, de simples habitants des campagnes ont cru 
soir là l'accaparement. Poussés par la peur de la faim, ils 
œ sont livrés, il faut le dire bien haut, à des scènes sau- 
vages, à d’abominables égarements ; mais vous, si faillible, 
+ peccable, qui aviez payé un si large tribut à l'erreur, 
“nment n’avez-vous pas eu pitié de leurs terreurs imagi- 
aires, de leur crime même? comment avez vous pu laisser 
ever le funèbre échafaud de Buzançais ? 

Voici donc où nous en sommes arrivés avec l’impré- 
‘nance coupable, avec l'incapacité administrative de ce 
wrislère: à faire de la justice une arme de parli, en la 
“ndant inexorable et sans entrailles. 

À chaque concession qui nous abaissail au dehors, con- 
wlez-vons, nous disail-on : la gloire n’est qu’une vaine 
‘umée ; le prestige de vos armes, vous n’en avez que trop 
mpli l’histoire. Nous, nous sommes un gouvernement 
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d'affaires, d'intérêts matéricis, un gouvernement qui com- 
prend les besoins du pays et travaille incessamment à les 
satisfaire. Reposons-nous donc au milieu du bien-être de 
la paix. Quel bien-être, grand Dieu! que celui qui ne nous 
permet d'échapper à une famine facile à éviter, qu'au prix 
de 1200 millions! Quelle paix, messieurs, que celle qu'on 
ne peut conserver que par un nouvel effectif de 10 000 
hommes, et qui est entrecoupée par des sentences 
effrayantes et de lugubres exécutions! 

Ah! cette situation fait peser sur le cabinet tout entier 
une lourde solidarité, mais c’est en particulier pour M. le 
ministre de l’agriculture et du commerce une responsabi- 
lité telle que, de sa part, je ne verrais qu'une résolution 
digne : la retraite; car dans une chambre plus soucieuse 
des intérêts du peuple, un acte d'accusation aurait déjà été 
lancé contre lui. (Assentiment aux extrémités. — Dénéqa- 
tions au centre.) 


XX XII 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


FOUR LA RÉFORME 


DU RÉGIME JUDICIAIRE DES COLONIES 
(19 juin 1847) 


Messieurs, 


Je viens appuyer, en désespoir de cause, l'amendement 
qui est proposé par l'honorable membre. J'aurais voulu 
quelque chose de plus radical ; cela est difficile sans doute; 
mais peut-être faudrait-il renvoyer à la commission pour 
-sborer un travail qui ne paraît pas avoir été suffisam- 
ment médité. 

Vous vous trouvez dans cette singulière situation, que le 
üuvernement a reconnu en quelque sorte la complicité de 
„a magistrature coloniale dans la résistance aux lois votées 
par la métropole en faveur des malheureux esclaves. (Dé- 
yalions au banc des ministres.) 

Permettez... Vous avez tellement considéré cette magis- 
'tature, avec son annexe d’assesseurs, comme en rébellion 
utre les vœux par vous exprimés, que, sans oser d’un 
~ul coup trancher dans le principe, vous l’entamez dans 
„ne de ses parties, c’est-à-dire l'institution des assesseurs. 
L'ancienne majorité des cours d'assises, imprégnée des hor- 
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ribles préjugés coloniaux, vous paraissait contraire à la 
liberté des esclaves, et vous avez cherché dans les combi- 
naisons d'une majorité nouvelle à donner aux noirs des 
garanties plus sérieuses, plus étendues. La justice était ou- 
tragée, violée chaque jour ; vous avez voulu, sinon la don- 
ner complète encore, au moins la rendre plus tolérable. 

Soyez-en bien convaincus, elle ne sera vraiment la jus- 
tice qu'avec l'émancipation. 

Voilà bien la thèse sur laquelle nous sommes tous d'ac- 
cord, et que nous n’abordons encore que par des tâtonne- 
ments el des concessions mutuelles. 

Un membre de la commission, l'honorable M. de Gaspa- 
rin, vient de vous faire cet aveu, que l'esprit général de la 
magistrature — car je lui dois cet hommage qu'il ya de rares 
et nobles exceptions — que l’esprit général de la magistra- 
ture, dis-je, était contraire à toute pensée généreuse d'abo- 
lition, et par là même partial et passionné ; qu'il faudrait 
faire table rase; mais que supprimer ainsi un corps tout 
entier de fonctionnaires, c'était chose grave et difficile. Je 
partage son sentiment ; car, d’une part, ce serait se montrer 
ingrat envers quelques services rendus, et, d’autre part, le 
Gouvernement ne pourrait prendre cette mesure extrême 
sans jeter l'administration des colonies dans des embarras 
momentanés. 

Voilà donc les termes de la question. Pour respecter 
quelques situations, pour éviter au Gouvernement les soucis 
d'une création nouvelle, il faut méconnaître ce qu'il y a de 
plus sacré, le droit, et ajourner la justice. Messieurs, en 
présence du droit et de la justice, je vous demanderai quel 
compte vous devez tenir d’une simple question d'argent 
nécessaire à récompenser les vrais services, et ce que 
peuvent, en outre, peser dans votre balance ceux des 
magistrats qui se sont sans cesse employés à éluder les lois. 
En face d'abus criants, les transactions sont des faiblesses, 
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el l'excuse tirée de difficultés pécuniaires ou administra- 
lives ne saurait trouver grâce devant les exigences de la 
conscience et de l’humanité! 

Que voulez-vous, Messieurs ? Détruire le mauvais esprit 
colonial, faire disparaître ces cruautés d’une autre époque. 
Eb bien, aurez-vous atteint votre but en brisant l'institu- 
tion des assesseurs? L'esprit colonial ne réside pas seule- 
ment en eux ; la magistrature y est bien aussi aveuglément 
wumise. Vous en faut-il quelques preuves? Ce ne sont plus 
ici de ces scènes dramatiques qui touchent l'âme et excitent 
l'indignation. Je resterai dans le cercle étroit des décisions 
judiciaires ; je ne veux parler qu’à votre logique et à votre 
raison. Mais je suis convaincu que vous conclurez tout à 
l'heure avec moi contre la magistrature coloniale, qu'il est 
difficile de pousser plus loin la résistances aux ordres de là 
métropole, à l'autorité des lois. 

li y a peu de temps, quelques journaux ont rapporté le 
proces que voici : 

La sieur Leo Mézire avait fait frapper un jeune esclave de 
*pl ans de quinze coupsde liane. Mécontent de ce qu’on les 
lui avait mal appliqués, il lui en administre lui-même 
quinze autres ; dix lui furent infligés le lendemain. Enfin, 
le surlendemain, le pauvre enfant reçut quinze coups de 
grand fouet. L'intérieur des cuisses et différentes parties du 
corps portaient les traces de ces cruels sévices. L’infraction 
qu'il avait commise était cependant bien légère : il s’agis- 
ait de 20 centimes qu’il n’avait pas remis. 

Pour raison de ces flagellations réitérées infligées à un 
suvre pelit être de sept ans, le sieur 3lézire est traduit 
devant la cour jugeant correctionnellement. Savez-vous ce 
qu'a décidé la cour? Elle a décidé qu’au petit criminel, les 
relaves ne pourront pas être entendus comme témoins, 
qu'on ne doit les entendre que par exception, et cela scu- 
. tuent au grand criminel : d'où la conséquence que, tous 
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les crimes étant dénaturés par les chambres d'accusation et 
renvoyés au correctionnel, désormais il ne pourra exister de 
témoins pour établir la cruauté des maîtres, car elle ne 
s’assouvit le plus souvent qu’en présence des esclaves ; d'où 
la conséquence encore que les maîtres seuls seront enten- 
dus, et que, protégés par les rapports intéressés des méde- 
cins, ils seront toujours renvoyés de la plainte. C’est à peu 
près ce qui est arrivé, puisque le sieur Mézire n’a été con- 
damné qu’à huit jours de prison. 

(Une voiz : C’est la loil) 

C'est la loi, dites-vous.... Eh! mon Dieu, si c'est la loi, 
elle est immorale et inique ; mais ce qui n’est pas la loi, 
mais bien le crime du juge, c'est de transformer le forfait 
le plus capital en simple délit, pour enlever ainsi à la vic- 
time le témoignage qui est sa seule garantie devant la 
justice. (Très bien! très bien l) 

Sont-ce donc des assesseurs qui ont inventé ce système 
de déviation des compétences? Non; ce sont bien les n:a- 
gistrats que vous voulez conserver. 

Une autre preuve de la résistance effrontée et systéma- 
tique des cours coloniales aux vœux de la métropole est 
écrite dans vingt arrêts de la cour de cassation, Ne vous 
rappelez-vous pas les dispositions de l’art. 42, qui exigent 
que l’indivisibilité de la famille soit respectée ? Vous savez 
que, quand un enfant impubère libre a été séparé de sa 
mère, il a droit de l’attirer à Jui dans la liberté. Et cepeu- 
dant que se passe-t-il tous les jours? Les cours des colonies 
résistent continuellement, nonobstant les arrêts persévé- 
ranis de la cour suprême, arrêts provoqués par l'éloquence 
de M. le procureur général Dupin. Ne vous a-t-on pas rap- 
pelé déjà ce fait récent ct si déplorable d’une pauvre mère, 
libre de par cet art. 42, obligée de revendiquer pendant 
plusieurs années sa liberté, de la marchander ensuite, et 
de l'acheter enfin, en partie sur son pécule, par l’internx- 
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diaire d'un procureur général qui savait bien cependant 
que cette mère était libre de par la loi? Sont-ce des asses- 
sœurs qui prévariquent ainsi? Non, non! ce sont vos magis- 
irais eux-mèmes. 

Ah! je sais bien ce qu’il doit y avoir de liberté ct d’indé- 
pendance dans les fonctions du juge ; je sais bien qu’on n’a 
pas à lui demander compte des éléments divers qui forment 
~x conviction et doivent demeurer renfermés au plus pro- 
fond de sa conscience (Mourement d'approbation); mais, 
quand la loi est sans obscurité, quand la cour régulatrice 
sest vingt fois prononcée, quand toutes les cours du conti- 
rent ont rendu hommage à sa doctrine, résister encore, 
logjours, sans raisons nouvelles, sans argumenis décisifs, 
œ n'est pas la liberté de conscience, c’est de l'intérêt de 
caste, de la barbarie, de la forfaiture. Je ne crains pas, sur 
ce point, d’en appeler à tous les magistrats qui siègent dans 
cette enceinte. (Mourement.) 

ici encore, vous le voyez, la responsabilité ne pèse pas 
sur les assesseurs, mais sur les cours royales. 

Cette résistance systémalique, opiniâtre, s'est montrée 
vus un jour, s’il est possible, plus odieux dans le procès 
qui se débatlait naguère devant la cour de cassation. Vous 
sous rappelez sans doute les dispositions de l’article 5 de 
l'ordonnance du 4 juin 1846 ; il porte : « Est prohibé l’em- 
pli des fers, chaines, liens, de quelque espèce ou de quelque 
forme qu’ils soient. » | 

e L'emploi des entraves ne pourra avoir lieu qu'à titre 
d'exception, et à la charge d'en rendre compte au juge de 
paix dans les vingt-quatre heures. » 

Eh bien, un sieur Alphonse Petit, propriétaire à Sainte- 
Marie, fit enfermer le nommé Alexandre, son esclave, dans 
la chambre de l’hôpital de l'habitation, un des pieds placé 
dins une jambière en fer, ou entrave, scellée à un lit de 


camp. 
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Le sieur Petit est poursuivi. L'instruction et le parquet 
concluent au renvoi devant la chambre d'accusation; et là, 
on le croirait à peine, des magistrats ont l'affreux courage 
de déclarer que l’art. 3 de l'ordonnance, en proscrivant les 
fers et les liens de quelque espèce qu’ils soient, n’a pu en- 
tendre parler que des fers mobiles que l’esclave traîne après 
lui, et non des fers adhérents aux murs, incrustés dans la 
pierre, considérant apparemment la position contrainte et 
immobile de l'esclave comme un adoucissement à la peine. 
Il ne peut pas remuer; de plus, il est emboîlé dans une 
gène de fer : c'est ce que la cour considère comme un adou- 
cissement ; abominable adoucissement ! Vous ne le croiriez 
pas, Messieurs, si je ne citais textuellement. Voici le pas- 
sage de l’arrèt: « La jambière de fer n'est pas proscrite, 
parce qu'elle est une entrave fixe dont l'esclave ne supporte 
pas le poids. » 

Messieurs, est-il quelqu'un d’entre vous qui ne se senie 
révolté à de semblables distinctions? Odiosa restringenda! 
Voilà le droit dans sa moralité, dans sa grandeur; mais ce 
que nous venons de lire n’est pas du droit, ce sont des sub- 
tilités dignes des plus détestables casuistes, des raffineries 
de l’inquisition. (Mouvement prolongé.) 

Ne proscrivons donc pas seulement les assesseurs; car, 
certains de vos magistrats se montrent aussi cruels? 

Et on peut à peine se le figurer, le conseil privé de la 
Guadeloupe, en gardant les apparences, est allé presque 
aussi loin dans l’art perfide d’esquiver la loi; il a éludé 
la nécessité pour le maître de faire une déclaration, dans 
les vingt-quatre heures, que son esclave est mis à la barre, 
en décidant qu'il suffisait, pour en être dispensé, qu’un 
médecin atteståt que ce genre de repos était nécessaire à la 
santé de l'esclave. Qu'est-ce que le médecin? l'ami de l'es- 
clave? Non, mais du blanc qui le paye; de façon qu'à bien 
peu d’exceptions près, la jambière, qui est un supplice, 
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sera infligé à l'esclave au nom de sa santé. (HMouvement.) 

Tout ce qui s’est déroulé jusqu'ici sous vos yeux, sauf 
l'aggravation du conseil colonial de la Guadeloupe, est-ce 
le fait des assesseurs, ou est-ce le fait des magistrats? C’est 
bien le fait des magistrats, défendez donc encore votre ma- 
gistrature coloniale ! 

Contre cette violation perpétuelle des principes les plus 
sacrés de la nature, vous aviez un bien faible, mais dernier 
refuge, le patronage! le patronage, cetle tutélaire institu- 
uon, qui permet au magistrat de se présenter sur une habi- 
ution et d’y constater le respect ou les infractions à la loi. 
Ah! combien elle est déchue sous la main hostile de vos 
cours royales? Elles viennent de décider que le maître qui 
refuse son concours à la visite du magistrat n’est pas punis- 
sble. Voyez plutôt: le magistrat se présente, le créole lui 
répond qu’il ne veut pas le laisser pénétrer. — Ouvrez vos 
cases à nègres ; silence. — Montrez-moi votre hopital ; silence. 
— Vosregistres ; silence. — Le magistrat est, en conséquence, 
obligé d'employer la force; il va requérir le maire pour 
entrer. Que dit le maire? « Je ne puis me rendre à votre 
réquisition. Le propriétaire qu’il s’agit de soumettre au 
droit de visite est mon ami ou mon parent; je ne saurais 
vous assister. » Et alors le magistrat est obligé de se trans- 
porter seul sur l’atelier, afin d’y voir les esclaves. Qu’a-t-on 
Lit? Les esclaves — on était prévenu de la visite du patron 
— les esclaves, on a pu les envoyer, peut-être à quelques 
‘rues de là, sur un atelier voisin. De la sorte, le patronage 
œ trouve annulé. Ceci est-il de la fable ou de l'histoire? 
Iklas, Messieurs, c’est de l'histoire. Il est vrai que le ma- 
firat poursuit devant la cour. Que décide la cour? Que le 
defaut de concours n’est pas de la résistance. On serait vrai- 
ment tenté de rire des ressources de ces imaginations fé- 
amdes, si ces véritables jeux de mots entre le défaut de 
concours ou la résistance ne couvraient des crimes. 
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C'en est assez. Maintenant j'ai le droit de vous dire : 
Voulez-vous l’exécution franche et sincère de vos lois sur les 
colonies, ou bien tout ce que nous faisons ici n'est-il qu'une 
pitoyable dérision? Voulez-vous servir vraiment l'humanité, 
ou vous mettre au ban de la civilisation? choisissez. Si 
vous voulez faire quelque chose de sérieux, de grand, de 
fraternel, il faut alors décider que cette magistrature, ha- 
bituée par de longs abus à des idées de rébellion, n’est pas 
propre à servir vos projets de réforme. Point de milieu 
entre une nation qui se prononce el une poignée d'hommes 
orgucilleux qui résistent. D'un côté, le droit et la dignité 
de l’homme; de l’autre, l'esprit de caste et l’avilissement 
de la créature humaine : la France pourrait-elle hésiter? 
(Mourement.) 

Oh! oui, sans doute, je comprends la difficulté gouverne- 
mentale. Elle me touche, mais ce n’est après lout qu'un 
accessoire qui ne saurait m'arrêler. 

Je le répète donc, ou votre loi est une conception frivole, 
un faux semblant, et je ne veux pas le croire; ou bien elle 
est une œuvre grave et réparatrice. 

Dans le premier cas, maintenez la magistrature actuelle; 
dans le second cas, épurez-la : car la justice n’est pas la 
justice à demi; elle est, ou elle n’est pas. 

Oh! je sais bien qu'on nous répond : Ayez confiance dans 
la parole du ministre; à l'avenir, on ne nommera plus de 
magistrats créoles, de magistrals possesseurs d'esclaves. 
Mais d'ici là, Messieurs, qui veut prendre sur sa conscience 
la reponsabilité des crimes qui peuvent se commettre, as- 
surés qu'ils seront pendant longlemps encore d'être amnis- 
tiés? Comment parler d'avenir lointain à ceux-là qui souf- 
frent el qui gémissent, quand chaque minute du présent 
a pour eux la lenteur des siècles? (Mouvement prolongé.) 
Et, après tout, cette magistrature coloniale, comment aurait 
elle le droit de se plaindre de l'énergie de vos mesures? 


A 
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W'elle s'incline respectueusement devant la loi, et tout 
sra oublié ; autrement, qu’elle ne s’impute qu’à elle seule 
le sort que vous aurez été obligés de lui faire. Elle aura 
douté de votre force, et vous l'aurez brisée. Ah! ce n’est 
pas là de la violence, Messieurs ; ce n’est que de l'unité gou- 
ernementale ! 

En dehors de celte voie, nous ne trouverons que de vains 
pallatfs ; mais nous n'aurons pas servi véritablement la 
‘rande cause de l'humanité. (Vive approbation sur plu- 


surs bancs.) 


LAB HROLLIS. — : 





XXXIII 


DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
DANS LA DISCUSSION DU BUDGET POUR L'EXTÉRIEUR 


AU SUJET DE L'ATTITUDE PRISE PAR LE GOUVERNEMENT ENVERS LA SUISSE 


(24 juin 1847) 


Messieurs, 


Ce n’est point un discours que je viens faire, c’est une 
simple protestation, mais énergique, profondément sentie, 
pour que la Suisse, notre antique et fidèle alliée, sache 
bien que la déclaration qui lui a été adressée par un des 
agents de la France n'est que l’œuvre d’un ministère isolé, 
solitaire au milieu de la nation. Oui, Messieurs, cette décla- 
ration perfide, cauteleuse, violatrice des droits les plus sa- 
crés, n’est que le fait du cabinet seul, et je crois être l'organe 
du pays en disant qu'il la repousse avec indignation. 

Quoi ! après les paroles formelles de son agent, M. le mi- 
nistre affiche la prétention de ne s'être point engagé sur 
les questions qui s'agitent en ce moment en Suisse, d’être 
resté neutte et impartial au milieu du débat solennel don! 
elle est le théâtre. 

(Le ministre : Je n'ai pas dit cela!) 

Vous lavez dit; j'en appelle à tous les souvenirs, e 
M. Odilon Barrot vous a répondu qu’en effet telle aurai 


dû être la conduite du gouvernement. Cette conduite, 
Messiears, a-t-elle été véritablement la sienne”? 

Pour vous mettre à même de juger la sincérité de cette 
xertion, permettez-moi de placer de nouveau sous vos 
vear le passage même de la note de M. Bois-le-Comte. Que 
dit-il? 

« Št an ou plusieurs des cantons viennent un jour nous 
ire que l'on menace leur existence indépendante, qu’on la 
vut contraindre ou détruire, qu'on marche à substituer 
une Suisse unitaire à une Suisse cantonale que reconnais- 
~nt les traités, que par là nos traités sont atteints, nous 
euminerons si, en effet, nos traités sont atteints. » 

Et franchement, en parlant ainsi, vous croiriez avoir 
né la question. La question réservée! quand vous ad- 
lez Ja possibilité que la substitution, par la diète, du 
-‘ivermement unitaire au gouvernement cantonal constitue 
: violation des traités! Mais non! non, ce n’est point là 
.:e question réservée! Ou la logique n’a plus de valeur, et 

- mots ont perdu leur sens, ou c’est bien là, au contraire, 
‘+ question clairement tranchée. (Wouvement.) Et si ce 
~% que j'attache à vos paroles pouvait faire l’ombre d’un 
: te dans l'esprit des hommes de bonne foi, il suffirait, 
ir avoir la juste mesure de vos intentions, de voir com- 
at le président du directoire a compris votre note et y a 
" “ndu. 

« Lette note, a-t-il dit, rappelle des faits qui me sont 

“üuculiers et dont je n'ai à rendre compte qu'aux autorités 

i l'opinion politique de mon pays, et elle prévoit des 

itualités sur lesquelles je n'ai à m'expliquer ni person- 

-ment, n'étant pas d'accord sur les conséquences qui 

«snt déduites, nì au nom du directoire ou de la confé- 

-tsion, n'ayant pas qualité pour répondre officiellement 
: i- pareilles communications sans y être autorisé. Je me 
< œpendant an devoir d'assurer Votre Excellence que les 
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autorités fédérales ne porteront aucune atteinte aux trailés 
existants, et qu'elles auront, dans tous les cas, la volonté 
ferme et le pouvoir de faire respecter l’ordre public et les 
‘ droits des citoyens établis sur le territoire suisse, mais qu'en 
même temps elles s'opposeront avec non moins de force à 
toute tentative d'intervention étrangère dans leurs affaires 
intérieures, et qu’elles ne reconnaitront à aucune puissance 
ni à aucune minorité des cantons le droit d'interpréter le 
pacte fédéral, droit qui n'appartient qu'à la fédération 
elle-même. » 

En présence de cette réponse, si ferme et si digne, du 
courageux président de la diète, oserez-vous encore, en 
déguisant votre véritable pensée sous le vague des réticences 
oratoires, oserez-vous soulenir que vous êtes resté neutre et 
que vous n'avez pas décidé la question ? Non, vous ne ferez 
croire à personne qu'un magistral aussi grave que M. Ochsen- 
bein soit allé au-devant d'une menace. Quand il vous 
répondait : Nous ne reconnaîtrons à aucune puissance le 
droit d'interpréter le pacte fédéral, c'est que vous lui aviez 
dit que vous aviez le droit de l'interpréter; quand il vous 
répondait encore que la Suisse s’opposerait à toute interven- 
tion étrangère dans ses affaires intérieures, c'est que vous 
lui aviez dit que, d'accord avec l'Autriche, vous intervien- 
driez par la force des armes. (Sensation) Je le répète, ou 
les lois de la logique sont changées, ou c’est là la vérité. 
Douloureuse vérité, Messieurs, puisqu'elle nous démontre 
que ce gouvernement, qui est resté sourd aux cris d'agonie 
de la Pologne, à l'appel de Cracovie mutilée, se fait Pest 
cuteur de cette Sainte-Alliance qui triompha contre la 
France épuisée, dans les plaines funèbres de Waterloo. 

Et quelle cause, Messieurs, le ministère donne-t-il 3 
cette inqualifiable déclaration? La crainte de l'anarchie! 
Oui! tel est le banal prétexte; mais la cause, oh! tout le 
monde la publie, c’est le désir de gagner les bonnes gràce 


des cours du Nord et de faire ainsi pardonner à l'établisse- 
ment de Juillet sa fortune d'hier et son origine de parvenu. 
Le choix du moment! il a été fait dans l’espoir d’effrayer le 
peuple suisse, en train de nommer ses représentants à la 
dite générale. Quant à la crainte d’anarchie, je suis étonné 
d'entendre prononcer ce mot lorsque tout dans la Suisse, à 
l'heure qu'il est, s’accomplit d’une façon calme et paci- 
fique. 

l'anarchie! qu'entendez-vous par cetle expression? Ne 
serait-ce point la lutte qu’engagerait la Suisse tout entière 
e faveur de sa constitution méconnue, outragée par les 
antons séparatistes soumis à l’influence funeste des jésuites 
d des étrangers ? N'est-ce donc point d'une semblable anar- 
chie qu'est sorti l'établissement du 7 août? Oh ! je l'avouerai, 
x ne comprends pas la conduite du gouvernement de 
lullet dans une pareille circonstance. (Très bien! très 
‘wn.) 

J'en demeure stupéfait. 

Comment, c’est vous, ministre du gouvernement de Juil- 
b.. qui avez la prétention, — bien à tort, selon moi. — 
lterruption.) 

Une roiz : Ce serait une politique de renégats. 

4 gauche : Oui! très bien! 

du centre : À l'ordre! à l'ordre! 

lxs interpellations sont échangées entre divers membres 
v a chambre.) 

‘wmment ! c’est vous, ministre du gouvernement de Juil- 
“. qui avez la prétention, à tort, je le répète, de confis- 
<: les principes de cette grande et immortelle révolution, | 
"st vous qui venez proclamer que les puissances absolu- 
ws ont le droit d'intervenir dans les affaires intérieures 
“= peuples! Mais qu'est-ce donc que le fait de 1830, si ce 
1 l'héroïque explosion d’un peuple insurgé qui ressaisit 
-s iroits et chasse une dynastie parjure? Qu'est-ce donc 





— 526 — 


encore, dans l'esprit de ceux qui combaltaient, si ce n'est 
la substitution d'une constitution à une autre, d'institutions 
libérales à des institutions aristocratiques et eléricales ? 
Quel sentiment avait armé tout homme de cœur à qui 
pesait le joug odieux de l'étranger, si ce n’était la pensée 
de briser ces traités ignominieux que nous avaient imposés le 
nombre et la trahison? EL c’est au nom de ces mêmes 
traités que vous, ministre de la révolution de Juillet, vous 
n'avez pas honte de dire à la Suisse : Vous n'avez pas le droit 
de modifier, d'améliorer, de changer de constitution. Non, 
non, je ne vous comprends pas; car, si vous reniez le 
principe même d'où vous êtes issus, sur lequel vous vous 
êtes élevés, eh bien, alors, de quel droit siégez-vous sur ces 
bancs? de quel droit M. le duc d'Orléans est-il assis aujour- 
d'hui sur le trône de France? (Vive approbation. à gauche.) 
Car, en vertu des principes que vous soutenez, les cours 
absolutistes signataires des traités de la Sainte-Alliance ont 
le droit de vous dire : La branche aînée était complice de 
ces traités de 1815, et vous n’avez pas eu le droit de la 
chasser sans que nous, ses complices, nous y consentions; 
usurpateurs, cédez la place. Oui, elles peuvent vous tenir 
ce langage aujourd’hui, demain, toujours, car on ne pres- 
crit pas contre les aristocrates et la haine des rois. 
(4 gauche : C'est cela ! — Très bien! très bien!) | 
Vous le savez, je suis bien indifférent aux destinées d 
votre Gouvernement : eh bien, si je me place pour un im 
stant à votre point de vue, je ne comprends pas, je le répète. 
que vous ayez la folie de soutenir la doctrine de l’intervem 
tion étrangère dans les affaires intérieures des peuples. 
faisant ainsi, vous me paraissez non seulement im 
dents, impolitiques, je dirai plus, vous me semblez fra: 
de vertige! ( Mouvements.) Suivez done votre fortune. 
Mais au moins que si la Suisse a été contristée de l’a 
cieuse déclaration que vous lui avez faite, qu'elle se Pa 
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r la conduite humble et pusillanime d’un minis- 
bois ; qu’elle n’en sépare pas la protestation qu’au 
pays j'apporte ici; qu'elle se dise bien que ce 
| faire la France l’a fait, et demain pourrait le 
core; qu'elle soit surtout convaincue que si jamais 
ait souillé par l'étranger, nous serions tous debout 
mier appel; car sa cause est celle de l'indépen- 
tous les peuples, et la Pologne seule aura pu 
u est trop haut, et la France est trop loin! 
che : Très bien! très bien!) 





XXXIV 


DISCOURS PRONONCÉ AU BANQUET DÉMOCRATIQUE 


DE LILLE 


RÉUNI POUR LA POURSUITE LE LA RÉFORME ÉLECTORALE 


(7 novembre 1847) 


Le toast à porter par Ledru-Rollin était : 
A L'AMÉLIORATION DES CLASSES LABORIEUSES! AUX TRAVAILLEURS ! 





CITOYENS, 


Oui, aux travailleurs ! A leurs droits imprescriptibles, à 
leurs intérêts sacrés jusqu’ici méconnus! 

Aux droits inaliénables de l’homme, proclamés en prin- 
cipe par deux glorieuses révolutions, mais artificieusement 
éludés dans l'application, successivement reconquis sur le 
peuple, et qui ne sont plus aujourd’hui qu'un glorieux et 
amer souvenir. , 

Des droits politiques au peuple, dit-on, c’est folie ! Com- 
ment les lui confier dans son état d'incapacité, d'ignorance, 
de grossièreté morale ? Introduire le peuple dans la vie po- 
litique, mais c’est une puissance aveugle, explosible; c'est 
la révolution, le sang, l'anarchie, le chaos! 

Messieurs, vous le connaissez, le peuple, vous, dans cette 
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rille industrielle à la fois si opulente et si pauvre; croyez- 
ous que ce tableau soit vrai? (Non ! non l) 

Uh! sans doute, si nous jetons les yeux sur les œuvres de 
quelques romanciers, à qui le grand côté des choses a paru 
rival, vulgaire, qui ont cherché des effets d’art dans le bi- 
arre, le fantasque, l’exceptionnel, le peuple, c'est cela! 
Bracos.) Prenant pour la vie normale de nos villes celle 
d'un point où se réfugient les repris de justice, la lie, 
l'ume des sociétés, ils nous ont dit : Voilà le peuple! 
C'est vrai ! c’est vrai l) 

Sans doute encore tel serait le peuple, si nous en croyions : 
es écrivains mercenaires qui, pour effrayer ceux qui pos- 
“dent, crient à l'invasion des barbares ! 

Barbares ! Ils ont jeté ce mot au peuple comme la plus 
vutrageante des injures. Ah! si barbares signifie toujours 
hummes pleins de naïveté, de séve, d'énergie communica- 
tse et rajeunissante, ces barbares seuls peuvent sauver 
tre vieux monde officiel qui se dissout dans l’impuissance 
“ la corruption! (Applaudissements prolongés.) 

Non, mille fois non, ce n'est pas là le peuple ! (Bravo ! 
braro f) Ce n’est pas sur le théâtre du crime et de la dé- 
‘auche qu’il faut le chercher. Pour le connaître, il faut se 
traosporter dans ces villes manufacturières, où le fabricant, 
lultant contre une concurrence sans frein qui l’écrase, 
«tre la pression tyrannique du capital et la résistance du 
thire qui le ronge, est obligé de réduire ce salaire, à peine 
de faillir et de se déshonorer! Ah! ne croyez pas que le 
puple accuse toujours les maîtres de cette dure nécessité. 
\ sait-il pas que notre industrie manque de débouthés, 
je nous nous sommes vu fermer la plupart des marchés 
la monde, et que notre commerce a péri, là où notre dra- 
jau a été foulé aux pieds? (Vifs et énergiques applaudis- 
w ments.) 

Èh bien! au milieu de ces incertitudes, de ces fluctua- 
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tions, de ces crises de salaires, que devient l'ouvrier? Le 
travail du père ne suffisant plus au pain de la famille, la 
fille se prostituera pour manger (C’est vrai! c'est vrai!) 
l'enfant ira, avant l'âge, servir la formidable machine, y 
épuiser ses forces non encore développées, et à côté de ces 
admirables tissus, merveilles de notre industrie, vos yeux 
se porteront tristement sur des enfants rachitiques, des 
jeunes filles fanées, des hommes affaiblis, brisés sous le 
fardeau de leurs travaux prématurés ! 

Et cependant, de ces populations physiquement déchues, 
ce qui aura pu échapper à l'énervation, à la maladie, ee qui 
aura pu pousser jusqu'à la taille légale, ira bravement, 
pour défendre le pays, se faire tuer sous les drapeaux! 
(4cclamations prolongées.) 

Voilà le peuple des villes (Oui ! oui !), sociable, bon, 
patient au milieu de ces tortures quotidiennes, faisant plus, 
prenant de lui-même l'essor vers la lumière de l'intelligence 
qui lui est si parcimonieusement mesurée, lisant sur le 
métier, composant quelquefois des vers sur ses douleurs ou 
sur ses espérances, se cotisant pour publier des journaux 
qui l'éclairent et préparent les redoutables problèmes de 
l'avenir des sociétés | C'est ce peuple des villes que des 
écrivains, qui ne l'ont jugé que par ses lambeaux, appellent 
des barbares ! 

Et le peuple des campagnes, estil moins méconnu, 
moins calomnié? Il est, dit-on, égoïste, intéressé, avide; 
ah! sans doute il est avide, comme la terre qui boit ses 
sueurs, et ne dit jamais assez! (Tonnerre d'applaudisse- 

Oui, le paysan, dans un légitime amour de la liberté, me 
dort pas qu’il n'ait acquis une parcelle de terre. Selon lui, 
et à raison, la propriété est un premier élément d’indépen- 
dance. I] sera donc propriétaire; mais, avec les charges qui 
pèsent sur la propriété, cette position nouvelle ne sera pour 


lai qu'un éternel combat. Usure du capital emprunté, hypo- 
thèques, frais, impôts, façons; tout cela cumulé, il devra 
plus chaque année qu’il n’aura récolté, malgré sa parcimo- 
me et son avidité! (C’est cela ! c'est cela 1) 

Et l'on reproche au paysan d’être intéressé, cupide! Que 
l'on protège l’agriculture au lieu de tolérer les joueurs, les 
dilapideurs, les concussionnaires, les voleurs! (Longue 
approbation.) Oui, que l’on protège l’agriculture, que cette 
mère féconde obtienne plus d’un cent-huitième dans nos 
dépenses, elle qui compte pour plus de moitié dans nos re- 
celles, et le paysan ne sera plus égoïste, il ne sera plus 
avide. Aujourd'hui, ce n’est pas vice chez lui, c’est néces- 
até, je dirai presque que, pour faire honneur à ses enga- 
ments, c’est vertu. (Très bien! très bien!) J'ai entendu 
dire bien souvent : pas d'institutions politiques sans les 
mœurs; el ceux qui parlent ainsi, corrompent toujours les 
mœurs, pour ne pas améliorer les institutions. Je réponds 
à mon tour, que ce sont les institutions qui font, dans une 
grande proportion, les vertus ou les vices d’un pays. Amé- 
lurer, compléter l’œuvre ébauchée de la Providence, a dû 
ètre, dans de secrets desseins, la mission de l’homme sur 
œlle terre, le grand problème proposé à l’activité du génie 
humain. Non, non, la perpétuité du mal ne peut pas être 
ane nécessité, comme certains fatalistes se plaisent à le pro- 
clamer; l'ardente, l’universelle protestation qui s'élève des 
profondeurs de la conscience humaine ; la succession, lente 
d'abord, et si rapide aujourd’hui, la succession non inter- 
rompue du progrès depuis les rudiments de l’histoire, voilà 
æ qui montre que la doctrine de la perpétuité du mal est un 
mensonge à l'usage des impuissants et des aristocrates. 
Telle est ma foi. (Tonnerre d'applaudissements.) 

Dans cette esquisse rapide, incomplète, nous n'avons vu 
da peuple que sa vie habituelle, que sa lutte quotidienne; 
is qu’il se présente tout à coup de ces fléaux imprévus et 
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dévastateurs; qu'une inondation fougueuse entraine tout 
dans l’immensité de ses flots; qu’un incendie, que le cho- 
léra sévisse, qui courra des premiers, qui oubliera la 
famille pour l'humanité, sa femme sur son grabat, ses en- 
fants qui pourront mourir demain, qui prodiguera sa vie 
sans compter, el fuira, le service rendu, sans laisser son 
nom ? Le peuple ! (Bravo / bravo!) 

Intelligence ou dévoûment, tête ou cœur, le peuple est 
donc digne d'exercer les droits qu'il réclame. (Oui, oui.) 

Et qui le sait mieux que la bourgeoisie, qui a vaincu, par 
les efforts sublimes du peuple, la double tyrannie de la no- 
blesse et du- clergé? 

C'est à ce clergé, c’est à cette noblesse qu'aux états de 
1614, je crois, un membre de la bourgeoisie disait : « Vous 
nos frères aînés, vous nos frères puînés, car nous sommes 
tous frères, ne formant qu'une seule et même nation. » 

Et le clergé et la noblesse voulurent faire rétracter, et 
fustiger par leurs valets, le courageux membre du tiers, 
tenant pareil roturier pour race inférieure et conquise. 

L'iniquité qui a fait souffrir la bourgeoisie si longtemps, 
voudrait-elle à son tour la faire endurer au peuple, qui fut 
son compagnon de délivrance ? (Bravos réitérés.) 

Non seulement, messieurs, le peuple est digne de se re- 
présenter lui-même (Oui, out), mais c'est que, si l'on veut 
être juste, lui seul peut utilement se représenter. Qui donc. 
en effet, dans une chambre législative, connaît assez au- 
jourd'hui ses intérêts, ses besoins, pour oser les défendre ? 

(Voix nombreuses : Vous ! Vous!) 

Je vous remercie de cet honneur et de ce souvenir. (Arer 
émotion) Sans doute, j'ai défendu le peuple, sans doute je 
l'ai fait, le cœar saignant de toutes ses misères, les larmes 
aux yeux; mais si mon cœur me rapproche de lui, plusieurs 
générations déjà m'en séparent, l'éducation, les habitudes, 
le bien-être. (L'émotion de l'orateur va croissant.) Estee 
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que jamais j’ai éprouvé, moi, les quarante-huit heures de 
la faim? Est-ce que j'ai jamais vu autour de moi, l'hiver, 
entre quatre murs humides, les miens sans pain, sans espoir 
d'en avoir, sans feu, sans argent pour payer le loyer, prêts 
à étre jetés à la porte pour de là tomber dans la prison ? 
Est-ce que j'ai jamais été placé dans cette terrible alterna- 
tive, ou de mourir mille fois par l’agonie des miens, ou de 
me faire voleur ? (Applaudissements.) 

Ah! que ceux qui ont passé par tous ces vertiges en par- 
leraient autrement que moi ! ( Bravos prolongés, triple salve 
d'applaudissements.) 

Croyez-moi, Messieurs, à décrire les tortures des autres, 
l'âme la plus sensible est insuffisante. Le poète l’a dit : 
« On ne peint bien que ce qu’on a souffert. » 

Vous vous rappelez tous cette nuit immortelle du 
f août 1789, dans laquelle la noblesse vint, sur l'autel de 
la patrie, offrir en holocauste les débris de la féodalité. 
Lertes, il y avait dans l’assemblée des bouches éloquentes, 
des hommes animés de généreux sentiments; mais entre 
tous, ce fut le plus simple, il en était un qui produisit un 
ndescriptible effet. C'était un paysan breton, au visage 
rude, au costume grossier : « Qu’on nous apporte, dit-il, 
œs litres qui outragent la pudeur, qui insultent à l’huma- 
nité, qui forcent des hommes à s’aiteler à une charrette 
“omme les animaux du labourage. Qu'on nous apporte ces 
titres en vertu desquels des hommes passent les nuits à 
battre les étangs pour empêcher les grenouilles de troubler 
k sommeil d’un voluptueux seigneur! » 

Et l’Assemblée frémissante fut entraînée par un mouvc- 
ment unanime! (Applaudissements). 

Si donc le peuple est assez intelligent, assez éclairé, assez 
calme pour se représenter; si lui seul, en outre, peut rai- 
sanablement le faire, dans quelle mesure, dans quelle 
proportion doit s'effectuer la réforme? 
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Pour moi, mon opinion est connue; chaque citoyen a le 
droit de choisir librement et directement ses représentants. 
Et en dehors de cette formule, il n'y a que transaction et 
abâtardissement. Que celui-là qui paie de son travail, de 
son argent, de son sang, prenne part au gouvernement qui 
dispose par l'impôt de toutes ces richesses. 

Voilà mon principe; je le crois le seul bon, parce qu'il 
s'appuie sur la base solide et large du droit; je l'estime le 
seul habile, parce que, comprenant tous les intérêts, il n'en 
laisse aucun en dehors, à l’état d'exclusion, et que le gou- 
vernement n'est plus environné d’une espèce d'Océan qui 
vient incessamment le battre et le miner de ses flots. (Très 
bien! très bien |) 

Je le répète, c'est mon système; mais je comprends par- 
faitement que d’autres plus timorés, ou se croyant plus 
prudents, n'aillent vers ce but qu’à leur pas, par des essais 
et des transitions. Je crois qu'ils ont tort et qu’ils laissent 
grossir les orages en pensant les conjurer; mais enfin la 
liberté pour moi n’est pas un masque, et dans la discussion 
comme ailleurs, je la veux pour tout le monde. (Bravos 
prolongés.) Aussi regrellé-je que d’autres que moi — par 
suite de prétentions que vous avez jugées et qu'il me siérail 
mal d'apprécier — que d’autres que moi, dis-je, ne se soient 
pas fait entendre. (Non! non ! ce n’est pas la peine.) Je n'in- 
voque pour mon opinion que la force de la propagandes 
ils auraient pu en faire autant. Il faut respecter les convic- 
tions d'autrui, el ne pas se croire assez le maître pour lewr 
fermer la porte ; aujourd'hui comme autrefois, brûler n’est 
pas répondre. (Bravos de toutes parts.) On vous aurañt son- 
tenu que l'électorat n'est pas un droit absolu, mais une 
fonction. Cette conviclion n’est pas la mienne. (Ni la nôtre N 
J'aurais essayé de la combattre, car j'ai compris ces ban- 
quets comme une occasion de lutte dans le cercle de la 
légalité, et non comme une pure occasion de dithyrambe. 
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vl très bien l) J'auraistenté de prouver comment, 
le la justice et de la prudence, il fallait, en cette 
iller jusqu'à la racine même du droit. (Oui! oui! 
bation prolongée.) 
is la réforme, perdant de vue la satisfaction due 
on ne se propose pour objet qu'un remède transi- 
re mne corruption devenue trop dangereuse, je me 
rcé de prouver que, dans ce cas encore, la réforme 
somplète; radicale. (Attention croissante.) 
s dit avec raison que la corruption s'infiltre par- 
lledéborde : trop de scandales se révèlent chaque 
ique jewons en fasse le hideux tableau ; de la cime 
tout èst contagion. 
į grand maliqui a empoisonné pour longtemps le 
, quelantidote propose-l-on ? Des demi-mesures, 
moyens, des étais vermoulus déjà et qui ne peu- 
digue. On me découvre avec indignation des 
teuses ; où est le feu puissant qui va les cicatriser? 
ssi les flaques d'eau du Nil desséché, les détritus 
tion sur ses rives, apportent la corruption et l'épi- 
wis quel'inondation arrive; le fleuve, dans son 
yétueux, balaiera puissamment toutes ces impu- 
ar ses bords resteront déposés des germes de fécon- 
vie nouvelle. (Vives acclamations.) 
ait le suffrage universel ! 
rompt une agglomération dhommes, des catégo- 
une nation ne s'achète point elle-même. (Bravo ! 
BET] US 
ors de ce principe; la réforme ne fera que reculer 
té sans lą trancher; on agrandira le cercle, on ne 
er le donjon, la forteresse ducale, 

“{Bravos.) Combattre si faiblement le 

insüyss'en faire l’auxiliaire. 

ne veux pas, messieurs, abuser de voire bienveil- 


N 








— 006 — 
lance fraternelle. (De toutes parts : Si, si, parlez, parle: 
toujours l) 

Eh bien, Messieurs, il est beaucoup d'hommes qui iraient 
droit à notre principe, car il est l'évidence même; mais ils 
doutent encore des destinées prochaines de la démocratie, 
ct jamais cependant mouvement solennel et décisif dans la 
marche de l’humanité n’a été précédé par de plus signifi- 
catifs augures. 

Passons rapidement en revue les hommes transcendants 
de notre époque, pour lesquels la postérité a déjà com- 
mencé, ou qui y auront certainement une place. 

Par dessus tous, il en est un dont la parole prophétique 
reste gravée dans tous les esprits : « Avant 50 ans, a dit 
Napoléon, l’Europe sera cosaque ou républicaine. » (Bra- 
vos.) Sera-t-elle cosaque ? ‘Non ! non ! jamais |) 

Elle ne sera pas cosaque (Non! non!), et vous avez le 
droit de le dire dans cette patriotique cité. (Bravo / vivent 
les Lillois !) Si le doute pouvait jamais être permis quelque 
part, ce ne serait certes pas au milieu de vous, où l'amour 
de l'indépendance nationale et de la révolution a fait, en 
1792, de chaque citoyen un héros! (Longue acclamation. 

Républicaine?... (Peut-être! — Signes approbatifs.) 

Républicaine?... Je m'arrête. (Non, non! parlez |; 

Messieurs, les lois de septembre sont là, et pour être fort, 
quand on est armé du bon droit, il faut savoir rester dans 
la loi. (Applaudissements énergiques.) 

Je me permettrai seulement de choisir pour interprète- 
de ma pensée quelques hommes dont les noms sont une 
gloire pour le pays. Celui, par exemple, qui a chant 
l'hymne suprême de la légitimité, et qui a rencontré la 
gloire en essayant de rajeunir toutes les vieilles ruines du 
passé, Châteaubriand n’a pu s'empêcher, dans sa sincériu:. 
de regarder l'avenir prochain du monde comme devant être 
à la démocratie. 


— 0) — 

Lımennais (Bravo! bravo!), Lamennais qui, cherchant 
d'abord l'unité du pouvoir d: ns l'unité papale, est arrivé 
ur les puissantes lois de la logique et l’ascendant de son 
aie à l'unité du peuple souverain, chaque jour, dans ses 
admirables écrits, ne salue-t-il point le gouvernement du 
puple? (Braco? bravol) 

Béranger (Applaudissements unanimes; vive Béranger !), 
Beranger, dont le monde redira éternellement les hymnes 
jatrioliques, hymnes que nous, ses contemporains, nous 
derrons apprendre à nos enfants comme une prière, tant 
juil nous restera un Waterloo à venger! (Tonnerre d'ap- 
laudissements.) Béranger croit à lavenir prochain du 
peuple. 

Et Lamartine, étincelant de poésie, d'éloquence, de style, 
ii a passé par la légitimité, il a traversé les marais de la 
pame, (Bravo l!) pour s'approcher chaque jour de nous. 
\dmirateur passionné des Girondins, le noble désintéresse- 
dnt de son esprit l’a fait conclure en faveur des Monta- 
ards. (Applaudissements.) Il en est qui ne cherchent en 
'u que ce qui le sépare encore de la démocratie pure ; pour 
c^t, je pe vois que les pas de géant qu’il fait chaque jour 
iur venir à elle. (Bravos prolongés.) 

Voilà pour les lettres, Messieurs, et cet unanime témoi- 
are, rendu par de telles illustrations en faveur de notre 
:"U, pourrait suffire à ses espérances. 

Mais jetez les yeux dans le domaine des sciences. Ìl est un 
-mme qui les représente toutes, qui est à la hauteur de 
aws, que les deux mondes nous envient; vous l'avez 
-amé : Arago. Sans un impérieux devoir, il serait ici au 
~wu de vous. (Braros prolongés.) Il vous aurait mieux 
: - moi parlé des droits du peuple, lui qui les a défendus 

* premier, dans une outre enceinte, où, pour le faire, il 
ut quelque courage. (Bravo /) Est-ce qu’Arago n'est pas 

ut entier à la démocratie ! (Oui) oui! Vive Arago!) 

LESRL-ROLLI. — I 22 
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Et dans les arts, qui fait sortir du marbre, sous son 
puissant ciseau,les hommes qui ont le plus servi le peuple? 
qui confie à l'éternité du bronze les grandes figures révolu- 
tionnaires pour les léguer à l'admiration de l'avenir? Da- 
vid d'Angers! (Bravos réitérés.) N'est-il point aussi à la 
cause du peuple, celui-là ? 

Eh bien! quand tant d'hommes illustres déposent en 
faveur de la démocratie ou luttent pour elle, comment ne 
pas conclure que le droit et la Providence combattent avec 
nous et pour nous? (Bruyantes acclamations.) 

Ce sont les enseignements qui se révèlent par les hommes; 
mais l’enseignement par les peuples n'a-t-il pas aussi ses 
manifestations? 

Voyez la Pologne, l'héroïque Pologne, les dernières pul- | 
sations de son artère battent encore pour la liberté; ne 
pouvant plus avoir. d'armée qui soit debout pour elle, 
chaque jour elle consacre quelque martyr. (Bravo l) 

L'Italie, elle aspire à son unité. Elle sort de ses ruines 
qui faisaient sa gloire, pour acquérir une gloire nouvelle. 

— Qu'elle soit en éveil, qu'elle se défie, qu'elle se rappelle 
Masaniello. (Bravos.) 

La Suisse. (Écoutez ! écoutez | Profond silence.) Je sens ce 
que mes paroles peuvent avoir de grave, et ce qu'elles doi- 
vent conserver de mesure en ce moment solennel. Nous ne 
pouvons faire qu’une chose, Messieurs, c'est de nous unir 
un instant, par le recueillement, par la pensée, aux fi 
que nous y comptons, pour demander que la vicloire soi 
avec eux comme y ont été jusqu'ici le droit et la rai 
(Bruyantes acclamations.) La cause de la Suisse est bien 
nôtre, Messieurs; les radicaux y combattent deux 
qui sont le fléau de notre époque : les aristocrates et 
mauvais prêtres. Respect aux croyances, mais guerre à 
qui, sous le masque de la religion, sont des futsanill 
despotisme ct de tyrannie. (Applaudissements.) 
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DISCOURS PRONONCÉ AU BANQUET DÉMOCRATIQUE 


DE DIJON 


POUR LA RÉFORME ÉLECTORALE 
(21 novembre 1847) 





toast PROPOSÉ : À LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE 


CITOYENS, 


A la souveraineté du peuple! 

A ce principe saint à la fois et fécond pour les sociétés ! 
A ce principe saint, car il veut que tout membre de la 
grande famille humaine compte dans la société comme il 
compte dans la nature ; à ce principe fécond, car il ne peut 
y avoir d'ordre, de sécurité complète dans les États qu'au- 
tant que tous les intérêts y sont représentés également. 
(Oui! bravo! ) 

Ouvrez en effet l’histoire. Quelle est la lutte qui, sou: 
mille formes, en remplit éternellement les annales? Le: 
drames en sont en apparence variés ; au fond, la lutte est tou 
jours la même. Guerre entre la liberté et la tyrannie, guern 
à mort entre l’oppresseur et l’opprimé. 

Où donc peut se trouver le remède”? quel principe pourr: 
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| terme à ces alternatives sanglantes, cruelles, si 
principe qui admettra pacifiquement, universel- 
ous les intérêts à se représenter, à s'éclairer, à se 
ar la majorité de la nation. (Oui / out l'très bien! 


1! si cette idée est tellement juste qu’elle saisit tous 
en principe, quels obstacles apporte-t-on à son 
n? — Le suffrage universel est une utopie, ré- 
c’est un rêve irréalisable qui ne peut être misen 
s enfanter le désordre, sans provoquer les révo- 


nt, le suffrage universel est impraticable ! Et c'est 
, Où on l’a appliqué trois fois, c’est à la face de 
que l’on vient ainsi mentir à la vérité! Qui donc 
l’Assemblée nationale? qui donc a donné six mil- 
oix à cette représentation dont le souvenir vivra 
astes de l'humanité, parce qu'elle a brisé deux 
ressives du peuple : la noblesseet le clergé? (Bravo! 
| jamais élection fut-elle, plus que celle-ci, enthou- 
ure de toute violence? 

ic a nommé l'Assemblée législative, dont le souve- 
estera parmi les hommes, parce qu’elle a su faire 
l’inviolabilité du serment et précipité du trône'un 
e? (Applaudissements.) 

nc l’a nommée, si ce n’est un suffrage des plus 
uoique trop restreint déjà? 

ic enfin a élu la Convention ? Un suffrage de plu- 
lions d'hommes. Elle fut nommée, il;est vrai, elle 
le vote à deux degrés. Ce fut son vice, son germe 
e, je le démontrerai tout à l’heure;mais cette 
-là!sans doute?en valait bien une autre, ‘elle qui, 
n, défendait le ‘territoire, de l’autre Fécrasait les 
ons sans cesse renaissantes de la contre-Révolu- 
écrétait, dans l'intervalle, des principes, des in- 
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stitutions à défrayer l'humanité tout entière. (Applaudisse- 
ments). Elle n’a pas seulement supprimé la monarchie; on 
peut dire, en présence de ses gigantesques travaux accom- 
plis en si peu de mois, qu’elle a supprimé le temps! 
(Applaudissements prolongés). 

Si donc l'objection contre le suffrage universel n'est 
qu’une difficulté pratique, si elle n’est que la crainte de 
voir l’ordre troublé par l'agitation à un jour donné, par 
le remuement de toute une grande nation, l'histoire ré- 
pond que l'urne du scrutin fut respectée, environnée de ga- 
ranties au milieu des passions les plus incandescentes et les 
plus opposées de la Révolution. — Comment alors un prin- 
cipe saint en lui-même, éminemment pacificateur, prali- 
quement appliquable, ne serait-il pas, par la volonté du peu- 
ple, prochainement reconquis? (Très bien ! très bien l oui! 
oui l) 

Oui, prochainement reconquis! La raison, comme les lois 
de la nature en rendent témoignage. 

Vouloir balayer la corruption sans le suffrage universel, 
c’est tenler un effort inutile: on canlonnera le mal, mais 
on ne l'extirpera pas. Voyez le corps humain : que le sang 
s’arrète, qu'il se coagule à une place, c’est la décomposition. 
l'ulcère ; que soudain, au contraire, obéissant à sa loi il re- 
prenne partout égalementsa circulation, son libre cours, alors 
il n'ya plus dans lout l'organisme qu'équilibre et bien-être. 
Et la foudre, quand éclate-t-elle terrible, dévastatrice ? Quand 
les éléments se combinent sous la pression de deux nuages, 
dans un coin resserré de l’espace. Mais que ces élément: w 
répandent dans l’immensité de l'atmosphère, ils y porteront 
la purification, l'ordre, la vie. (Applaudissements pro- 
longés.) 

Ainsi en sera-t-il du suffrage universel. (De toutes parts: 
Oui! out l ouil) | 


Et cependant, n'entendez-vous pas répéter sans cesse au- 


— 543 — 


wurde vous, par les ignorants ou les peureux que les excès, 
que les violences de [a Révolution ne sont dus qu’à lex- 
tension tilimitée, qu’à la liberté indéfinie du suffrage? 

Eh bien ! Messieurs, pour être d'accord avec la raison, 
c'est le contraire qu’il faut dire. (Marques croissantes d'at- 
lenlon.) 

En fait d’excès et de violences, je.ne parlerai point de 
ceur de la rue. Grâces à Dieu, pour notre pays, jamais ils 
n'ont été un système, mais l'explosion subite, terrible, sau- 
rage, de représailles, de misères, d’outrages dévorés pen- 
dant bien des siècles, C'était une génération qui se faisait 
à justicière de mille autres, et aucun homme n'a le droit 
de la juger sans mettre en regard la sombre, l'éternelle his- 
toire des persécutions raffinées ou monstrueuses exercées 
par la noblesse et le clergé. (Bravo ! bravo !) 

Mais ce qui doit surtout préoccuper l’historien, l'homme 
d'État, c’est la cause des dissensions intestines, des luttes 
frmidables engagées au sein même de l’assemblée. La 
cause! c'est que la Convention n'étant que le produit du 
Uffrage à deux degrés, du vote indirect, éloigné, n’a jamais 
l'expression vraie, fidèle, complète, absolue, des droits, 
ds vœux, des intérêts de la société d’alors. C'était une re- 
présentation de bourgeois, dotée de quelques apôtres géné- 
reux du peuple qui, à cause de leur petit nombre même, 
“ot devenus des martyrs. (Applaudissements prolongés.) 
Lors donc que l’idée avancée, audacieuse peut-être, mais 
rale, avait à s'y faire jour, elle ne le pouvait que par la 
swlence, par la pression habilement préparée de l'opinion, 

par la mise en mouvement des sociétés populaires. Toutes 
l~ fois, en un mot, que les droits du peuple ont été sé- 
neusement, radicalement en jeu, c'était, non une délibé- 
ration, mais une bataille, où les défenseurs du peuple n’a- 
vaient qu'une armée extérieure. (Bravo! bravol c'estvrai 1) 

Supposez, au contraire, au lieu de tout ce chaos,” de 





— ə — 


tout ce désordre de la rue, de ces scènes à jamais regretla- 
bles d'invasion armée dans le temple des lois; supposez la 
représentation la plus absolue, la plus universelle des idées, 
des instincts du moment. Oh! alors, vous n'aurez plus deux 
armées, une d’assiégeants, une d’assiégés ; vous ne mar- 
cherez plus à la conquête du principe comme on monte à 
l'escalade au travers du sang. (Bravos prolongés). Vous 
n'aurez plus à contempler qu’un cénacle de citoyens déli- 
bérant pacifiquement sur les intérêts communs de tous. 
(Bravo ! bravo Ï) Au lieu de la violence et du désordre, vous 
aurez l'ordre et la sécurité. (Vifs applaudissements). Et les 
rivalités d'hommes! dira-t-on? les rivalités d’hommes, 
Messieurs, n'existent que dans les assemblées où il y a ri- 
valité de castes, de classes, parce que chacune d'elles 
cherche des interprètes pour se faire contre-poids. Dans une 
assemblée qui, par le suffrage universel et souvent renou- 
velée, sera toujours l'expression la plus haute, l’expression 
suprême de l’idée dominante, une telle rivalité n’est pas 
redoutable : l'homme le plus éminent ne prévaut pas contre 
une nation unie. (Explosion d'applaudissements.) 

J'avais donc raison de vous dire, Messieurs, que le suf- 
frage universel est un principe à la fois saint et pacifica- 
teur pour la société. 

Eh bien! c’est à ce grand principe, c'est aux hommes 
qui le défendent que les petits réformistes (on rù), les sept 
cantons, (rire général), le centre gauche et la gauche entin 
jettent chaque jour l'outrage et la calomnie. 

Nous sommes en dehors de la constitution ; nous sommes 
des séditieux altérés de sang, des voltigeurs de 93, des ul- 
tra-radicaux, des insensés ; que sais-je encore | 

On voit, à l’aménité des formes, que, si ces messieur< 
ont renié les grandes traditions de 95, ils n'ont point ou- 
blié le langage de ceux qui voulaient exagérer la Révolu- 
tion dans le but de la perdre. Nous tâcherons, nous. de 
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faire l’opposé, de réaliser les principes sans imiter le lan- 
nge. (Bravo! bravo!) 

Nous, en dehors de la constitution! dans la question de 
h réforme ; c’est ce que vous proclamiez avant même de 
vous avoir entendus, de connaître le développement de nos 
des, ct il faut convenir qu’en cela vous faisiez un singulier 
mue. Nous, en dehors de la constitution ! Pourquoi? Dans 
la discussion de la loi électorale, que la charte même a 
dclarée modifiable, depuis vos modifications impercepti- 
les jusqu’au suffrage universel, il y a place pour toutes 
ls opinions, pour tous les systèmes. À nos yeux, c'était 
un terrain neutre, où, sans forfaire, on pouvait se rencon- 
ixr. Vous en avez jugé autrement, et vous avez dû vous re- 
urer devant une manifestation imposante. Demandez à la 
ulle de Lille ce qu’elle en pense (on rit) ; demandez au pays 
œ qu'il augure de votre fermeté dans cette question, où 
ts tenez, à l’occasion et suivant la maxime de M. Guizot, 
l'une ou l’autre conduite. (Très bien ! très bien l) 

Nous sommes des ultra-radicaux! Qu'est-ce donc qu’un 
‘heal? un homme du droit. Or, ledroit n’a pas deux noms, 
. st ou il n'est pas; on cst radical, ou, comme beaucoup 
:: zens, on peut l'avoir été et avoir la fatuité de se croire 

jours jeune (rire général), mais on n’est pas ultra-radical. 
.# si maintenant vous entendez par ce mot le parti qui 
‘it faire entrer des abstractions philosophiques dans la 
-uité de la vie, le grand symbole de la liberté, de l'éga- 

- et de Ja fraternité, sans se laisser annuler par les vieillis 
, les corrompus, oh ! oui, nous tous qui sommes ici, som- 

~ des ultra-radicaux. (Tonnerre d'applaudissements.)J'é- 
bien sûr, Messieurs, que vous sauriez honorer l’injure. 
‘ru! oui! nous l'acceptons.) Vous avez raison, les mots 
‘-ifratent que les enfants ; d’autres ont glorifié le nom de 
Fix en le conduisant à la victoire, peu nous importe ce- 

| qui nous y conduira. Et, comme les vengeurs de la li- 
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berté batave, d'un outrage faisons un drapeau. (Bravos 
prolongés.) 

Enfin il faut nous repousser, dites-vous, comme des im- 
prudents, des insensés ! 

Peut-être moins imprudents, Messieurs, qu’on ne le croit 
et qu’on n'a intérêt à le croire. 

Que se passe-t-il en effet? Un grand inouvement s'opère 
dans le pays, on ne saurait le nier. Vous, réformistes de 
la gauche, qui vous prétendez un parti puissant, irez-vous 
peser dans la balance de tout le poids d’un principe? Non, 
vous déclamez contre la corruption, vous accusez avec éner- 
gie, avec violence, mais de principe, point. Ily a plus. Pour 
réaliser votre réforme si minime qu’elle soit, il faut des 
hommes prêts à entrer au pouvoir ; et de ceux qui en sem- 
blent le plus rapprochés, dont vous vous êtes faits les 
auxiliaires, MM. Thiers, Dufaure, aucun ne veut la présen- 
ter. Savez-vous donc ce que nous redoutons, nous autres si 
imprudents? Que le pays, comme en 1839, ne vous donne 
la majorité, et que vous ne la déposiez, comme en 1859, 
aux pieds du pouvoir qui, plus fort que jamais, s’est alors 
passé la fantaisie des fortifications. (C'est vrat! c’est rrai ! 
Voilà pourquoi, nous autres insensés, nous voudrions quel- 
ques principes. (Applaudissements.) 

Mais cette majorité que vous avez perdue en 1859, ke 
pays vous l’a confiée une seconde fois par les élections 
de 1842. Le ministère était à terre. Le duc d'Orléans meurt. 
et, préférant l'intérêt dynastique à la volonté du pays, vous 
avez voté la loi de régence, et l'homme de Gand pèse depuis 
sept ans sur nos destinées. (Five adhésion.) 

Oui, nous le devons dire hautement, avec vos conces- 
sionsperpétuelles, vos tergiversations et vos faiblesses, cx 
que nous craignons, c'est une agitation vaine; c’est plus 
que le stationnement, c’est le retour en arrière. 

Ce pays de France, si ardent, si passionné, est ainsi fait 
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qu'il tombe sans transition, de l'espérance au décourage- 
ment. Ce n'est point un de ces fleuves dont le cours paci- 
que est toujours au même niveau. Non, c’est une voile 
tmp puissamment gonflée qui retombe fatiguée tout à coup ; 
cest au souffle de la parole, au vent de l'enthousiasme, 
an torrent impétueux qui se soulève, et que, demain, sim- 
ple filet d’eau, le pouvoir peut enjamber d’un pas. (Bravo! 
brarol) Eh bien! c'est contre ces brusques changements, 
cs revirements inattendus de la fièvre à l’atonie, que nous 
“audrions tenir le pays en garde, nous autres les imprüu- 
dents, en vous demandant quelques principes. (Longs ap- 
p'audissements.) 

Et c'est parce que nous stipulons ainsi, que nous vou- 
lans donner notre concours et non le livrer, que vous nous 
appelez insensés! Avant de vous porter accusateurs, jetez 
donce les yeux sur vos fautes, et soyez plus modestes. (Bra- 
3 prolongés.) 

Vous venez, par une indigne et lâche manœuvre de 
yorti, nous accuser d'appuyer, d'aider le ministère ! (Plu- 
surs Torx : C'est infâme 1) quand c'est vous qui, par votre 
upable faiblesse de 1842, l’avez maintenu aux affaires. 
ti f si vous étiez plus redoutables, je vous appellerais des 
«mpiateurs. (Vires acclamations.) 

Sans doute, Messieurs, la tâche qui nous est imposée en 
* moment est grave ; car le mouvement auquel nous pre- 
‘ "part est un mouvement qu'à aucun prix, 1lne faut 

promettre; et, nous autres démocrates, nous en sui- 
as Je coursentre deux écueils, (Écoutez ! écoutez !) D'un 

#, ce sont les petits réformistes, qui voudraient réduire 

' e question à leur propre mesure, à celle d’un porte- 
‘lle, et qui trouvent que, pour les oreilles dressées en 
rrain lieu, nous parlons trop fort. Ceux-ci exigeraient le 
_ rifice de nos principes à leur fortune. Pour la presse mi- 
. -~:érielle au contraire, nous ne crions pas assez fort; elle 








| 

| 

-m | 

essaie, par ses avances indirectes, de nóus pousser à l'ex | 

gération, de façon à se débarrasser, par un coup d'État, | 
du mouvement réformiste qui l’effraie au fond. 

Le parti démocratique ne se laissera pas prendre à ce 
double piège ; entre ces deux écueils opposés, il saura te 
nir fermement son drapeau. L'histoire témoigne assez de 
son bouillant courage. Il lui plait aujourd’hui de donner 
la mesure de sa discipline et de son habileté. (Bravo! | 
bravo!) 

Ce langage peut paraître présomptueux à quiconque ne 
connaît pas ses forces ; il est mème de petits réformistes 
qui vont jusqu’à appeler la démocratie une imperceptible 
fraction du pays. 

Il faut, Messieurs, que ces hommes ne jugent, ni par le 
cœur, ni par les yeux. Une imperceptible fraction, le parti 
qui compte plusieurs soldats dans chaque famille, un 
appui dans le journalier sans ouvrage, dans le paysan acca- 
blé sous l'impôt, dans la femme qui se prostitue pour vivre, 
dans l'enfant qui crie la faim ! Une imperceptible fraction 
que celle qui compte parmi ses défenseurs et ses appuis tou- 
tes les misères humaines ! (Vifs et bruyants applaudisse- 
ments.) 

Je ne vous ai encore parlé que des pauvres et des exclus: 
mais voyez comme le progrès de l'opinion vous enveloppe, 
comme il vous étreint ! Dans ce que vous appelez le pay~ 
légal, le mouvement n’est plus à vous. Vous en avez eu ré- 
cemment les preuves dans une puissante cité industrielle. 
(Bravo!) 

Et ici, dans ce département éminemment agricole, dans 
cette ville renommée par son culte pour les lettres et les 
arts, nous sommes encore en pleine démocratie. Je vou- 
drais que de cette tribune vous pussiez contempler ces ta- 
bles serrées et profondes qui se déroulent à perte de vue 
devant moi; vous y verriez à côté de l'ouvrier l'homme du 
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ropriétaire, représenté par des magistrats de tous 
. Plus nombreux que votre plus nombreuse réu- 
banquet n’est point l'agglomération de nuances 
l'infini; il s’est formé sous une seule pensée, dans 
ie communion; les cœurs y battent au même de- 
seul sentiment nous inspire: la souveraineté du 
résumée dans ces trois mots qui feront le tour du 
Liberté, Égalité, Fraternité! (Explosion de bra- 


urs, pour leur rendre cette puissance d'électricité 
ont donnée nos pères, il faut se voir, se connaître, 
(Bravo! bravo l) 
t doit se comprendre dans un pays qui, en 1790, 
is pour devise. (Écoutez ! Écoutez !) 
hez vous, on ne peut remuer le sol sans remuer 
.(Applaudissements.) 
tous, vous avez brillé par votre courage. Qui ne 
ne chétive bourgade, que l'on peut voir d'ici, s'est 
lisée en arrétant avec cinquante soldats et quatre 
bitants, une armée de cinquante mille hommes? 
à toi, Saint-Jean-de-Losne, pour ton courage hé- 
(Applaudissements.) Mais honneur à toi surtout 
ir de bonne heure compris les principes d'égalité. 
ut te récompenser en faisant nobles tous tes habi- 
refusas des titres de noblesse, et la patrie, plus in- 
que les rois, a voulu t'en dédommager en chan- 
ı nom en celui de la Belle-Défense. (C’est vrai! 
ruyante acclamation.) La bravoure est vieille et 
e en France (Bravo !), et peut-être n'as-tu élé vi- 
Ja fortune et la bonne occasion; mais sous 
I, Mégalité était bien loin encore. Honneur à toi 
voir devancée par ton sublime instinct! (Salve 


e même sentiment de l'égalité qui, aux approches 
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de la Révolution, fonda, à Dijon, cette grande fédération 
de la Bourgogne, de la Franche-Comté et du Lyonnais. (Fif 
mouvement de curiosité.) Il n'est pas jusqu’à ce temps de 
frimas qui sévissait ce matin, et qui contristait les amis 
de cette fèle, qui n'ait été pour moi un souvenir et une es- 
pérance. En voyant ces chemins semés de neige, les cimes 
de vos montagnes blanchies, je me rappelais involontaire- 
ment qu’à la même époque de l’année, malgré l'inclémence 
du climat, cinquante mille hommes, s’assemblèrent dans 
cette cité pour secourir Lyon affamé. Je vous le disais, ils 
prirent cette touchante devise : « Unissons-nous pour mieux 
nous aimer les uns les autres. » (Ezplosion d'applaudisse- 
ments.) 

Il faut que cette fédération fondée ici recommence: 
qu’elle ait pour moyen la propagande des idées, que chacun 
de vous se fasse centre, qu'il se multiplie, et bientôt le cri 
de réforme sera poussé des Vosges aux Cévennes, des Alpes 
aux Pyrénées, (Bravos !) 

Ils ont, je le sais, des fortifications redoutables qu'ils 
vont augmenter encore (Ah! ah !); mais le canon ne prévaut 
pas contre l'idée. Faites que l’idée mûrisse. qu’elle s’étende, 
qu'elle les enveloppe, et bientôt le peuple lui-même pourra 
saluer sa propre souveraineté. (4cclamations unanimes.) 
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DISCOURS PRONONCE AU BANQUET DÉMOCRATIQUE 
DE CHALON-SUR-SAONE 


RÉUSI, COMNE LES PRÉCÉDENTS, EN VUE DE LA RÉFORME ÉLECTORALE 


(19 décembre 1847) 





roast : À L'UNION DE TOUTES LES DÉMOCRATIES 





CITOYENS, 


C'est un rôle difficile que de recevoir, pendant une brù- 
lante séance, les plus patriotiques inspirations, d’éprouver 
les plus nobles élans, et d’être obligé cependant de parler à 
sn tour, de parler encore quand on n’a plus qu’un senti- 
ment : se dévouer et agir. (Applaudissements.) 

Qui, agir! (Bravo ! bravo l!) Mais cette action même ne 
peut être féconde dans ses résultats, pacifique dans ses 
mosens, généreuse et magnanime dans son triomphe, qu’au- 
“nt qu'elle se généralisera chaque jour et deviendra presque 
unanime. 

Préparons-la donc par la propagande incessante de la 
pensée; et comme chacun de vous, en sortant d'ici, va se 
lire le missionnaire de cette foi de nos pères, permettez- 
moi, pour la mieux incarner dans vos cœurs, de caractériser 
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en quelques mots l'esprit de celle œuvre immortelle dont 
les principes nous ont été légués, et dont nous voulons con- 
quérir enfin les réalités bienfaisantes. (Applaudissements.) 

Tel est donc le toast que je vous propose : A l'unité de la 
Révolution française! (Applaudissements) à l'indivisibilité 
des trois grandes époques qui la caractérisent, des trois 
grandes assemblées qui la personnifient ! à la Constituante! 
à la Législative ! à la Convention! (Bravos unanimes.) 

Ce toast m'est inspiré, moins à l'occasion des obscuran- 
tistes, ennemis patents, avoués de notre Révolution, qu'à 
l'encontre des faux amis de la Révolution, qu’un vernis de 
libéralisme recouvre encore. 

Assistez, en effet, à un de ces banquets mixtes : un trait, 
mieux que tous les raisonnements, vous en fera saisir la 
portée. 

Quels anniversaires figurent sur les devises qui ornent 
ces fêles? 

1789—1850. 


Pourquoi ces deux dales et pas une autre? Pourquoi la 
Constituante et pas la Convention ? Est-ce un cercle que vous 
voulez tracer, où doivent s’éterniser les destinées du monde, 
1789 qui ouvrit la carrière à la bourgeoisie, 1830 qui, à 
vos yeux, la referme sans doute ? 1789-1830, des ébauches 
à compléter. Et le peuple donc !.… (Tonnerre d'applaudis- 
sements.) Le peuple effraie, la Convention fait peur, voilà 
pourquoi 1792-1793 sont restés au bout du pinceau. 
(Bravo! bravo!) 

Et ici alors, l'éternel refrain, oui, refrain chevrotant et 
hébété de la peur : 1795, la Convention, c’est le génie du 
mal, le chaos, la Terreur ! 

La Terreur! Ah! citoyens, nous pouvons en parler libre- 
ment, nous à qui elle a légué une patrie et qui n'aurons 
point à la recommencer. (Bravo! bravo!) Laissons-la done 
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dormir au plus profond de l'histoire; mais répondons éter- 
nellement à ceux qui en font éternellement un épouvantail, 
que les écrivains même qu’elle contriste le plus sont obligés 
de reconnaître que sans elle il n’y aurait plus de France. 
Plus de France! entendez-vous? Ah ! je l’avouerai : à cette 
idre ma tête se trouble. (Tonnerre d’'applaudissements.) Oui, 
plus de France, les rois le disaient déjà; ses frontières 
“lient envahies, Toulon aux Anglais, Lyon, la Vendée aux 
royalistes, nos ports bloqués, des baïonnettes et des vais- 
aux à la circonférence, une conspiration permanente au 
centre. La France était perdue; et c'est pour l'avoir sauvée, 
“ur avoir sauvé les destinées du monde, que vous comptez 
avec la Terreur pour le sang répandu ! Avez-vous auparavant 
“_mpté avec les nobles, avec les prêtres, avec les rois, eux 
sul ont si longtemps fait verser le sang de millions d'hommes 
jour un mot, pour un vain trophée, souvent pour l'étroit 
“ stérile espace d’un champ de bataille ! (Bruyants applau- 
dissements.) 

Je le répète, aujourd’hui plus de Terreur à redouter. La 
silence de l'attaque est en raison des forces de la résistance. 
La résistance où est-elle ? Il y avait alors la ligue formidable 
j~ nobles et des prêtres. A l'heure qu'il est, il n’y a plus 
*‘leusement de noblesse; elle est un mot; je me trompe, 
rie e«t un ridicule! (Applaudissements.) 

[n's a plus de nobles depuis qu’un paysan a pu répondre 

un émigré qui se vantait bien haut que ses ancêtres 

“ent gagné des batailles : « Moi aussi j'en ai gagné; donc 
~ uis un ancêtre. » (Rires d'adhésion.) 

Et le clergé!... Oh! respect à la foi! respect au sanc- 
«ire inviolable de la conscience! mais guerre aux sourdes 

nenes, aux intrigues domestiques, aux machinations téné- 
es: et le clergé ne sera pas plus à redouler que la 
se, il ne formera plus un État dans l'État! (Bravos 
animes.) Tolérance pour chacun dans son foyer ou dans 
tEDAU-MOELIS. — 29 
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l'enceinte de ses temples; mais, au nom mème du principe 
de la liberté de conscience, qu’il n’y ait de culte extérieur 
que le culte de lamour sacré de la patrie. (Tonnerre d'ap- 
plaudissements.) 

Les prêtres ont combattu la liberté à son berceau : 
témoin cette séance du 22 octobre où, dans le sein de 
l’Assemblée nationale, fut présenté un vieillard de ces 
montagnes que nous apercevons d'ici, un vieillard du 
Jura, âgé de cent vingt ans, esclave des prêtres, le serf 
d’un couvent, qui venait réclamer vainement l'affran- 
‘chissement que la loi lui avait conquis le 4 août 1781. 
L'Assemblée tout entière se leva par respect devant ce 
doyen de l'humanité (Adhésion); mais le décret ne fut 
exécuté qu'après sa mort, et ce dernier serf des prêtres ne 
vit pas la liberté. 

Aujourd’hui encore ce sont les prêtres qui contribuent le 
plus à maintenir l'esclavage des colonies, en secondant les 
maîtres, en défendant leur oppression au nom du ciel. Eh 
bien ! qu'ils jouissent pour eux de la liberté qu'ils combat- 
tent dans les autres; mais qu'ils en jouissent à titre de ci- 
toyens, sans avoir des règles à part, des instituts à part, dui 
associations à part, et sans pouvoir surtout amortir tant 
d'innombrables richesses. (Oui, out, oui!) 

Vous le voyez, pas plus contre eux que contre la noble-« 
la Terreur n’est possible, car les mœurs ont prononcé, l 
loi est faite, et il s’agit simplement de l'appliquer. (Brar: 
bravol) 

Insensés ceux qui ont peur du retour de la Terrui 
quand il ne reste plus que deux forces véritables : le peu 
et la bourgcoisie, et que le peuple et la bourgeoisie, dan 
ces patriotiques réunions, ne semblent plus animés que à 
la mème idée : réaliser les grands principes de notre Rev 
lution. (Applaudissements unanimes.) Que la nation. I 
peuple et la bourgeoisie, se lève jamais, et qu'elle regad 


ses ennemis en face, ils auront, comme en 1850, disparu 
sous son souffle puissant. (Our / oui!) 

Nous, véritables enfants de la Révolution française, accep- 
tons-la donc dans son indivisibilité. Ne souffrons pas plus 
qu'on fédéralise les idées, que les Montagnards n’ont laissé 
fédéraliser le sol. (Applaudissements prolongés.) 

Oui : A l’Assemblée nationale, qui a brisé la tyrannie 
cléricale et nobiliaire, commencé l’unité de la France, 
essayé l'égalité de l'impôt, décrété la liberté des opi- 
nions religieuses, formé les gardes nationales! (Bravo ! 
braro !) 

A la Législative. qui a combattu vaillamment pour la 
défense du peuple, précipité du trône la monarchie parjure ! 
‘Applaudissements.) 

A la Convention, qui non seulement a sauvé le pays dans 
cet héroïque et gigantesque élan qu’on appelle la levée en 
masse, mais qui a doté fa France et le monde des plus 
grandes, des plus vitales institutions! (Nouveaux applau- 
dissements.) | 

Nous ne parlerons de 1850 que pour mémoire... C’est 
une pierre d'attente. (Bravos prolongés.) 

Oui, les faux amis de la Révolution, les petits réformistes 
devront s’y résigner; mais ce qu'ils retranchent de leurs 
devises. de lenrs écussons, de leur politique, la Convention, 
e qu'ils présentent comme le chaos et le désordre fut, dans 
l'histoire de l’humanité, sous le rapport des institutions, 
la source la plus puissante et la plus féconde. On rougit- 
vraiment d’avoir à venger la gloire de son pays de si basses 
clameurs. 

Qui retrouve et consacre d'une manière ineffaçable les 
droits imprescriptibles de l’homme ? la Convention. 

Qui fait appel à la solidarité des peuples et établit entre 
eax une espèce de mutualité? la Convention. 

Qai fonde l'unité de l'administration, de la dette publique, 





— 506 — 
des poids et mesures; qui essaie même de l'unité des codes? 
la Convention ! 

Qui décrète pour l'enfance l'éducation commune et gra- 
tuite, une pension pour la famille surchargée, une retraite 
pour les invalides de l'industrie et de l’agriculture ? la Con- 
vention. 

Et dans le domaine de la pensée, des sciences, des arts, 
nous vivons, tous les peuples vivent de l'esprit des grandes 
fondations qu'elle jeta, en passant, sur sa route. 

Faudra-t-il toujours le redire? ce fut la Convention qui 
créa l'Institut, l’École des Arts-et-Métiers, l’École polytech- 
nique, l'École normale, le Conservatoire de musique. 

En un mot, tout ce qui est grand, tout ce que le monde 
nous envie... et à quoi, depuis, nous n'avons guère fait que 
d'ajouter les vices. (Salve d'applaudissements.) 

Et j'en oublie... Voilà donc cette époque d’anarchie, de 
chaos. C'est pour cette cause si méprisable que sont morts, 
martyrs de leurs idées, tant d'hommes calomniés et mé- 
connus, qui avaient fait le plus grand des sacrifices, celui 
‘de leur mémoire, et qui ont attendu cinquante ans pour 
qu’elle fùt un peu réhabilitéc. 

La plupart d’entre eux n’ont pas même une tombe igno- 
rée; car leurs cendres ont été dispersées; comme ces légis- 
lateurs antiques, demi-dieux qui, après avoir accompli leur 
œuvre d'humanité et de génie, disparaissaient dans un 
nuage lumineux ou dans un tourbillon de la tempète, sans 
laisser d'autres traces parmi les humains que leurs travaux 
ct leurs bienfaits. (Bruyantes acclamations.) 

Eh bien! citoyens, au lieu de conserver intactes ces 
grandes traditions, de vivre de leur gloire, de la faire inces- 
samment rayonner, car son éclat suffit à la défendre, il est 
des hommes qui s'en prétendent les représentants, et qui 
font alliance avec les ennemis mèmes de la Révolution dans 
sun acception la plus haute, avec les contempteurs de 4795 
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(Bravo! bravo!) Votre autorité à vous, citoyens, à moi, je 
le répète, c’est celle des principes ; elle est souveraine, elle 
est sacrée. (Acclamations générales.) 

On s'est décidé à un débat public; soit, je l'accepte; car 
vous, car moi, nous pourrions nous tromper. Posons done 
bien les termes de la lutte. (Écoutez! écoutez!) Avez-vous 
voulu des bastilles? (Dénégations énergiques.) 

Croyez-vous que la Charte soit susceptible de développe- 
ments tels qu’ils puissent suffire à la démocratie? (Non! 
non! non!) 

Êtes-vous d'avis d’une fusion avec M. Thiers pour l'éven- 
tualité d'une régence? (Erplosion formidable de non!) Le 
regardez-vous comme un homme incomparable, ainsi que 
l'a salué ce journal ? (Allons donc!) 

Voulez-vous au moins d'une fusion passagère avec lui 
pour la réforme que M. Guizot est sur le point de consentir; 
car il a fait publier, il y a deux jours, à Paris, dans une 
revue dont il dirige l'esprit, qu'il accepterait peut-être une 
réforme, l’adjonction des capacités. Quoi ! tant de sang versé 
depuis 50 ans pour aboutir à.... moins que rien, à un et- 
price de M. Guizot! (Tonnerre d'applaudissements.) 

Est-ce là ce que vous voulez? (Non ! non!) 

Je vous propose une chose. S'injurier est inutile, quand 
on est sincère; ce qu'il faut, c'est se convaincre récipro- 
quement. En m’appuyant de vos 2000 voix, vous pensez que 
je suis dans le droit chemin, comme on l’a era à Lille, 
comme on l’a cru à Dijon? (Oui ! oui!) Un journal a bean 
s’estimer infaillible, il ne peut pas rayer de la carte de 
France trois villes de cette importance, dont la vôtre, ci- 
toyens, est celle où il devait trouver plus d'indulgence, 
isqu’il y comptait de nombreuses amitiés. Eh bien ! qu'un 

d jury, pris, en nombre égal, dans la démocratie fran- 
çaise, soit appelé de plusieurs points de la France pour juger 
qui a tort, qui a raison, qui sert les intérêts de la cause 
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sacrée du peuple, qui la déserte. J'accepte le débat pour 
moi et pour vous tous. 

(De toutes parts : Our, pour tous Í tous) 

Et il serait beau, citoyens, que la démocratie française, 
aprés avoir ainsi réglé une affaire d'intérieur, se rappro- 
chàt à son tour des autres démocraties du monde. 

Îl se produit en ce moment en Europe un grand mouve- 
ment parmi tous ces déshérités qui souffrent par le cœur 
ou par la faim. (C'est vrai ! c'est vrai!) C’est le moment de 
les consoler, de les raffermir, d’entrer en communion avec 
eut. (Owi! oui ! Bravos prolongés.) 

Les temporisateurs dont nous attaquons ła conduite molle 
ea languissante répondent qu'on peut attendre encore, et, en 
presence de ces symptômes universels dont je viens de parler, 
il» proposent ou font proposer, comme amélioration, labais- 
«ment du marc d'argent, du cens électoral à 100 francs. 
Vraiment, il faut qu'ils jugent par la tête, lorsque nous ici, 
nous jugeons par le cœur. (Longue approbation.) 

Attendre sans cesse! quand, dernièrement, un savant 
«fficiel écrivait que l'ouvrier peut se suffire par son travail 
à la condition qu’il ne sera pas malade, qu’il ne subira pas 
d chômage, qu’il n'aura point d'enfants, qu'il ne contrac- 
wra aucun vice! (Agitation.) 

Pour que l’homme vive, il faut qu'il n'ait pas les besoins 
de la vie, qu’il soit doué de quelque chose de surhumain. 

Nouvement d'indignation.) 

À ce tableau si sombre et si lugubre, j’ai senti toutes les 
übres de la douleur et du désespoir s’agiter en mon âme. 
Braco! bravo!) 

La misère ne sévit pas moins au sein de nos populations 
asncoles. Le peuple a pour lui lair des champs; c'est 
quelque chose sans doute; mais quelles habitations! quels 
aliments! Il paie un demi-milliard d'impôt à l’État; il paie 
un milliard à l'usure; si bien que nous voyons cet étrange 
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et douloureux spectacle, que celui qui fait venir le pin | 
blanc est forcé de se borner au pain noir; que celui qui cul- 
tive le vin est souvent obligé de se contenter d’un verre 
d’eau. (4pplaudissements.) 

Et la démocratie française peut attendre ! Je le répèle, 
ceux qu} parlent ainsi ont apparemment une autre âme que 
la nôtre. (Nouveaux applaudissements.) 

Le prolétariat de l'Angleterre est assiégé aussi par la 
faim; l'Irlande bientôt n’existera plus ; la Belgique se décime 
chaque jour. Démocrates de tous les pays, resterons-nous 
impassibles en présence d'un pareil fléau social? Que nos 
cœurs nous servent de conseillers; mais assemblons-nous 
au nom du droit et non pas au nom du besoin. Que l'homme 
recouvre partout sa liberté, la terre et l’industrie sauront 
le nourrir! Démocrates de tous les pays, ayons notre con- 
grès (Applaudissements frénétiques), comme les absolutistes 
ont vainement essayé d’avoir le leur! Entendons-nous sur 
leurs affaires comme ils méditaient de s'entendre sur les 
nôtres! Ils ont comploté de se partager ou de se vendre les 
peuples; rachetons-les de la servitude ! (Explosion d'ap- 
plaudissements.) 

Une terre libre, la seule république de l'Europe, la Suisse 
est digne d'un pareil spectacle. (Bravo ! bravo!) Tout y 
sera inspirateur, el sa vieille histoire, et ses montagnes, el 
ses luttes si récentes. (Bravo! bravo !) On se sent fort sur 
le terrain de la victoire et du droit. Qu'une de ses villes in- 
dépendantes prête asile pour quelques jours aux précurseurs 
pacifiques de la délivrance des peuples, et, par les efforts 
de celte sainte ligue, les peuples, plus confiants en eux- 
mèmes, hâteront l'heure de leur affranchissement. (Applau- 
dissements prolongés.) 

Permettez-moi done, citoyens, de dire non plus seule- 
ment : À l'unité de la Révolution française, mais aussi : À 
l'union de toutes les démocraties ! 
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DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


A PROPOS DE LA QUESTION 


if DROIT DE RÉUNION SOULEVÉE A L'OCCASION DES BANQUETS 
(9 février 1848) 


Messieurs, 


Au point où est arrivé le débat, mon intention est de ne 
ja> abuser longtemps des moments de la Chambre. 

N. le garde des sceaux ayant traité longuement la ques- 
«d légale, je ne m'occuperai d’abord que de celle-là. 
Rires au centre.) 

L'honorable préopinant l’a trop restreinte et fait languir; 
‘levons-la, replaçons-la à sa véritable hauteur; quelques 
“ections de M. le Garde des sceaux n’ont pas même été 
‘Beurées et demeurent debout : reprenons-les rapidement 
+ montrons qu’il n’en doit rien rester. 

wn argumentation, si je ne me trompe, a été celle-ci : 
‘Vous ne trouvez nulle part un texte qui autorise les réu- 
“was publiques; le droit n'existe donc pas; elles ne peu- 
‘sl, en conséquence, exister qu'autant qu'elles sont aulo- 
‘ises par je gouvernement. » 

J'arrète d’abord M. le Garde des sceaux dans la position 
eme de la question, et je lui dis : la faculté de réunion 
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étant de droit naturel, c’est à vous de me montrer un teste 
qui le prohibe, autrement il existe, et vous devez le respec- 
ter. Je n’ai pas besoin de rappeler l’axiome vulgaire du 
droit, et je fais un appel à tous les jurisconsultes de l'As- 
semblée. Tout homme de bon sens, en ne consultant mème 
que sa raison, comprendra que l'exercice d’un droit impres- 
criplible ne peut être entravé que par une défense catévo- 
rique et expresse. 

Mais ce n’est point assez ; je vais prouver que, non seule- 
ment il n’y a pas de dispositions prohibitives contre le 
réunions publiques, mais qu’il y a un texte solennel, fon- 
damental, qui en protège la liberté et en considère l'usage 
comme un devoir pour le citoyen. 

Ouvrons en effet la Constitution de 4791. 

Nous trouvons au frontispice une déclaration des droits 
dont voici les termes : 


CONSTITUTION FRANÇAISE 


DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DES CITOYENS 


« Les représentants du peuple français constituant l'\- 
semblée nationale, 

a Considérant que l'ignorance, l'oubli, ou le mépris de 
droits de l'homme sont les seules causes» des malheur: 
publics et de la corruption du gouvernement, 

< Ont résolu d'exposer dans une déclaration solennelle 
les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme, afin 
que cette déclaration, constamment présente à tous le 
membres du corps social, leur rappelle sans cesse leur 
droits et leurs devoirs. » 

Titre I“. — Dispositions fondamentales. 

« La Constitution garantit comme droits naturels et civii: 
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la liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer, de 
rublier ses pensées ; 

« Aux citoyens, de s’assembler paisiblement et sans 
armes. » (Wourement.) 

Ceci, messieurs, n’est pas un de ces textes de loi qui 
wmbe inaperçu dans l'oubli; c'est quelque chose de sacra- 
mentel, de durable; une des conquêtes écrites, après la 
victoire, sur les tables de l'histoire, pour ne plus s’en effa- 
er; un de ces principes qui surnagent sur les flots des révo- 
‘utions et demeurent comme un jalon dans la grande marche 
se l'humanité. Ainsi furent les livres saints, les évangiles, 
puis les déclarations de droits, qui, après avoir émancipé 
4 France, font successivement le tour du globe. 

Le texte est donc pour nous au début. Examinons main- 
“nant si ce texte, si formel, si impératif, si ce devoir, car 
‘t ainsi que l'appelle la Constitution, a été abrogé, dénié, 
*truit. Vous ne l’osez pas soutenir en termes clairs, vous 
“ayez d'équivoquer : la charte de 1820, dites-vous, a été 
“ienaieuse, et il n’y a pas de droit éternel, il n'y a de con- 

de que ce que la charte elle-même concède, octroie ; en 
-hors de la charte, pas de droits primordiaux. 

Messieurs, c'est là une bien triste et bien pauvre doc- 
"ne, sans élévation, sans grandeur, mais sans vérité sur- 
«it, et contre laquelle proteste la dignité de l’homme et la 

A-cience humaine. 

\insi. ajoutez- vous, le droit de liberté de conscience, le 
‘it de liberté de la presse, le droit de liberté individuelle, 

«s les droits, enfin, qui tiennent aux grands principes des 
“ions s’y trouvent rappelés; le droit de réunion publique 
: - figure pas, donc il a été exclu. Voilà votre argument, 
: =t-cœ pas? (De toutes parts : C'est bien, ça!) 

Eb bien, voici ma réponse. Le droit de souveraineté de 
ı nation ne figure pas dans la nomenclature, faut-il en 
: «aure qu'il n'existe pas? Repondez. ( Mouvement.) 
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M. Persil avait proposé de rappeler dans la charte que la 
souveraineté appartient à la nation ; son amendement était 
la reproduction littérale d'une disposition de la Constitu- 
tion de 1791 sur le même sujet. Que répondit l’Assemblée? 
Qu'il est des droits imprescriptibles, tellement sacrés, qu'il 
était inutile et presque inconvenant de les viser dans la 
charte. 

Le droit de parler librement à cette tribune, où je viens 
de monter, d'y parler dans toute l'indépendance de son 
âme, n’est point écrit dans la charte, il n'existe done pas? 
Répondez! (A gauche : Très bien! très bien !) 

Il en est d’autres que vous ne pouvez pas plus nier que la 
lumière; s'ils ne sont pas déposés dans la charte, ils n'en 
reposent pas moins dans la conscience universelle. (4 
gauche : Très bien!) 

Et vraiment, M. le Garde des sceaux, en me parlant des 
omissions, des lacunes de la charte de 1830, vous me faites 
la partie trop belle. Je vais parler avec mesure, car, pour 
entrer ici, j’ai prêlé serment à celle charte, mais enfin nous 
savons tous comment elle a été faite. Est-ce là un de ces 
monuments complets qui ont été précédés par une longue 
et mûre discussion ? (Interruption au centre. — Plusieurs 
membres : Vous attaquez la charte.) 

Permettez, Messieurs, j'ai déclaré que je resterais dans 
la mesure, mais je veux en même temps user de mon droit. 
Eh! mon Dieu! il y a quelque chose de plus puissant que 
nos paroles, c'est la vue même du texte original, de ses 
lacunes; je vais vous les faire passer devant les yeux et 
laisser parler l'histoire. 

Voici comment votre charte a été faite, (Nouvelle et plus 
vive interruption. — Quelques voix : À l'ordre!) 

Messieurs, vous avez tort! de m'interrompre, mon inten- 
tion est de raisonner et non de passionner l'Assemblées 
relranchez de mes paroles ce qui vous semble incoastitu- 
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tonnel et suivez la déduction de mon raisonnement dont 

k suis exclusivement préoccupé. 

Lors de la révision de la charte, vous déclarez au milieu 
du peuple en armes que vous êtes tellement pressés que vous 
“ pouvez même pas prendre le temps de faire un préam- 
bule, une déclaration de droits; or, je vous ai démontré, il 
‘a un instant, que la faculté de s’assembler publiquement 
‘ait portée dans la déclaration des droits de la Constitution 
1191; si votre charte de 1830 ne contient pas de décla- 
nlio de droits, comment voulez-vous y trouver celui de 
~ réunir publiquement? (A gauche : Très bien! très bien! 
— Rumeurs au centre.) 

Oui, il suffit de jeter les yeux sur le texte original pour 
‘4r que la charte de 1830 s’est faite par coupures, par 
-mbeaux ; à chaque instant vous trouvez cette mention : 
niele....supprimé, supprimé, supprimé. Sauf toules ces 
“„ppressions et deux ou trois additions, la charte de 1850 
st que la charte même de 1844; or, comme il est bien 
dent que la charte de 181# ne contenait pas le droit de 
*«embler, comment le trouveriez-vous écrit dans la charte 
- 1X50. Mais remarquez que vous ne répondez toujours pas 
“grand principe que je vous ai montré écrit dans la Con- 

` taton de 4791 et qui plane sur tout ce débat. (Dénéga- 
as au rentre el au banc des ministres.) 

Encore une fois, votre charte de 4830 n’a été qu’une 
~ne de découpures faites dans celle de 1814. (Bruyantes 
“lamations. — Réclamation du président.) 

ir dis que la charite de 1850 n'est que la reproduction de 

‘rte de 1814, sauf quelques suppressions et deux ad- 
mns seulement; tous les murmures du monde, toutes 
` réclamations de président ne peuvent pas faire que le 
-ile ne soit pas le texte, et que l'histoire d'hier puisse être 
“setie. (Agitalion prolongée; un député remetle texte à 

réleur.) 
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C'est la charte de 1814 comparée à celle de 1850 : 
« Nous avons ordonné et ordonnons que la charte constitu- 
tionnelle de 1814, telle qu’elle a été amendée par les deux 
chambres le 7 août et acceptée par nous le 9, sera de nou- 
veau publiée dans les termes suivants. » 

Est-ce clair, messieurs, réclamez donc maintenant contre 
ce préambule; beaucoup d’entre vous y ont mis la main. 
(On rit.) 

J'avais donc parfaitement raison de dire que la charte 
de 4850 ne pouvait pas mentionner le droit d'assemblée 
publique, puisque la charte de 1814, dont elle est, à peu 
près, la reproduction, ne le contenait pas; et, on le com- 
prend, la charte de 4844 n’était qu’un octroi jaloux, par- 
cimonieux, imposé à regret, de provenance étrangère, siri 
racines véritables dans les traditions du pays. Vous le saw! 
parfaitement. (Hilarité générale et prolongée.) 

Ne m’opposez donc plus le silence de la charte de 15% 
qui n’est point un monument complet, équilibré, harma 
nieux, une table de tous les droits de la nation. (Réclama 
tion.) Non, non! quoique vous disiez, elle ne sera toujour 
que le drapeau blanc troué, dépecé par les balles de Juille! 
(Explosion de murmures au centre.) 

Et qui donc peut être un meilleur interprète de ce qt 
existait dans la charte, ou en dehors de la charte, le lendi 
main de la révolution de Juillet, qu'un ministre mème d 
gouvernement? Or, n'est-ce point ici que revient, dal 
toute sa force, cette citation de M. Guizot, déclarant ali 
que, non seulement les réunions publiques étaient chu 
légale, mais chose désirable, pour que les citoyens s'ècli 
rassent sur leurs droits en communiquant entre eux. 

Reste donc toujours debout, et sans avoir été entani 
jusqu'ici, la déclaration des droits de 1791, qui cons: 
la liberté de s’assembler. Alors, que fait M. le Ministre! 
s'efforce de faire devier la discussion et de lui donner ' 
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autre tour ; il raisonne par analogie, par induction, j'allais 
dire par tendance ; il voudrait assimiler le droit de réunion 
publique au droit d'association. 

Messieurs, je vous signale le piège, et je n’y tomberai pas. 
Non, non, ces deux droits ne sont pas les mêmes, et vous 
eusiez montré complaisamment, dans un décret de 1790, 
que le droit d'association a été blâmé, restreint, peu mim- 
porterait. Ce qu’il me faut, entendez-vous bien, c’est un 
tette contre le droit de réunion publique, comme je vous 
e ai trouvé un en faveur de ce droit. Le droit de se réunir, 
dites-vous, a engendré le droit d'association, qui est pro- 
hibé : je vous arrête au nom même de l’histoire. 

(uoi! vous placez le droit de se réunir avant le droit de 
“associer ! 

La loi qui permet aux citoyens de se réunir publiquement, 
date de la constitution de 1791. 

Et le droit de s’associer, du soir même de la prise de la 
bastille, de cette immortelle journée du 14 juillet 1789. 

Ce jour-là, deux clubs se formèrent, dont l’un porte un 
com fameux, qui ne sera jamais oublié. 

Je veux parler du club des Jacobins, connu d’abord sous 
* nom de: Société des amis de la Constitution. 

(ue devient donc votre raisonnement qui consistait à dire : 
« réunions publiques ont amené les associations, lesquelles 
:<eiations ont été prohibées, donc également les réunions 
publiques? Quand, l'histoire à la main, je puis vous répon- 
ire: les associalions existaient au contraire avant qu’on vût 
valise le droit de s’assembler publiquement ; donc, si on 
. interdit nommément les associations, on n'a pas, par là 

me, défendu les réunions publiques, puisque les asso- 
ations ne prorédaient pas du droit de réunion publique et 
* atent chose tout à fait différente. 

Permettez encore: ce qui ne saurait vous faire désormais 
sne arme de droil, ne peut non plus vous servir comme 
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effet moral, comme moyen d'épouvantail à l'adresse des 
citoyens timides; car, du même coup, je vous prouve que 
vous ne pouvez pas dire raisonnablement aux centres : il 
faut interdire les réunions publiques, les banquets, parce 
qu’ils conduiraient à l'anarchie des clubs; puisque, encore 
un coup, les clubs ont précédé les réunions paisibles et sans 
armes autorisées par la Constitution. (A gauche : Très bien! 
très bien !) 

Je vais me résumer en quelques mols. 

Mais, d'abord, qu'il me soit permis de faire appel à la 
loyauté de l'Assemblée. La question est de pur droit; ce n'est 
pas pour le moment une question politique; il ne s'agit pas 
de se laisser entrainer par les passions. Messieurs de la ma- 
jorité, un jour l'histoire vous jugera, vous comme nous, 
Si par hasard vous déclariez, en présence de textes formels, 
que les réunions publiques sont prohibées, et que les citoyens, 
ardemment convaincus du contraire, résislassent à la vio- 
lence des armes, vous seriez jugés cruellement par celle 
histoire qui dirait que vous avez sacrifié à vos passions la 
vie de vos concitoyens. (Vive adhésion à gauche.) 

Laissons donc de côté, pour un instant, la question irri- 
tante, descendons au fond de nos consciences pour y con- 
sulter le droit dans ce qu'il a de plus immuable, de plus 
indépendant, de plus sacré. 

Votre point de départ, c'est le texte de la loi de 1790 sur 
la police municipale qui, dites-vous, vous donne un droit 
arbitraire. 

Oui, sauf en ce qui concerne, toutefois, les réunions pu- 
bliques, puisque la circulaire qui accompagne cette loi dê- 
clare que les réunions publiques sont exceptées. 

Mon point de départ, à moi, c'est le texte solennel, indes- 
tructible, de la constitution de 1791, qui élève le droit de 
réunion publique à la hauteur d’un devoir. 

Vous dites que les réunions ont amené les associations: 
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je vousréponds, par les dates, que les associations ont existé 
dès 1789. Vous dites qu’une loi de 1790 prohibe les asso- 
calions ; je réponds que, par là même, les réunions publi- 
ques, qui sont décrétées en 1791, survivent aux associations. 

Vous dites que la Charte de 1830 ne parle pas du droit de 
reunion; je réponds que cette Charte n’a été qu’une très 
légère modification de celle de 1814, et que, la première 
nen parlant pas, la deuxième pourrait parfaitement ne pas 
ca parler, sans qu’on pôt induire contre le droit-de réunion 
plus qu’on ne peut induire de son silence contre des droits 
non moins sacrés. 

Vous dites qu’il n’y a de droits que ceux octroyés par la 
Charte. 

Comment! est-ce que je ne puis faire un compte rendu à 
mes électeurs? cependant ce droit n'est consigné ni dans la 
Charte ni dans la loi. Est-ce qu’on ne peut pas provoquer 
une réunion préparatoire pour les élections? et, cependant 
encore, da charte et la loi se taisent sur ce point. (Mouve- 
meni.) 

Voyez où vous marchez! de sophismes en sophismes, 
was arrivez à nier toute espèce de droits, en dehors des 
droits écrits ; c’est-à-dire que vous portez atteinte à ce qu’il 
ya de vivace dans la moralité humaine, à ce qui seul ne 
peut pas sc prescrire : le droit. Vous ébranlez ce qui est le 
plus profondément enraciné dans le cœur de l’homme, car 
iln'yaurait pas eu de sociétés si les droits naturels n’avaient 
‘écu d'eux-mêmes. Et c’est vous qui osez parler de princi- 
pes anli-sociaux ! (Mouvement prolongé.) 

Croyez-vous donc que, sans cette protestation incessante 
de la conscience humaine en faveur des droits naturels, 
d'autres gouvernements que vous, qui ont passé par les 
memes difficultés. ne les auraient pas brutalement foulés 
aux pieds! 

Este que, sous la Restauration si ombrageuse et si 
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inquiète, il n’y a point eu de banquets? Elle aurait bien 
voulu les empêcher, elle ne s'en est pas senti la force. 

Ne vous souvient-il plus de ces banquets donnés en 1829 
au général Lafayette dans plusieurs départements? A Gre- 
noble, à Lyon, où le gouvernement avait appelé une garni- 
son toute entière, il fallut respecter les banquets ; seulement, 
les journaux ultra-royalistes disaient comme les vôtres: 
M. Lafayette est un bonnet rouge, un jacobin. C'étaient, à 
les en croire, des orgies révolutionnaires, des saturnales 
de sang; oui, mais les banquets avaient lieu. A la même 
époque, il y en eut un autre, celui donné à Beaujon par le 
commerce, et qui comptait plusieurs centaines de citoyens. 
Il y en eut un, enfin, dont M. Guizot, lui-même, doit avoir 
gardé le souvenir, le banquet de la Société : Aide-toi, le ciel 
t'aidera, tenu aux Vendanges de Bourgogne; c'était à la fin 
de mai 4850 ; on y but à la santé du roi ; ce toast fut l’objet 
d’une grave contestation, car cette difficulté n’est pas nou- 
velle; oui, on y but à la santé du roi, et deux mois après, 
il était conduit à Cherbourg! (Mouvement.) 

Oserez-vous entreprendre ce qui a fait reculer la Restau- 
ration? 

Je le répète, j'ai écarté toute passion de parti, toute œ% 
lère; j'ai voulu vous montrer le droit si évident, qu'il ne 
vous fût pas possible de déclarer qu'il n'existe pas. (Adhé- 
sion à gauche.) 

Mon habitude n’est point de m'adresser à la majorité; eh 
bien, je le fais aujourd’hui : il ne faut pas que les membres 
qui ne sont pas exercés à l'étude des arguties scolastiques 
soient trompés; qu'ils sachent donc bien que le droit est 
mille fois évident, mille fois incontestable, et que, s’il arri- 
vait que l'opiniâtrelé du gouvernement amenât, à cette 
occasion, l'effusion du sang, la responsabilité serait telle 
qu’on doit bien y regarder avant de lui prêter concours. 
(Très bien! très bien!) 
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À chacun donc le soin de méditer profondément. Pour 
moi, la question légale est finie. Si je n’obéissais mainte- 
nant qu'à un juste ressentiment, je m'expliquerais sur la 
question politique. J'ai été vivement attaqué par le minis- 
lere et par l'opposition. Ma conduite et celle des nombreux 
amis que j'ai trouvés dans les banquets, a été odieusement 
travestie. Notre politique, loin d’être anti-sociale, tend à éta- 
blir dans la société, par une juste satisfaction des droits et 
des intérêts de tous, une sécurité qui n’est aujourd’hui nulle 
part. 

Certains aveux faits hier sur la régence et les fortifica- 
bons, par un membre du centre gauche, m’auraient aussi 
facilement donné gain de cause sur ma politique d’isole- 
ment, ici; mais le lieu et le terrain peuvent se retrouver. 
Woi, le plus jeune, je ne veux pas imiter l'exemple des ré- 
enminations faites hier contre moi par le chef de la gauche : 
en présence de l’ennemi commun qui est là, frappant à la 
porte, n'ayons pour aujourd'hui qu’un cri de guerre: Il 
vattaque à la plus vitale, à la plus communicative de nos 
libertés ; atlachons-nous à elle. Par d’unanimes étreintes 
eironnons-la de nos bras, comme un dernier autel qu’il 
hut maintenir debout. (A gauche : Très bien! très bien!) 

Répétons donc tous au ministère : Prenez-y garde! oui. 
k droit est pour nous, et vous ne pouvez le violer sans atti- 
rer sur votre tète la plus lourde des responsabilités. (Applau- 
dissements sur quelques bancs.) 

Tous, nous irons jusqu’au bout, et si nous sommes brisés 
dans la lutie, aux mêmes moyens d'oppression, il faut op- 
paer les mêmes armes. Que le pays alors, comme en 1829, 
forme une vaste association pour le refus de l'impôt. (4 


youche : Très bien! très bien |) 
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DISCOURS PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ENVARIE, DANS LA DISCUSSION SUR LE NOUVEAU GOUVERNEMENT A ÉTANLIN 


(24 février 1848 ) 


Messieurs, 


Au nom du peuple, je vous demande un instant de silence ! 

Au nom du peuple, partout en armes, maître de Paris, 
quoi qu'on fasse (oui! oui), je viens protester contre l'es- 
pèce de gouvernement qu'on est venu proposer à celle 
tribune. (Très bien! très bien! bravo! dans la foule.) Je ne 
fais pas comme vous une chose nouvelle, car en 1842, lors 
de la discussion de la loi de régence, seul dans cette en- 
ceinte j'ai déclaré qu’elle ne pouvait point être faite sans 
un appel au-pays. (C'est vrai ! très bien !) ; 

On vient tout à l'heure de vous parler de la glorieuse 
révolution de 4789. Prenons bien garde que les hommes 
qui en-parlent ainsi n’en connaissent pas le véritable esprit, 
et ne veuillent pas surtout en respecter la constitution. 

En 1791, dans le texte même de la constitution, on a 
déclaré que l'Assemblée constituante — l'Assemblée Consti- 
luante, comprenez-le bien — avec des pouvoirs spéciaux, 
n'avait pas le droit de faire une loi de régence, et qu'il fal- 
lait un appel au pays, pour la faire. 

C'est le texte mème de la constitution de 1791, 


Or, Messieurs, depuis deux jours nous nous battons pour 
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ìh bien! si vous résistez, et si vous prétendez 
vernement par acclamation, un gouvernement 
qu'emporte la colère révolutionnaire, si vous 
que ce gouvernement existe, nous nous battrons 
nom de la constitution de 1791 qui plane sur le 
plane sur notre histoire, et qui veut qu'il y ait 
fait à la nation pour qu'une régence soit pos- 


s de régence possible... pas de régence possi- 
qu'on vient d'essayer de l'implanter d’une façon 
is véritablement singulière et usurpatrice. 

il tout à coup, sans nous laisser délibérer, 
> majorité, venir briser la loi que vous avez faite 
efforts en 1842! vous ne le voudriez pas! c'est 
nt qui n’a pas de racines dans le pays. 

même du droit que, dans les révolutions mêmes, 
jir respecter, car on n’est fort que par le droit, 
, au nom du peuple, contre votre nouvelle usur- 
ravo! bravo! vive Ledru-Rollin !) 

z parlé d'ordre, d’effusion de sang. Ah ! l'effusion 
us touche, car nous l'avons vue d'aussi près que 
Eh bien! nous vous déclarons encore ceci : l'ef- 
ang ne peut cesser que quand les principes ct le 
t satisfaits ; et ceux-là qui viennent de se battre se 
soir si l'on méconnaît leurs droits.. (Oui ! oui!) 
! de ce peuple qui cst tout, je vous demande 
ce de garanties votre gouvernement, qu’on intro- 
on essayait d'introniser tout à l'heure, quelles 
| nous donne? (Bravos dans la foule!) 

s, en parlant ainsi au nom du peuple, j'ai la 
je le répète, de rester dans le droit, et j’invoque 
nirs! (Concluez! concluez !) 

'» Napoléon a voulu abdiquer en faveur du roi 
e pays élait debout, le pays s'y est refusé. 
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En 1830, Charles X a voulu abdiquer pour son petit-fils. 
Le pays était debout, le pays s'y est refusé. 

Aujourd’hui, le pays est debout, et vous ne pouvez rien 
faire sans le consulter. 

Je demande donc, pour me résumer, un gouvernement 
provisoire (Oui! ouil), non pas nommé par la Chambre, 
(non! non !), mais par le peuple; un gouvernement provi- 
soire et un appel immédiat à une convention qui régularise 
les droits du peuple. (Bravo! bravo!) 
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INSTRUCTION CIRCULAIRE 


ADRESSÉE COMME MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 


AUX COMMISSAIRES DE LA RÉPUBLIQUE DANS LES DÉPARTEMENTS 
“A LA JATTRE ET L'ÉTENDUE DE LEURS ATTRIBUTIONS ET DE LEURS DEYOIRS 


(8 mars 1848) 


CITOYEN COMMISSAIRE, 


La République que nous avons inaugurée n'est pas 

:- résultat fortuit d’un mouvement passionné ; elle n’est pas 

| savantage le fruit d’une sainte et légitime colère. Sortie 
„ate frémissante du combat inégal engagé entre tout un 
seaple et une poignée d'insensés, elle s'était constituée 
eotement par les progrès de la raison populaire. À mesure 
yve la faction placée à la tête du pouvoir devenait plus 
solente et plus oppressive, la nation se fortifiait dans le 


LEBAU—SOLLIN, — Il 4 





ETES 


sentiment de son droit et dans la résolution d'en proclamer, 
à la première grande occasion, l'irrésistible souveraineté. 

Voilà pourquoi il ne s’est manifesté ni hésitation ni dis- 
sentiment. La France entière n'a eu qu'une seule voir, 
parce qu’elle n'avait qu’une seule âme. Tous, nous nous 
sentions humiliés, abaissés aux yeux de l'Europe par une 
monarchie avilie et contre-révolutionnaire ; Lous nous avons 
fièrement relevé la tête, le jour où, tombée sous la répro- 
bation du mépris, cette monarchie a fait place à un gou- 
vernement républicain. 

Cette union de tous dans une même pensée est le gage le 
plus certain de la durée de la République. Elle doit aussi 
être la source de la modération après la victoire. Votre 
premier soin aura donc été de faire comprendre que la Ré 
publique est exempte de toute idée de vengeance et de ré- 
action. 

Toutefois, que cette générosité ne dégénère pas en fai- 
blesse. En vous abstenant de toutes recherches contre les 
opinions et les actes politiques antérieurs, prenez comme 
règle que les fonctions politiques, à quelque degré de la 
hiérarchie que ce soit, ne peuvent être confiées qu'à des 
républicains éprouvés. Le pouvoir méprisable que le souffle 
populaire a fait disparaitre avait infecté de sa corruption 
tous les rouages de l'administration. Ceux qui ont obéi à 
ses instructions ne peuvent servir le peuple. Au moment 
solennel où, recouvrant la plénitude de sa puissance, il va 

descendre dans ses comices pour y désigner ses élus, il 
faut que ses magistrats soient profondément pénétrés de 
son esprit, et dévoués de cœur à sa cause. Le salut de la 
patrie est à ce prix. Si nous marchons avec fermeté dans 
la voie de la révolution, aucune limite ne peut être assignée 
à sa grandeur, à sa prospérilé; si nous nous atliédissons, 
tout est à craindre. A la tète de chaque arrondissement, de 
chaque municipalité, placez des hommes sympathiques et 
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us, Ne leur ménagez pas les instructions; animez-lés 
otre zèle. Par les élections qui vont s'accomplir, ils 
ent dans leurs mains les destinées de la France : qu'ils 
ent une Assemblée nationale capable de comprendre 
ichever l'œuvre du peuple ; en un mot, tous les hom- 
le la veille et pas du lendemain. 

ins de rigueur à l'égard des fonctionnaires dont le 
st purement administratif. Vous devez maintenir ceux 
étrangers à toute action politique, ont conquis leur 
on par des services utiles... 

erchant ainsi à demeurer ferme et juste vis-à-vis des 
s placés sous vos ordres, vous en exigerez un concours 
et dévoué. Ce concours doit tendre à rassurer les 
s timides, à calmer les impatients, Les uns s'épouvan- 
le vains fantômes, les autres voudraient précipiter les 
ments au gré de leurs ardentes espérances. Vous 
aux premiers que la société actuelle est à l'abri des 
iotions terribles qui ont agité l'existence de nos pères. 
utres, vous direz qu'on n'administre pas comme on 
- Le sol est déblayé, le moment est venu de réédifier. 
, pour l'accomplissement de cette grande œuvre, n'est 
sposé à s'élever au-dessus de tous les méprisables cal- 
e l'égoisme? La France est prête à donner au monde 
5 beau spectacle d'une nation assez forte pour faire 
à toules les libertés, assez sage pour en user pacifi- 
nt. Dans ce vaste mouvement des esprits, si énergi- 
nt entraînés vers l'application des principes de 
ité et d'union, où est le danger pour qui que ce 
| rencontre-t-on le prétexte d’une crainte? 

qui se montrent inquiets pour la propriété et la 
peu sincères, ou fort ignorants. Dépouillée de 
e de personnalité égoïste, garantie et limitée 
de tows, la propriété devient le fruit exclusif 
Qui øserait, dès lors, contester son inviolabilité? 
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De mème, régénérée par une éducation commune à tous les 
jeunes citoyens, chaque famille est un foyer ardent d'où 
s'échappent autant de rayons de patriotisme. Sa destinée es 
liée à celle de la société, dont elle est à la fois l'image et le 
modèle. 

Quant à nous. salués par l'acclamation populaire pour 
préparer l’établissement définitif de la démocratie, nous 
avons hâte, plus que tous, de déposer dans les mains de la 
nation souveraine l'autorité que l'insurrection et le salut 
public nous ont conférée. Mais, pour remplir dignement 
cette noble tâche, nous avons essentiellement besoin de 
confiance et de calme. Tous nos efforts tendront à ce qu'il 
n’y ait pas une heure perdue, et qu’au plus tôt, sortis celle 
fois sans fiction du sein du peuple tout entier, les repré- 
sentants du pays se réunissent pour révéler sa volonté el 
régler les destinées de lavenir. 

A cette Assemblée est réservée la grande œuvre. La 
nôtre sera complète, si, pendant la transition nécessaire, 
nous donnons à notre patrie ce qu’elle attend de nous : l'or- 
dre, la sécurité, la confiance au gouvernement républicain. 
Pénétré de cette vérité, vous ferez exécuter les lois existan- 
tes en ce qu’elles n’ont rien de contraire au régime nou- 
veau. Les pouvoirs qui vous sont conférés ne vous mettent 
au-dessus de leur action qu'en ce qui touche l’organisation 
politique dont vous devez ètre les instruments actifs et dé- 
voués. Noubliez pas non plus que vous agissez d'urgence et 
provisoirement, et que je dois avoir immédiatement eon- 
naissance des mesures prises par vous. C’est à celte condi- 
tion seulement que nous pourrons les uns et les autres 
maintenir la paix publique, et conduire la France sans se- 
cousses nouvelles jusqu’à la réunion de ses mandataires. 

Autour de vous s’élèveront des réclamations nombreuses 
et de toute nature; recueillez-les avec soin. Il est temps 
que le peuple fasse librement entendre sa voix; le gouver- 
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it ne peut demeurer indifférent à aucun vœu. Si quel- 
s l'expression en est ardente, ne vous en effrayez pas. 
it dangereux d’exciter les passions même légitimes; 
erait plus encore de s’alarmer de quelques exagéra- 
névitables et de quelques doctrines erronées. C'est 
pression qui altère et corrompt la pensée publique; 
rté l’épure et l’agrandit. 

endant, si les hardiesses de l'imagination, si les 
tés du langage, au lieu de s'appliquer aux idées 
les, à la marche du gouvernement, frappaient les 
nes, votre devoir serait de requérir l'intervention des 
rats pour faire cesser un pareil abus. Du reste, je le 
eu à redouter : l'élan qui entraine le pays tout entier 
es âmes au-dessus des querelles misérables si fré- 
s sous le règne qui vient de finir. 

savez dù vous entourer à votre arrivée des patriotes 
s influents : leurs conseils auront toujours un grand 
près de vous; mais n'oubliez pas que le meilleur 
de les conquérir, et avec eux toute la population, 
imprimer à tous les services de l'administration une 
able activité. Nous sommes les serviteurs du peuple, 
notre application et notre zèle, nous lui prouverons 
us sommes dignes de sa confiance. Donnez donc 
t l'exemple de la vigilance et du travail ; que par vos 
ucun intérêt ne souffre de la perturbation momen- 
occasionnée par la chute d’un pouvoir détesté, el 
urez utilement rempli votre mandat. 

i pas besoin de vous dire que votre attention doit se 
d'une manière toute spéciale sur l’organisation de 
e nationale. Composée de lous les citoyens, comme 
l'être, elle est la force et la gloire du pays, la garan- 
nos libertés. Envoyez-moi des états exacts sur la 
sition de chacune des légions cantonales de votre 
ement. Faites élire les chefs, entretenez avec eux 
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des rapports nombreux, et communiquez bien l'esprit qui 
vous anime. 

Attachez-vous enfin à résumer avec précision et clarté 
tout ce qui touche au sort des travailleurs de votre dépar- 
tement. C’est par eux et pour eux que s’est fondée la Répu- 
blique, dont la mission est de faire cesser leurs souffrances 
et de consacrer leurs droits. Si des nécessités urgentes vous 
paraissent commander des mesures extraordinaires, référez- 
m'en sur-le-champ. Mais ici appliquez-vous encore à 
ménager les transitions; n'inquiétez pas des intérêts respec 
tables dont le trouble pourrait nuire à ceux mêmes que 
vous voudriez protéger. Sur quelques points du territoire, 
des actes de condamnable violence ont été commis; éclai- 
rez ceux qu'un passager entraînement égarerait. 

En brisant des machines, les ouvriers compromettent 
leur cause et provoquent le malaise et la ruine. Encore un 
peu de temps, et ces merveilles du génie humain qui n'ont 
pas mérité la mutilation, fécondées par les capitaux et le 
travail, enrichiront tous ceux qui les maudissent aujour- 
d’hui. Unis par les liens de l'association, les ouvriers et les 
maîtres ne formeront plus qu’une famille dont les intérèts 
seront identiques. Reprenant le rang et l'importance qu 
lui ont été ravis, l’agriculture fera jaillir du sol les richesses 
que l’incurie des gouvernements antérieurs y laissait 
enfouies, et jettera ainsi dans la circulation les élément: 
inconnus qui régénéreront l’industrie. 

Voilà l’avenir qui nous est réservé, si nous sommes fran- 
chement révolutionnaires, si nos pensées, nos délibération. 
nos actes, sont conformes à la loi de fraternité qui doit ét: 
la règle des sociétés futures. Heureux d'en préparer l'avi- 
nement, il nous appartient de rassurer les esprits, de rf- 
fermir le crédit, de renouer les transactions, de réunir k 
matériaux du vaste édifice que l’Assemblée nationale él: 
vera. Que tous les cœurs généreux, que tous les esprit: 
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ents se mettent à l'œuvre et nous viennent en aide! 
à un sujet de noble ambition! Donner au monde 
ple du calme après une éclatante victoire, en appeler 
iissance des idées et de la raison, accepter courageu- 
les rudes épreuves du présent, s'unir pour les tra- 
et les vaincre, c'est là, vraiment, ce qui caractérise, 
doit immortaliser une grande nation ! Tel est le but 
communs efforts. Pour que les miens aient quelque 
té, j'ai besoin de votre concours, citoyen commis- 
et votre patriotisme me permet d'y compter sans 


>, 


Salut et fraternité. 
Le membre du Gouvernement provisoire, ministre 
térieur, 
Lenru-Rozun. 
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INSTRUCTION CIRCULAIRE 


ADRESSÉE COMME MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 


AUX COMMISSAIRES DE LA RÉPUBLIQUE DANS LES DÉPARTEMENTS, SUR L'ATTITODE 
A GARDER DANS LEURS RAPPORTS AVEC LES POUVOIRS PUBLICS, 


(12 mars 1848) 


La circulaire qui vous est parvenue, et qui a été publiée, 
traçait vos devoirs. ll importe que j'entre avec vous dans 
quelques détails, el que je précise plus nettement ce que 
j'attends de votre patriotisme, maintenant que par vos soins 
la République est proclamée. 

Dans plusieurs départements on m'a demandé quels 
étaient vos pouvoirs. Le ciloyen ministre de la guerre s'en 
est inquiété en ce qui louche vos rapports avec les chefs 
militaires. Plusieurs d’entre vous veulent être fixés sur la 
ligne de conduite à suivre vis-à-vis de la magistrature; 
enfin la garde nationale et les élections, les élections | 
surtout, doivent être l’objet de votre constante préocenpa- 
tion. 


$ 1". ques sonrt vos rouvorns? 


Ils sont illimités. Agent d’une autorité révolutionnaire, 
vous êtes révolutionnaire aussi. La victoire du peuple vous 
a imposé le mandat de faire proclamer, de consolider som 
œuvre. Pour l’accomplissement de cetle tâche, vons êtes 
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investi de sa souveraineté, vous ne relevez que de votre 
conscience, vous devez faire ce que les circonstances 
exigent pour le salut public. 

Grâce à nos mœurs, cette mission n’a rien de terrible. 
Jusqu'ici vous n’avez eu à briser aucune résistance sérieuse, 
et vous avez pu demeurer calme dans votre force; il 
oe faut cependant pas vous faire illusion sur l'état du 
pass. Les sentiments républicains y doivent être vivement 
exalés, et pour cela il faut confier toutes les fonctions poli- 
liques à des hommes sûrs et sympathiques. Partout les 
préfets et sous-préfets doivent être changés ; dans quelques 
“alilés on réclame leur maintien, c’est à vous de faire 
“prendre aux populations qu'on ne peut conserver ceux 
qui ont servi un pouvoir dont chaque acte était une corrup- 
‘va, La nomination des sous-commissaires remplaçant ces 
“actionnaires vous appartient. Vous m'en référerez toutes 
les fois que vous éprouverez quelque hésitation. Choisissez 
ie préférence des hommes appartenant au chef-lieu; vous 
w les prendrez dans l’arrondissement même que lorsque 
wus les saurez dégagés d'esprit de coterie; n'écartez pas 
+ jeunes gens ; l’ardeur et la générosité sont le privilége 
de œt âge, et la République a besoin de ces belles qualités. 

Vous pourvoirez aussi au remplacement des maires et des 
djuints; vous les désignerez provisoirement en les investis- 
«at du pouvoir ordinaire. Si les conseils municipaux sont 
lntiles, vous les dissoudrez, et, de concert avec les maires, 
“us constituerez une municipalité provisoire ; mais vous 
, urez recours à cette mesure que dans un cas de rigou- 
-use nécessité. Je crois que la grande majorité des conseils 
municipaux peut être conservée, en metlant à leur tête des 
h-f nouveaux. 
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S 2. VOS RAPPORTS AVEC LES CHEFS MILITAIRES : 


Vous exercez les pouvoirs de l'autorité exécutive : la 
force armée est donc sous vos ordres. Vous la requérez, 
vous la mettez en mouvement; vous pouvez même, dans 
les cas graves, suspendre un chef de corps, en m'en réf 
rant immédiatement. Mais vous devez apporter de grands 
ménagements dans cette partie de vos fonctions. Tout ce 
qui, de votre part, blesserait la juste susceptibilité des chefs 
de corps ou du soldat serait une faute inexcusable. J'ai 
appris que, dans plusieurs départements, les commissaires 
n’ont pas établi sur-le-champ un lien entre eux et l'auto- 
rité militaire; je men étonne, et vous invite à ne pa 
manquer à ces règles si simples de bonne politique et de 
convenance. L'armée a montré dans ces derniers événe- 
ments sa vive sympathie à la cause républicaine ; 1l faut se 
la rattacher de plus en plus. Elle est peuple comme nous. 
elle est la première barrière qui s’opposerait à une inva- 
sion, Elle va entrer pour la première fois en possession de 
droits politiques. Honorez-la donc, et conciliez-vous les 
bons sentiments de ceux qui la commandent; n'oubliez pr 
non plus que vos pouvoirs ne sauraient toucher à la disci- 
pline. Ils se résument en ces deux mots : Vous servir de la 
force militaire ou la contenir, et la gagner par des témoi- 
gnages d'estime et de cordialité. 


$ 5. vos RAPPORTS AVEC LA MAGISTRATURE : 


La magistrature ne relève de l’autorité exécutive que 
dans le cercle précis tracé par les lois. Vous exigerez de- 
parquets un concours dévoué; partout où vous ne le ren- 
contrerez pas, vous m'en avertirez, en m'indiquant le 
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nom de ceux que recommandent leur droiture et leur 
fermeté. J'en ferai immédiatement part au ministre de la 
justice. Quant à la magistrature inamovible, vous la sur- 
veillerez, et si quelqu'un de ses membres se montrait 
publiquement hostile, vous pourriez user du droit de 
‘pension que vous confère votre autorité souveraine, 


$ $. LA GARDE NATIONALE : 


Vous recevrez de moi des instructions détaillées sur 
l'organisation de la milice civique. J'ai tâché d’y pourvoir 
et d'y résoudre toutes les difficultés que vous pouvez ren- 
catrer. Celles qui naîtront d'obstacles imprévus et lo- 
caux seront levées par votre patriotisme. En faisant pro- 
eder aux élections vous vous conformerez aux décrets du 
“uvernement, c'est-à-dire que, par dérogation à la loi 
de 1851, vous ferez nommer tous les officiers, sans ex- 
œplion, par les gardes nationaux, en commençant par les 
:rades supérieurs. Vous surveillerez soigneusement l'ac- 
ton des sous-commissaires et des municipalités, et vous 
l~ obligerez à vous rendre un compte exact de leurs 
férations. 


§ 5. LES ÉLECTIONS : 


Les élections sont votre grande œuvre: elles doivent 
Are le salut du pays. C’est de la composition de l’Assemblée 
ue dépendent nos destinées. [l faut qu'elle soit animée de 
“prit révolulionnaire, sinon nous marchons à la guerre 
asile et à l’anarchie. À ce sujet, mettez-vous en garde 
œntre Îles intrigues des hommes à double visage, qui. 
après avoir servi la royauté, se disent les serviteurs du 
üple. Ceux-là vous trompent, et vous devez leur refuser 
re appui. Sachez bien que, pour briguer l’honneur de 
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siéger à l’Assemblée nationale, il faut être pur des tradi- 
tions du passé. Que volre mot d'ordre soit partout : Des 
hommes nouveaux, et autant que possible sortant du peuple. 

Les travailleurs, qui sont la force vive de la nation, 
doivent choisir parmi eux ceux que recommandent leur 
intelligence, leur moralité, leur dévouement : réunis à 
l'élite des penseurs, ils apporteront à la discussion de 
toutes les grandes questions qui vont s’agiter l'autorité de 
leur expérience pratique. Ils continueront la révolution, 
el la contiendront dans les limites du possible et de la 
raison. Sans eux, elle s’égarerait en vaines utopies, ou 
serait étouffée sous l'effort d’une faction rétrograde. 

Éclairez les électeurs, et répétez-leur sans cesse que le 
règne des hommes de la monarchie est fini. 

Vous comprenez combien ici votre tâche est grande. 
L'éducation du pays n’est pas faite; c'est à vous de la 
guider. Provoquez sur tous les points de votre départe- 
ment la réunion de comités électoraux; examinez sévère- 
ment les titres des candidats; arrêtez-vous à ceux-là 
seulement qui paraissent présenter le plus de garanties à 
l'opinion républicaine, le plus de chances de succès. Pa: 
de transactions, pas de complaisances. Que le jour de 
l'élection soit le triomphe de la révolution. 

Le membre du gouvernement provisoire, ministr 
de l’intérieur, 
Lenru-Rozuix. 


XLI 


DISCOURS PRONONCÉ A LA FÊTE D'INAUGURATION 


DE L'ARBRE DE LA LIBERTÉ AU CHAMP-DE-MARS. 
(22 mars 1848) 


CITOYENS, 

Je vous remercie, au nom du gouvernement provisoire, 
d'avoir eu la pensée de renouveler ici un grand souvenir, 
relui de la fédération de 1790. 

Les remerciments, je ne vous les adresserai pas seule- 
ment au nom de la France, mais au nom de l’Europe, mais 
«0 nom du monde entier. 

Le théâtre de la fédération, ce Champ-de-Mars, rappelle 
ın glorieux passé : la France divisée en castes, en aristo- 
‘raies, en provinces, venant à l'appel du peuple de Paris, 
abjurer sur l'autel de la patrie les vieilles haines et les res- 
-ntiments séculaires, pour ne faire qu’un peuple, le peuple 
„ançais! (Applaudissements énerguues.) 

il est un autre souvenir, celui du champ de mai, où la 
ution menacée par l'invasion étrangère, où le peuple in- 
né se leva pour défendre sa nationalité. A cette époque, 
Europe trompée, subissant la volonté de ses maîtres, a cru 
:- nous voulions l’envahir, et nous avons eu Waterloo! 

Et aujourd'hui, nous lui répondons — sublime réponse 
— -n lui envoyant la liberté. 

Notre révolution s’est accomplie en trois jours, et son 
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retentissement sera tel que l’Europe peut, dès aujourd'hui, 
se déclarer libre 

Les deux rives du Rhin retentissent de l'appel aux armes 
de l'Allemagne, lasse d’un joug odieux. | 

L'’Autriche, ce pays de plaisirs, que Metternich traitat 
comme une autre Venise, l'Autriche se réveille tout à coup, 
et proclame son indépendance. Les autres pays suivront 
l'exemple que nous avons donné, et bientôt disparaitra, 
sous le souffle populaire, la poussière des trônes, où 
s’'endormait l’oisiveté des rois. (Applaudissements.) 

Nous avons le droit d’être ficrs, je le répète, car à la 
défaite de Waterloo nous n’avons plus à opposer qu’un cri 
de délivrance et de liberté! 


Salut à toi, arbre! glorieux symbole de cette délivrance 
et de cette liberté! 

Salut à toi ! je le prédis avec bonheur : à cette place, où 
il y a soixante ans on venait fraterniser au nom de la 
liberté, à cette place nous verrons bientôt se ranger autour 
de toi les députations du monde entier! autour de toi vien- 
dront se grouper, unis dans une commune étreinte et dan- 
un commun amour, les membres si longtemps divisés de 
la grande famille humaine, que la grande famille français 
aura associée à sa liberté et à son triomphe! 

Nous sommes forts aujourd’hui parce que nous nous aj- 
puyons sur la liberté, sur vous, travailleurs intelligent 
qui avez fait la révolution et qui voulez qu'elle porte s 
fruits. (Applaudissements.) 

Maintenant, mes amis, retournons à nos travaux, et qu 
nos voix confondues répètent ce cri qui a retenti au cœu 
du monde : Vive la République! (Vifs applaudissements.\ 

Amis, avant de vous quitter, je désire dire un mot qu 
devra trouver de l’écho. La vue de ce monument glorieu: 
de cette école militaire, me rappelle qu'on a manifesté de 
craintes sur la présence à Paris de quelques régiments. 
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de proteste de toutes mes forces contre des sentiments de 
métiance indignes de la générosité française. 

I n'est pas possible de scinder ainsi le peuple et l’armée. 

Le peuple, c’est l’armée; l’armée, c’est le peuple! 
Qu est-ce que l’armée? n'est-ce pas la portion du peuple la 
plus généreuse ? le sang de notre sang? Qui donc, dans ces 
temps de corruption et de honte que nous subissions na- 
uére, conservait encore les traditions de l’honneur? Plar- 
mée, l’armée seule! (Applaudissements.) 

N'est-ce pas elle qui représentait la vieille gloire de la 
France, dans les plaines, dans les montagnes d’Afrique? 

Sans elle on aurait pu croire que la France étail dé- 
zénérée ! 

ns elle d’insolents rivaux auraient pu croire à l’impu- 
nité de l'outrage! 

Donc, gloire à l’armée ! 

Oui, mes amis, gloire à elle! car elle s'est rappelée en 
“mier qu'elle était peuple, et elle n’a pas voulu tirer sur 
w peuple. 

Vous avez vu comme moi ces soldats désolés qui nous 
aaient voir qu'ils ne voulaient pas combattre des frères. 

Plus de soupçons, plus de défiances. D'ailleurs, que peu- 
“al faire trois ou quatre régiments? On croirait que vous 
“Avez avoir peur, vous si forts! vous si grands! 

Puur moi, mes amis, et c’est mon unique pensée, j'y 
vage lous les jours, je ne serai content, je ne serai heureux 
“x lorsque j'aurai vu dans un grand banquet, sur ce 
wme Champ-de-Mars, l’armée, la garde nationale et le 
euple fraterniser. 

L'armée n'a pas besoin d’être amnistiée, elle est vous, 
"es êtes elle; fraternité entière entre nous! 





XLII 


INSTRUCTION CIRCULAIRE 


ADRESSÉE COMME MINISTRE DE L'INTÉREUR 


AUX COMMISSAIRES DE LA RÉPUBLIQUE DANS LES DÉPARTEMENTS, SUR LE CONCO(R* 
A PRÊTER PAR EUX AUX ÉLECTIONS A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


(R avril 1848) 


CITOYEN COMMISSAIRE, 


Nous touchons aux élections : encore quelques jours, el 
le peuple français tout entier, usant de sa souveraineté ~i 
glorieusement reconquise, proclamera le nom de ses man: 
dataires. À la veille de ce grand acte de sa toute-puissance 
il est utile que le gouvernement, né de la révolution 
chargé de conserver intacte et pure la victoire populaire 
expose une dernière fois sa pensée à ceux qui le représen 
tent et le défendent sur toute la surface de la Répu 
blique. 

Déjà je vous lai dit: des élections dépend l'avenir d 
pays. Sincèrement républicaines, elles lui ouvrent une er 
brillante de progrès et de paix; réactionnaires ou mém 
douteuses, elles le condamnent à de terribles déchire 
ments. Votre conslant effort a donc été, doit être encor 
d'envoyer à l’Assemblée nationale des hommes honnite- 
courageux et dévoués jusqu'à la mort à la cause d 
peuple. 
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Mais ici se présente une question que les partis ont déna- 
wrie, et sur laquelle il convient de s'expliquer sans fai- 
blesse et sans réticence. Le temps des ruses et des fictions 
et passé: nous sommes assez forts pour être vrais. 

Le gouvernement doit-il agir sur les élections, ou se 
borner à en surveiller la régularité? 

Je n'hésite pas à répondre que, sous peine d’abdiquer 
ou mème de trahir, le gouvernement ne peut se réduire 
a enregistrer des procès-verbaux et à compter des voix; il 
doit éclairer la France, et travailler ouvertement à déjouer 
ls intrigues de la contre-révolution, si, par impossible, elle 
ve relever la tête. 

Est-ce à dire que nous imitions les fautes de ceux que 
nous avons combaltus et renversés? loin de là. [ls domi- 
naient par la corruption et le mensonge, nous voulons faire 
tnompher la vérité; ils caressaient l’égoïsme, nous faisons 
appel aux sentiments généreux; ils étouffaient l’indépen- 
dance, nous lui rendons un libre essor ; ils achetaient les 
wnsciences, nous les affranchissons. Qu’y a-t-il de commun 
entre eux et nous ? 

ais c'est précisément parce que leurs odieuses pratiques 
mt profondément altéré les mœurs des classes officielles, 
qu'il est nécessaire de parler haut et ferme et de détruire 
k» semences d'erreur et de calomnie répandues par eux si 
"mztemps. 

Quoi! nous sommes libres d'hier; il y a quelques semaines 
“…vure, nous subissions une loi, qui nous ordonnait, avec 
‘mende et prison, de n'adorer, de ne servir, de ne nom- 
Sr que la monarchie; la République était partout repré- 
estee comme un symbole de spoliation, de pillage, de 
curires, et nous n'aurions pas le droit d'avertir la nation 
qu'on l'avait égarée! nous n'aurions pas le droit de nous 
mettre perpétuellement en communication avec elle pour 
lui ouvrir les yeux ! Hommes publics, sans prévoyance et 

LEDAG-BOLLIS. — lI 2 
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sans foi politique, nous laisserions insulter notre drapeau 
nous nous exposerions à l’ensanglanter dans une guerre ci- 
vile, pour n’avoir pas osé le déployer librement! 

Non, nous ne méconnaîtrons pas à ce point notre devoir. 
Apôtres de la révolution, nous la défendrons par nos actes, 
nos paroles, nos enseignements. Vigilants et résolus con- 
tre ses ennemis, nous lui conquerrons des partisans en la 
faisant connaître. Ceux-là senls qui ne la comprennent 
pas peuvent la redouter. 

Ces principes, citoyen commissaire, tracent la ligne de 
votre conduite. S'il vous était possible de vous multiplier, 
d’être partout à la fois, de meltre à chaque heure votre 
. pensée en contact avec la pensée publique, vous ne feriez 
rien de trop. Digne missionnaire des idées nouvelles aux- 
quelles le monde appartient, vous prépareriez leur pacifique 
avénement. Ce qu'il y a de praticable dans cette laborieux 
tâche doit être accompli par vous, par vos amis, par vos 
écrits, par vos discours; répandez la lumière à flots. Qu'à 
tous les yeux brille dans son éclat majestueux la grande e! 
noble figure de la République régénérant l'humanité par sa 
puissance morale, effaçant les distinctions des classes, ap- 
pelant tous les citoyens à la réalisation politique du dogme 
de la fraternité, dégageant le travail et l'intelligence des 
entraves qui l’étouffent, faisant enfin de notre admirable 
France la plus libre, la plus heureuse, la plus forte des na- 
tions! | 

Ainsi s'exerce votre influence : l’intimidation et la vio- 
lence provoquent les révoltes; la corruption dégrade d 
ruine le pouvoir; l’enseignement viril est la seule armi 
dont puissent se servir les chefs révolutionnaires du peuple 
elle leur suffit pour triompher de toutes les résistances. 

Mais, afin que cet enseignement soit fécond, puisez yd 
inspirations aux sources vraiment populaires ; que parto 
des réunions soient organisées, Que chacun, même le pl 
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humble, soit mis en demeure d'y produire sa pensée. Dieu, 
qui seul a connu si longtemps les misères du peuple, seul 
aussi connaît les trésors de bon sens ct de moralité que re- 
clent les masses ; brisez la couche épaisse qui les enfouit 
encore. 

Amsi profondément et pacifiquement remué, le pays, 
malgré le peu de temps qui lui a été laissé pour se recon- 
naître, pourra distinguer ceux qui méritent l'insigne hon- 
neur de le représenter. Dans toutes les occasions où vous 
serez appelé à le guider, pénétrez-vous de celte vérité, 
que nous marchons vers l'anarchie, si les portes de PAs- 
emblée sont ouvertes à des hommes d'une moralité et d'un 
republicanisme équivoques. 

Ceux qui ont accepté l’ancienne dynastie et ses trahisons, 
cœux qui limitaient leurs espérances à d'insignifiantes ré- 
formes électorales, ceux qui prétendaient venger les mânes 
des héros de Février, en courbant le front glorieux de la 
France sous la main d’unenfant, ceux-là peuvent-ils être les 
élus du peuple victorieux et souverain, les instruments de 
la révolution ? 

Votre conscience a répondu. Quelle confiance peuvent- 
th inspirer, ceux dont le cœur ne s'est point ouvert aux 
“uffrances du peuple, et dont l'esprit a si longtemps mé- 
‘nnu ses droits et ses besoins”? 

Ne regarderaient-ils pas eux-mêmes comme un défi à la 
“oletion que des hommes qui ont attaqué, calomnié la 
solution, devinssent aujourd’hui les organisateurs de la 
amstilution républicaine ? 

Eh bien ! puisque le choc impétueux des événements 
ieur a subitement dessillé les yeux, soit! qu'ils entrent 
dans Bos rangs, mais qu'ils n’aspirent ni à nous com- 
mander, ni à nous conduire. Qu'ils marchent à l’ombre du 
drapeau du peuple, mais qu'ils ne songent pas à le porter. 
À la moindre secousse, leur âme se troublerait, et, revenant 
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malgré eux aux engagements de leur vie entière, ils aflai- 
bliraient la représentation nationale de toutes les incerti- 
tudes, de toutes les transactions familières aux opinions 
chancelantes et aux dévouements d'apparat. 

Que le peuple s’en défie donc ct les repousse. Mieux vau- 
draient des adversaires déclarés que ces amis douteux. 

Citoyen commissaire, ce qui fait la grandeur du man- 
dat de représentant, c’est qu'il investit celui qui en esl 
revêtu du pouvoir souverain d'interpréter et de traduire 
l'intérêt et la volonté de tous. 

Or, celui-là seul en usera dignement, qui ne reculera 
devant aucune des conséquences du triple dogme de la li- 
berté, de légalité, de la fraternité. 

La liberté, c’est l'exercice de toutes les facultés que nous 
tenons de la nature, gouvernées par notre raison. 

L'égalité, c’est la participation de tous les citoyens aux 
avantages sociaux, sans autre distinction que celles de la 
vertu el du talent. 

La fraternité, c’est la loi d'amour unissant les hommes, 
et de tous faisant les membres d’une même famille. 

De là découlent : l'abolition de tout privilége, la réparti- 
tion de l'impôt en raison de la fortune, un droit propor- 
tionnel et progressif sur les successions, une magistrature 
librement élue et le plus complet développement de l'instr 
tution du jury, le service militaire pesant également sut 
tous, une éducation gratuite et égale pour tous, l'instru: 
ment du travail assuré à tous, la reconstitution démocralt 
que de l’industrie et du crédit, l'association volontaire par 
loul subslituée aux impulsions désordonnées de l'égoisme 

Quiconque n’est pas décidé à sacrifier son repos, sut 
avenir, sa vie, au triomphe de ces :dées, quiconque ne sen 
pas que la sociélé ancienne a péri, et qu’il faut en édibr 
une nouvelle, ne serait qu'un député tiéde et dangereus 
Son influence compromettrait la paix de la France. 
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Cand 


d'ose croire, citoyen commissaire, que ces pensées sont 
les vôtres, el qu’elles trouveront en vous un interprète sûr 
el dévoué. Laissez-moi vous dire que vous ajouterez à lau- 
torilé morale des résolutions qu'elles vous inspireront, en 
donnant l'exemple de l’abnégation personnelle et de la ré- 
serve dans la recherche des suffrages. Ce serait bien mal 
comprendre, ce serait abaisser votre mission que de la con- 
sacrer à faire réussir votre candidature ; votre dignité en 
Suffrirait autant que le pouvoir de la République. Si vos” 
concitoyens viennent à vous, acceptez leur mandat comme 
La plus noble récompense de vos travaux, mais gardez-vous 
de solliciter ce qui cesserait d’avoir du prix le jour où on 
pourrait sonpçonner que le commissaire a faitle député. Le 
“ouvernement vous tiendra compte du soin avec lequel vous 
vous conformerez à cette partie de ses instructions. N’ou- 
bliez pas que nous nous devons tous au pays, qui attend de 
nous de grandes choses, et que l’heure est venue d’élever 
notre âme au-dessus de toutes les préoccupations de l’inté- 
rèt privé. 
Le membre du gouvernement provisoire, Ministre 
de l'intérieur. 
Lenru-RoLLix. 





XLI 


DISCOURS PRONONCÉ A LA SÉANCE 


DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMME COMPTE RENDU DKS ACTES DU MINISTÈKE DE L'INTÉRIEUR 


(6 mai 1848) 


CITOYENS REPRÉSENTANTS, 


Appelé au gouvernement provisoire par le væu du 
peuple, je vous dois compte de l'administration du dépar- 
tement de l’intérieur, qui m'a été confié. 

Vous n’attendez pas de moi de longs détails. Prêt à ré- 
pondre à toutes vos interpellations, je me bornerai à vous 
exposer rapidement mes actes et les motifs qui les ont 
inspirés. | 

Porté au pouvoir par le triomphe du principe républi- 
cain, pour lequel j'ai combattu toute ma vie, — car de mon 
début à ce jour je n'ai jamais varié, — j'ai dû défendre réso- 
lûment son maintien. La foi profonde que je lui avais 
vouée, quand il était persécuté, ne pouvait que se fortifier 
par son éclatante et glorieuse victoire à Paris et son 
unanime acclamation dans toute la France. Convaineu que 
le salut du pays est dans le développement complet de toutes 
les conséquences de la révolution, j'ai dù veiller avec un 
soin jaloux à sa garde. J’ai voulu que sur tous les points du 
territoire elle fût respectée et comprise. 
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En même temps, il fallait, par des mesures promptes et 
décisives, prévenir toute atteinte portée à l'ordre, et re- 
nouer les fils de l'administration violemment brisés. 

Cette double pensée a provoqué l'envoi dans les départe- 
menis de commissaires chargés de pouvoirs illimités. Pou- 
soirs illimités! on a abusé de ce mot nécessaire pour diri- 
ger contre moi les attaques les plus passionnées. Pour le 
juger, il faut se reporter à deux mois de distance, et, alors, 
un le comprendra; et on comprendra aussi que le lende- 
maia de la Révolution, entouré des vainqueurs sortis des 
barricades, je ne pouvais, sous peine de trahison, confier à 
d'autres mains que les leurs le dépôt et la défense de la liberté. 
Approbation.) Pleins d’ardeur, de dévouement et de foi civi- 
que, ils devaient pénétrer le pays de l’idée qu'ils avaient fait 
nompher. Sans doute, quelques-uns d’entre eux n'étaient 
pes administrateurs. Qui le conteste ? La question n'est pas 
là. Il fallait des soldats pour continuer et propager la vic- 
bire, et surtout pour la rendre durable et pacifique. Que 
des fautes aient été commises, cela est possible. Quand je 
les a connues, je n'ai pas hésité à prononcer des révoca- 
vons. Mais qu’on me cite, au milieu de ce grand et rapide 
mouvement, une seule atteinte grave portée aux droits des 
rilovens par ces hommes courageux et fermes, qu’on n’a pas 
munt de qualifier de proconsuls! les populations ont ré- 
ponda en investissant de leurs suffrages la plupart d’entre 
‘ut qui siégent au milieu de vous. 

Du reste, les instructions envoyées par moi, et qui ont 
«mi de prétexte à tant de déclamations, étaient indispen- 
«bles : je ne les aurais point écrites, qu’elles seraient nées 
$» la force même des choses. 

Émanation d’un principe révolutionnaire, je ne pouvais 
transmettre une autorité régulière et limitée. Placé en face 
d l'impréva, j'aurais été coupable d’affaiblir mes agents 
jar des règles au-dessus desquelles le salut du pays nous 
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avait élevés. D'ailleurs je savais, et je l'ai dit, que la res- 
ponsabilité morale qui accompagne l'exercice momentané 
d’un grand pouvoir en prévient et en corrige les abus; qu'il 
fallait donner, à l’avance, les moyens de vaincre tous les 
obstacles, pour que les obstacles n’eussent point à se pre- 
senter. (Assentiment marqué.) 

Mes instructions publiques, dont la fermeté avait surtout 
pour objet d’anéantir à jamais de coupables espérances, ont 
été chaque jour expliquées par ma correspondance. 

Je suis prêt à soumettre à l'Assemblée les volumineux 
documents de ce travail, et je ne crains pas qu'elle rencontre 
une dépêche qui ne soit empreinte à la fois du désir ardent 
de faire triompher la révolution et d'une pensée con- 
stante de conciliation, d'ordre et de paix. (Applaudisse- 
ments.) 

C’est à atteindre ce double but qu'ont été consacrés tous 
mes efforts. J'aurais manqué aux antécédents de ma vie, 
j'aurais démenti les doctrines que j'ai constamment pro- 
fessées, si je n'avais été en même temps l’homme de la ré- 
volution qui doit transformer la société et le pays, l'homme 
du gouvernement qui accomplit le progrès par la puissance 
des idées, et qui proscrit tout appel au désordre et à ha 
violence. 

C’est ainsi qu’en quelques jours j'ai fait armer et équiper 
la garde nationale de Paris, et essayé, en y parvenant moins 
que je l'aurais voulu, de faire armer celle des départe- 
ments; persuadé qu'un fusil discipliné est un instrument 
d'ordre, parce qu’il est le symbole de la dignité du citoven. 
(Très bien! très bien!) 

J'ai pourvu à l’urganisauion, à l'habillement, à Pentre- 
tien de la garde mobile; à la création de corps sédentair:- 
destinés à maintenir la paix dans la grande cité; à la for- 
mation d’une institution toute nouvelle, celle des gardien: 
de Paris, liant par un nœud indissoluble la police munici- 
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pale à la police judiciaire, et plaçant la sécurité publique 
à l'abri d’une surveillance de tous les instants. 

Dans les jours de trouble et d'inquiétude, jour et nuit, je 
veillais sans relâche. C’est par un dévouement absolu à mes 
devoirs que je répondais aux infâmes calomnies dont j'ai 
élé l'objet. Je n'ai jamais vu, dans ce débordement sans 
exemple, qu'une raison de plus de défendre intrépidement 
une cause que la fureur de quelques insensés voulait com- 
promeltre en ma personne. (Très bien! très bien!) J'ai eu 
confiance dans le bon sens de la nation, dans la justice de 
l'Assemblée, et j’ai pensé que, soldat de la révolution, je 
devais tout souffrir pour elle, et ne pas perdre, à relever 
d'odieux mensonges, le temps précieux que son service ré- 
damait tout entier. (Applaudissements prolongés.) Du 
reste, tous mes actes sont publics, leur libre discussion 
tous appartient; et maintenant que votre souveraineté me 
dcharge du fardeau des affaires, toute calomnie privée 
me trouvera debout pour la confondre. (Applaudissements.) 

J'ai traversé les circonstances les plus difficiles en de- 
meurant au-dessous des limites de mon budget. J'ai pré- 
paré et organisé en trois semaines l'application du suffrage 
wiversel; et cependant permeltez-moi de vous dire que, 
4 l'on s'est attaché à m’accuser de quelques erreurs de dé- 
lail, on ne m'a pas assez tenu compte du travail infini, per- 
«érant, à l’aide duquel j'ai pu, sur toute la surface de la 
république, faire fonctionner un mode d'élection qui, il y 
atrois mois encore, était déclaré impossible. Pour moi, 
+ srai fier d'avoir été l'instrument de ce premier acte de 
‘inlité du peuple recouvrant ses droits. (Bravo! bravo l) 

Procédant de ces principes généraux, j'aurais voulu in- 
trojuire dans le mécanisme de l’administration des change- 
ments destinés à la rendre plus simple et plus démotrati- 
que. J'ai pensé que ces réformes ne devaient être ni isolées, 
ni partielles, et qu’elles seraient plus sagement accomplies 
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par celui qui tiendra de votre souveraineté un pouvoir dé- 
finitif. J'ai craint de jeter le trouble dans l’action admi- 
nistrative au moment où il était le plus essentiel de lui 
conserver sa régularité. (Vive approbation.) 

D'ailleurs, pourquoi m'en cacherais-je ? Je me suis sur- 
tout inquiété de sauver la révolution et l’ordre. J'ai voulu 
conserver à la victoire populaire sa grandeur, sa pureté, sa 
portée sociale ; j'ai voulu aussi, en la défendant contre le 
pièges et les attaques de. la réaction, la mettre à l'abri 
contre les violences d’ambitions ou d’impatiences dange- 
reuses. 

Ainsi, lorsque, répondant à une démarche imprudente. 
la population de Paris tout entière est venue, sans armes, 
presser le gouvernement provisoire de ses flots pacifiques, 
je me suis associé sans réserve à cette solennelle démonstra- 
tion ; mais, le jour où quelques fous ont essayé de pervertir 
le sens et le résultat d’une manifestation pareille, je n'a 
point hésité à les combattre de front. C’est par mon ordre 
que le rappel a été battu et que la garde nationale, qui 
maintenant est le pays, s’est levée pour se confondre aver 
les citoyens qui n'étaient point armés, et protester contre 
toute tentative violente. (Très bien ! très bien !) 

Cette résolution, loin d’être de ma part un effort, n'a été 
que la conséquence des principes qui m'ont toujours guide. 
mème dans l'opposition. À mes yeux, ce n’est point dans 
l'ombre, c'est au grand jour que s’élaborent les idées des 
tinées à conquérir le monde. Aussi inflexible contre les 
ambitions qui provoquent des coups de main que contre 
les réactions qui enchaînent le mouvement révolutionnaire, 
j'ai toujours cru que l’homme d’État devait marcher d'un 
pas ferme entre les rêves des utopistes et des sectaires, et 
la tenacité rebelle des intérêts égoïstes. (Applaudissements. 

Ou ne fonde vraiment que ce qui est mûr dans les idées. 
La supériorité véritable consiste à distinguer celles qui. 
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raisonnablement, peuvent être mises en pratique. Aujour- 
d'hui la main du peuple a déchiré le voile, le doute n’est 
plus possible pour personne, bien imprudent et bien 
coupable celui qui voudrait arrêter la révolution à la 
serile conquête de formes politiques. (Très bien! très 
bien !) Ces formes ne sont qu’un instrument de liberté mis 
aux mains de la nation appelée désormais à se régir elle- 
mème. Mais pour elle la voie est tracée, le but indiqué. 
C'est à réaliser dans l’ordre social le dogme de l'égalité et 
de la fraternité que doivent tendre tous nos efforts. 
Soutiens de cette sainte cause, nous serons dignes de notre 
mission en l’acceptant dans toute son étendue; et, par là, 
nous n'aurons pas seulement rendu l’homme à sa dignité 
saturelle, nous aurons assuré la gloire et le bonheur de 
notre commune patrie, et contribué à émanciper le monde. 
Applaudissements prolongés.) 








XLIV 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DANS LA DISCUSSION DU PROJET DE DÉCRET DESTINÉ A RÉGLER LES RAPPORTS DES 
“NEMBRES DU POUVOIR EXÉCUTIF AVEC L'ASSEMBLÉE. 


(29 mai 1848) 


Avant que l'Assemblée prononce, je crois qu’il est indis- 
pensable qu'elle sache parfaitement quel est le sentiment 
de la Commission du pouvoir exécutif sur la modification 
proposée au projet de décret. 

On disait, tout à l’heure, qu'il y avait un grand change- 
ment entre le décret proposé par la Commission exécutive 
et la modification qui y à été apportée par la Commission 
de l’Assemblée. Je déclare, pour mon compte, que jeny 
vois aucune modification fondamentale ; car, si j'en avais 
vu une avec le principe qui m’a animé en demandant que 
le décret fût proposé, si j'avais vu, je le répète, une modili- 
cation sensible à ces conditions, je n'aurais pas pu rester 
au pouvoir. 

J'explique en deux mots pourquoi : 

Ce que nous avons réclamé, est-ce, par hasard, quelqu: 
chose de personnel ? 

Ai-je vraiment besoin de répondre à ces insinuations qu 
auraient pour objet de faire supposer que nous avons voulu 
nous placer dans une sphère autre que celle de l’Assemblée 
est-ce qu’il n’y a point une puissance prédominante absolue: 
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est-ce qu'il n'y a pas une force qui engendre toutes les forces, 
ou qui les retrempe toutes? c’est la force de l’Assemblée. 
Ur, nous n'avons pu avoir celte prétention ; elle ne serait 
que puérile : elle ne pourrait pas être autre chose pour 
les gens qui comprennent la puissance de l’Assemblée 
gauonale créée par le peuple tout entier. (Très bien! 
ires hien l) 

Le que nous avons voulu, le voici : un pouvoir fortet res- 
jecé, car il n’y a de pouvoir qu’à cette condition. 

Un nous dit : Vous êtes un pouvoir intérimaire. Eh ! 
qu'est-ce que cela fait ? est-ce que le pouvoir n’est pas un 
depôt sacré? est-ce qu’il s’agit de savoir qui le possède 
aujourd’hui? non; il s’agit de savoir si le dépôt qui a été 
“añé sera conservé de telle façon, avec une telle force; 
qu'il sera un instrument énergique de civilisation, d’initia- 
le, de paix, et par conséquent de prospérité pour le pays. 
Très bien ! très bien !) Voilà ce qu’il s'agit de savoir. 

Esce que vous croyez, par hasard, que, quand nous 
awns proposé ce décret, nos personnalités y soient entrées 
pour rien ? Ah! sachez-le bien, quoiqu'on ait répété sou- 
‘et que le pouvoir est un fardeau (non / non !), les hommes 
:#oués l'acceptent avec résolution, mais avec l’intention, 
was les jours, s’il était systématiquement affaibli, de s’en 
mettre et de le dédaigner. Íl y a quelque chose de préfé- 
rable au pouvoir, c’est le respect de soi-même, et la satis- 
fsction de sa conscience. (Très bien l) Or, citoyens, je le dis, 
' hut qu'un pouvoir, tout intérimaire qu'il est, soit un 
pouvoir fort; l’amoindrir, c’est vous amoindrir vous- 
mêmes, puisqu'il est votre délégation. Aujourd'hui c’est 
teus, demain ce sera vous. Est-ce que par hasard, dans 
luppœilion que nous avons faite pendant dix ou quinze 
il», quand nous avons attaqué les actes, nous avons attaqué 
e ponvoir? non: toujours, pour mon compte, je l’ai respecté; 
dt Dieu sait si cependant j'ai fait aux hommes une guerre 
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énergique ; je disais ceci : il est dans les mains d'hommes 
qui ne sont pas dignes de le conserver ; mais le pouvoir en 
lui-même est un instrument nécessaire à la puissance du 
pays; n'y touchons pas ! distinguons entre les hommes et le 
pouvoir; jai attaqué les hommes, je n'ai pas attaqué le 
pouvoir. Eh bien, ce que j'ai voulu comme membre de 
l'opposition, je le veux aujourd’hui comme membre du 
pouvoir. [l y a des principes éternels en politique, car ils 
sont pris dans les racines de la conscience humaine, inde- 
pendants des circonstances, des hommes et des personna- 
lités. Je le répète, ce qu'il faut, cest un pouvoir fort, pour 
qu'il donne l’impulsion au pays et impose à l'étranger; à 
l'étranger on vous regarde! vos ambassadeurs, comment 
seront-ils respectés, s'ils sont nommés par une Commission 
que vous placez vous-mêmes dans une situation dérisoire” 
(Réclamations.) Oui, dérisoire, si vous ne lui accorde 
qu’une puissance tiraillée, incertaine, divisée. 

Je le répète, l'étranger vous regarde, et si, indépendam- 
ment des hommes, le pouvoir que vous faites n’est qu'un 
pouvoir à demi respecté, sous le prétexte qu’il n'est que 
transitoire, à l'étranger vous affaiblissez la République elle- 
même, soyez-en convaincus. 

A quoi se réduit-on? on demande qu’un des membres de 
la Commission exécutive siége sur ces bancs; mais c'e 
demander que le pouvoir interpellé isolément puisse se 
contredire ; le placer là, pour le discuter tous les jours, c'es 
le discréditer. 

Eh bien, citoyens, c'est parce que vous avez senti que 
le pouvoir ne pouvait être fort qu’à la condition qu'il étai 
un, qu'on ne pouvait pas le prendre isolément, que c'étai 
un faisceau; c’est parce que vous l'avez senti, parce qu 
votre Commission, tout en changeant quelques mots à l: 
rédaction, a compris le principe comme nous, que nou 
déclarons adopter cette rédaction. Il n’y a pas en cela d'éche 
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pour nous, puisque, sauf le changement de rédaction, en 
principe le pouvoir est conservé fort, 

Je termine par une considération. 

Ce que nous demandons aujourd’hui a été consacré par 
loutes vos constitutions, et permettez-moi de le dire, ç'a été 
la situation de tous les pouvoirs intérimaires eux-mêmes. 
Ainsi, ìl y a eu un temps qui s’est écoulé avant d’arriver au 
Directoire, où vous avez eu un pouvoir ìntérimaire : eh bien, 


ce pouvoir ne paraissait pas partiellement à 1A’ssemblée, il 


ne pouvait pas être isolément attaqué. 

On a fait allusion à la Convention. Oh ! je le sais, c’est 
jar que les Commissions de la Convention ont élé repré- 
entés par quelques-uns de leurs membres seulement dans 
l'Assemblée, parce que ces hommes ont été discutés un à 
an, isolément, parce qu'ils n’ont pas pu: toujours rendre 
comple d’une façon absolue, commune, de l'exercice 
‘Ju pouvoir, que le pouvoir a été affaibli, et que, pre- 
nant tour à tour le pouvoir pour les hommes et les 
mmes pour le pouvoir, on a fini, en minant séparément 
* hommes, par faire tomber le pouvoir lui-même dans 
 discrédit. 

Eh bien, messieurs, ce qui a élé une exception au milieu 
d'événements extraordinaires qui n'existent pas aujourd’hui, 
“us ne voudrez pas le reproduire. Vous avez compris le 
:nncipe : le pouvoir doit être un, quels que soient ceux à 
Ti il appartient; et c’est parce que vous comprenez qu’il 
“il être un, que vous ne voudrez pas qu'il puisse se discu- 
rt, et c'est parce que vous ne voulez pas qu'il puisse se 
-aiter, que vous déciderez que, dans cette enceinte, il ne 
mparaltra que sur un mandat spécial, pour s'expliquer 
prés avoir délibéré, et sans jamais pouvoir être surpris à 
“umproviste, et sans s'être concerté, s'être entendu ; parce 
lue, encore un coup, le pouvoir, à d’autres conditions, ce 
“rail un pouvoir avili, impuissant, que nous ne pourrions 
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accepter el que, pour ma part, je n’accepterais pas. Une 
âme élevée ne saurait s’y attacher qu'à la condition qu'il 
soit fort et, par là mème, utile et fécond. (Mouvement 
prolongé.) 


XLV 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


' PROPUS DE LA VÉRIFICATION DE L'ÉLECTION DU CITOYEN LOUIS BONAPARTE 
COMNE REPRÉSENTANT. 


(13 juin 1848) 


CITOYENS, 


(ette question a trop d'importance pour que la dis- 
‘uton se ferme sans que le gouvernement ait dit son 
„pinion. 

Hier. en présence de faits graves qui ont suscité une in- 
truclion dont je vous parlerai tout à l'heure, le gouverne- 
ment vous a dit : Une loi existe ; vous m'avez nommé pour 
are exécuter les lois; jusqu’à ce que l’Assemblée nationale 
ut prononcé, la loi sera exécutée avec vigueur. Aujour- 
‘hai, on vient prétendre que la loi n’existe pas; je demande 
4 ous les arguments peuvent aller à l’encontre d'un fait 
matériel que vous connaissez tous. 

‘smment ! la loi n’existe pas; et pourquoi donc ce pro- 
présenté pour décider si cette loi serait ou non abrogée ? 
“ le répète, il n’y a pas d'argument, si développé qu'il 
“il, qui puisse prévaloir contre un fait. La loi existe par 
‘la même que vous avez mis en question de savoir si elle 
“nait suspendue, abrogée, ou au contraire exécutée. (Très 
en 'très bien!) Et on vient dire : Vous violez la souverai- 
#lé du peuple. J'avoue qu'il paraît singulier à des hommes 
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qui ont contribué à constituer, le 24 février, la souverai- 
neté du peuple, d'entendre soutenir aujourd'hui qu'ils 
veulent la violer. Entendons-nous bien : si le principe étail 
en question, il devrait prévaloir, cela ne fait pas de diffi- 
culté; mais, comment! vous reconnaîtriez que un, deux. 
trois départements constiluent la souveraineté du peuple’ 
(Très bien ! très bien ! réclamations.) 

Citoyens, permettez-moi de vous le dire, vous von 
méprenez sur les principes ; apparemment vous n’êles pas 
meilleurs révolutionnaires que les auteurs de la déclaration 
des droits de 1793 ; vous n’avez pas la prétention de défer:- 
dre plus qu'eux la souveraineté du peuple : ch bien, il 
déclarent dans cette constitution de 1795 que la souverar- 
neté du peuple existe dans l’ensemble et ne peut exist 
dans un individu sculement. Ils le déclarent si bien qu'i: 
vous disent que quand cetle souveraineté, dans son ensen- 
ble, est violée, il faut recourir à l'insurrection. Et, à còt 
de ces principes qui planent sur toutes nos constitutions 
permeltez-moi de dire à ceux qui souriaient tout à l'heun 
qu'ils avaient mal compris, que la règle ne peut être po~ 
qu’en ces termes; autrement c’est du protestantisme, «i 
n’est pas la foi dans la souveraineté du peuple; la souverai 
neté du peuple existe dans l'universalité, dans l'absolu 
Autrement, ciloyens, remarquez-le bien, il peut convenir 
un département surpris de nommer un prétendant qu'o 
vous indiquait tout à l'heure et que vous avez proscril p 
une loi récente. 

ll peut convenir à un autre département, que je ne veu 
pas indiquer, de nommer, par exemple, le comte de Pari: 
ou Henry V. Quel est celui d'entre vous qui viendrait sou‘ 
nir qu'un département, ainsi égaré cl protestant, pèse Lu 
seul dans la balance autant que l’ensemble de la nation 
(Mouvement prolongé.) Je le répète, en droit et en fai 
quand la souveraincté du peuple, qui est l’univeraliu 
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quand la souveraineté du peuple, que vous représentez, 
puisque vous êles constiluants, a déclaré que la loi de 18352 
existe encore, vous ne pouvez pas dire qu'on allente à la 
souveraineté d'un député du peuple, si la majorité de la 
nalion, qui constilue dans son essence la souveraineté 
entière, absolue, indivisible, du peuple, si cette souveraineté 
décide que le département s’est mépris, que le départe- 
ment s'est trompé, qu'il a cru à des conditions legales que 
le candidat n'avait pas: ce qu'il faut respecter, c'est Fen- 
semble de la nation ct non pas le vœu isolé d’un départe- 
ment. Voilà les principes. (Très bien! très bien! rive 
adhésion.) 

Citoyens, je ne veux pas prolonger celte discussion ; 
j'arrive à quelques faits. 

On a dit : la Commission a pu laisser supposer que la 
loi de 1832 était abrogée. Ainsi, par exemple, elle a laissé 
entrer dans celte enceinte des mémbres de la famille 
Napoléon, sans protester; veut-on nous en faire un 
reproche ? 

Pour mon compte, je le déclare, je considère cela, au 
eontraire, comme un acle de magnanimilé, un acte que 
sous ne pouvez blâmer. Incontestal lement, la proscription 
n'est pas dans le cœur ni dans l'esprit d'aucun de nous; 
nennlestablement, nous avons voulu respecter, autant qu’il 
“ait en nous, le suffrage des citoyens; mais ces membres 
de la famille de Napoléon n'avaient pas dans leurs précé- 
dents des conspirations; mais ils n'avaient pas élé con- 
damnés; mais, quand ils venaicnt affirmer qu'ils se 
dévouaient à la République, nous devions les croire parce 
que l’un des plus nobles attributs de la République, c'est la 
fi, c'est la confiance. 

Eh bien, quand, inspirés par ces sentiments, nous trou- 
sors cependant des précédents contraires chez un autre 
membre de celle famille, quand nous trouvons une conspi- 
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ration flagrante contre la République dans son entourage. 
dans les faits qui le pressent, dans les partis qui se servent 
de son nom, qu'ils soient avec lui ou sans lui, peu m'im- 
porle, puisqu'ils se couvrent de son pavillon, — et selon 
nous ils appartiennent à différentes couleurs, — alors une 
autre ligne de conduite nous est tracée. Vous me demande 
quels sont ces faits : je vous les dirai avec toute la réserve 
que me commande notre situation officielle ; les voici : 

L'instruction est commencée; des arrestations ont eu 
lieu ; le fait apparemment ne peut pas ètre déniés à Paris 
des embauchages ont été organisés pour former une nou- 
velle garde impériale ; ce que je dis, beaucoup d’entre vous 
le savent, car beaucoup d’entre vous m'en ont parlé; il y à 
eu de l'argent distribué; on a arrêté les fauteurs de ces 
désordres; il y a eu sur la place publique du vin versé à 
profusion pour ceux qui voulaient boire, versé à tout le 
monde, au nom de l'Empereur Napoléon; un attentat a éte 
commis auprès de nous aux cris de: « vive Napoléon 
empereur ! » hier, vous avez tous entendu comme moi, 
entre la porte Saint-Denis et la porte Saint-Martin, des cris 
de « vive Napoléon ! » vive l'empereur! il y a plus; trois 
journaux ont été fondés en quatre jours, s’appelant : l'un 
le Napoléonien, l’autre la République napoléonienne. 
déclarant, par exemple, qu'il faut élire un président à 
l'instant même et nommer Louis Bonaparte; déclarant 
qu'hier vous, Assemblée nationale, vous aviez décrété son 
entrée dans la Chambre, que la Commission avait été obligée 
de donner sa démission ; annonçant qu’une grande partie de 
la banlieue allait se rendre au-devant de lui pour lui for- 
mer un immense cortège, une entrée triomphale! n'est-ce 
rien que cela ? 

Et vous croyez qu'en présence de ces faits votre Commis- 
sion exécutive, à peine de mourir sous une accusation d'in- 
capacité ou d'imprudence, ne devait pas vous dire ceci: 
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Une loi existe, la loi de 1832 ; nous, Coinmission exécutive, 
nous l'appliquerons ; si vous, Assemblée nationale, vous 
pensez que ces faits ne sont pas assez graves, vous en déci- 
derez autrement. Nous avons fait notre devoir, faites le vôtre. 
(Mourement prolongé.) 

Je ne mets pas d'exagération dans les accusations contre 
Louis Bonaparte : je ne viens pas vous dire d’une façon hyper- 
bolique : La République est perdue ! non, non! nous savons 
comment elle a été conquise sur les barricades ; nous savons 
comment nous la défendrions. (Applaudissements.) Non, 
non, la République n'est pas perdue; mais je demande à 
ceux qui nous combattent s'ils veulent se rendre responsa- 
bles d’une seule goutte de sang versé au nom de l’empe- 
reur. Prévenir, pour conjurer des malheurs probables, telle 
est notre pensée. (Très bien ! très bien! ) 

Non, la République n’est pas perdue. Vous-mêmes qui 
nous blâämez, je vous adjure, mes amis, car parini nous il 
ya de mes amis, je vous adjure d’y bien réfléchir; vous nous 
parlez au nom de la souveraineté du peuple; ah ! vous nous 
avez touché le cœur! vous nous dites de repousser les lois 
de proscription ; oui, vous nous avez touché le cœur ! 

Mais, avant tout, nous sommes des hommes d’État : nous 
ae pouvons pas nous laisser guider seulement par des sen- 
uments; nous avons à maintenir l'ordre et la sécurité de la 
France ; nous voulons faire notre devoir, et nous disons, eu 
présence de ces principes que vous invoquez et qui sont les 
nôtres, nous disons : « L'émeute sévit; on s’est battu hier; 
on peut se battre ce soir, cette nuit; une loi existe, pour- 
quot ne J’exécuterions-nous pas”? » 

Et nous ajoutons : La loi de 1852 prononçait contre la 
famille de Napoléon une éternelle proscriplion ; que venons- 
nous vous demander? ou plulôt, que vient demander le 
aloven Degousée ? que cette loi soit exécutée provisoire- 
ment. Et ce n’est point une amélioration ? comment ! on 
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avait proscrit à jamais, et nous venons demander, en pré- 
sence de dangers, l’exéculion provisoire seulement, c'est-à- 
dire, pour un temps limité ! 

Et vous dites, citoyens, on dit du moins à côlé de vous: 
« Le citoyen Louis Napoléon est étranger à toutes ces maneu- 
vres .» Îl yest étranger : tout le monde l’a dit, excepté lui... 
(C'est vrai l c'est vrai!) 

Deux fois il a été prétendant; deux fois il a parlé au nom 
des droits hérédilaires de l’empire. Eh bien, depuis qu'il 
est nommé, est-il venu dire : « Je m’incline devant la Répu- 
blique, je conserve comme traditions les souvenirs de gloire 
de inon oncle, mais il y a quelque chose de plus grand que 
lui, c’est le pays qui l'avait élu » ! (Bravo! bravo l!) 

« Je m'incline devant celui qui a couronné mon oncle, 
devant le peuple souverain, et je mourrai simple citoyen de 
la République que ce peuple a glorieusement fondée. » A-t- 
il dit cela? (Applaudissements.) 

Qu'il le dise, s’il le juge convenable; et alors volre loi, 
qui n'est qu’une exécution provisoire, pourra être modilice. 
(Très bien! très bien!) Car vous ĉles tout-puissants, car 
vous êles souverains, car vous pourrez dire demain que le 
danger est passé, que l'orage s’est évanoui, et que la pro- 
scription doit cesser ; vous pourrez le dire demain. 

Ciloyens, je n’ajoute qu’un mot : que ceux qui, au dehors, 
se servent de ce moyen pour troubler la rue, s'ils sont de 
véritables et de sincères républicains, croient bien que la 
loi de proscriplion, ce n’est pas par l’émeule, par le sanz, 
qu’ils la feront rapporter ; vous ne céderez pas à la crainte. 
(non ! Non !) C'est, au contraire, par la tranquillité, par k 
respect, par l'observation d’une loi qui existe, qu’ils pour- 
ront faire rapporter la loi. Qu'ils entendent ma voix, el peut- 
être demain cette loi que je déteste comme toute loi de pro- 
scription ne sera plus. 

Quant à ceux, au contraire, qui, fauteurs de discordes, 
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mauvaises queues de tous les parlis vaincus, viennent se 
placer sous ce drapeau qui réveille de vieux souvenirs de 
„ire, pour faire la guerre à la République, ah! pour ceux- 
lì, point de pitié! car ils sont les véritables ennemis 
du peuple, et nous les combattrons aux cris de: Vive la 
République ! 

De toutes parts: vive la République! Sensation pro- 
Imge.) 
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XLVI 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


EN RÉPONSE AUX JMPUTATIONS 
CONTENUES DANS UN RAPPORT SUR UNE ENQUÊTE POLITIQUE. 


(3 août 1848) 


CITOYENS, 


Je demande qu'un jour bien prochain soit fixé pour la 
discussion de ce rapport. Si je le demande, c'est pour me 
conformer aux précédents de l’Assemblée; car pour moi 
j'aurais hâte de m'expliquer dès à présent, bien que je ne 
susse pas, en entrant dans cetle enceinte, la plupart des fait 
qui sont articulés dans le rapport. Si vous croyez qu'il e~ 
permis à un homme de ne pas rester sous une accusation, 
quand il peut la repousser en quelques mots, je vous deman- 
derai de m'accorder le droit de parler de suite. (Marques 
nombreuses d'adhésion.) 

Citoyens, j’ai demandé pour mon compte, sans attendre 
les pièces justificatives, à m'expliquer... (Interruption — 
Non ! non!) Mais personne ne peut ètre meilleur juge que 
moi de ce qui regarde mon honneur ! (fnterruption.) 

J'entends quelques-uns de mes honorables amis qui me 
disent : Attendez les pièces imprimées. Mais vous n'avez pa: 
réfléchi, vous qui parlez ainsi, à la nature de l’œuvre qu'on 
vient de vous lire. 

Comment, les pièces imprimées ! mais qu'en ai-je besoin 
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poar défendre un principe? car ce n’est pas pour me défen- 
dre que je suis ici, c’est pour faire respecter un principe 
sacré qui peut être violé pour moi aujourd'hui, qui peut 
l'être pour vous plus tard. (Très bien ! très bien !) 

Qu'est-ce donc que cette enquête ? J'ai été entendu une 
fois, et il n’est pas un seul des faits au bout desquels mon 
nom est accolé, il n’en est pas un seul qui ait été articulé 
devant moi. (Oh ! oh!) 

Je l'affirme sur l'honneur! qu’on me démente, si cela 
n'est pas vrai; produisez votre procès-verbal. (Mouvement 
prolongé.) 

Un membre à l'extrême gauche: Alors c'est une infame. 
ld l'ordre! à l'ordre !) 

L'orateur se tournant cers Odilon Barrot: Comment! vous 
qui me regardez dans ce moment, vous riez! Au lieu de 
rire, consultez votre mémoire .Je fais appel à votre souvenir, 
a ‘otre honneur. Direz-vous par qui j'ai été entendu une 
seule fois? Un des faits qui m'ont été reprochés, un des 
actes qui ont été énoncés, tout cela m’a-1-il été dit? Non, 
‘ous ne pouvez pas répondre que cela m'ait été dit. (Mou- 
rement.) 

Et vous croyez que pour vous confondre j'ai besoin de 
va pièces imprimées? Eh bien, voilà ce que je veux consta- 
vr: et ici, Messieurs, je fais appel à toutes les consciences, 
je fais appel à toutes les nuances d'opinion, je dis que 
l'Assemblée doit être consternée de l’œuvre qu'elle a 
tendue. (Oui! ouil) Oui, consternée ; car je mets en fait 
qu'aux plus mauvais jours des Assemblées législatives 
pareil précédent n’a jamais existé. Voulez-vous ouvrir 


Ur membre : Comment? 

Íl ne s’agit pas de dire : « Comment ; » il s'agit de savoir 
' bistoire de la révolution ; l’histoire de son pays. Où il ya 
eu des tribunaux, où il y a eu desrapports généraux dans 
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les assemblées législatives, il n’y a pas eu des accusés nom- 
mément, des flétrissures portées contre tel ou tel nom; 
rien... Rien de semblable. Une fois, une seule fois, dans le 
rapport de Leconte après le 9 thermidor ; il n’y a pas eu 
d'autre exemple. Et vous savez si ce rapport, qui avait essayé 
de ternir la grande incorruptibilité de la révolution, a ét 
flétri par l’histoire. Voulez-vous de cette renommée ? (Mou- 
vement.) 

Parlerai-je même du tribunal révolutionnaire? Oh! là 
certainement on comparaissait, on déclinait son nom, on 
était condamné. 

Mais dans quelle situation ? En présence de l'étranger et 
des factions fourmillant à l’intérieur. Disait-on, à cette 
époque, d’une façon hypocrite, qu'on respectait le droit? on 
avait ce grand courage de déplorer qu'on fût dans la rév- 
lution, dans le sang, et d’être obligé dans ces conditions. 
pour défendre le pays, de se mettre au-dessus du droit, de 
violer le droil pour sauver la patrie. 

Aujourd'hui, sommes-nous dans les mêmes circon- 
stances? Et cependant qu'avez vous fait ? Vous avez accu 
les uns, vous avez frappé les autres, et vous ne les avez pas 
confrontés avec un seul témoin, pas un seul! vous n'avez 
pas tenu de procès-verbaux et vous dites: Mais cela n'est 
rien, car enfin la justice plus tard pourra intervenir. La 
justice! oui, oui, quand l'opinion du pays nous aura frappe* 
de réprobation, interviendra votre justice tardivement 
réparatrice. Et que me fait à moi votre justice ! Une peine 
matérielle, la privation de ma liberté! Eh! qu'est-ce que 
cela peut me faire? est-ce que le 24 février je n'ai po 
sacrilié tout cela? est-ce que je n'ai pas pensé qu’un jour il 
me faudrait compter avec les ennemis vaincus de la Répu- 
blique ? j'ai pensé à tout cela ! 

A gauche: Très bien ! très bien ! (Applaudissements.) 


Oui. j'ai pensé à tout cela; oui, j'en ai volontairement 
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sacrifice, et en montant à l'Hôtel de ville, je disais à 
que le peuple venait de me donner, je disais à 
line : « nous montons au Calvaire ». (Mouvement) 
à ce que je disais; ce n’est pas aujourd'hui que je le 
n'ai donc pas peur de vos peines matérielles ; je ne 
pas pour la privation de ma liberté! mais ce qui me 
, c'est l'opinion du pays, c'est la calomnie; ce qui 
che, ce sont les quatre ou cinq jours qui vont sépa- 
es explications de votre rapport; ce sont les calom- 
rigées contre la révolution de Février. 

à essayé depuis trois mois de me tuer moralement. 
ar respect pour cette révolution en péril, je me suis 
me suis condamné au silence ; et il faudrait encore 
re quatre mortels jours ! . 

is que vous devez me permettre de m'expliquer, sans 
re que votre rapport et vos pièces soient imprimés. 
en |) 

bien, je le ferai rapidement, sans haine, sans colère ; 
tâcher de me rappeler moi-même les expressions qui 
nt le rapport, qui font un appel à la concorde, sen- 
| qui aurait dû présider au rapport tout entier. 
savez parlé de moi à propos de trois faits seulement. 
onse sera bien courte. Je serais coupable de la publi- 
du fameux bulletin. Ainsi donc j'ai lancé un bulletin 
iaire. Avez-vous dit au milieu de quelle situation je 
uvais ? Je suis obligé de la rappeler moi-même, 
in je me défends. 

ganisais la garde nationale sédentaire, c’est-à-dire 
lion d'hommes, la garde nationale mobile; j'orga- 
le suffrage de la garde nationale, 1,500,000 voix; 
isais les gardiens de Paris; j'organisais le suffrage 
sel que vous aviez déclaré impraticable; je veillais, 
uc vous en disiez, à la sécurité de Paris ; car Paris, 
it tout ce temps, n’a pas été profondément troublé. 
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Et quand je faisais tout eela, quand ma journée et ma nuit 
suffisaient à peine, .on vient me dire que fe lançais je ne 
sais quel bulletin qui était contraire au droit. Le droit. 
je l'ai professé toute ma vie; c'est pour lui que je veu 
mourir. 

Ce bulletin n’est pas de moi ; en le déclarant, j'ai dit la 
vérité. Mais que l’on mette en regard du bulletin les occu- 
pations dont j'étais assiégé, et on comprendra qu'il ait pu 
échapper à ma sollicitude, à mes soins. (Longue appro- 
bation.) 

On parle du 16 avril et on dit : Vous vous êtes fait con- 
spirateur. Conspirateur, moi ! mais ce serait la première fois 
de ma vie. Consultez tous mes amis, tous ceux qui ont 
combattu avec moi, derrière moi; jamais sous l'ancien 
gouvernement je n’ai voulu être d’une société secrète, d’une 
conspiration. À ceux qui m’en conviaient, je disais : Non, je 
ne veux pas de conspiration ; la conspiration, c'est l émeute: 
le débat au grand jour, c'est la révolution. J'aime mieut 
attendre, je veux semer, éclairer mon pays; le troubler 
inutilement, non! 

Et après avoir dit cela pendant vingt ans, on viendrait 
conspirer quand on est au pouvoir ! mais ce serait de la 
folie ! 

Oui, de la folie, après tout, si j'avais voulu, au 16 avnil, 
conspirer contre une partie de mes collègues ; je ne lai pa 
fait; permettez-moi l’hypothèse, j'aurais pu le faire, j'au- 
rais été dans mon droit en le faisant, et vous ne pourriez pa: 
m'’accuser aujourd’hui. 

Qu’était-ce que le 24 février ? Un fait; et si j'avais pense 


en me trompant, mais en jouant ma vie, que je pou\at 


sauver le pays avec d’autres hommes qui n'étaient pas tel 
ou tels, en faisant un appel au peuple, le peuple ne pouvait- 
il pas défaire le 17 avril ce qu'il avait fait le 24 février | 
(Vives erclamations.) 
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(Wais i n'y avat pas encore d'Assemblée! ~ Agitation.) 

Je vois que vous ne me comprenez pas; non, vous ne me 
comprenez pas. Je vous dis que le fait a été au 24 février ; 
je vous dis que le fait pouvait être au 17 avril; le droit n’a 
élé qu'au 5 mai. En conséquence, pour tout ce qui est anté- 
rieur au à mai, vous pouvez faire de l’histoire, à titre de 
curiosité; mais quant à rechercher ces faits, qui seuls peu- 
vent être l'affaire de mes collègues et de moi, si vous vou- 
lez raisonner sans passion, vous êtes obligés de convenir 
que vous ne pouvez pas y jeter un regard rétrospectif. 
dAyüation.) Vous pouvez vous récrier, les passions politi- 
ques ne raisonnent pas, et ce que je vous dis, c’est du rai- 
-nnement et de la logique. 

Je viens de raisonner dans une hypothèse; je n’ai pas 
{onne à cette hypothèse la valeur d’un fait; car au 17 avril 
quelqu'un a dit, a osé dire qu'il avait fait battre le rap- 
1. Si quelqu'un a dit cela, il a dit un fait contraire à la 
erile. 

Une voiz : C'est le général Changarnier.) 

Oui, contraire à la vérité, el voici pourquoi : Le 16 avril, 
ı police m'annonçait qu'il pourrait y avoir une manifes- 
“on. Le soir jen ai prévenu deux de mes collègues dans 
- in du Conseil; la nuit, je l’ai passée à faire scruter 
raris, à parcourir la ville. Jusqu'à onze heures du matin, 
avais échelonné, de quart d'heure en quart d'heure, des 
"pports de police : alors j'ai commencé à craindre. Ai-je 

nsulté quelqu'un? Ai-je cherché à savoir si mes collè- 
= voulaient qu'on appelàt la garde nationale, qui, à cette 
ue, n'était encore qu’une ombre, qu'un cadre, sans 
„mmes organisés? Non, je n’ai pas demandé à M. de 
Lamartine : Faut-il faire battre le rappel? mais j'ai fait 
utre le rappel. Je suis passé à l’État-Major, je n'ai pas 
: usé le commandant; il faisait reconnaître les officiers ; 

11, comme ministre de l’intérieur, j'ai inlimé l'ordre 
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qu’on battit le rappel. Quand il a battu, on tremblait un 
peu, on craignait que la garde nationale ne vint pas. Eh 
bien! moi, si honni aujourd'hui par la garde nationale, je 
déclarai que j'avais confiance qu’elle viendrait, et, en effet, 
elle est venue; car j'ai toujours voulu de la discussion, 
mais non du désordre. 

(Mouvement prolongé.) 

Voilà ce que j'ai fait le 17 avril. Maintenant, citoyens. je 
vous le demande, croyez-vous que dans une enquète judi- 
ciaire, que dans un rapport impartial, que dans une œuvre 
qui aurait un nom dans un pays civilisé, on eût omis de 
dire cela ? On l'aurait dit, on aurait fait la part des repro- 
ches adressés à je ne sais qui, on aurait aussi dit les fait: 
matériels devant lesquels toutes les calomnies nnpuissante 
viendraient se briser. 

Je vous demande alors ce que c’est que votre rapport. 
et si, pour le confondre, j'ai besoin de vos pièces impri- 
mées | 

Maintenant, pour le 15 mai, vous dites encore que mon 
nom a figuré ; comment ? 

On a rencontré dans l’Assemblée un homme s'app:- 
lant Longepied qui portait un laissez-passer, signé Ledru- 
Rollin. 

Oui; je l'avoue, et j'ai bien fait; car cet homme étin 
venu à la Cominission exécutive. Le premier membre à qu 
il ait parlé est M. Arago; il lui a dit : Une grande manife-- 
tation va se faire; je crains qu'elle ne devienne dangereu* ; 
et je viens vous demander de me permettre de me jeter au- 
devant d'elle pour empêcher qu’on aille assaillir l’Assemblée. 
M. Arago lui dit alors qu'il ferait bien ; et moi, qui le con- 
naissais pour lavoir vu souvent, pour avoir été en rapput! 
avec lui, et pour l'avoir vu empêcher, dans maintes cire 
stances, qu’une explosion se fit à Paris ; moi qui connaissu: 
sa puissance, je lui dis qu'il ferait bien ; je lui donnai n: 
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-passer. Tl est venu ici, et dans cette Assemblée il a 
üt au monde pour empêcher des forcenés de se por- 
des actes de violence, à des excès. Voilà ce que j'ai 
A comment on cherche à rattacher mon nom au 
ai. 

a done perdu la mémoire ! si là il y a eu un homme 
it été obsédé, obligé de résister de toutes ses forces 
gues aux assaillauts, c'est moi. (Oui! oui 1) 

a eu deux membres, siégeant ici, me disant un in- 
plus ou moins éperdus: Après tout, prenez la pré- 
ce, si c'est, pour nous sauver de l'anarchie, (C'est 


i répondu : Mourir pour le droit et mon devoir, me 
écharper sur place plutôt que de porter un seul instant 
lle aux droits de l'Assemblée nationale! Et qui donc est 
è premier à l'Hôtel de ville ? Il faut bien que je parle 
ni... Qui doncest allé le premier à l'Hôtel de ville, si 
est moi? M. Lamartine était séparé de moi par un 
e et, en ce moment, la garde nationale criait à tue- 
« On va tirer des fenêtres ! » Je me suis avancé et j'ai 
« Tant mieux! je mourrai pour le droit et pour la 
blique ! » 
ilà ce que j'ai fait. Et qu'ai-je done besoin d'attendre 
s vos pièces imprimées ? 
e me font vos attaques? J'ai pour moi ma conscience, 
pez, si vous le voulez; mais d'ici à demain le peuple 

Sr, et à côté de volre rapport on verra ma réponse. 

quoi je lenais; le reste m'est indifférent; ce qui 
ouche, c'est l'opinion du peuple, du pays. Je ne veux 
qu'on le trompė pendant quatre jours. 

mot. On a parlé du 24 juin. Le 24 juin, j'ai 
que nous avons fail complétement, profondé- 
rs j'ai la confiance que, s'il y à eu des 
ønsabilités, elles ne peuvent, elles ne doivent pas peser 


EE 
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sur nous. Il y a un mois que j'ai soif de parler à cel égard; 
il y a un mois que mon sang bouillonne et que je me con- 
trains; car moi, j'ai failli être fusillé par la garde natio- 
nale ce jour-là. La garde nationale disait : Nous avons été 
trahis! Non, elle n’a pas été trahie; et pour ne pas, dans 
l'emportement d'une discussion, raconter des faits qui effa- 
ceront toute espèce de calomnies contre nous, celle-là, je 
l'ajourne à la discussion prochaine. Je rapporterai desdates, 
des ordres, des preuves ; et la garde nationale par laquelle 
je me suis laissé calomnier, parce que peu m'importait.…. 
mon pays avait été troublé par la guerre civile; cette cité 
avait vu des flots de sang; je devais me taire. J'avais éeril 
pour le cas où une balle m'atteindrait ; je ne voulais pas que 
des accusations odienses pussent peser sur ma mémoire; 
mais j'ai dû me taire ct me laisser, pendant un mois, 
étouffer sous la calomnie; car un plus grand intérêt que 
celui d'un homme, l'intérêt mème de la République, était 
en question. 

A bientôt donc, au jour où vous ordonnerez la discussion 
à fond; ces preuves sont accumulées, elles ne sont pas dans 
le rapport; vous les avez oubliées. (Mouvement.) J'en ai 
déposé, vous n'en avez pas dit un mot. (Erclamations sur 
quelques bancs.) 

Tenez, permettez-moi de le dire, et ne m'en voulez pas, 
après tout, dans la chaleur de l'improvisation; la pensée 
est au fond de mon cœur, il faut qu'elle vienne sur mes 
lèvres. 

Vous tous qui avez assisté à la Commission, vous n’étiez 
pas de nos amis politiques. 

(4 gauche : Non ! non !) 

Vous ne pensiez pas comme nous. Permettez; je respecte 
vos consciences. J'ai cru, le seul à l'ancienne Chambre, 
qu'on pouvait passer sans transition de la monarchie à Ja 
république; n'est-ce point là mon crime? 
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bien, descendez dans le fond de vos cœurs ; êtes-vous 
ûrs d’avoir oublié, comme moi, toute espèce d'amer- 
) êtes-vous bien sûrs, comme moi, d’avoir oublié 
espèce de colère? ètes-vous bien sûrs que, malgré 
dans votre rapport, n’a pas passé celte rancune que 
uriez dù étouffer? Vous ne pouvez en être bien sûrs, 
is êtes des hommes; et j'ai cette conviction que les 
issions politiques, sous quelque forme qu'elles se 
sent, ne sont pas des tribunaux de justice : on tue 
les, mais on ne juge pas. (Vif assentiment sur plu- 
bancs.) 

s parlez de concorde, grand Dieu ! et votre rapport 
s de division et de haine; et cependant, si, cédant à 
ens souvenirs, nous laissions se faire des ouvertures 
nos rangs, nos ennemis en profileraient pour s'y 
iter et se faire des armes de nos divisions. (Appro- 


si donc suspendez votre jugement pendant quatre 
ne jugez pas légèrement. Ce rapport, fait sans con- 
ion, n’est pas une œuvre de justice, c'est une œuvre 
ti. (Oui! oui! — Non! non!) 

partis ! la République ne doit en avoir qu'un seul : 
ndeur de la France et le bonheur du peuple. Nous 
ons, et il a faim. Une seule conduite peut nous 
: l'union, la concorde; oui, nous sauver des périls 
lans et des coalitions du dehors. (Mouvement pre- 


) 
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XLVII 


DISCOURS PRONONCE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DANS LA DISCUSSION DE LA LOI SUR LE CAUTIONNEMENT DES JOURNAUI. 


(8 août 1848) 


CITOYENS REPRÉSENTANTS, 


Au point où est arrivée la discussion, je ne serais pa 
monté à la tribune, si je ne croyais avoir à vous dire, en 
très peu de mots, des choses qui jusqu’à présent n’ont pa~ 
été dites et qui sont utiles. En le faisant, je résumerai suc- 
cinctement la discussion que vous venez d'entendre; d'i- 
bord, définissons bien ce que nous voulons : 

La liberté de la pensée, tout le monde est d'accord; le 
respect de l'autorité, sans lequel il n’y a pas de société 
possible; c’est la solution de ce problème qui se présente 
aujourd’hui en politique, et qui depuis des siècles s’est pre- 
senté en philosophie : Corcilier la liberté humaine et l'au- 
torité. 

Que vient-on dire dans le projet de loi ? Ceux qui ne veulen! 
pas du cautionnement veulent de l’anarchie; et on met sur 
le compte des défenses de la liberté toutes les exagération- 
et tous les crimes que le principe du mal a jetés en ce monde ; 
ce n’est point une objection sérieuse ; je la repousse. (4}- 
probation.) 

J'arrive à la loi mème; je dis qu’à votre insu elle iest pr 
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sincère ; si c’est une peine que vous voulez frapper, 24-000 
francs, ce n’est pas assez. Vous comprenez, en effet, que les 
riches pourront facilement les trouver: c’est donc une pré- 
sention, pour que les pauvres qui auraient une pensée dans 
l'âme ne puissent pas librement la faire prévaloir ; ce n’est 
pas une garantie, c'est une prévention contre la liberté. 

On ajoute, il est vrai : Nous voulons une loi transitoire, 
c'est quelque chose qui n'est pas définitif. 

Citoyens, croyez-vous que je doive répondre à cet argu- 
ment ? il a été celui de toutes les mauvaises causes. 

Je ne sache pas une violation de principe qui n'ait eu 
pour excuse la transition, le passager; on l’a dit avant moi : 
En France, il n’y a de définitif que le provisoire ; je le ré- ` 
péte, ce n’est pas là un argument ; si votre principe n’est 
pas vrai, s’il est contraire à ce qui est juste, ne fût-ce que 
pour un mois, que pour deux mois, vous ne pouvez vous 
en servir ; c’est quelque chose d’odieux au point de vue des 
principes. (Très-bien !) 

Venons donc au fond de la question ; j'ai dit qu’il fallait 
deux choses : le respect de la liberté, le respect de l'autorité. 

Ur, nous venons vous proposer ceci : de trouver, au lieu 
Fun nuage qui s'échappe, au lieu d’une fiction qui dis- 
paraît aux yeux, de trouver la réalité mème. 

Nous vous disons : L'auteur signera ; vous répondez : Cela 
nest pas possible. Si vous avez travaillé dans les journaux, 
rous reconnaitrez que cela est possible; car, au bas d’un 
rticle de grande discussion, quand on veut l’honorer, quand 
n croit qu'il y a une grande responsabilité morale, que 
fit-on ? on met son nom au bas de l’article. Et le fait Paris ? 
m peut y apposer des initiales. 

Citoyens, pour vous mettre à même de juger en con- 
“ience, permetlez-moi de vous placer dans la situation où 


{un homme qui écrit. 
ir journaliste, c’est ordinairement un homme passionné, 
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c'est un homme qui prend sa plume frémissante, et qui la 
fait courir sur le papier. Eh bien, cet homme a-t-il un com- 
pas pour mesurer son expression? ah! non! non! il est 
exagéré, il parle de loin, il a besoin de peindre largement 
et fort, pour qu’on voie bien, qu’on saisisse bien. Le jour- 
naliste qui dit : Ce n’est pas seulement la feuille de papier, 
ce n’est pas seulement l'être collectif, mais c'est mon non 
qui va ètre au bout de cet article, c’est ma responsabilité 
morale que j'engage, ah ! soyez-en convaincus, cela est dan 
la nature humaine : on est plus exigeant pour soi, quand 
on signe ; on l’est beaucoup moins, quand on ne signe pas. 
On est plus exigeant, quand on se présente en face de son 
. adversaire, quand on le voit de l'œil, et quand on dit : Voila 
un homme qui va me demander raison, non pas raison par 
les armes, mais raison à ma conscience, à ma loyauté. Je 
dis que, dans ce cas, citoyens, la responsabilité est plu- 
sérieuse, plus vraie, et que, pour en nier l'existence, il faut 
nier la conscience humaine et les habitudes de la vie. (Fire 
approbation.) 

Maintenant, que me répondrez-vous ? C’est nouveau ! ma's 
tout est nouveau ici; vous qui m'écoutez, et le gouverne- 
ment sous lequel nous avons le bonheur de vivre, tout est 
nouveau. Est-ce que c’est un argument de dire que c’est now- 
veau ? et parce que la monarchie existait, est-ce qu’il faut 
suivre les traces de la monarchie, quand ou est en républi- 
que? (Approbation) 

C'est nouveau ! oui, pour vous qui n’avez rien consulté 
sur cette grate question; pour vous qui avez changé, les 
uns et les autres, permettez-moi de vous le dire, un peu 
vite, d'opinion. 

C'est nouveau ! Et la Suisse? est-ce que dans ce pays ré- 
publicain on connaît le cautionnement ? la calomnie y es! 
cependant plus rare, plus difficile qu'ailleurs, parce que les 
lois répressives sonl plus sévères. 


Vous dites que cela n'existe pas ! vous n’avez donc jamais 
la l'histoire de l’ Amérique ? Vous me parlez de l’Angleterre ! 
que me fait à moi l'Angleterre ! elle est aristocratique. …. 

Angleterre, vous vous trompez, vous avez dit qu’il n’y 
avait pas de cautionnement, il y en a un ; les lois de 1819, 
de 1852, exigent un cautionnement de 200 livres sterling. 
Le ministre fait un signe de dénégation.) 

Je disqu'il y a un cautionnement. 

Aa surplus, l'Angleterre est aristocratique. Je vous parle 
de l'Amérique ; elle a bien sa grandeur apparemment, ei 
je crois que nous pouvons la consulter. 

En Amérique, or ne connaît pas le cautionnement ; là, la 
hberté est absolue, et l’autorité est grande aussi; cependant, 
on a trouvé le moyea de concilier les deux principes, et on 
n'a pas eu recours au cautionnement, et, dès le commen- 
cœment, on ne s'est pas payé de mots comme ici; on n’a 
pas dit : Faisons une loi transitoire, à l’imitation de l’Angle- 
lerre avec laquelle nous venons de rompre ; commençons 
la République en manquant au principe sacré de la liberté. 
Non. non, on n’a pas dit cela en Amérique, le lendemain 
le la rupture avec l’ Angleterre, et quand une loi du caution- 
nement et du timbre s’est agité, on a déclaré que, pour 
rompre avec la métropole, il n'y aurait, ni cautionnement, 
n timbre, et que ce n'était pas avec du vieux, au grand 
wleil de l'Amérique, qu'on pourrait fonder une jeune, vi- 
oureuse et invincible république. (Wourement prolongé.) 

En Amérique, donc, dans ce grand pays qui a bien sa va- 
leur comme exemple, pas de timbre, pas de cautionnement, 
liberté absolue ; et à vous qui, en passant, avez-voulu nous 
dunner une leçon, permettez-nous de vous répondre. Ce que 

je viens vous dire ici n’est pas un langage de circon- 
sance ; je l'ai dit quand j'étais dans l'opposition, je l'ai dit 
le 24 février, je lai dit le 22 juin quand j'étais au pouvoir, 
«sr je ne sache pas que les idées chevaleresques que j’v ai 
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portées aient été répudiées par moi quand j'y étais assis. 
(Mouvement d'approbation à gauche.) 

Le 22 juin, j'ai présenté à la Commission exécutive un 
projet de loi qui repoussait le cautionnement, et qui éla- 
blissait la responsabilité morale par la signature : il était 
accepté par tous les membres, par tous, entendez-vous bien ! 
(Mouvement.) Il avait été remis au ministre de la justice; 
et, sans les lamentables événements du 24 juin, il vous 
aurait été présenté. Oh ! Dieu merci! ma politique peut être 
contestée, mais elle est homogène, elle est une, elle est lo- 
gique. Ce que j'ai voulu avant, je l'ai voulu pendant, et je 
combats encore après pour l'obtenir. Si d'autres ont changé 
pour demeurer au pouvoir, ce mest pas moi. (Marques 
d'approbation sur plusieurs bancs.) 

Oui, oui, vous avez voulu nous donner une leçon; nous 
ne voulons pas du cautionnement, donc nous sommes des 
hommes de désordre et d’anarchie ; eh bien, laissez-moi, à 
mon tour, vous exposer les préceptes des grands hommes 
d'État de l'Amérique, qui se connaissent en république. 
Savez-vous ce qu’ils veulent pour la presse? Faire le con- 
traire de ce qu’on vous demande, et j'adresse ceci à ceux 
d’entre-vous qui, comme moi, trouvent que la presse est une 
trop grande puissance quand la République existe. Savez- 
vous ce qu'ils font? ils multiplient les journaux ; et le 
secret de leurs hommes d'État, d’un président, de la bouche 
duquel j'ai eu l'honneur de l'entendre, c’est de décentraliser 
la presse, au lieu de la centraliser, de la fortifier ; c'est que 
la presse ne soit pas une puissance collective, une citadelle 
des créneaux de laquelle on puisse tirer mystérieusement , 
mais qu'elle soit, au contraire, une protestation indivi- 
duelle. (Très bien ! très bien !) 

Ce sont là les maximes d’un véritable homme d'État: ce- 
lui-là n'était pas un agitateur ; car, il faut le dire, il avait 
gouverné avec gloire son pays, et tous ceux qui, dans ce 
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pays, arrivent aux affaires, ont la même pensée. Laissez pu- 
blier, laissez multiplier les journaux, pour qu’ils puissent 
æ neutraliser les uns les autres, et qu’au milieu de cet océan 
de la polémique indécis, tumultueux, mais flottant, il sur- 
nage quelque chose de stable, d’immuable : l'amour de l’or- 
dre, l'amour de la liberté, lamour de la patrie. (Approba- 
lum prolongée.) 

Eh bien, en agissant ainsi, les hommes d’État de la Suisse, 
les hommes d'État de l'Amérique, sont conséquents aux 
principes de la liberté, et en même temps ils sont habiles ; 
habileté, logique, c'est presque toujours une même chose, 
ils concilient ainsi les grands principes : respect à la liberté, 
sauvegarde pour l'autorité. 

Nous comprenons très bien que dans un gouvernement 
monarchique, où l’État est tout, la presse qui remplace le 
uffrage universel soit puissante, concentrée, parce qu’elle 
cœontre-balance une force considérable aussi : la royauté ; 
mais quand la république existe, quand le suffrage univer- 
æl vient, par ses affluents infinis, purifier tous les jours ce 
qu'il peut y avoir dans le pays de mauvais à rejeter, alors la 
presse n’a plus le même rôle ; elle ne doit plus être une collec- 
tion, il faut qu'elle devienne une individualité pour céder 
devant la volonté dc tous ; et pour devenir une individualité, 
il faut que les écrivains signent. C’est en cela que vous ne 
me paraissez pas comprendre la question au point de vue 
des hommes d'Etat. La presse cesse d’être collective, c'est 
votre force; elle cesse d’être puissante, c’est votre force. En 
disant cela, je ne blasphème pas contre la presse, à Dieu . 
ne plaise ! la presse, sous la république, ne doit plus être 
qu'un censeur austère, et la messagère des vérités nouvelles : 
mais il ne faut pas que la liberté soit sacrifiée pour cela, 
e ij faut qu'elle puisse exister dans le journal à l’état 
individuel ; alors, vous avez concilié les deux principes: 
l'autorité et la liberté. La liberté doit toujours se faire jour, 
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car il ya un moment où un seul homme a raison contre 
tous ; et cet homme ne doit pas être soumis à des conditions 
d'argent, car l'histoire de humanité nous apprend que 
c'est presque toujours de la pauvreté qu'est sorti l'ensei- 
gnement, la lumière. (Approbation.) 

Voilà les principes vrais, ce ne sont pas ceux d’un désor- 
ganisateur, ils peuvent ne pas être les vôtres, mais ce ne 
sont pas ceux d’un anarchiste ; j'y ai longtemps réfléchi. 

O presse! j'ai bonheur à te defendre, toi qui m'as si ou- 
trageusement, si odieusement attaqué! Ledru-Rollin, qu 
vous parle, c’est, selon elle, Ledru-Rollin le voleur, le li- 
bertin. C’est ainsi qu’elle a payé mon dévouement à la Ré- 
publique. (Profond mouvement.) 

Oui, oui, je m'en glorifie: le libertin, avec des courti- 
sanes qu'il n'avait jamais vues; le voleur, qui avait sacri- 
fié sa fortune pour hâter l’avénement de la république dont 
beaucoup d’entre vous ne voulaient pas, et à qui il ne reste 
guère de patrimoine que son inextinguible amour de la 
liberté! je ne pouvais pas répondre à ces attaques, mais 
avec Franklin, leur maître à tous, je me disais : Si ce sont 
des vices qu'ils me reprochent, leur censure me corrigera: 
si ce sont des calomnies, peut-être un jour l'histoire, à son 
tour, les corrigera. (Très bien ! très bien ! Applaudissements.' 

Citoyens! amis! permetteZ-moi ce mot (ous / out !), je ne 
dirai plus qu'une chose : je crois que ce qu’on vous propæe, 
dans une bonne intention, est mauvais. Un gouvernement 
ne peut vivre qu’en marchant en ligne droite avec le prin- 
cipe qui est son fondement, son origine, sa source. (Cest 
vrai l) Or, vouloir, dès le principe, enchaîner, frapper la 
liberté, n'importe sous quel prétexte, croyez-le-bien, c'est 
tuer, à un jour donné, le gouvernement que vous voulez 
fonder. Je le répète, vos intentions sont bonnes, elles sont 
pures, je ne le conteste pas ; mais enfin, si les raisons que x 
vous ai données vous touchent, si elles touchent cette Assem- 
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ble qui veut l'ordreavec moi, qui veut l'autorité avec moi, 
mais qui veut la liberté avec moi, — car, encore un coup, il 
va un jour, dans le monde, où un seul homme a raison 
eontre tous, et il n’y a pas une seule des vérites qui ont fé- 
condé la terre, qui d’abord n'ait été châtiée, mait été punie 
dans un pauvre, dans un humble (Très bien ! très bien l), — 
`i les raisons que j'ai données vous touchent, renvoyez, 
puisqu'il est temps, renvoyez à une commission l'examen 
de celte proposition, et je crois que vous aurez fait une 
bonne chose quand vous aurez trouvé la conciliation des 
srands principes, l'autorité et la liberté, par lesquels les 
wciétés doivent être fondées et sans lesquels elles ne peu- 
senl vivre. ( Hourement prolongé.) 











XLVII 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


EN RÉPONSE A UNE ATIAQUE PERSONNELLE DU CITOTEN CHÉTON, BELATIVE 
A L'EMPLOI DES FONDS SECRETS DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 


(21 août 1848) 


CITOYENS, 


Je suis heureux de l’occasion qui m'est enfin offerte de 
m'expliquer sur la question des finances du ministère ile 
l’intérieur. J'avais cru qu’on nous réservait tout cela pour 
la discussion de l’enquête; ceci en est un avant-goût ; le 
paroles d'amertume que vous venez d'entendre en font ir 
prologue. On a même cherché, il faut le dire, comme sı 
les éléments de discorde manquaient déjà, à jeter de l'irri- 
tation dans une question très simple. Pour moi, je le 4- 
clare, je répondrai d'une façon calme, précise ct claire. 
comme on le fait à une question d’honneur, à une question 
d'argent. 

On a dit : Il y a dans les moments de révolution d 
fonds qui peuvent être puisés au trésor sans qu'on en rend 
parfaitement compte. Je dis, moi, que cela est impossible. 
et je fais un appel, sur ce point, à tous les hommes honnet: 
qui ont passé par les affaires. 

Je ne sais pas où le préopinant a pu recueillir une xm- 
blable insinuation; je demanderais même où il a pu, 
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peu qu'ilait connaissance du mécanisme financier, où il 
sefigurer qu'un tel fait pouvait s'accomplir. On ne peut 
er, vous le savez, vous qui avez manié les finances, que 
façon, non pas sur la signature d’un ministre, mais 
|, par suite d’un budget ordonné, le ministre, dans 
nites de ce budget, vient demander la somme qui lui 
écessaire. On le peut encore, sous un gouvernement 
tionnaire, quand le gouvernement toutentier ordonne 
e somme sera prélevée au trésor, et qu'alors le mi- 
des finances, en présence de cette délibération, paye 
rdonnancement qui en est fait. Entendez-vous bien, 
dre du gouvernement tout entier? I! faudrait donc que 
ze membres eussent été mes complices; et alors l'ab- 
le dispute à l'odieux. 

là, il faut que le public le sache bien, que l'opinion 
he bien, voilà les deux seuls modes sans lesquels, en 
de révolution comme en temps normal, il est impos- 
le toucher au trésor. En dehors de cela, je le répète, 
peut yavoir qu'ignorance complète, ou il ne peut y 
jue calomnie. (A gauche : Très bien!) Oui, il y a eu 
nie, elle s’insinue au dehors; elle s’est enfin fait jour 
‘enquête ; après tant de bruits misérables répandus, 
| saisir des noms, enfin. 

n ai-je fait ? je les ai conduits là seulement où le 
; pouvait les conduire, devant les tribunaux : la cour 
es en jugera. (Très bien !) 

ntenant, j'arrive à la question et je la traite rapide- 


avait-il au ministère de l'intérieur? deux choses : 
qui était ordonnancé pour les services généraux. 
à cela, vous le savez, le ministre ne fait que signer ; 
de la comptabilité fait distribuer aux employés les 
es qui sont allouées par le budget; pas de doutes 


possibles. 
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Il y a, de plus, les fonds secrets, 

Voyons donc cette question que l'animosité, que la haine 
a tant cherché à grossir et à dénaturer dans le pays; voyons 
la question des fonds secrets ! 

Est ce que, par hasard, ils ont été grossis d’une manière 
démesurée, qui ne s’est jamais vue en temps de révolution? 
quand il fallait maintenir l’ordre pendant deux mois el 
demi, ordre dont vous nous tenez si peu de compte aujour- 
d'hui, vous tous qui en profitez. (Mouvement. — Vire 
approbation à gauche.) 

Eh bien, ces fonds secrets ne sont pas seulement restés 
de beaucoup au-dessous du chiffre qu’il ont eu en 1855 et 
en 1854, quand l'émeute sévissait dans Paris ; ils sont restés 
au-dessous du chiffre anormal existant sous la monarchie 
déchue. Voilà le vrai. (Mouvement.) 

Maintenant voyons-en l'emploi. 

Les fonds secrets! est-ce que, par hasard, ils ont été 
employés à faire de la police? eh! mon Dieu, vous allez par- 
faitement comprendre leur emploi par un rapprochement, 
1847 et 1848, pour quelques personnes, c'est la même 
chose; cependant, il y a une révolution dans l'intervalle. 
Le budget de 1847 ne pouvait pas prévoir, par exemple, 
l'établissement de la garde mobile, des gardiens de Paris, 
des commissaires envoyés dans les départements, de la garde 
républicaine, de l'organisation du suffrage universel, des 
hommes qui venaient s'abriter au ministère de l'inté- 
rieur, dans les monuments publics, partout, pour demander 
dupain, parce qu'ilsavaient fait la rév olution, ceshommes, st 
que leursentrailles criaient….. Il a bien fallu donner à ces 

hommes un abri, du pain et des vêtements; tout cela a été 
payé sur les fonds secrets. Voilà ce que c’est que les fonds 
secrets, cette fois-cil (A gauche: Très bien | très bien!) 

Et maintenant vous venez dire : Sur les fonds secrets, il 
y a eu des empiétements de crédits. Certainement, i) y a 














empiéements de crédits; il est évident qu'à peine 
er mourir de faim des familles indigentes, de laisser 
vices manquer, de laisser cette garde mobile nue, 
tési longtemps, qui vous a si puissamment servis, il 
rendre sur les fonds secrets. Pouvais-je prendre sur 
hose? Prenais-je des fonds secrets sur ma simple 
re? On ne peut le faire en semblable circonstance 
ertu d’une autorisation du gouvernement. 

combien j'ai tort de discuter! cette question a été 
nchée par une commission de cette Assemblée, qui 
in d’être composée de mes amis. politiques. Voici 
nt elle parle de l'emploi des fonds secrets ; cette ci- 
audra mieux que loutes les phrases : 

us n’hésitons pas à le dire, la majeure partie des 
ions de cet article se ressent de l'état de désordre 
crise dans lequel le pays se trouvait à cette époque. 
remarque à chaque instant l'absence ou l'oubli des 
s de comptabilité; la spécialité des dépenses n'y est 
nement respectée; mais, nous devons le déclarer parce 
notre devoir nous y oblige et que notre loyauté nous 
it la loi, la totalité de la somme ordonnancée a été 
fée par des mandats réguliers contenant l'indication 
mplois divers auxquels ils élaient destinés, et par des 
issés correspondants revêtus de la signature de ceux 
uels les mandats avaient élé délivrés. » 

ien! je vous demande ce que devient votre argu- 
ion! qu'avez-vous voulu prétendre, voyons, en cher- 
ı soulever des souvenirs de rancune? voyons le vrai : 
avez-vous nous reprocher ? d'avoir empiété d’un crédit 
utre; d’avoir, par nécessité, changé la destination. 
d'avoir détourné un denier, c'est impossible, car la 
ission a dit : « Nous devons à l'honneur de déclarer 
, quant aux sommes, elles ont été bien et fidèlement 
loyées. » Maintenant, vous vous disiez de bonne foi, 
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vous vous disiez sans colère, je le crois ; regrettez donc 
l'expression qui vous est échappée à cette tribune quand 
vous prétendiez que ces sommes n'avaient pas été loyalement 
employées. 

Ce mot de loyauté, le comprenez-vous, monsieur? (Fi 
agitation. — Très bien!) Savez-vous bien ce que ce mot 
veut dire? 

Vous avez confondu loyalement avec légalement. 

Maintenant, dois-je descendre dans les détails? dois-je 
vous répondre, quand vous me demandez comment on sil- 
dait les hommes ‘qu’on envoyait dans les départements’ 
Comment on les soldait? je n'ai qu’un mot à vous dire: 
ce n’est pas mon procès, à moi, que vous faites, ce serait le 

procès du gouvernement tout entier. 

Les hommes qui ont été envoyés dans les départements ) 
ont étéenvoyés jusqu’à concurrence d’une somme détermtr iv 
par l’ordre même du gouvernement. Oh! à cette époque vous 
vous reposiez dans vos loisirs des départements, vous. (Hon- 
vements divers. — Rires et approbations sur quelques banes. ! 
Mais, à Paris, bouillonnait la force exubérante de la rive: 
lution, mais, à Paris, les hommes qui avaient été rois sur 
les barricades voulaient imposer des conditions qui parfoi: 
pouvaient n'être pas raisonnables. Cette force exubérantr 
Paris seul ne pouvait pas la contenir comme une immens 
fournaise; il fallait une issue et des moyens de départ aus 
nombreux citoyens qui voulaient regagner leurs foyers. |I" 
lerruption bruyante et prolongée.) 

Il y a autre chose. Oui, oui, il y avait des départemen! 
où les ouvriers, méconnaissant l'esprit de la révolution 
voulaient se porter, après cette révolulion mème, à un 
révolte. Oui, il y avait de grands centres comme Lyon, Lil 
où il fallait envoyer des ouvriers pour leur parler le lan 
gage fraternel qui n'aurait pas été entendu dans nuir 
bouche, à nous qui n’étions que des bourgeois. Voilà pour 
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l fallait leur envoyer des ouvriers. (Plusieurs mem- 
C'est vrai!) 
ıs demandez qui a soldé le départ des hommes qui 
llés sur la frontière de la Belgique. Qui les a soldés? 
t les fonds du trésor. (Murmures.) 
yens, est-ce du raisonnement, ou de la colère? si c'est 
isonnement, écoutez sans vous récrier; si c’est de 
ère, j'ai dit que je voulais être calme; alors je me 
(Parlez! parlez !) | 
saviez à Paris d'innombrables ouvriers sans ouvrage, 
ravaux; vous aviez des Allemands, des Belges, des 
ntais, des Savoisiens. Eh bien, pour ne pas laisser 
me concurrence ruineuse et mortelle à ceux qui déjà 
sans pain, le gouvernement a ordonné que la plu- 
entre eux retourneraient dans leur pays avec frais de 
et des secours. 
nt à la question de Belgique, je ne veux pas anticiper ; 
endrai dans l'enquête, et on verra que dans cette 
m comme dans les autres le gouvernement a fait 
tement son devoir, et n’est pas sorti, quoi qu’on en 
es termes du manifeste de M. de Lamartine. 
i donc, je me résume en deux mots : 
er directement dans la caisse.du trésor, c’est une 
ibilité morale et physique, dont l'implacable haine 
jalistes a seule pu accréditer la fable odieuse. Prendre 
fonds des services spéciaux, c'est mille fois aussi im- 
le; et sur les fonds secrets, la question est jugée par 
: vos précédentes commissions. Il faut être frappé d’un 
ı vertige pour ne pas tenir compte des moyens qu'il 
employer pour maintenirici l’ordre et la paix. Ainsi, 
un coup, en ce qui concerne les fonds secrets, la 
on est jugée par votre commission spéciale. Et ne 
pas que j’invoque cela comme un bill d’indemnité ! 
moins du monde; ma vie publique est à tous. 
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Vous voulez voir ce que la commission a déjà vu : rendez- 
vous au ministère de l'intérieur. Est-ce que par moi jamais 
un document a été refusé, quand la commission des fonds 
secrets m'a appelé pour avoir des explications sur la si 
tion que j'ai laissée et sur celle de mon successeur ? je suis 
allé au-devant de toutes les explications, et je n'ai pas seu- 
lement présenté un résumé général, j'ai demandé que la 
commission examinät tout, j'ai demandé qu'une sous-com- 
mission fût instituée, qu’elle se transportät à la compti- 
bilité du ministère de l'intérieur, et qu’elle examinät pièce 
par pièce; et c'est ce qu'elle a fait, et elle n’a jugé qu'a- 
près. 

On l'a fait une première fois. C'est assez, non pas pour 
ma conscience, qui n'en a pas besoin, mais c'est assez pour 
les hommes honnêtes qui n’ont pas de préventions. Quant 
à ceux qui en ont encore, eh bien! qu'ils recommencent. 
Ma vie appartient à tous; je le répète, on peut y voir, } 
scruter tout. Mais je ne puis accepter ce mot de déloyauté 
jeté dans les débats. Le mot de déloyauté restera eontre 
vous. De la déloyauté! non, il n'y en a pas eu. Il y a eu une 
révolution. Avant elle, vous étiez du parti des aveugles, et 
vous n’avez point encore ouvert les yeux. Vous êtes un de 
ses incurables ennemis. (Vive agitation ! — Approbation sur 
plusieurs bancs. — Réclamations sur d'autres bancs.) 














- XLIX 


DISCOURS PRONONCE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


D AËPORSE AUX FAITS ARTICULÉS DAXS LE RAPPORT SUR L'ENQUÊTE RELATIVE 
AUX ATTENTATS DES 16 AYBIL, 15 MAL ET 24 JUIN 1848. 


(25 août 4848). 


CITOYENS REPRÉSENTANTS, 


Le débat qui va s'ouvrir est un de ceux qui laissent trace 
dans l’histoire. Le sentiment public ne s’y trompe pas, on 
l reconnait à l'agitation qu'il a jetée dans beaucoup 
d'esprits. Aussi, pour ma part, je ne veux rien ajouter à 
œle agitation. 

Mon intention est d’être aussi calme, aussi modéré que 
possible. Et si, par hasard, dans l’ardeur de l’improvisa- 
uon, quelques-unes de mes paroles avaient un autre carac- 
re, tenez-les pour non avenues, mon cœur et ma raison 
s désavouent à l’avance. (Très bien! très bien!) 

Cette situation qui nous est faite n'est pas sans précé- 
nt dans nos annales. Après les journées des 5° et 6 
__scdobre 1789, celles qui, vous le savez, avaient fait incliner 
a royauté rebelle, une enquête fut ordonnée sur la situa- 
non du pays. Cette enquête fut large ; elle comprenait les 
iutérėts, les besoins; elle descendait dans les détails ; elle 
remontait, par des courants innombrables, jusqu'aux 
auses générales. Pour tout ce qui touchait aux individus, 
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elle ne fut pas faite légèrement : instruction judiciaire, 
témoins confrontés, accusés mis en présence, une année 
presque entière s'écoula, et quand le rapport arriva, la 
voix puissante du génie le plus émouvant de la révolution, 
la voix de Mirabeau mit tout cela en poussière en quelques 
paroles. 

Cette enquête, elle portait un grave caractère. On fil, 
dans l’Assemblée nationale, un appel à la concorde, comme 
je l’ai entendu faire depuis ce matin. On dit : Les hommes 
ne sont rien, les principes sont tout; le peuple souffre, 
oceupons-nous de lui; et l’Assemblée nationale intelligente 
passa purement et simplement à l’ordre du jour; l’Assem- 
blée nationale scella le pacte d'union ; elle eut raison, car 
pendant dix-huit mois, sans secousse, sans colère, elle put 
suivre sa course libérale et magnanime à la fois. (Sensa- 
tion. 

Après lc 10 août, après cette journée qui avait tué la 
royauté, le parti qui avait encore des souvenirs de la monar- 
chie déchue poussa à une accusation, à une enquête ; on 
accusa, on ne demanda plus au pays ce qui était recélé 
dans son sein; non, messieurs, non! on accusa. La pre- 
mière fois, la Convention passa à l'ordre du jour; mais cet 
ordre du jour avait été tel, les débats avaient été si virulents, 
que ce fut la grande guerre de la Montagne et de la 
Gironde; vous savez le reste. (Mouvement) 

Après le 9 thermidor, le parti vainqueur voulut aussi 
des accusations. Il poursuivit les hommes, comme ici, par 
une enquête politique, par ces enquêtes où l'on n'entend 
que les ennemis et pas ‘les défenseurs. (A gauche + Très 
bien!) ' 

: Eh bien, que fit, à ce moment-là, la Convention? Elle mit 
une première, une deuxième, une troisième fois obstacle à 
cette violence, puis le parti qui triomphait finit par vouloir 
”_ traduire devant le tribunal révolutionnaire les hommes qui 
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avaient plus ou moins pris part à la révolution, qui avaient 
des fautes à se reprocher, mais aussi qui avaient fait de 
grandes choses, car ils avaient émancipé le pays; je me 
trompe, émancipé le monde ! (Sensation marquée.) 

On voulut donc les accuser. Il en résulta que les irrita- 
lions du dedans, que les colères intestines se répandirent au 
debors; puis, la journée de germinal pour délivrer les 
accusés, puis, la journée de prairial, puis la mort du coura- 
geux Féraud; salut à lui!! puis au bout de tout cela, 
pendant cinquante ans, la république couchée dans la 
tombe. Voilà le produit des enquêtes politiques. (Nouvelle 
sensalion. ) 

Je m'arrête ici, et je vous dis : « Vous, Assemblée, 
oubliez qui nous sommes et qui vous êtes ; élevez-vous dans 
une sphère assez haute pour ne voir que les grands, les 
immortels principes des sociétés ; dans cette sphère calme 
et sans agitation, voyez la route que vous avez à prendre; 
Jeux chemins s'ouvrent devant vous : la grande enquête, je 
le disais, l'enquête de 89 ; le grand, le généreux exemple 
de l’Assemblée nationale; puis l’autre route, l'enquête 
politique, la haine de l’homme à l’homme, s’acharnant à 
l'ennemi, voulant le frapper, et cet ennemi mort en faisant 
renaître cent mille, la guerre civile, l'anarchie. De laquelle 
voulez-vous? (Profonde sensation.) Dans laquelle des deux - 
votre commission va-t-elle essayer de vous entrainer ? Est-ce 
dans la première ? Est-ce dans la seconde ? 

Votre commission, quel était son mandat ? Quelles étaient 
les limites de ses pouvoirs? Son mandat était l'attentat du 
24 juin étendu jusqu'aux événements du 15 mai. En dehors 
de cela, rien. Car après ces violentes émotions, après ce 
ang répandu, ce que vous vouliez, c'était que les causes 
ne se représentassent plus; nous avions été trop profondc- 
ment émus, nous avions le cœur trop fortement labouré 
pour penser à des hommes; nous ne pensions qu'au pays: 
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| Le mandat était donc seulement de faire une enquête 
sur l'attentat du 24 juin, en remontant, au besoin, jusqu'au 
15 mai. Est-ce cela par hasard que la commission a fait? 

Est-ce qu'on avait parlé des événements antérieurs? Et 
cependant, que fait la commission? Elle se demande s'l 
est possible de perdre un des plus ardents acteurs de la 
révolution de février. Oh! voyons de près tout ce qui se 
pässe, sa vie privée, ses moindres actes; recueillons toutes 
les calomnies, ne les contrôlons pas, surtout ne lui en par- 
lons pas. Voilà ce qu’elle a fait; puis, quand elle a ag 
ainsi, remontañt d'événements en événements, elle vient 
nous jeter dans son rapport cette phrase : « Les événements 
s’enchaînent: les événements sont tels que, du 24 juin, du 
15 mai, il a fallu remonter fatalement, pour quelques 
hommes, jusqu'aux époques antérieures. » 

Cela ne peut tromper personne, citoyens, pour quicon- 
que a lu les procès-verbaux de la commission d'enquête. 
Le premier de vos procès-verbaux, que contient-il? Vous 
venez d'être nommés, vous vous asseyez au bureau pour la 
première fois, et, avant qu'aucune discussion se soit 
élevée sur les événements, avant de pouvoir savoir s'il 
s’enchaînent, vous demandez qu’on dépose entre vos mains 
toutes les pièces antérieures au 15 mai et qui ont prépar: 
d’autres événements. Ne dites donc pas : Je suis impartial, 
je suis juge; ne dites pas cela, car, en vous asseyant, la 
haine, la rancune, s’asseyent avec vous, avant d’avoir pu 
ètre poussés par l’enchaînement des événements. (Fire 
approbation sur les bancs supérieurs de la gauche.) 

Et quand je vous dis ces choses si simples, est-ce que 
par hasard vous croyez que je me défends? Non, non, ne 
vous y trompez pas. 

Car enfin, au 24 juin, vous ne me trouvez nulle part; 
je me trompe, vous me trouvez à mon poste d'honneur, au 
siége de la commission exécutive. 


Au 15 mai! oh! des insinuations; mais vous savez par- 
faitement bien, ìl y a ici des témoins qui en déposent, que 
j'ai fait mon devoir ici comme à l'Hôtel de ville. Donc 
maintenant comment remontez-vous jusqu’à moi ? comment 
venez-vous me demander compte indirectement de ma 
politique ? Ma politique, si elle est mauvaise, l’histoire la 
jugera. Vous l'avez rejetée en me faisant tomber du 
pouvoir ; mais, est-ce que par hasard dans votre enquête 
vous aviez le droitde m'en accuser? Est-ce que je n’étais pas 
couvert par cette déclaration que j'avais bien mérité de la 
patrie? Est-ce que dans votre enquête, si je n'avais figuré ni 
au 24 juin, ni au 15 mai, vous pouviez me demander 
eompte de ma politique à l'égard de la Belgique? Est-ce 
que vous pouviez me demander comptes de mes circulaires ? 
Est-ce que vous pouviez me demander compte de mes commis- 
saires? Vous ne le pouviez pas, je me trompe, vousne pouviez 
le faire qu’en attaquant dans ma personne le gouvernement 
provisoire et la révolution de février. (Très bien | Bravos à 
gauche.) 

Et ne croyez pas que j’invoque ces principes pour m'abriter 
sous eux; ne croyez pas que j'aie besoin d’un voile : ma 
politique, je puis la défendre en deux mots. 

Pai écrit des circulaires, vous avez pu les lire, dans 
lesquelles il y a ceci : Qu'il fallait respecter les situations 
4 montrer de la fraternité, mais qu’il fallait envoyer à 
l'Assemblée des républicains, des hommes de la veille. 
Voilà ce que j'ai dit. Eh bien ! je l’ai dit, et devant vous je 
ie soutiens, parce que je le crois juste. Savez-vous pourquoi 
j le crois juste? par honneur pour vous et pour votre dé- 
licatesse. Car enfin, ne vous rappelez-vous pas toutes les 
luttes auxquelles nous assistions depuis huit ans? car enfin 
se savez-vous plus qu'à la dernière séance, celle où l'on 
introaisait la régence, le chef de ce parti déclarait qu’en 
dehors de la régence tout était anarchie et factions, qu'il 
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ne pouvait rien exister? Eh bien, moi, qui ai été invaria- 
blement fidèle à mes principes, moi qui ai tracé mon cercle, 
celui dans lequel s’agitera ma vie, le jour où j'ai été pour- 
suivi pour mon allocution aux électeurs, j'ai voulu réaliser 
ce qui était dans ma conscience. Je croyais qu’une conviction 
profonde vous animait aussi, et je disais : Ces hommes qui, 
au 24 février, voulaient la régence, les précipiter dans une 
constitution à faire pour la République, c’est les faire men- 
tir à leurs précédents. En vous estimant fidèles à votre con- 
cience, vous ai-je calomniés ? J'avais tenu compte de l'âme 
humaine, et j'avais respecté les convictions comme sacrées. 
(Très bien!) 

On m'a reproché les commissaires par moi nommés, et 
même dans l'enquête on trouve à cet égard je ne sais quelle 
accusation. J'ai dit, et je le répète, j'aurais voulu vous voir 
le lendemain de la révolution aux prises avec les obsessions ; 
vous auriez vu qu’il fallait plus de courage pour résister à 
beaucoup d’entre elles que vous ne pouvez le supposer. 
J'avais en trois jours, chose inouïe ! toute une administra- 
tion à refaire. 

Vous avez dit : Ces commissaires, ils avaient des pouvoirs 
illimités. Allons! allons! nous sommes tous des hommes 
sérieux, n’abusons pas des mots, Oui, des pouvoirs illimités, 
en leur disant que la limite était dans les mœurs du pays. 
Vous ne vous attaquez pas aux mots, n'est-ce pas? Dites-moi 
done, à part les rancunes électorales qui peuvent ne pas 
avoir été oubliées, dites-moi s’il est un seul de ces commis- 
saires qui se soit rendu coupable d’un méfait quelconque ? 
(Oh! oh! — Longues rumeurs.) 

Oh! vous ne m'avez pas surpris, j'attendais cette inter- 
ruption…. Les commissaires vous ont combattus (04/ oh} 
— Nouvelles rumeurs), vous en conservez rancune. Mon 
Dieu! c'était leur droit (Rumeurs et bruit divers.) A 
l'occasion de cela on a faitinjure, par l'assimilation, à tous 
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les hommes honorables, anciens commissaires, qui sont ici; 
un de ces commissaires est un homme qui avait passé une 
partie de sa vie aux bagnes. (Mouvement.) Vous auriez dû 
dire une chose, Messieurs de l'enquête, c’est que cet homme 
qui avait été aux bagnes n'avait pas été nommé par moi. 
Moi je nommais les commissaires des départements, qui nom- 
maient les sous-commissaires. 

À Rouen, j'avais choisi un des citoyens les plus dignes, 
le bitonnier de l’ordre des avocats de cette ville. L'homme 
que vous prétendez être un forcat libéré, et que le commis- 
samre de Rouen avait nommé, n'était pas un commissaire 
de la République; vous avez joué sur les mots, c'était un 
commissaire de police; vous le saviez et vous ne l'avez pas 
dit. (ouvement.) Ge commissaire de police... (Rires et 
chuchotements à droite.) 

Ne souriez pas, écoutez-moi, je suis sérieux. Ge commis- 
saire de police, par qui a-t-il été recommandé? Par un des 
hommes en qui vous avez eu le plus de confiance, par un 
de ceux qui ont présidé votre Assemblée, par le citoyen 
Buchez. (Mouvement.) 

Pourquoi l’a-t-il recommandé? Parce que cet homme, 
un instant électrisé par la grande commotion de février, 
avait été accessible à de meilleurs sentiments, s'était con- 
duit généreusement à Paris et s'était battu sur les barri- 
cades. | 

Voilà cette situation du commissaire tant reproché! 

Parlerai-je de l'affaire belge? 

Pour m'accuser, connaissez vous les circonstances dans 
lesquelles elle s’est passée? Vous n’en relatez qu’une por- 
ton, vous ne l'avez pas dite tout entière. 

En Belgique se trouvait la réunion de la plupart des 
ministres du gouvernement déchu, et ils conspiraient sans 
empêchement du gouvernement. (Marques d'étonnement.. 


— Dénégations.) 


Dans les eaux de l’Escaut se trouvaient des navires anglais 
qui menaçaient de prendre Anvers au premier mouvement 
qui se ferait dans le pays. Eh bien, une légion belge que 
vous avez tous vue, que vous avez acclamée quand elle tra- 
versait le boulevard, quand elle s’y promenait avec son 
étendard, une légion belge est partie. J’ai fait pour elle œ 
que j'ai fait pour les Allemands, ce que j'ai fait pour les 
Savoisiens. Pour qu'il ne pût y avoir de désordre, je l'ai 
fait accompagner par des élèves de l’École polytechnique et 
par les élèves de l’École centrale. 

Ils sont arrivés; qu’ai-je fait? J'ai demandé des armes 
pour les gardes nationales qui, sur la frontière, craignaient 
le désordre de ces colonnes .éparses. Ces armes ont été 
prises, d’autres disent qu’elles ont été distribuées. Dans 
l'enquête, il n’y a pas une déposition qui démontre qu’elles 
aient été distribuées; dans l’enquête, il y a autre chose, il 
y a une dépêche télégraphique que vous n'avez pas citée et 
que vous auriez dû rapporter. 

Le commissaire du département du Nord me disait : Ces 
hommes veulent entrer armés à la frontière : faut-il les 
laisser entrer ? Répondez-moi par le télégraphe. Je répon- 
dis : Non. Le ministre de la guerre disait de son côté : 
Qu'on rappelle les élèves ; ils étaient rappelés. Ma dépèche 
télégraphique n'était pas remise à temps, je destituai le 
directeur. On arrêta Blervacq, qui s'était mis à la tête de 
ces colonnes, et qui avait voulu entrer en Belgique les 
armes à la main. 

Je demande si cette affaire de Belgique, qui paraissait si 
- inexplicable, ne s'explique pas suffisamment, et je demande 
` si le gouvernement belge, parfaitement informé des faits, à 
jamais adressé au gouvernement français une réclamation 
quelconque. Jamais. 

Que maintenant il plaise à je ne sais quel procureur du 
roi de ce pays d'accuser des hommes absents, vous com- 
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ez que j'en ai peu de souci. Ce qui me touche, c'est 
le gouvernement belge, parfaitement éclairé sur les 
n'ait pas fait une réclamation au gouvernement. 
ais, [l savait donc que la politique de la France n'avait 
émenti le manifeste de M. de Lamartine. 
i dit tout cela ; je pouvais ne pas le dire. Je vous l'ai 
our ma conscience; je vous lai dit parce que j'ai 
senté, comme membre de la commission exécutive, la 
ité, je me trompe, l’Assemblée tout entière. Je voulais 
mon honneur, pour le sien, lui dire ces faits, lui 
T des explications. Je le répète, je pouvais ne 
faire ; certainement, ce n’est qu'en manquant à votre 
at, qu’en l’excédant, que vous avez pu, en dehors des 
ments des 24 juin et 15 mai, venir me chercher dans 
e antérieure. Vous aurez beau faire, l’histoire qui 
| les faits dira que c'était un souvenir de rancune 
> la démocratie que nous avons fondée, une lutte 
la monarchie déchue et la République. (4gitation.) 
yens, j'ai dit que je serais modéré, je veux l'être, 
e dois à ma conscience aussi de dire la vérité. 
tle république, elle trouve des hostilités parmi vous, et 
lant c'est vous qui l'avez faite, chose étrange ! presque 
que nous. Oui, oui, il faut qu’une certaine portion 
ys qui fait tomber sur nous la responsabilité tout 
e vous la fasse partager. 
effet, est-ce que vous croyez, par hasard, que quelques 
es à Paris, suivis par de généreux citoyens, auraient 
olutionner le pays? Est-ce que vous croyez, par hasard, 
si pendant dix-huit ans ceux qui ont été au pouvoir 
ent pas profondément blessé le sentiment national au 
s, n'avaient point au dedans livré le pays à tant 
mes d'argent qui, eux, exploitaient le travail, est-ce 
us croyez que la révolution de février se serait faite 
ques secondes? Vous vous dites attachés à la Répu- 
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blique, je veux le croire; mais vous n'avez pas l'eracte 
mesure de vos sentiments pour elle, vousl’aimez moins peut- 
être que vous ne le voulez. 

Oui, oui, vous faites ici ce que vous avez fait pendant dix- 
huit ans. Pendant dix-huit ans, vous aimiez la dynastie 
d'Orléans; le gouvernement que vous aviez établi, vous 
vouliez le conserver ; et chaque jour vous le miniez sans 
avoir une idée à mettre à la place. Vous le combatti”z sans 
cesse, vous l'ébréchiez, et vous disiez ; Nous voulions le 
conserver; et vous n’aviez pas, je le répète, un gouverne- 
ment quelconque, une idée quelconque à substituer à œ 
gouvernement. 

Ah! vous avez été, permettez moi de vous le dire, impuis- 
sants au pouvoir. Eh bien, ce que vous avez été pour la 
révolution de juillet que vous aviez fondée, pour cette 
révolution que vous aimiez tant, je crains bien qu'à votre 
insu vous n’essayiez de l'être pour la République que vous 
n'avez pas fondée. (Mouvement prolongé.) 

Je vous crois sincèrement attachés à votre pays; j'en suis 
convaincu ; mais tous les iours on se trompe dans le culte 
de ses affections, et je crois que vous avez des amours mal- 
heureux (rires); oui, oui, vous avez eu des amours malheu- 
reux ; car, quand vous avez jeté cette agitation de la réfor- 
me; quand, à un jour donné, vous avez assigné un rendez- 
vous à une population tout entière; quand 200,000 hommes 
se promenaient majestueusement sur les boulevards, vous 
avez manqué au rendez-vous que votre honneur leur avait 
assigné. (C’est vrail) En voulant donner une leçon au gov- 
vernement de votre choix, vous les avez jetés entre les bra: 
de la République. (Mourement.) 

Il faut donc aujourd’hui fortifier cette république qu 
vous avez indirectement amenée par votre imprudence; i 
faut la fortifier; mais il ne faut pas que les discussion: 
d'hommes viennent de nouveau s'agiter ici comme pendan 
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-huit ans elles se sont agitées au grand scandale, au grand 
lheur du pays; il ne faut pas que vous substituiez à des 
slions de principes des questiohs de personnes. Autre- 
nt, votre grand amour pour la République tournerait à 
grand dommage. 
| ne faut pas que vous recommenciez l'opposition tracas- 
e qui ne peut pas aboutir, parce que, encore un coup, 
s n’aviez pas d'idées sous le gouvernement de Juillet, et 
ujourd’hui vous n'en apportez pas de nouvelles pour 
édier aux maux qui nous assiégent. Il s’agit de fonder, 
ous n’avez su que détruire : que le pays soit donc en 
ance! (4gitation.) 
insi, si vous êtes bons citoyens, votre rôle est tracé, 
de suivre, mais de ne pas vouloir diriger le mouve- 
t. (A gauche : Très bien! très bien!) 
faut une grande. franchise dans les actes. L'industrie 
ux abois, le capital se retire, le pauvre souffre ; il ne 
pas dire : C'est la République! parce qu'alors, faisant 
ondre au peuple l'instrument de sa délivrance avec le 
dont il souffre, il briserait l'instrument. Il faut avoir 
urage de dire : La situation a été amenée par nos 
s; nous avons, sous le gouvernement de Juillet, laissé 
ou moins engager les finances dans mille et mille 
ux, de façon à ce que le pays, ainsi entravé, ne pût 
outenir sa grandeur au dehors. Il faut dire : A la révo- 
n de Février le commerce était déjà anéanti. 
faut dire que les ouvriers étaient en grève; il faut dire 
les capitaux se retiraient et qu’on pouvait à peine en 
ver; il faut dire que la plupart des maisons qui ont 
idé sous le gouvernement de Février étaient presque en- 
te avant la révolution. Voilà ce qu’il faut avoir le 
age de déclarer. (C'est vrai !) 
n le rappelant, je wai voulu qu’une chose : faire appel 
peuple, faire appel à la bourgeoisie, leur faire bien 
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comprendre que ces maux, qui sont la fatalité de la monar- 
chie passée, ne sont pas le tort de la République ; qu'aujour- 
d'hui, entre les factions d’une part et la réaction de l'autre; 
il ne peut y avoir qu'une ancre de salut, la République: 
qu'il ne faut pas la calomnier; qu'il faut la servir; qu'il 
faut que tout le monde s'attèle à son char avec une ardeur 
égale. (Acclamations prolongées.) 

Je comprends jusqu'à un certain point vos légitimes 
scrupules. Qui, en enrayant sans cesse vous croyez sauver le 
pays de ce que vous appelez la république rouge, 

La république rouge! Mais le moyen, si elle existait, le 
moyen de la faire triompher, c’est de faire perpétuellement 
de la réaction, c’est de ne rien accorder aux justes exigen- 
ces; c'est de faire ce que faisait ce malheureux gouverne- 
ment qui est tombé, qui, à mesure qu'une chose juste était 
réclamée, s'y opposait par cela même qu'elle était juste. 
Voilà le moyen d'amener cette république rouge. Mais la 
république rouge, croyez-moi, n'est qu'un vain fantôme. 
(Rumeurs prolongées.) 

J'ai dit que la république rouge était un fantôme. 
J'espère vous le démontrer, si vous voulez m'écouter quelques 
instants. (Écoutez ! écoutez !) 

Sous cette dénomination vous proscrivez surtout le 
socialisme : il ne m'effraie pas. Permettez-moi de vous dire 
pourquoi. (Sourires sur quelques bancs de droite.) Il ne 
m'effraie pas, et voici pourquoi : c'est qu'il constate un fait 
auquel mon cœur et mes yeux se sont depuis longtemps 
ouverts, les douleurs profondes de la société. Maintenant, 
qu'il se trompe sur les remèdes, je le pense. 

Mais le moyen de lui démontrer qu'il se trompe, c'est de 
faire quelque chose qui enfin vivifie le pays, Ce n'est pas 
une constitution, croyez moi, le remède n'est pas là; des 
constitutions! nous en avons dans nos lois à en défrayer 
tous les peuples du monde. (Rires et bruit.) Ce sont des 
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tutions sociales qu'il nous faut. (Interruption). Eh 
| je vous dis ceci : il n’y a pas de république rouge, il 
des hommes qui s’illusionnent, qui, abusés par les 
ns, peuvent être entraînés ; mais soyez bien convaincus 
‘immense majorité, que l'unanimité du pays se rattache 
république vraie; il ne s’agit que de s'entendre. (Mouve- 
.) 

ulez-vous maintenant que je vous dise ce que je com- 
ds et ce que le pays selon moi comprend par la répu- 
je vraie? Le voici : ce n’est pas le mot, ce n’est même 
e suffrage universel seulement : c’est le respect pour 
mille, le respect pour la propriété. Est-ce que vous 
2, par hasard, que les républicains qu’on a qualifiés de 
blicains rouges ne veulent pas le respect pour la 
le? Est-ce que vous croyez que les hommes qui souffrent 
les jours ne veulent pas de cette douce jouissance, eux 
ven ont pas d’autres que le foyer domestique ? La fa- 
1 il faut bien s'entendre sur ce mot, nous ne la vou- 
pas pour quelques hommes, nous la voulons pour tous. 
bien Í) Or, pour vouloir la famille pour tous, il faut 
y ait le travail pour tous : car est-ce que c'est la famille, 
asard, que l'enfant élevé aux Enfants-Trouvés ? Est-ce 
est la famille, que la fille qui ne peut gagner sa vie 
e travail et qui se proslilue? Est-ce que c’est la famille, 
ouvrier presque forcé de vivre dans le concubinage? 
e que c’est la famille, le vieux travailleur réduit à 
ir sur un grabat d'hôpital ? Est-ce que c’est là la famille? 
voulons que la famille soit universelle. Ne dites donc 
ue la famille n’est pas respectée par nous; car nous, 
ne voulons pas la restreindre, nous voulons l’étendre 
multiplier. (Applaudissements prolongés.) 

us parlez de respect à la propriété : permettez-moi de 
re, ils sont insensés, ceux-là qui ne comprennent pas 
a propriété est la première base de la liberté, La pro- 
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voilà les principes que vous croyez proscrire en les quali- 
fiant de république rouge; ces principes-là, si je pouvais 
sonder tous les cœurs de l’Assemblée, je suis convaincu 
qu'ils sônt ceux de la majorité; je suis convaincu qu'ik 
sont ceux de la presque unanimité du pays. Eh bien! c'est 
pour la repousser, cette république, que vous entravez sans 
cesse les propositions populaires qui vous sont faites. El 
cependant les gouvernements ne périssent pas par les con- 
cessions qu'ils font; ils périssent toujours, et vous en avez 
de nombreux exemples, par les concessions qu’ils ne savent 
pas faire à temps. 

Les partis ne s’acharneront-ils donc toujours que contre 
eux-mêmes, sans transiger jamais? Le pays souffre, <a 
misère est au comble, et vous n’en dites pas un mot. D'une 
question sociale vous êtes, dans votre rapport, tombés à 
une question de personnes, et le peuple attend. (Moure- 
-ment.) 

Eh bien, je vous ai signalé au début l’abime où peut 
tomber cette Assemblée. Je vous ai dit : « En 1789, à la 
suite d'une enquête générale, on a demandé l'union, et 
l’Assemblée nationale, bien conseillée, a fait jeter un voile 
sur les discussions particulières. » Depuis, au contraire, je 
vous ai montré la Convention faisant dégénérer en questions 
de personnes toutes ces questions sociales, et alors les diffé- 
rents partis s’entr'égorgeant les uns les autres. Je vous ai 
dit que vous aviez deux voies à suivre. Suivrez-vous la pre- 
mière, suivrez-vous la seconde ? Si vous suivez la première, 
celle de la concorde, la République peut être sauvée dans 
une espèce d'élan unanime, si nous nous unissons tous pour 
arriver au même but, le bien, la grandeur, la prospérit 
de la patrie. (Acclamations.) 

Oh ! puisse donc le génie de la liberté inspirer vos con- 
sciences dans ce moment solennel! Ne dites pas : Ce sont 
des hommes qu’on envoie pour êtes jugés. Non non, c'est 
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que cela. C’est la représentation nationale qu'il s’agit 
ver; car, une fois la fissure ouverte, on ne sait quelles 
violentes peuvent l'entr'ouvrir, la déchirer pour y 
l'Assemblée tout entière. (Vive agitation.) 

ıs avez devant vous un exemple de la révolution, et si, 
e vous le dites, vous aimez sincèrement la Républi- 
eh bien, cet exemple, il faut en profiter. Il ne s'agit 
> parler sans cesse de concorde et d'union, il faut en 
les sentiments et les avoir profondément gravés au 
du cœur. Dites-vous surtout qu’en commençant les 
riptions, tous les partis, éntendez-le bien, peuvent y 
‘les uns après les autres, et alors ce n'est pas seule- 
la perte de la liberté en France et en Europe, c'est la 
de la liberté dans le monde. Voyez tous les peuples 
lans ce moment, les regards fixés sur vous, espèrent 
lélivrancel Ah! puissiez-vous, je vous en conjure, y 
réfléchir, et ne pas faillir à une cause aussi sacrée! 
audissements à gauche.) 

discours est suivi d'une longue agitation.) 
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DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DANS LA DISCUSSION DE LA PROPOSITION FAITE DE LEYER L'ÉTAT 
DE SIÉGE AYANT LE VOTE DE LA CONSTITUTION. 


(2 seplembre 1848) 


CITOYENS REPRÉSENTANTS, 


Les circonstances dans lesquelles se présente cette ques- 
lion sont graves. C’est après y avoir mûrement réfléchi que 
je crois, pour mon compte, devoir apporter à cette tribune 
une protestation. Je ne pense pas, car je connais à l'avance 
le sentiment de l’Assemblée, je ne pense pas que l’état de 
siége soit levé. Cependant, permettez à ma conscience de 
vous le dire, j'estime que la voie dans laquelle vous allez 
vous engager est funeste, et que vous ne devriez discuter l 
constitution, pour lui donner la force immuable que nous 
lui désirons tous, qu'après avoir rendu à la presse sa 
liberté. 

Je n’abuserai pas de la tribune ; je vous demande de la 
bienveillance pour une opinion qui, vous le sentez, est unc 
opinion de minorité, mais qui, je le répète, est le résultat 
d’une sincère méditation. 

On vous dit : L'état de siége est nécessaire pour mainte 
nir la forme du gouvernement, sa sécurité, en présence 
des factions qui, aujourd’hui, relèvent la tête. 





e comprends estargument; de a sa portée, et une grande 
ée; mais on vous disait tout à l'heure, également : 
res bien garde, une constitution n’est forte, n’est indes- 
tible qu’à une condition, c’est qu’elle a l'assentiment, 
n unanime, du moins l'assentiment de la grande majo- 
du pays. 

t ce n'est pas par la force qu’une constitution se main- 
t, c'est par le vœu des citoyens, par cette force morale 
fois plus forte que la force des baïonnettes, que la 
e matérielle qui ne peut-être que passagère, que fu- 
e, qui ne peut pas être un état normal et perma- 
3 

r, qu’objecte-t-on ? la presse est dangereuse, elle n’est 
toujours l'organe d’un sentiment vrai et désintéressé ; 
oiselle obéit à des factions qui ne veulent pas être éclai- 
, et qui ne veulent qu'une chose, de propos délibéré, 
nversement de ce qui est. 

> demande ceci : Croyez-vous que le maintien de l’état 
iége soit une limite à ce débordement de la presse ? 
ntestablement non. 

'en avez-vous pas la preuve? un journal est supprimé, 
-ce pas? le lendemain il reparaît sous un autre 
. 

insi, vous avez deux journaux, aux deux extrémités de 
nion, que vous considérez comme dangereux ; vous les 
frappés : ils renaissent et s'appellent autrement, voilà 


ous voyez donc que cette compression violente, maté- 
e, n’est pas le moyen efficace. 

st-ce que, par hasard, pour frapper ces journaux, vous 

ez pas le jury, qui, aujourd’hui, est: composé du pays 
entier, qui n'est point un jury trié, qui n’est point un 
fait à l'avance? 

st-ce que, si le sentiment du pays frappe de réproba- 





tion des doctrines subversives, est-ce que vous ne pouvez 
pas, pour les combattre et les punir, avoir confiance dans 
le pays, dans le jury ? Est-ce que vos lois répressives ne vous 
suffisent pas ? voyez donc un peu, en vous mettant en pré- 
sence de l’Europe, ce qu'on va penser d’une constitution 
qui serait faite pour ainsi dire comme celles qui, tant de 
fois, ont été essayées en Espagne. Vous rappelez-vous de 
quel mépris nous couvrions ces constitutions discutées sous 
l'empire du sabre ? Vous rappelez vous, quand nous voyions 
les cortès délibérer sous la protection, à l'ombre du sabre 
de tel ou tel général que je ne veux pas nommer — son 
nom est présent à l'esprit de tous — quel respect nous in- 
spirait cette constitution? 

Pour ètre durable, il faut que la constitution ne porte 
pas de germes de mort étrangers à son essence même. Ne 
vous rappelez- vous pas que, quand la constitution de 1814 
a été attaquée, elle recélait dans ses flancs un trait qui a 
servi plus tard à la déchirer ? que vous disait-on ? c'est la 
constitution de l’étranger. 

En 1850, pour attaquer la Charte, que vous disaient les 
partis ? c'est une charte bâclée en quelques instants. (Mou- 
vement.) 

Ce que je voudrais éviter, c’est qu’une blessure sembla- 
ble se trouvât au cœur même de notre constitution. Per- 
sonne ici ne peut en douter, j'ai le désir de la voir 
invulnérable, parce que je veux qu’elle règne sur mon pays 
autant d'années que le temps, ce grand redresseur de 
torts, ne commandera pas de l’améliorer. (Très bien! très 
bien !) Eh bien, réfléchissez-y, ce n’est pas ici de la passion 
politique. 

Je fais appel à toutes les nuances de l'opinion, à tous 
ceux qui, sans exception — et, dans cette enceinte, il n'y 
en a pas d’autres — à tous ceux qui veulent le maintien 
sérieux de la constitution ; je leur dis : prenez garde de 
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faire naître sous une atmosphère qui devra fatalement 
touffer. 

En effet, supposez-la pour un instant publiée, cette 
nstitution : est-ce que par hasard vous avez l’idée, le pro- 
de continuer le système violent auquel nous sommes 
ligés de nous soumettre ? La constitution faite, il faudra 
en rétablir la presse : la presse vous dira que la constitu- 
n n’a pas été délibérée librement, et alors c’est là le mo- 
ent funeste, et nous ne sommes que sur le seuil. Une fois 
presse frappée, il faudra la frapper continûment. Ce qui 
st qu'ane exception, aujourd’hui, devra devenir une si. 
ation normale. Alors, vous aurez fait de la République 
a un gouvernement libéral à large base, mais un gou- 
nement qui sera dictatorial et exceptionnel. (Approba- 
nà . 

On dit : L'état de siége est indispensable ; le gouverne- 
nt le croit ainsi, qu'il me permette de faire appel à des 
ts qu'il connaît mieux que nous. 

L'état de siége est indispensable! Voyons donc! car, 
nme tout autre, je m'inclinerais devant l'absolue, l'im- 
ieuse nécessité. Est-ce que, par hasard, si on levait 
at de siége, vous auriez autour de Paris un soldat de 
ins ? Est-ce que nous vous disons que, pour maintenir 
écurité, il faut éloigner des bataillons ? vous n’en avez 
la pensée. Avez-vous 60000, 80000 hommes? vous 
faut-il cent mille? appelez-les, s'ils sont nécessaires ; 
at de siége n'est pas indispensable pour cela. Voulez- 
s dire que, si vous n'avez pas l’état de siége, il y auraune . 
ression moins active, moins immédiate, moins prompte? 
iler-vous dire que les tribunaux militaires ne seront 
s saisis ? mieux que moi, vous savez qu'aujourd'hui ils 
peuvent pas être désinvestis, Les crimes, les attentats 
été définis, et ils sont renvoyés, les auteurs de ces atten- 
s, devant la juridiction militaire. Levassiez-vous l'état 
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de siége, qu'ils seraient jugés par les tribunaux militaires. 
4 Votre décret ayant décidé que la juridiction .militaire 
était la seule compétente pour juger les auteurs de ces at- 
tentats, la levée de l’état de siége ne saurait changer cette 
juridiction. (C’est vrai! c'est vrai l) 

Qui vous retient alors? la presse qui paraît vous 
effrayer. Mais, encore une fois, vous ne pourrez pas la 
comprimer le lendemain de la constitution faite, celle 
presse. Si par hasard, aujourd’hui, vous craignez qu'elle 
n'allume un commencement d'incendie, vous pouves la 
frapper; mais, pour Dieu! révoquez la suspension des 
journaux. Au moins vous aurez fait une grande chose, vous 
aurez commencé par prouver que vous voulez la liberté, 
que votre constitution était discutée sous un régime de 
droit ; et si, alors, les journaux recommencent, eh bien, 
vous pourrez venir demander à l’Assemblée nationale des 
lois d'exception, vous pourres venir demander que cette 
presse soit frappée de nouveau. Mais, quant à vous, vous 
aurez été dans le vrai, dans le droit commun, dans le droit 
de la liberté qui seule peut inaugurer la constitution répu- 
blicaine. (Mouvement prolongé.) 

J'ai entendu dire tout à l'heure : Non, on ne peut pas 
lever l'état de siége, car il y a des dangers imminents qui 
pourraient fondre sur nous. Ces dangers sont moins grands, 
peut-être, qu ’on ne le redoute; mais je les suppose aussi 
grands qu'on voudra ; est-ce que par hasard, dans l'histoire, 
on ne s’est jamais trouvé en présence de périls semblables? 
est-ce que, quand nos constitutions successives ont été dis- 
cutées, on n'avait pas souvent, au dehors l'étranger, au de- 
dans les factions bien autrement terribles, permettez-moi 
de vous le dire, qu'elles ne le sont aujourd'hui ? (Réclama- 
tions.) Oui ! bien autrement terribles ! 

J'entends murmurer qu'on n’a jamais rien vu de pareil. 
Eh, mon Dieu ! je ne veux pas rappeler les douleurs du pays; 
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is, quand ħa Convention a décrété la première constitü- 
n, elle était battue sur nos frontières, la Vendée était 
hirée par la guerre civile, les factions intérieures, les 
vilégiés, cent fois plus étroitement coalisés qu'aujour- 
ui; et cependant ce n'est pas, je le répète, sous l'em- 
e de l’état de siége, qu'a été votée la première constitu- 
n démocratique. (Mouvement. — Interruptians diverses : 
lestribunaux révolutionnaires ! et la guillotine en per- 
nence |) Vous vous trompez : la constitution de 1795 
du mois de juin, le gouvernement révolutionnaire du 
is d'octobre. Et si on l’a brisée, cette constitution, 
nme entachée de terreur, que deviendra la vôtre discu- 
sous le régime de l’état de siége? Citoyens, il est une 
idération qui devrait vous toucher : Depuis 1701 jus- 
en 1804, toutes les constitutions votées ont été: sou- 
es, après leur vote, à la sanction -du peuple (Très-bien{ 
-bien |), toutes, sans exception ; la vôtre ne contient pas 
> pareille condition. Vous vous considérez comme omni- 
ents; vous votéz la constitution; une fois votée, elle estdé- 
tive, et vous ne comprenez pas que, dans une situation 
cille, vous devez environner cette constitution de cent 
plus de précautions que toutes celles qui ont précédé ! 
s ne comprenez pas que, puisqu'elle n’aura pas la sano- 
ı du peuple, vousdevezlui éviter toute espèce de reproche! 
est-ce qu’une constitution ? C'est une transaction entre 
idées passées et les idées nouvelles; c’est une transac- 
| entre des intérêts qui se combattent. Vous aurez donc, 
deux pôles de l'opinion, ceux qui n'auront pas voulu 
order assez, pour ceux qui voudront davantage. Vous 
ez donc des ennemis à cette constitution. En présence de 
ennemis, il faut que votre œuvre soit si peu entachée de 
s qu’elle ait su: fésister, pendant sa discussion, aux 
es attaques de tous les partis. 

ele déclare, vous me paraissez placés dans un ordre 








d'idées qui n'est pas le vrai ; vous me paraissez, en mainte- 
nant l'état de siége, céder à un sentiment que les assem- 
blées précédentes n’ont pas connu : la peur ! vous me pa- 
raissez supposer que la majesté de l'Assemblée, que la force 
même des idées républicaines, ne sont pas assez grandes 
pour défier toutes les déclamations des partis. Est-ce bien 
de la fiertéet l’indomptable courage qui doivent distinguer 
des législateurs révolutionnaires ! 

Croyez-m'en, cela est d’un mauvais augure; et, au nom 
de l'amour que je voue d'avance à la constitution qui sera 
votée, je voudrais qu'aucun reproche sérieux ne pôt lui être 
adressé; je voudrais qu'on ne pt pas dire : Cette constitu- 
tion n’a pas été librement discutée. 

Vous dites que nous sommes libres; mais vous savez bien 
que le monde qui nous contemple dira le contraire. (Mou- 
vement. — À gauche : Oui! oui!) 

Nous sommes libres, mais la presse ne l’est pas; et le 
lendemain du jour où la constitution arrivera dans le pays, 
elle y arrivera accompagnée des protestations de la presse. 
(Non ! non!) Or, je ne saurais trop vous répéter : à peine 
de vous condamner à persévérer dans ce système d'oppres- 
sion de la presse, mieux vaut mille fois, aujourd’hui, la 
rendre libre; car, plus tard, quand la constitution sera 
votée, vous lui laisseriez ce redoutable prétexte, qu’elle ne 
reconnaît point une constitution dont elle n’a pas mûri, 
débattu les principes, et qui n’est que l'organe d'un 


Je le dis: le moment est solennel; soustrayez-vous à 
l'empire des circonstances, faites une chose qui, un jour, 
soyez-en convaincus, donnera à votre constitution une foree 
irrésistible; détachez-vous de ces craintes qu’on cherche à 
jeter dans votre esprit; et, si demain il arrivait que les 
factions voulussent se montrer violentesencore, eh bien, réta- 
blissez l’état de siége. Mais, provisoirement, vous aurez fait 
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acte de respect pour le droit de tous; mais, provisoirement, 
vous aurez inauguré votre constitution par ce qu'il y a de 
plus vénérable, de plus fécond, de plus indestructible au 
monde, le principe immortel de la liberté. (Vive appro- 
baton sur les bancs de la gauche.) 
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DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DANS LA DISCUSSION DU PROJET DE CONSTITUTION, SUR LA QUESTION 
D'Y INSÉRER LE DROIT AU TRAVAIL, 


(2 septembre 1848) 


Ciroyens, 


L'orateur qui descend de cette tribune a évoqué les 
grands principes de notre glorieuse révolution française. Il 
a prétendu qu'il voulait, pour la république actuelle, tout 
ce que contenait de noble, d'élevé, de fraternel, le grand 
mouvement que nos pères, en 1789 et 1793, ont imprimé 
au monde, C'est ce que je veux aussi. À cette époque, comme 
il l'a dit, la guerre extérieure, les troubles intestins, n'ont 
pas permis de pousser les principes jusqu'aux conséquences, 
et de les faire entrer dans la réalité des faits; tel doit être 
aujourd’hui notre but. 

Après avoir ainsi posé la thèse, il a ajouté que la décla- 
ration du droit au travail est une invention socialiste. Le 
socialisme, s'est-il écrié, c'est ce qu’il y a de pire au monde, 
car c'est la communauté; en d’autres termes, c'est l'État se 
substituant à la liberté individuelle et devenant le plus 
affreux de tous les tyrans ; je n'en veux pas plus que 
lui; et j'ajoute que, quand il prétend que c'est au nom 
du socialisme seulement qu'on peut demander dans la 


ænstitution l'introduction du droit au travail, il commet 
la plus capitale de toutes les erreurs. 

Le droit au travail! mais, comme vous l’avez dit, il était 
la pensée favorite, le mobile constant des hommes d’État 
de la Convention. Le droit au travail! ils l’ont inscrit dans 
le rapport d’un de leurs membres les plus éminents, dans 
le rapport de Robespierre. En doutez-vous? En voici les 
termes : 

« Les secours publics sont une dette sacrée. La société 
doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur 
procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister 
à ceux qui sont hors d'état de travailler. » (Ezclamations. 
diverses.) 

Dans cet article, que trouvez-vous ? Deux choses : le droit 
au travail... (Exclamations diverses.) | 

Dans cet article, que trouvez-vous ? Deux choses parfaite- 
ment distinctes : le droit au travail pour ies valides et le 
droit à l’assistancé pour les infirmes, pour ceux qui ne peu- 
tent pas travailler. 

Ôr, œ double droit n’est pas consacré dans le projet 
xluel de votre constitution modifiée. Vous déclarez que 
tous ne donnez par le droit au travail. Vous dites simple- 
ment que vous donnez le droit à l'assistance, et ce sont deux 
choses entièrement différentes. | 

Quand un homme travaille, que vous le considérez dans 
tos domaines, vous vous sentez le cœur content; il travaille 
pour vous, il travaille pour lui, il s’anoblit; vous sentez 
que, malgré le salaire que vous lui donnez, et malgré son 
mfériorité dans l'échelle de l'éducation, vous sentez qu’il 
et homme comme vous. Mais quant à celui qui tend la 
main pour recevoir l’aumône..… Oh ! j'en suis convaincu, 
woas ja lui donnez, mais vous ne pensez pas, au fond de 
l'ime, qu'il est votre égal ! (Si / si! — Agitation.) 

Non, vous ne pouvez pas le penser. Oh! oui, sans doute 
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chrétiennement, philosophiquement, vous reconnaissez 
qu'il est votre frère; mais comme homme, comme citoyen, 
pouvez-vous dire que, quand il s’en va au coin d’une rue, 
furtivement, pour échapper à la loi qui le frappe, quand il 
attend le soir, quand il baisse la tête, quand il cache ses 
yeux, quand il ne veut pas que ses traits soient reconnus 
pour fuir la peine, comment, c'est là un membre du peu- 
ple souverain ! (Our! Oui!) Oh, non! ce ne peut pas être. 
(Mouvement prolongé, réclamations.) 

Les réclamations que vous faites honorent votre cœur; 
mais permettez-moi de vous répéter que ce ne peut pas 
être un membre du peuple souverain, je vais vous le 
prouver. 
` Cet homme qui mendie, parce qu’il ne peut pas trouver 
de travail... (Bruit. — Agüation.) 

Cet homme qui mendie, un garde peut l'arrêter ; on le cor 
duit devant la justice, et là, bien qu’il soit innocent, qu'il 
constate qu’il a vainement cherché à océuper ses bras, il 
est condamné à la prison et conduit au dépôt de mendicité. 

Est-ce là un membre du peuple souverain ?.... (Bruit. — 
Interruption.) - 

Si la Chambre est à ce point irritable qu'elle ne veuille 
pas écouter la discussion... (Parlez ! parlez 1) Permettez, 
je n'entends pas qu’on me dise: Parlez! parlez! quand je 
suis dans la question, dans les entrailles mêmes de la ques- 
tion, et qu’on m'interrompe à chaque instant. Je demande 
qu’on m'écoute, ou, si on ne veut pas m'écouter, qu'il soit 
bien constant pour le peuple que telle est votre résolution, 
et je me retire... (Agitation dans l’Assemblée. — Parlez! 
parlez l) 

Je dis que dans cette situation humiliée, quoi que vous 
en disiez, quand un homme ne peut manger que sous peine 
de condamnation, cet homme peut être encore votre frère, 
mais i) n’est pas votre égal, à vous qui pouvez manger sans 
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abaissés dans votre juste fierté et sans être condamnés ; 
! il n’est pas un membre, évidemment, du peuple 
erain ; et la preuve, c'est que la distinction a été posée 
la constitution dont je parle; elle a dit ceci : « L'État 
a du travail à ceux qui seront valides ; il devra l’assis- 
e à ceux qui seront infirmes ou qui ne pourront tra- 
er.» 

ı Convention sentait done parfaitement qu'il y avait 
distinction profonde et que, si le travail honorait, las- 
nce, pour l’homme qui était valide, ne l'honorait pas; 
oici pourquoi la Convention proclamait le droit au 
jil! 

aintenant je reviens à la thèse, et je dis : Vous avez invo- 
les principes de la grande révolution, je les invoque. 
avez déclaré que demander dans la constitution l'intro- 
ion du droit au travail, c'était se laisser entraîner à je 
ais quelle utopie socialiste; je vous ai répondu : Non; 
emandant l'introduction de ce droit, nous avons la pré- 
on d’être les continuateurs des grands principes de la 
ution. (Bravos à gauche.) 

ii, notre prétention est de n'être relégués à aucune 
mité, d’être dans le vrai, dans le cœur même de la 
ution. Quand nous demandons l'introduction du 
au travail, nous ne faisons que réglementer les décla- 
ns qui avaient été faites par nos pères et qui ont été 
ortées par le vent des réactions. (A gauche : Très bien!) 
aintenant, citoyens, qu’il est bien entendu que les socia- 
s, quels qu’ils soient, qui cherchent le remède au mal 
à société, qui peuvent se tromper, mais que les socia- 
s ne demandent pas seuls l'introduction du droit au tra- 
qu'en combattant pour la consécration de ce droit, on 
| purement et simplement qu’un révolutionnaire démo- 
> ; permettez-moi de définir ce que vous comprenez par 
listes. 
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Je ne comprends pas, je dois le dire, cette espèce d'in- 
sulte qu'on. jette à la face en disant: Vous êtes socialistes. 
Qu'entendez-vous par là ? Entendez-vous dire: La révolu- 
tion est faite, le principe seul étant proclamé? Mais il y 
aura interception entre le foyer et la circonférence, la 
lumière n'ira pas jusqu'au bout, le principe ne sera pas 
poussé aux conséquences ; le principe seul sera preclamé; 
mais dans les institutions sociales, on ne fera rien de démo- 
.cratique. Si, enfin, par socialistes vous entendez tout démo- 
crate qui veut la République avec ses conséquences sociales, 
vous confondez les mots; avoir une telle résolution, c’est 
être homme politique sincère, voilà tout. (Très bien! irès 
bien!) 

Nous ne demandons qu’une seule chose, qu'on pousse 
jusqu’aux dernières limites le principe de liberté, d'égalité 
et de fraternité. 

Quant à ceux qui peuvent demander plus, ou par d’autres 
moyens, peu importe! La question n’est pas là. Ce que je 
tenais à constater, c'est que nous ne sommes pas un parli 
extrême; que nous sommes les continuateurs vrais, sérieux, 
fidèles, dela grande révolution. (A gauche : Très bien! très 
bien l) 

Maintenant, citoyens, j'aborde la question en ellemême... 
Cette question, je l’apprécie de deux façons ; par mon cœur 
‘et par ma raison: par mon cœur, quand je rencontre tou- 
les jours dans la rue des gens en lambeaux, des familles 
entières de bohémiens, c’est l'expression, et quand, au 
milieu de nos campagnes, je vois des processions d'hommes 
hâves, de femmes fiévreuses, qui viennent tendre la main: 
quand, à les voir, mon cœur se contracte, quand ma jour- 
née en est longtemps troublée, je m'écrie: La société est 
impie, l'homme tient de la nature le droit de vivre; que la 
société le lui reconnaisse dans le droit au travail, ou mal- 
heur à elle! (Longue agitation.) 
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es impressions que m'inspire l'indigence, j'en suis sûr, 
t les vôtres. Sur quoi différons-nous? Sur une seule 
se, Nous prétendons, nous, que le remède est possible ; 
s prétendez, vous, que la misère est le résultat de je ne 
quoi de fatal, et que l'humanité est enchaînée au mal. 
n! non!) Oui, vous le prétendez, car souvent cela a 
dit. 
n a dit: Que voulez-vous? ce n’est pas en ce moment 
l faut trouver des adoucissements à ces sortes de maux. 
e catholicisme, qui place dans le sacrifice, dans la dou: 
la vertu même, et qui dit : ce n’est pas dans ce monde 
st la récompense, c’est autre part; le catholicisme 
ait donc qu'il y avait impossibilité sur celte terre d’ap- 
erun remède à des maux aussi poignants? (Mouvement 
ens divers.) 

la suite de ce christianisme mal interprété, une école 
ste s’est produite, qui a professé ceci : il faut souffrir, 
liner et attendre autre chose. Eh bien ! je déclare que 
doctrine ne peut pas être la mienne. Ce n’est pas la 
rine chrétienne ! 
homme, incontestablement, est intelligence et matière 
fois. Or, j'entendais dire tout à l'heure: Mais les doc- 
s que vous voulez réhabiliter, en essayant d'apaiser la 
et la misère, ce sont les doctrines de la matière, ce 
nt les doctrines sensualistes. Vous prétendez qu’il est 
ible d'apporter des adoucissements aux douleurs du 
tariat ; vous prétendez qu'il est possible, quand même, 
icatriser toutes ces plaies profondes ; mais ce n’est pas 
cela qu'on fait les grandes choses; c’est avec des idées, 
on des intérêts, que des masses sont entraînées à la 
d’un drapeau et qu’on conquiert le monde à la liberté. 
n’est donc rien de spiritualiste et d'idéal que de prati- 
la fraternité à l’égard de son semblable ? ce sentiment 
, donc plus celui qui fait vibrer dans le cœur humain 
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les cordes inconteslablement les plus nobles, les plus pures, 
les plus sympathiques ? 

. Quand, en effet, vous voyez souffrir quelqu'un des vôtres; 
quand vous voyez, comme je lai vu le 24 juin, à l'époque 
où j'étais membre du pouvoir exécutif, un homme venant 
me dire: « Je ne veux pas me battre, cependant ma femme 
m'y pousse depuis trois jours, car j'ai sept enfants qui 
depuis trois jours meurent de faim », vous croyez que cel 
homme parlait à mes sensations matérielles quand, en le 
voyant, les larmes me venaient aux yeux ; quand il s'adres- 
sait à ce qu'il y avait en moi de plus idéal, de plus élevé ? 
Citoyens, lorsqu'on donne satisfaction aux besoins matériels 
de l’homme, on donne aussi satisfaction à son âme; car 
l'homme se compose d'intelligence et de matière. Vous dites 
que vous voulez, avant tout, satisfaire à l'intelligence. Eh 
bien, voilà un homme qui pendant douze heures est courbé 
sur son mélier, ou qui, sous l'ardeur du soleil, est obligé 
de chercher dans le sein de la terre la nourriture de ses 
enfants. Où est la place pour son intelligence ? Comment 
voulez-vous que cet homme se dise qu’il y a quelque chose 
de supérieur à lui? comment voulez-vous que celle généra- 
tion, qui marche pour ainsi dire dans la poussière de sa 
devancière, dans une ornière étroitement tracée, ait le 
temps de rêver au ciel dont les splendeurs brillent vaine- 
ment au-dessus de sa tête? ( Mouvement.) Je dis que, pour 
que l'intelligence soit maîtresse, libre, qu'elle brise la cap- 
tivité des sens, il faut aussi que les sens soient rassasiés, 

Ainsi donc je ne distingue pas comme vous entre l’idéalité 
et la matérialité. 

L'homme est à la fois matière et intelligence: eh bien, je 
veux que dans la constitution il y ait la satisfaction pour 
l'intelligence et pour la matière, par l'éducation et par le 
droit au travail. (Approbation à gauche.) 

Voyons maintenant ce que nous dit la raison. 





-97 — 


Tous ces maux, nous y sympathisons ; tous ces maux, 
voudrions y remédier; mais le travail est limité. Prenez 
garde que vous voulez faire de l'État le directeur géné- 
t pour ainsi dire le fabricant commun. » 

la n’est pas exact, ce n’est pas ce que nous demandons, 
est pas ce que demandait la Convention. 

effet, la Convention disait: Il faut multiplier la pro- 
é. Et cette doctrine était basée sur la nature même des 
s; elle disait : La France est, avant tout, un pays agri- 
c’est là qu'est sa principale force ; c'est là qu'a été la 
še de tous ses grands hommes d’État. L'industrie est 
daire, l’industrie pour la France ne doit être, per- 
-moi de vous le dire, que ce que serait la marine à 
force militaire, un auxiliaire, mais non pas le pivot 
mental. La Convention voulait donc que l’agriculture 
ins cesse protégée par l’État; que l’agriculture fût exo- 
>» Voilà ce que demandait la Convention, voilà ce que 
demandons. Et à cet égard, il est une réflexion qui 
frappera tous. 

rsque Turgot, ce grand homme d'État, cet homme de 
, venait demander qu'on rendit le travail libre, qu’on 
t tous ses liens, le ‘premier avocat général Séguier, 
osant, dans la séance du lit de justice, à cette demande 
1rgot, disait : Mais songez-y, en rompant les jurandes, 
allez appeler à l'instant même tous les ouvriers des 
agnes dans les grandes villes; les grands centres vont 
pler, les campagnes manqueront de bras. Voilà ce que 
| l'avocat général Séguier. | 
us comprenez bien que je ne demande pas qu'on réta- 
> les jurandes; mais ce que je demande, c’est qu’on 
ie à l'agriculture, par la protection, par l'anoblisse- 
de cet art, la grande quantité d'ouvriers qui pullulent 
corrompent dans nos villes. (Très bien / très bien ! nous 


es d'accord |) 
LEDRU-ROLLIN. — U 1 
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Voulez-vous un autre fait saillant ? Il est un homme obs- 
cur qui depuis 20 ans travaille consciencieusement, n'ayant 
qu’une seule idée, à faire une statistique exacte de la 
richesse de la France répartie dans les différents départe- 
ments. Vous comprenez qu'il est impossible, dans la rapi- 
dité de l’improvisation, de vous démontrer par quelles bases 
il est arrivé à ce résultat ; je dois dire simplement ceci : je 
les ai profondément étudiées, toutes ces bases sont authen- 
tiques ; elles sent toutes prises dans des documents de gou- 
vernement. (Ce ne sont pas les meilleurs |) 

Eh bien! il prouve que dans tous les départements qui 
autrefois étaient simplement agricoles, et qui, emportés par 
le courant des idées depuis trente ans, ont voulu surtout se 
faire manufacturiers, industriels, dans ces départements la 
propriété foncière y est grevée jusqu'à 92 pour cent de sa 
valeur. (Mouvement prolongé.) 

La situation s’est tellement transformée, on a tant sacrifié 
à l’industrie, à la cupidité ou au désir exagéré de faire for- 
tune, que le sol de la France se trouve dans cette situation 
de succomber sous la charge, sous l’usure, et de ne plus 
être la première force, la force la plus vitale du pays. Eh 
bien ! nous venons vous demander que vous fassiez pour la 
France ce que vous venez de commencer de faire pour 
l'Algérie, et ce dont je vous remercie en passant ; que vous 
instituiez des banques de crédit, que l’usure cesse, enfin, 
que la terre soit ramenée à sa véritable destination ; que ls 
culture soit affranchie, et alors, quand vous pourrez ainsi 
faire, quand vous pourrez défricher, cultiver vos landes, voi 
communaux, les domaines de l’État; quand vous pour 
occuper autant de bras, pendant tant d’années enco 
ne dites pas que le travail est limité; car alors le 
vail comme la consommation seront plus que de 


blés. , 


Si le travail n’est pas limité, il est donc certain que da 
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nstitution vous devez inscrire le droit au travail, car 
: à la fois équité et prudence. 
antenant, que répond-on? on me dit : Il faut laisser la 
té de l'industrie s'organiser elle-même. Et qui donc 
y apporter une limite, est-ce moi? Est-ce que par 
rd j'ai la prétention que l’État se fasse manufacturier 
oducteur ? je serais fou. Ma prétention, la voici : c’est 
'État soit un directeur intelligent, entendez-le bien, c'est 
l'État, par exemple, fasse pour cette grande masse de 
taires ce qu'il fait pour ses travaux publics ; c’est qu’il 
e où les adresser, sur quel terrain les asseoir ; c’est qu'il 
e ouvrir une banque là où le crédit est nécessaire, en 
not, que lui qui connaît la statistique par excellence, 
ui connaît ses ressources, ses forces, indique le lieu où 
it les employer; qu’il les associe ou leur facilite Pas- 
tion, qu'il confie à leur moralité l'instrument du 
il. 
t-ce que vous ne faites pas cela pour vosgrands travaux 
ics? Est-ce que vous ne le faites pas pour l’armée, pour 
les grands instruments que vous avez dans les mains ? 
| donc certain que je ne veux faire de l’État ni un pro- 
eur, ni un manufacturier; je veux en faire un protec- 
intelligent. (Vive approbation à gauche.) 
marquez que tous les arguments qu’on nous oppose 
ır les impossibilités, on nous les a opposés pendant dix- 
ans; pendant dix-huit ans du règne dernier, toutes 
bis que nous réclamions une amélioration, on nous 
ndait : C'estimpossible ! Quand, en 1775,0n demandait 
riser lą chaîne des jurandeset des maîtrises, on répon- 
: C'estimpossible ! Quand on demandait que l'impôt fût 
ement réparti, le clergé et la noblesse ont répondu : C'est 
ssible ! Je ne me contente pas de ce mot. Ce mot peut 
d'un homme, il n’est pas d'une nation qui a d'immen- 
ressources. (Approbation. ) 
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Non, il n’est pas possible qu’on nous repousse sans cesse 
parce qu’il peut y avoir du nouveau dans les choses que 
nous demandons; car nous venons de voir une grande 
chose et bien nouvelle cependant. 

Le 23 février, la plupart de ceux qui m’écoutent pensaient 
que le suffrage universel était un monstre qui ne pourrail 
pas se dompter (C’est vrai!) ; que c'était une chose qu'on 
ne pouvait pas organiser ; que c'était une utopie. Et cepen- 
dant, en deux mois, vous l’avez vu organisé, vous l'avez vu 
fonctionner. 

Je vous le dis donc, ne vous payez pas de mots ; rélle- 
chissez bien, citoyens, à notre grave et redoutable situa- 
tion. Le peuple, à coup sûr, en février, n’a pas fait une 
révolution par pur intérêt, non ! on a eu raison de le dire, 
quaud il a fait.entendre ce mot sublime : Je donne trois 
mois de crédit à l’État, évidemment il ne pensait pas à ses 
entrailles qui criaient. Quand le peuple, pendant deux mois, 
venait pour ainsi dire chanter d'amour autour de son Hôtel 
de ville, l’idée seule le soutenait; le peuple en ce moment- 
là ne pensait pas à ses besoins; mais, si le peuple n’y pensait 
pas, notre devoir, à nous, c'est d’y penser. 

On nous objecte encore que cette déclaration du droit 
au travail pourra gêner momentanément certaines indu-- 
tries ; on nous répond par des détails tellement minutieux 
que je ne devrais même pas en entretenir la tribune, s'ils 
n’avalerit sans cesse rebaltu nos oreilles. 

On a dit : Comment donner à un orfévre, à un bijoutier, 
le droit d'ouvrir de ses mains délicates les entrailles de la 
terre? mais c'est folie ! 

Réfléchissez à ceci : quand vous parlez ainsi, vous parle: 
pour un jour. [l est certain que, si ces industries avaieni 
besoin d’être employées, je ne demande pas qu'on leu 
ouvre des chantiers, où de rudes labeurs les attendent ; il: 
y seraient impuissants. Pour ceux-là transitoirement l'assi» 
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ce ; pour ceux-là faites encore pendant quelque temps 
que vous faites aujourd’hui ; mais remarquez bien que 
a ne combat pas contre le principe que je soutiens; 
ceux-là ne sont pas la masse, el la masse deviendrait 
ontiers concessionnaire de terres partagées pour les 
dre fécondes. Quand je demande le droit au travail, que 
lais-je ? que vous l'inscriviez dans une constitution qui, 
aremment, sera durable. Le peuple ne se soulève pas 
s les jours pour faire des chartes. Or, quand vous inseri- 
le droit du travail, vous ne serez pas forcés de l'avoir 
anisé dès le lendemain. (Un membre : C'est évident.) 
Messieurs, je ne serai plus long, je ne veux point abuser 
la patience de l’Assemblée; mais permettez-moi de vous 
> que je ne comprends pas qu'on se récrie sur des 
ses aussi naturelles et aussi simples. Ainsi, par exemple, 
s allez décréter le droit à l'instruction : mais quel est 
c le fou qui pense qu’en vingt-quatre heures vous allez 
éaliser ? Vous allez inscrire le droit à l'assistance; mais 
l est l'insensé qui s'imagine qu'en vingt-quatre heures 
s aurez créé le personnel et les établissements ? 
omprenez-moi donc, je vous en conjure; quand je 
aande que le droit au travail soit inscrit dans la consti- 
on, c'est parce que les constitutions sont faites pour 
enir, parce qu'elles doivent être durables, parce qu’elles 
t des jalons dans la marche de l'humanité. 

‘ajoute, en prenant en considération la faiblesse et l'in- 
uité humaines, que je ne demande pas que cette organi- 
on soit créée en quelques jours ; je comprends qu'il y a, 
il doit y avoir des transitions, des tempéraments ; mais 
æ que je comprends qn'il y a des transitions nécessaires, 
ce une raison pour que ce droit au travail soit rejeté? 
ez votre but, pour que toutes vos lois y convergent 
ssamment. (Approbation. ) 

e me résume, 
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On a dit : Le droit au travail, c’est le socialisme. Je 
réponds : non; le droit au travail, c’est la République appli- 
quée. (Très bien! très bien!) 

Vous prétendez qu'il ne faut pas donner trop à de 
pareilles pensées, parce que, alors, les révolutions peuvent 
être entraînées hors de leur orbite. Je vous réponds, moi, 
que c'est en ne donnant pas aux révolutions leurs consé- 
quences que les gouvernements s'abiment et disparaissent. 
(Vifs assentiments à gauche.) 

Pendant combien de temps avez-vous dit, avons-nous dit 
à la révolution de Juillet : « Voici le principe, eh bien, 
marchez aux faits? » La révolution a résisté, et c’est pour 
cela que le trône de Juillet a été brisé. 

Soyons plus prudents pour ce qui touche au droit au tra- 
vail. Inscrivez-le de nouveau, parce qu'il est équitable, 
parce qu'il est politique de le faire. Inscrivez-le de nouveau, 
pour que dans les fastes de l'humanité nous n'ayons pas 
Pair de reculer à cinquante-cinq ans de distance, pour que 
nous ne soyons pas moins avancés que la révolution de nos 
pères. Inscrivez-le, parce que le peuple doit obtenir ce qu'il 
demande de juste, et que, dès 1831, il inscrivit, à Lyon, 
sur ses bannières : « Vivre en travaillant ou mourir en 
combattant! » En 4851, Casimir Périer avait promis aussi 
des institutions qui ressemblaient non pas à l’organisation 
du travail, mais qui ressemblaient à la protection du tra- 
vail. Il n’a rien réalisé, mais l’idée jetée à Lyon, la formule 
flottant sur les bannières des insurgés a fait son chemin, 
et, depuis ce temps, le peuple de Paris a répété, comme le 
peuple de Lyon : « Vivre en travaillant ou mourir en 
combattant ! » 

Cri sinistre et redoutable au milieu du combat : gage de 
sécurité, s’il est inscrit dans votre constitution ; car ce peuple 
français est assez dévoué, quand cette satisfaction lui aura 
été donnée, pour attendre; car il est trop pratique aussi 
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pour ne pas comprendre que l'organisation n’est possible 
que successivement ; mais il le faut, inscrivez le principe ; 
car, si vous fermez la porte à toute espérance, j’appréhende 
poar la République de lamentables déchirements. (Houve- 
ment prolungé.) ; 





ee 


LII 


DISCOURS PRONONCÉ AU BANQUET COMMÉMORATIF 


DE LA FONDATION DE LA RÉPUBLIQUE 
(22 septembre 1848) 


Crroyens, 


A l’anniversaire du 22 septembre 1792 ! A cette mémo- 
rable journée où la Convention proclama la République, 
dans le palais même où, la veille, elle avait aboli la 
royauté | 

Oui, à la République que nos pères ont décrétée et que 
nous avons pour mission de rendre à jamais durable en 
lui donnant dans les institutions sociales une base indes- 
tructible ! (Applaudissements.) 

A la République, génie protecteur des peuplesqui, comme 
nous, poussent un cri de délivrance! (Bravos.) A la Ri- 
publique, vengeresse des déshérités de la grande famille 
humaine, qui, à notre exemple, arborent le drapeau démo- 
cratique et sont traqués par les derniers représentants des 
vieilles aristocraties ! (Bravos.) 

Citoyens, je dis à la République consolidée par des in- 
stitutins sociales i car, nous qui sommes ici, nous sentons 
que, si le législateur ne la fait pas pénétrer profondément 
dans les lois, dans les mœurs, nous n'aurons encore que le 
mot sans la chose. (Bravos.) 

Aussi infortunés que nos pères qui n'en furent que les 
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ophètes et ne virent jamais la Terre Promise qu'ils ne 
rent que nous montrer du doigt (bravos); oh! sans 
ute, on nous dira : Vos folles espérances, c’est le socia- 
me. Vieille querelle faite aussi à nos devanciers, et à la- 
elle ils répondirent par les bienfaits dont nous jouissons 
jourd’hui. 

Le socialisme !... Quand, pour rendre à l’hommele noble 
ercice de toutes ses facultés, ils ont eu la pensée d'abolir 
vœux monastiques, était-ce du socialisme ou de la poli- 
ue? Quand, mettant la loi d'accord avec la nature, ils 
t uniformisé la situation de tous les enfants, en faisant 
ser le niveau de la loi sur l'inégalité des successions, 
it-ce du socialisme ou de la politique? (Bravos.) 

Quand, malgré le déchaînement du clergé et de la no- 
sse, ils établissaient l'égalité de l'impôt, et Dieu sait au 
lieu de quels obstacles! faisaient-ils du socialisme ou de 
politique? Quand ils ont fait cesser l’asservissement de 
dustrie, en brisant les liens des vieilles maîtrises, était- 
du socialisme ou de la politique? (Bravos.) Quand ils 
divisé à l'infini la propriété cléricale, communale, no- 
aire, pour faire de toutes ces parcelles, sous les pieds 
l'homme, autant d'instruments de liberté, était-ce du 
ialisme ? C'était de la République! (Bravos.) Quel est 
cle législateur assez insensé pour poser un principe 
itique auquel il ne donne pas une assise profonde dans 
institutions sociales ? R 

ist-ce donc du socialisme quand nous disons : Pas de 
ublique sans droit au travail; car il n'y a pas de peuple 
verain là où il n’y a pour la société qu’un devoir d’as- 
ance ! (Applaudissements.) Oh, non! ce n'est pas là du 
ialisme, c’est de la République. Quand nousdisonsencore: 
aut des institutions de crédit, sans cela le capital dévore, 
quelque sorte, par l'usure, les bras de l'ouvrier, ce n'est 
du socialisme, c’estdela République.(Applaudissements.) 
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Oui! c’est de la République; et ne serait-ce point parce 
que les adversaires de la République vraie sentent qu'ainsi 
enracinée dans les mœurs du pays, on ne pourrait plus la 
renverser, qu'ils voudraient donner le change, exploiter des 
peurs en confondant deux choses parfaitement distinctes, 
le socialisme et la République appliquée? (Bravos.) 

Nous connaissons ces vieilles pratiques : les jésuites 
démasqués d’une autre époque ne criaient-ils point à 
l’athéisme ? les monarchiens de 4790, à la loi agraire?(4p 
plaudissements.) 

Et ce n'est pas sans un certain plaisir que je m'arrête à 
constater cette confusion systématiquement faite entre le 
socialisme et la République par les ennemis de la Répu- 
blique. Ce perpétuel abus de mots démontre leur impuis- 
sance et la nécessité à laquelle ils sont réduits d'incliner le 
front devant la grande volonté du peuple, et de respecter 
le mot lui-même dont il a salué sa victoire le 24 février. 
(Bravos.) 

Cette République appliquée qui doit pénétrer dans nos 
lois, dans nos mœurs, qui doit amener pour chacun un 
juste équilibre de dignité et de bien-être, cette République, 
que faut-il pour la conquérir ? Oh! ce qu’il faut, c'est de 

l'union, c’est de la hardiesse, une volonté indomptable. 
(Bravos.) Ce qu’il faut encore, c’est un dévouement à la 
hauteur des sacrifices qui nous seront demandés. ( Bravos.) 

Et rien au monde ne saurait nous empêcher d'obtenir 
la chose, je le répète, à nous qui, malgré les duplicités, les 
corruptions, les forces accumulées de la monarchie, avons 
conquis ce nom. Bien insensés ceux qui voudraient y mettre 
obstacle, ils n’auraient pas vu, ceux-là, l’admirable drame 
du 24 février, où le gouvernement provisoire ne fut que le 
traducteur de l’immense voix du peuple armé ; à quiconque 
paraissait hésiter, il disait: Nous voulons la proclamation 
de la République démocratique une et indivisible. Rien en 
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à, rien au delà; tout autre mot pourrait tendre à l'en- 
irer d'institutions ‘monarchiques; nous ne voulons plus 
duperies! (Applaudissements.) 

Ainsi donc, souvenir de la volonté du peuple au 24 février, 
ion, hardiesse, dévouement, voilà ce qu’il faut. Avec cela, 
pays sera grand et la République invincible. (Bravos.) 
Dui, frères, de l'union! Hélas! nos pères en ont manqué 
fois, prenons garde d’échouer sur le même écueil. Il est, 
le sais, des retardataires dans la voie du progrès, des 
nmes qui ont confiance quand même, qui s'effraient 
ins des écarts, des déviations du pouvoir, qu’ils ne redou- 
t de l'ébranler : leur conviction est respectable, parce 
on ne peut douter de leur patriotisme ; leurs yeux s'ou- 
ont; pour nous, plus résolus, ne retardons pas notre 
rche, bientôt ils doubleront la leur pour se retrouver avec 
s. Oui, patience, car, s'ils hésitent, c'est qu'on les 
aie en montrant autour de nous des périls, des dan- 


es dangers! lesquels? Les prétendants? Les royalistes 
oui, dangereux peut-être tant qu’on ne voudra pas faire 
èrement de la République. Mais du moment qu’on le 
dra, ils disparaîtront au souffle du vent populaire. 
1008.) 

es prétendants, que peuvent-ils dire en effet? Qu'ils 
lent la monarchie? Quoi ! Ils diraient cela à un peuple 
en dix-huit ans a renversé deux fois la monarchie! 
en 4830 a chassé deux générations de prétendantset 
x générations en 1848 ? Ce peuple n’a-t-il plus le même 
r, les mêmes bras, les mêmes armes! (Applaudisse- 
us.) 

(on, non, ce n’est pas cela qu'ils peuvent dire, mais ils 
leront au peuple de ses intérêts sacrifiés, de ses droits 
onnus. Et si, après tout, ses droits ont été sauctionnés, ' 
es intérêts sont sauvegardés par une République sincère, ' 
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véritablement démocratique, au nom de quelle idée pourra 
parler le prétendant? Où sera son levier, son point d'ap- 
pui? Il ne pourra plus être qu'un simple citoyen, obligé de 
se perdre obseurément dans la foule commune, comptant 
moins qu'un autre, parce que moins qu'un autre il aura 
rendu des services. (Applaudissements.) 

Ainsi donc, pas de danger possible, pourvu qu'on veuille 
creuser d'une main sûre et robuste le sillon de la Répu- 
blique. Mais, si on ne veut que l’effleurer, incontestablement 
il y a du danger, parce qu’elle ne peut pousser des racines 
profondes. Eh bien ! citoyens, vient alors naturellement 
cette question : Qu’a-t-on fait pour le peupledepuis le 24 fé- 
vrier ? (Nombre de voix : Rien ! rien !) 

Ce qu'on a fait? On avait d’abord pensé que l'abolition 
de l'impôt du sel était une satisfaction due à l'opinion 
prête à l'obtenir même de la monarchie. Courte illusion, 
il s’agit aujourd'hui de le rétablir. 

On avait essayé de rendre à la santé publique un service 
immense en faisant disparaître l'impôt de l'octroi sur la 
viande, l'impôt sur les boissons, deux charges qui pèsent 
si lourdement sur le pauvre, Aujourd’hui on les exerce de 
nouveau. (C’est vrai l) 

Et le laboureur, cet homme dont la vie se meut entre les 
dures exigences de la terre et les exigences plus dures en- 
core du capital, lui qui n’a guère de rapports avec l'État et 
la politique que par l'entremise du percepteur, que pensera- 
t-il de la République qui vient, au sein de la paix, lui de- 
mander une aggravation d'impôt ? (C'est cela | Qui ! oui! 
très bien 1) 

Voilà ce qu'on a fait pour le peuple depuis le 24 février. 
Oh! je sais bien que parfois l'on estvenu à son secours, què 
parfois l’on a jeté à sa misère quelques millions, à tite 
d'assistance, mais qu'est-ce que cela, en comparaison des 
grandes institutions de crédit, d'association, de secours 
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mutuels, d'instruments de travail qu'on aurait dû fonder? 
(Bravos.) | 

Non, non, rien de large, rien de fécond, rien de vérita- 
blement républicain ; toujours et toujours la vieille ornière 
du passé! (C’est vrai ! c’est vrai! 

Citoyens, querépond-on? « L'État est pauvre , la République 
ne saurait faire de telles fondations, car l'argent manque ! » 
J'avoue que je n’ai jamais compris cette objection dans un 
pays aussi fertile, aussi puissant que la France! Je dis, 
moi, que les sources sont innombrables, et qu'il ne faut 
que savoir leur tracer des canaux pour les conduire vers le 
Trésor, et de là les faire refluer jusqu’au pauvre. Mais le 
pays n'était donc pas ruiné par les folies de Louis XIV, les 
dilapidations des cours de Louis XV et de Louis XVI? Et 
cœpendant, la première révolution, pour accomplir sa grande 
œuvre, a-t-elle été arrêtée par des questions d'argent? 

Comment ! après les énormes sacrifices de nos guerres 
révolationnaires, nous avons eu l’Empire qui, par ses ré- 
quisiions forcées, par ses impôts extraordinaires pour dé- 
fendre le territoire, avait en quelque sorte tari toutes les 
ressources du pays. Nous le croyions, du moins; et pourtant 
la Restauration arrive, et pour payer la rançon de l'étranger 
la France trouve 1500 millions (C'est vrai), et à peu de 
lemps de là, pour reconstituer l'aristocratie, la monarchie 
arrache encore à la France un milliard. (Bravos.) 

Et quand cette France, aux larges et fécondes mamelles, 
a pu pour payer sa défaite, a pu pour payer l'émigré, trou- 
ver des sommes presque fabuleuses, elle ne pourrait pas 
trouver de quoi alimenter le travail? (Applaudissements ) 

Non, cela n’est pas possible, l'argent se retire et se cache, 
l'argent ne manque pas (C'est cela! ), il ne peut pas manquer. 
Refléchissez-y bien, nous avons eu trente ans de paix, et 
malgré la perte de travail depuis le 24 février, l'argent est 
quelque part (Oui/ ouil) : il doit donc y avoir dans des 
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moyens financiers la possibilité de le trouver Tà où il se 
cache, là où il se fait égoïste. (Oui! oui!) 

Quoi ! citoyens! la France n’aurait pas les ressources qu 'a 
trouvées l'Angleterre? Pour combattre le blocus continental 
et soutenir son commerce, l'Angleterre a pu solder contre 
nous six coalitions renaissantes; elle a pu faire sortir de 
terre des millions d'hommes et des armées, elle a pu 
dompter le génie de Napoléon, elle a pu épuiser jusqu'à la 
dernière goutte le sang denos veinesen 1845, et la France fon- 
cièrement plus riche ne pourrait. pas trouver de l'argent 
pour son peuple de travailleurs! non, cela n'est pas pos- 
sible, et ceux qui tiennent un pareil langage sont les ealom- 
niateurs du pays. (Salve d'applaudissements.) 

Croyez-moi, citoyens, le véritable danger,c'est la misère, 
le défaut de travail, l’atonie du commerce, c'est l'absence 
de quelque chose de hardi, de nouveau, c’est la ieillerou- 
line en matière de finances, la question est là et point 
autre part. (Oui / out !) Ah ! sans doute elle peut se modifier, 
s'envenimer, si la France, sincèrement républicaine, ne 
s’ingénie point à sortir de ce gouffre fatal par quelque grande 
mesure : la banque hypothécaire, les billets anticipés de 
l'impôt! que sais-je, dix moyens sont proposés pour un; 
mais il faut trouver le secret que la République fasse le 
peuple heureux , la nation grande, que non seulement elle 
subvienne au malaise intérieur, mais qu'elle ait des rese 
sources pour défendre au dehors ses principes de. fraternité 
et d'émancipalion ; autrement toute ombre de danger peut 
grandir et mettre la République en péril. Mais vainement 
disent-ils que l'argent manque, soyez persuadés que c'es 
bien plutôt un homme entreprénant, résolu, qui manque 
au moyen de trouver l'argent. (Oui! ouil c'est vrail) Nos 
pères, il est vrai, vivaient d’expédients, mais c'est ainsi que 
vivent Jes téyolutions, et, après tout, pourvu qu'elles vi 
qu'ellessauvent l’ humanité; qu'importe? (Appla: 
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De Necker à Cambon, que de financiers honnêtes, mais se 
trainant dans les vieux sentiers du passé, ont essayé vaine- 
ment de faire face aux besoins de la révolution! Cambon 
est arrivé, financier de grand renom sans doute ? non, mais 
grand citoyen, ne voyant que le but, ayant l'audace de la 
situation, et Cambon est arrivé à sauver la République: ne 
trouverons-nous pas un autre Gambon ? (Bravos.) 

J'ai dit, citoyens, qu'il fallait à la France des ressources 
pour soutenir dans ses alliés ses principes de liberté et 
d'emancipation au dehors. Est-ce qu’en effet le cœur ne 
sous saigne pas comme à moi en comtemplant l'Italie livrée 
sous la main des oppresseurs à sa seule impuissance? Oh! 
que la marche de l'humanité est lente, et comb'en nous 
pounons en hâter le cours ! Plus de trois siècles déjà se sont 
«oulés depuis que Machiavel, gémissant sur les malheurs 
de sa chère patrie, nous la peignait séchant dans l'attente 
d'un libérateur qui mît fin aux dévastations de la Lombardie, 
de la Toscane et du royaume de Naples. Il demandait au ciel 
de susciter un bras vengeur qui l’affranchît du joug hu- 
miliant et odieux de l'étranger. Ce bras pouvait être ce- 
ln de la France, l'Italie avait le droit d'y compter, et le bras 
de la France est demeuré immobile! (4pplaudissements.) 

Qui, l'Italie avait le droit d'y compter, car, Milan pris, 
ms troupes devaient franchir les Alpes; Milan est pris de- 
puis longtemps et leurs fusils sont encore en faisceaux, et 
lx vaisseaux de la France assistent impassibles au sac de 
Mesine. Citoyens, est-ce là de la politique républicaine, et 
ne pourrions-nous pas nous tromper de date? (Applaudis- 
sements.) 

Et vis-à-vis de l'Allemagne, la ligne de conduite du gou- 
‘emement est à mes yeux aussi inexplicable. 

Évidemment, ou il ne comprend pas le mouvement qui 
“apère au delà du Rhin, ou il comprend mal les intérêts 
de la France, 
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L'avenir de l'Allemagne est représenté par une démocratie 
jeune, ardente, courageuse, qui voit dans l'unité du paysla 
liberté, l'unité de l'Allemagne ; c’est la démocratie de l'Al- 
lemagne, et qui dit démocratie dit sympathie acquise à la 
France. Demandez à tous ceux qui sont bien informés si 
cette appréciation n'est pas vraie. Ah! je sais bien qu'on 
prête à cette démocratie des projets d’envahissement contre 
nous : c'est une ruse des vieilles aristocraties pour la perdre 
dans notre esprit ; l'Angleterre ne manque pas d'en rire tout 
en y jouant sa part. Eh bien! les choses se passent de telle 
façon, en.Allemagne, que nous ne ferons désormais plus 
rien, comme en Italie, que sous l'influence de l’ Angleterre. 
(C'est vrai!) Je le démontrerai plus amplement ailleurs. Ah! 
je l'avoue, mon âme est profondément émue des plaies de 
l'intérieur. Les misères qui nous assiègent de toutes parts 
trouvent en moi de bien douloureux échos; mais encorè 
cela est-il chez nous sous le voile domestique; nous souf- 
frons, pour ainsi dire, en famille; mais au dehors notre 
gloire livrée à l'Angleterre, mais au dehors l'alliance avec 
cette aristocratie hostile à notre fortune; mais au dehors 
l'alliance avec ce gouvernement qui, pendant dix-huit ans, 
a pesé sur nos intérêts d’une façon si fatale. C'en est trop! 
Je le déclare, quant à moi. (Bravos.) 

C'est à tout cela qu'il faut remédier; nous sommes, pour 
la plupart, de vieux champions de la liberté; pour la plu- 
part, nous avons fait nos preuves; eh bien, redoublons d'ef- 
forts. Confondons les nuances républicaines plus ou moins 
avancées, ne voyons qu'une chose, la gloire, l'intérêt du 
pays; n'ayons qu'un sentiment: plus de repos, plus de 
tranquillité, jusqu’à ce que la République, un instant dérayée, 
soit rentrée dans sa véritable route. (Bravos.) 

Non, plus de repos, car, si nous pouvons dire justement en 
invoquant la mémoire de nos pères : Salut à vous, qui avez 
intronisé la République ! ah! prenons-y bien garde, si nous 
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ne suivons pas leur exemple, si comme eux nous ne sommes 
pas ardents au dévouement, indomptables dans la volonté, 
craignons que nos neveux ne maudissent notre mémoire, ct 
ne disent point à leur tour : Salut aux hommes du 24 Févricr ! 
‘Celle improvisation est suwie de longs applaudissements. 
Le eri unanime de Vive la République est plusieurs fois 
répété.) 


LESRU- LOLLI. — il 8 








LILI 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


‘ A L'APPUI DES INTERPELLATIONS 


FAILLES AU GOUVERNEMENT SUR LES AFFAIRES D'ITALIE. 


(29 septembre 1848) 


CITOYENS, 


Pour quiconque jette les yeuxsur les différends de l'Earopr. 
il se passe un fait grave : c’est une déviation manifeste de 
la politique posée par le gouvernement provisoire, politi- 
que dont semble s'éloigner le pouvoir actuel. 

Cette atténuation frappe à première vue les citoyens qui 
ne connaissent que superficiellement la politique extérieure : 
mais elle prend un caractère beaucoup plus tranché pour 
les hommes qui, ayant été au pouvoir, ont connu k- 
instructions données à cette époque, et qui les comparent 
aux instructions données aujourd’hui. Il est incontestable 
qu'il y a changement complet dans la conduite tenue : 
l'égard de l'Italie, à l'égard de l'Allemagne. Je dis que 
cela doit nous préoccuper gravement, et que tous, tant 
que nous sommes, abstraction faite des nuances, il faut 
savoir véritablement dans quelle politique on nous engaze. 
et si un jour nous n'aurons pas à nous en repentir. Ut 
là une chose qui intéresse, non-seulement l’honneur de h 
France. mais qui intéresse sa sécurité, sa prospérité, s 
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commerce, ses finances. Je dis donc que, quand une telle 
question se pose, il est impossible qu’on la repousse pure- 
ment et simplement par une fin de non-recevoir, par un 
argument indéfini. 

On nous dit : la question est pendante. Eh! mon Dieu ! 
souffre d’avoir à entendre un langage que j'ai entendu si 
longtemps. Toutes les fois que, sous umautre gouvernement, 
nous demandions à être renscignés sur les errements de la 
diplomatie, on nous répondait : le silence est impérieux, la 
question est pendante. Et, quand plus tard le pays était 
engagé dans une voie fatale, on nous disait alors : les faits 
son accomplis. 

La question pendante et les faits accomplis, ce sont les 
deux points entre lesquels nous nous sommes vainement 
débattus pendant dix-huit ans. Cela pouvait convenir à la 
royauté, cela ne peut convenir à la République. Sans doute il 
fut de la réserve, de la mesure dans le langage, nous le 
œmprenons; mais les principes, au moins, peuvent êlre 
disculis ; autrement, c’est agir en aveugles, et un tel rôle 
ne saurait convenir à celte Assemblée. 

Ainsi, voilà dès à présent un fait sur lequel on ne peut 
brder plus longtemps à s'expliquer. Les journaux, nos 
orrespondances particulières de l’Europe, annoncent que 
la Russie et la Prusse veulent intervenir dans les affaires 
d'ltalie, qu'elles exigent, pour la solution de cette affaire, 
an congrès européen. Un congrès !... sur quelle base? Sur 
L base des traités de 1815. Des traités de 1815, entendez-le 
bien! qui, dans le premier protocole, dans le manifeste 
qui a été adressé par l’honorable M. de Lamartine, ont été 
déclarés déchirés de droit. (Mouvement prolongé.) 

Quand il est ainsi constant que la médiation acceptée, il 
y2 un mois, ne repose plus sur les mêmes bases, croyez- 
sous que notre loyauté, vis-à-vis de l'Italie, dont cette 
Chambre a voulu l'indépendance, soit assez intéressée pour 





que ce soit un devoir de nous entendre ? Nous pouvons avoir 
confiance dans la manière dont les négociations seront 
menées, mais c’est à l'Assemblée qu'il appartient d'en fiser 
les principes, d'en déterminer solennellement les bases. En 
Amérique aussi le pouvoir exécutif prépare, fait les traités; 
mais le congrès, le sénat le dirige, le guide de ses avis. 
Les Assemblées de ce pays font comprendre leurs vœu, 
elles posent les jalons. 

Eh bien, ce droit qui, au delà de l'Atlantique, est exercé 
tous les jours, il faut enfin qu'on consente à le recon- 
naître ici. 

Et je ne puis me payer de celte raison que le pouvoir 
exécutif, sortant de votre sein, ne saurait vous engager au 
delà de votre volonté. 

Supposez qu’il voie mal, qu'il apprécie mal, si honora- 
bles, si pures, si patriotiques que soient ses inspirations 
Quand il aura engagé la France dans une voie funeste, ne 
regarderez-vous pas à deux fois pour le désavouer ? J'aime 
mieux avoir à prévenir qu'à réparer. Il y aura sa responsi- 
bilité, direz-vous? Que me fait une responsabilité qu'on 
applique rarement, el qui ne remédie point aux faits 
accomplis ! Revenir plus ou moins sur la marche du pou- 
voir qui vous représente, réfléchissez-y bien, c'est toujours 
un peu entamer, déconsidérer le pouvoir. 

Citoyens, croyez-moi, l'horizon de l'Europe se charge de 
couleurs sombres, le sol tremble, les monarques ess 
de temporiser, d'entamer des négociations sans fin, pour se 
mieux préparer. lls espèrent avoir raison des mouvements 
d'indépendance, de liberté de l'Allemagne, de l'Italie, pour 
réunir ensuite leurs forces contre ce qu'ils appellent le 
foyer de la révolution, (Mouvement.) 

Tout homme bien informé des affaires de l'Europe ne 
saurait en douter. C'est done, plus que jamais, le moment 
de faire comprendre aux peuples l'attitude fraternelle que 
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la France saura garder vis-à-vis d'eux. Ce serait vouloir 
‘'abdiquer, abdiquer la grandeur, la dignité de la France, 


que de ne pas permettre en de telles conjonctures que ses 
intentions soient franchement, nettement expliquées. 





-LIV 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


A FROPOS DES INTERPELLATIONS FAITES AU GOUVERNEMENT SUR SA POLITIQUE 
DANS LES APFAIRES D'ITALIE 


(2 octobre 1848) 


Citoyens, 


Bien que chacun de nous comprenne quelle mesure el 
quelle prudence on doit apporter dans celte discussion qui 
intéresse non-seulement des peuples amis, mais l'honneur 
de la France et l’avenir de l'Europe, cette prudence cepen- 
dant a pour limites l'intérêt de la République, et ne peut 
aller jusqu’à un la conisme voisin du silence. 

Il serait vraiment par trop étrange que sous le gouverne- 
ment républicain, sous le gouvernement dont la publicité 
est le principe, on fût moins éclairé qu'on ne l'était sous 
la monarchie. A cette époque en effet, quand le pouvoir 
exécutif, le Roi, qui avait le droit de faire les traités de paix 
et de guerre, entraiten négociations, au moins consultait-il 
son Conseil, lequel pouvait ainsi peser d’un certain poids 
dans la balance que tenait le monarque. 

Comment, aujourd’hui, aiderions nous de nos avis le 
pouvoir exécutif qui ne nous fait rien connaître? quoi! 
garder un inviolable silence, non pas sur des questions de 
détail, ce que je comprends, non pas sur des communica- 
tions de documents, ce que je comprends encore, mais sur 
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des questions de principes, ne pas répondre! ne pas dire sur 
quelles bases les négociations vont avoir lieu! ne pas dire 
quelles règles, quels principes présideront au traité! je 
wuliens que c'est contraire à l'essence du gouvernement 
républicain, contraire à l'intérêt bien entendu du pays, 
Interruptions diverses. — Non Í non! — Sil si!) 

Je répète que cela est contraire à Fintérèt bien entendu 
du pays, parce que, si nous reconnaissions plus tard que le 
ailé est une faute, quel sera le moyen de coaction? le 
renversement du pouvoir exécutif par le désavæu, c'est-à- 
direl'atténuation, l’avilissement du pouvoir, mesure toujours 
lrt grave, surlout au début d'une république naissante 
Wourement). tandis que l’Assemblée, connaissant à l'avance 
les faits, pourrait faire ce qui se fait tous les jours en Amé- 
rique : elle poserait des principes dont le pouvoir exécutif 
vrait chargé de suivre l'application. 

Ces droits de l’Assemblée sauvegardés, j'entre rapide- 
ment dans la question. 

Quelle a été, citoyens, après la révolution de Février, 
l'attitude prise par la France vis-à-vis de l'Europe ? vous la 
cnnaissez tous. 

Nous avons déclaré que, si l’histoire offrait deux sortes 
de révolutions, la révoiution de la conquête, et la révolu- 
lin de l’idée, la France s'arrêtcrait à cette dernière forme 
de propagande. Et il faut le reconnaître, cette pensée de 
jatiee et de paix a été féconde; car, en deux mois et demi, 
parlecontre-coup de la révolution française, tous les États de 
l'Allemagne, tous les États de l'Italie, les grands comme les 
pelits, les ducs souverains comme les moindres électeurs, 
lons ont passé sous la nécessité des chartes et des institu- 
uons libérales. 

Celte politique qui consistait à ne point soulever les peu- 
ples, mais à laisser rayonner nos principes, et à soutenir 
au besoin, de nos armes, les nations qui les proclameraient 
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spontanément, celle politique n’a pas élé seulement celledu 
gouvernement provisoire et de la Commission exéculive, 
elle a été la vôtre, citoyens! (Mouvement) Ne vous rappelez- 
vous plus les paroles prononcées ici lors du rapport de l'ho- 
norable M. de Lamartine ? 

Ne vous souvient-il plus d'avoir approuvé cette politique 
pacifique, mais digne et fraternelle, qu'il caractérisail du 
nom de diplomatie armée? et n'avez-vous pas couvert d'ap- 
plaudissements les nobles paroles qu'il a prononcées pour 
bien faire comprendre au monde qu'au premier cri d'in- 
dépendance, de nationalité, poussé par des peuples amis, la 
France serait debou! ? (Mouvement) Qu'elle ne prendrait 
nulle part l'initiative d'intervenir, mais que, du moment 
où son concours serait invoqué, elle se devait à elle-même, 
à son honneur, à l'intérêt du gouvernement qu'elle venait de 
fonder, de protéger des frères qui, plus tard, pourraient 
lui faire un rempart de leur propre indépendance ? (C'est 
vrai! c'est crai !) 

Ces paroles sont au Moniteur, on ne peut le contester; 
je le répète, elles ont été couvertes de vos bravos. 

1! demeure donc bien avéré que vous avez adhéré à la po 
litique du gouvernement provisoire disant : « Si l'Italie se lève, 
qu'elle reste libre à toujours, » comme vous avez adhéré à 
sa politique, quand il déclarait sympathiser à l'unité de 
l'Allemagne défendue si vaillamment par la démocratie du 
pays. 

Mais le pouvoir actuel lui-même, citoyens, a compris 
pendant un temps les væux de la France à ce sujet; M. le 
ministre des affaires étrangères, interpellé sur les errements 
de la négociation, a fait cesser toute équivoque, Il ne peut 
y avoir de médiation sérieuse à nos yeux, a-t-il dit, que 
celle qui aurait pour objet l'affranchissement complet de 
l'Italie. (4 gauche : C'est vrai! c'est vrai ! Signe d'adhésion 
du ministre.) 
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Ainsi, le langage du gouvernement provisoire, de la Com- 
mission exécutive et du gouvernement actuel, a été celui-ci : 
Frères d'Italie, comptez sur notre concours, et, si votre bras 
esl impuissant à briser le joug de vos oppresseurs, nous 
soutiendrons votre cause de nos propres armes. 

Après ces fraternelles protestations, quelle conduite tient 
aujourd’hui le cabinet, et quel spectacle nous présente 
l'Europe ? 

De partout, de l'Italie et de l'Allemagne, de toutes les 
feuilles officielles et censurées, retentit cette incroyable et 
triste nouvelle : la Russie et la Prusse demandent à inter- 
venir, et aujourd'hui l’Antriche ne veut plus accepter la 
médiation qu’à la condition qu'il y aura un congrès euro- 
pen pour délibérer, moins sur les affaires d'Italie, qu'elle 
sutient lui appartenir plus que jamais, que sur ses diffé- 
rends de guerre avec le Piémont. 

Ce bruit universel a trouvé crédit jusque dans la feuille 
du gouvernement, qui s’imprime à Milan sous la main des 
oppresseurs victorieux. Cette feuille, confidente des secrets 
d l'aristocratie, nous dit que les puissances européennes 
‘ont se réunir pour délibérer ; et vous ne reconnaîtriez pas 
dansce projet unsouvenir de la Sainte Alliance! un retour aux 
vaités de 1815 ! Mon patriotisme en est profondément ému, 
a c'est en présence d’une telle calamité, prêle à fondre 
wr nos frères d'Ilalie, que le gouvernement pourrait im- 
punément s'envelopper dans un dédaigneux silence ! 

Citoyens, je vous le demande sincèrement, je fais un appel 
à voire conscience ; quelles que soient les dissidences qui 
peuseut nous séparer, nous sommes tous nationaux, n'est- 
œ pas? nous voulons tous la même chose, la grandeur et 
le respect des intérêts de la France ; je fais un appel à votre 
“nscience, croyez-vous, dites-le moi, que la négociation 
“rail compromise, si le gouvernement venait répondre 
qu'il reponssera toute négociation avant pour base les trai- 
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tés de 1815? (A gauche : C'est cela ! c'est cela !) — Croyer- 
vous, pour préciser davantage, que la négociation serait 
compromise, si le gouvernement disait qu'il ne considérera 
l'Italie comme’affranchie qu'autant qu'il ne restera point 
en Italie un pouce de terre qui appartienne à l'Autriche? 
(Mouvements divers.) 

En posant ainsi la question, je l'ai poséé volontaire- 
ment, 

Je veux qu’on comprenne bien que, quand nous avons 
parlé de l’affranchissement de l'Italie, nous avons toujours 
entendu l'affranchissement complet, et non pas un affran- 
chissement bâtard. (Interruptions diverses. — A gauche: 
Très bien! très bien !) 

Dans une question de cette importance, notre honneur 
est intéressé à ce qu'on ne joue pas sur les mots; et, si je 
parle ainsi, c’est que les nouvelles qui nous sont arrivées 
de Vienne et de Berlin nous apprennent qu'au lieu d'une 
indépendance complète, absolue, on a simplement dessein 
de donner à l'Italie des institutions libérales en la laissant 
terre autrichienne, rattachée à l'Autriche par des droits dé 
vassalité, Ce qu'on projette de faire, c’est un royaume de 
Pologne (Sensation); et nous savons ce que c'est qu'un 
royaume de Pologne, et nous nous rappelons, hélas ! l'at- 
tentat de Cracovie. (Mouvement prolongé.) Au nom de la 
parole de la France, au nom du sang généreux versé par 
s Lombards, je m'élève de toute mon énergie contre celle 
xéeution partielle de la malheureuse lalie. (Vive appro- 
bation à gauche.) 

Non ! non! quand Flialie a fait appel à nos armes, quand 
nous nous sommes engagés, dans le manifeste de M. de La- 
martine, à contribuer à son indépendance, nous n'avons 
pas pu entendre que nous lui ferions faire l'aumône d'une 
ombre de constitution ; qu’en définitive la main de MAus 
triche pèserait sur clle; non! et qui songerait par un tel 


























_— 19 — 


dient à dégager la parole de la France voudrait la 
wonorer. (Vive approbation à gauche.) 

t c’est parce que je crains aujourd’hui que le gouverne- 
L ne se laisse entrainer sur cette pente funeste, que je 
lois mon avis avec sincérité. 

h! pour ceux d’entre vous qui trouveraient ce misé- 
e subterfuge une satisfaction suffisante, pour ceux d'en- 
ous qui penseraient que ce fantôme d'institutions libé- 
s octroyé à l'Italie est l'affranchissement qu'on lui a 
nis, pour ceux-là, qu'ils s’arrangent avec leurs con- 
ces. jen’airien à ajouter; mais au moins pour les conscien- 
crupuleusesqui veulent leschoses et non lesapparencer, il 
qu'il y ait dans cette Assembléeune minorité qui proteste 
m de la parole de la France. (Vive approbation gauche.) 
faut qu'il y ail dans cette Assemblée une partie qui dé- 
que le pouvoir exécutif n’a pas rcalisé les espérances 
a fait naître ; il faut qu il s'élève des voix patriotiques 
protester au nom de l'honneur du pays, et de sa parole 
gée. (Nouvelle approbation à gauche.) 

à ! je sais bivn que le gouvernement croit pouvoir entrer 
un congrès européen, en échappant à l'application des 
ss de 1815, mais c’est en quoi son erreur est profonde ; 
gique fatale de la majorité des contractants Pentrai- 
malgré lui, ou il aura la guerre avec tous ses désavan- 
, c'est-à-dire après s'être compromis. 

à effet, que lit-on dans ces traités de 1815? que la paix 
Europe ne peut exister qu'à la condition que les forces 
it également équilibrées. Or, comme l'indépendance 
ltalie, aux yeux des puissances du Nord, change l'équi- 
, change la pondération de l'Europe, il est incontes- 
e qu'elles ne reconnaîtront pas l'indépendancede la terre 
enne, car elles forfairaient à leurs traités de 1815 qu'elles 
arent cependant avoir loujours force et vigueur. 
l'Autriche seule peut-être auriez vous pu obtenir cette 





— 124 —- 


concession; mais, du moment que l'Autriche fait interve- 
nir la Russie et la Prusse, c'est qu'elle veut se fortifier de 
leurs résistances, toujours au nom de Ja Sainte:Alliance et 
des traités de 1815. Oh ! peut-être couvrira-t-on ces vieilles 
prétentions de quelques dissimulations ; mais, soyez-en 
convaincus, au fond, la pensée capitale, c’est de ne pas 
briser lestrailis de 1815; ct cependant, comment concilier 
cela avec le passage du manifeste de M. de Lamartine, où 
il s'écriait : Les traités de 1815 sont déchirés en droil! 
(Mouvement.) 

Après de telles paroles, je ne ferai plus qu’une chose, 
rappeler au gouvernement qu'il y aurait pour lui bien grave 
responsabilité à ranimer ce que le sentiment national con- 
sidère comme anéanli, à renouer ce que la révolution de 
Février a brisé; et je ne pense pas que l’Assemblée consente 
à le laisser engager dans cette voie périlleuse. 

Cette faiblesse du gouvernement dans la question d'Italie 
se retrouve également dans notre politique en Allemagne. 

Le gouvernement provisoire, par l'organe de M. de la- 
martine, avait déclaré que la France appuierait en Allema- 
gne le mouvement qui s’y opère vers l’unité; vous savez, ci- 
toyens, ce que c’est que l'unité allemande ; les journaux aris- 
tocratiques l'ont travestie ; mais, pour les hommes instruits 
des affaires de ce pays, c’est la démocratie, c’est la liberté , 
l'unité allemande, permettez-moi de vous le dire, c’est l'ef- 
facement en Allemagne de la prépondérance de l’Autriche 
et de la prédominance de la Prusse. 

L'unité allemande, c’est la coalition de tous les États 
méridionaux plus ou moins rapprochés des rives du Rhin. 
qui, s'ils n'obtiennent pas l'unité fédérale, avec indéper- 
dance de la Prusse et de l'Autriche, se déclareront libres 
et feront appel, au besoin, à la France pour soutenir leur 
communauté de principes démocratiques contre les grandes 
puissances. 
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Voilà, je le répèle, pour les hommes éclairés sur 
les affaires de ce pays, ce que c'est que l'unité alle- 
mande. 

En voulez-vous une preuve, citoyens? dans la fameuse 
question de Schleswig, qui importe tant à l'honneur alle- 
mand. Vous savez que la Prusse, chargée par la diète cen- 
irule de Francfort de régler l'armistice entre le Danemark 
et l'Allemagne, que la Prusse, dis-je, excédant les limites 
de son mandat, contracta en son nom personnel. A l'instant 
mème, la diète de Francfort s’est émue; à l'instant même, 
une démonstration, et vous savez laquelle, a été faite dans 
ks rues contre la Prusse, parce qu’en traitant en son nom 
prié elle avait affiché une suprématie dont l'Allemagne 
ne veut plus. L'unité allemande, c'est donc la liberté, la 
démocratie. En soutenant l'unité, en fraternisant avec les 
députés qui combattent pour elle, nous servons donc les in- 
lerèts de la démocratie française, et cependant le gouverne- 
ment actuel revient aux errements de la vieille politique ; 
il renonce à l’unité pour favoriser la division entre les 
peuples de l’Allemagne ; ìl les prépare, en refoulant toutes 
kurs sympathies, à porter un jour les armes contre nous 
aa prolit de la coalition. 

C'est ainsi qu'au licu d'accueillir avec empressement 
l'envoyé de Ja diète centrale de Francfort, il a refusé de 
l'accréditér officiellement. 

Les journaux ont pu vous apprendre quelle explosion de 
wlère et d'indignation avait éclaté parmi ces populations 
allemandes, pour la plupart amies de la France, en voyant 
le peu de compte qu’on tenait du représentant de l'unité, 
de œlui qui, par li mème, eflaçait près de nous les envoyés 
prés de | Autriche et de la Prusse. 

Et, comme si ce n'était pas assez, citoyens, de cette me- 
wre inconsidérée pour nous aliéner les populations alle- 
mandes, le gouvernement vient d'intervenir par une protes- 
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tation, dans la question de Schleswig dont je vous parlais 
tout à Pheure. 

Sous prétexte de faire maintenir un traité de 1720, qui 
n'a rien à faire au débat actuel — une demi-heure de dis- 
cussion, les textes à la main, suffirait pour le démontrer — 
le gouvernement français sert, contre les légitimes suscep- 
tibilités de l'Allemagne, la politique de la Russie et de 
l'Angleterre : la première, qui vise au Danemark pour se 
rapprocher de nous; la deuxième, qui convoite sur la Bal- 
tique des ports qui lui manquent. 

Vous le voyez, maintenant, citoyens, c’est en Allemagne, 
comme en Italie, la désertion des espérances, des paroles 
données. La révolution de Février serait-elle réduite, comme 
celle de Juillet, à laisser tomber le mouvement qu’elle avait 
communiqué aux nalions ? 

Songeons-y bien, un pas rétrograde failen France, c'est 
une réaction violente dans le reste de l'Europe; c'est, 
commeen 1851 ,une suite d’exéculions anglantes de la part 
des princes qui avaient élé un instant effrayés. (Sensalion.) 

Que le pouvoir me croie, il n'a pas ss de se faire 
petit pour se faire accepter, el le mot du général Bonaparte 
est plus que jamais vrai : « La république est comme le s0- 
leil, aveugle qui la nie. » 

La seule préoccupation vraie, ce n’est pas l'alliance avec 
les rois, c'est la solidarité avec les peuples, de façon qu'au 
jour venu de la bataille nous ayons pour nous, non pas 
25 millions de combattants, mais, comme le disait M. de 
Lamartine, l'Allemagne et l'Italie tout entières. (Vive appro- 
bation à gauche.) 

Citòyens, d ans notre politique extérieure, il est un mot 
qu'on ne prononce pas, mais qui, en définitive, bruit sour- 
dement à nos oreilles : c'est le mot de guerre. On nous dit : 
Vous voulez done la guerre? non, nous ne la voulons pas 
systématiquement. (Murmures à droite.) 
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Permettez! nous ne la voulons pas quand-même ; le parti 
démocratique y a rarement gagné. Tacite, ce profond ob- 
servateur, l'avait dit : « C’est par l'éclat de la gloire et de 
l'épée que périssentles républiques. » Nous sommes donc en 
défiance contre la guerre. Mais je n’accepte pas la question 
comme on la pose. (Interruption.) 

Non, personne, dans cette enceinte, ne veut des calamités 
de la guerre pour la guerre; personne, dans cette enceinte, 
ne soumettrait à plaisir, aux hasards des combats, le crédit, 
l'industrie, le commerce ; personne ne veut cela. Mais si, 
par suile du relâchement du gouvernement, la guerre de- 
tait avoir lieu fatalement, je ne me demande plus alors s’il 
faut la gucrre, mais dans quelles conditions, à quelle époque 
d dans quelle situation nous ferions bien de la faire, et si 
mieux ne vaudrait pas la porter chez les autres que de la 
subir chez nous. (Agttation.) 

En effet, citoyens, comine je vous le disais, pénétrez- 
tous des nouvelles de l'étranger; elles m'’agitent à tous les 
msiants, car j'y vois pour le pays une grande menace; elle 
se m'effraye pas, mais je ne veux pas me laisser sur prendre. 
\ous serez convaincus que les vieilles monarchies n’ac- 
œplent pas la révolution; elles la subissent pour l'étouffer 
k jour où elles se croiront assez puissantes. 

de dis qu'elles n’acceptent pas la République...... (On 
fai des signes de dénégation.) Si elles acceptaient la Répu- 
blique, elles reconnaîtraient le principe de liberté chez les 
ualions qui leur étaient soumises; le principe de fraternité 
bnillerait à leurs yeux; et quand des hommes, leurs sem- 
blsbles, subissent tous les tourments, toutes les tortures 
poar s'affranchir, leurs entrailles n’en seraient-elles point 
emues ? 

Pour nier cetle opiniâtreté des vicilles aristocraties, il 
Qut être étranger aux spectacles déchirants qui se déroulent 
devant nous. Si je pouvais vous lire des lettres que j'ai là, 
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qu’on vient de me remettre, vous seriez indignés des Irai- 
tements barbares qui sont infligés dans l'Italie tout entière: 
vous y verriez des maisons incendiées, des femmes violées, 
des patriotes fusillés en masse la nuit, puis d’autres le jour 
pour mieux effrayer, puis un supplice plus ignominieux! 
des héros de dévouement expirant sous la bastonnade; et 
quand ces aristocralies étrangéres restent insensibles à de 
pareils forfaits, quand elles ne sont pas touchées à l'aspect 
de ces peuples essayant, par un sacrifice sanglant, par un 
dévouement sans bornes, d’assurer leur indépendance, elles 
viendraient respecter la liberté chez nous! (A gauche: Très 
bien!) chez nous qu’elles considèrent comme les artisans des 
révolutions ! 

Non, cela n’est pas possible ; et pour vous en convaincre, 
si je ne craignais pas de prolonger cette discussion (parle:!). 
je vous lirais un traité de 1815, un traité secret où le 
puissances déclarent positivement que, tant que le foyer 
révolutionnaire ne sera pas éteint, l'Europe ne sera pas 
tranquille; je vous montrerais qu’en donnant, comme une 
garaniie, un monarque à la France, elles étaient convan- 
cues que les étincelles se rallumeraient ; et elles se juraient 
entre elles de revenir en effacer jusqu’à la trace. 

Vous croyez que ces monarchies ont oublié leurs vieilles 
rancunes; vous croyez surtout qu’elles, qui posaient eeci : 
qu’il n’y avait pas de tranquillité pour l'Europe, si une fois 
l'équilibre des terriloires était changé, vous croyez que, 
lorsqu'elles voient tous les jours le sable mouvant sous leurs 
pieds, le sol qui tremble, et de ses mille fissures la liberte 
sortir...., vous croyez qu'elles oublient! eh bien, vous vous 
trompez; les rancunes et le ressentiment sont contre nous 
à l'égal des rancunes et des ressentiments que naus avons 
conservés du désastre de Waterloo! (A gauche : Bravo ' 
bravo l) 

Oui! oui! c'est une question de guerre; leurs journaut 
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disent; leurs hommes d’élat le disent; ils le disent à 
erlin, ils le disent à Vienne. Ils disent : Finissons-en 
abord avec les peuples qui sont sous notre main ; éteignons 
ns leur sang les derniers germes de liberté; et quand 
ous les aurons comprimés, alors notre vieille coalition 
archera de nouveau contre la frontière de France pour 
extirper l'expansion du sentiment révolutionnaire. 
Ce ne sont pas des craintes chimériques qui me font 
ler ainsi. Quand le seul contre-coup de la révolution de 
wrier a fait, à l'instant, bouillonner l'Italie et l'Alle- 
agne, quand partout les chefs stupéfiés ont eu recours 
| palliatif des institutions libérales, comment voulez- 
us que ces monarchies, qui voient ainsi les peuples, leur 
oie, s'échapper successivement, ne viennent pas, dans 
e dernière et folle croisade, en finir avec la France, avec 
| hydre sans cesse renaissant ! il faut être aveugle pour 
connaître cette vérité ! (A gauche : Oui ! oui !) 
Je dis donc que, si la guerreestimminente il faut revenir 
elte question : Est-il mieux de l’engager pour la défense 
s autres, en la déclarant sous l'invocation d’un noble 
ncipe, que d'attendre stupidement qu’on vienne l'ap- 
rter jusque chez nous? Or, si cela est certain, citoyens, 
léchissez-y; engagez notre gouvernement à sortir de 
te voie usée des congrès el des protocoles avec les 
illes monarchies. Soyez bien assurés qu’elles ne veulent 
‘une chose : gagner du temps, nous faire illusion, se 
parer, et nous frapper quand elles croiront le moment 
au. 
Avons-nous donc, grand Dieu! à nous occuper de leur 
iance ? Rester isolée et menaçante dans son isolement a 
pendant longtemps la politique de la France et de 
mérique. La situation des deux pays n’est pas la même, 
s doute, mais, quand on conseillait à Washington de 
re des alliances, il répondait : Point d'alliance avec les 
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monarchies du continent ; et quand il mourait, il léguait à 
son successeur, dans une lettre admirable, cette grande 
pensée : point d’alliances ; car l'alliance, pour une répu: 
blique, c'est un moyen d'être trahi par tous ceux qui on 
un intérêt contraire; et les monarchies européennes ne 
peuvent avoir qu’un intérêt opposé à la République. (Mow- 
vement prolongé. ) 

Ainsi, je demande que le gouvernement s'abstienne d: 
toute négociation ; qu’il reprenne un langage ferme; qu'il 
déclare nettement que ce qu'il a voulu en février, il k 
veut ; qu'il veut l'émancipation, l’affranchissement com- 
plet; que sinon le choix des armes décidera. Et cela le plus 
tôt possible, car bientôt il sera trop tard. Les peuples que | 
vous aurez encore aujourd'hui pour auxiliaires, pouravant- 
garde, pour sentinelles avancées, seront bientôt opprimé 
de nouveau ou tournés contre vous. Livrés à vos propres 
forces, vous serez victorieux, j'en jure par le génie de la 
France, mais en déchirant, par de sanglants eflorts, le sein 
de la patrie que vous pouvez encore préserver. (Longs bra- 
vos d gauche.) | 





LV 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DATS La DISCUSSION OUVERTE SUR LES INTERPELLATIONS FAITES AU SUJET DES 
JOURNÉES DE JUIN 1848. 


(25 novembre 1848) 


CITOYENS, 


Je ne viens point à cette tribune pour faire des récri- 
minations. Ma situation particulière, situation de conve- 
nance, m'oblige à de complets ménagements. 

On a dit que la Commission exécutive n'avait point été 
accusée ; c’est pousser loin l'oubli des événements, l'oubli 
des circonstances. 

Vous savez lous qu'un membre en particulier, et ce 
membre, c'était moi. se trouvait dans cette situation d'ètre 
wupçonné de conspiration, d'une part, par la garde natio- 
tale, et d’aujre part, de se voir reprocher par le peuple le 
ag répandu. (Mourements divers.) 

Un aurait tort de nier; je ne veux pas me poser en vic- 
ume ni en martyr; mais on a pu savoir que la menace 
avait été si loin que des fusils avaient été, à plusieurs 
rrprises, dirigés sur ma poitrine. (C'est vrai! c'est erail) 

On a dit que j'avais trahi mes devoirs, et on l'a dit par 
une raison fort simple, c’est que, plus qu'un autre, j'étais 
nxté au siége du gouvernement; c’est que, plus qu'un 
autre. j'avais été, pendant de longues et mortelles heures, 
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mis en communication avec lous les officiers d'état-major, 
qui venaient réclamer le concours de l’armée qui leur 
manquait. 

Le général Cavaignac a demandé que l'on s’expliqui 
franchement, je vais le faire. 

J'avouerai qu'il reste dans mon esprit deux soupçons 
qu'il pourra peut-être dissiper. Le premier, le voici : 

La Commission exécutive avait voulu que, du momen 
où l'on menaçait d'élever des barricades, la troupe de ligne 
se mélât à la garde nationale pour empêcher que ces barri- 
cades ne fussent élevées, voulant ainsi prévenir, par la 
persuasion, pour n'avoir point à réprimer. 

Je ne reviendrai point sur le système suivi. Prévenir. 
empècher le mal, c'était l’opinion de tous les membre 
de la Commission; le système du général a prévalu: 
mais, citoyens, à quelles conditions? Les procès-verbaux 
sont là; et, au surplus, je fais un appel au souvenir de 
mes collègues de la Commission. 

Le général nous avait dit : « Vous aurez à Paris 20 UN 
hommes de troupes de ligne qui pourront être réunies au 
premier coup de tambour ; vous aurez 5000 hommes qui 
se trouveront tellement rapprochés dans la banlieue, qu'en 
quatre heures au plus ces troupes pourront ètre concen- 
trées dans Paris. » 

Or, voici ce que je demande au général; je le repète, 
ceci a laissé un doute profond dans ma conscience ; et c'est 
pour cela que, depuis cette époque, je me suis retiré de 
lui; je lui demanderai ceci : son système de concentration 
étant admis en ce sens, non pas qu'on pourrait attendre 
24 heures, non pas qu'on livrerait 24 heures la cité à 
l'insurrection, et n'ayant que la garde nationale pour la 
dominer, non, mais à la condition que les 20 000 homme 
pourraient être réunis au premier coup de tambour; 

ch bien, vous le savez, vos 20000 hommes n'ont pa 
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té réunis au premier coup de tambour ; j’ajouterai même 
que malgré les blessés, dont vous avez rapporté les états, 
ous savez, comme moi, que les troupes n'ont pas été 
ngagées pendant de longues heures de la journée. Et 
e n'est pas à moi que vous pourriez dire le contraire : 
lacé au siége de la Commission, quand le général Da- 
nesme m'a envoyé jusqu’à dix fois demander un seul ba- 
illon, en disant : « Avec ce bataillon frais, moi, qui n’ai 
ue de la garde mobile, je pourrai, avant que la nuit tombe 
ur Paris, enlever les barricades et me rendre maître du 
ubourg Saint-Jacques »; et toute la journée il m'a fallu lui 
fuser ce bataillon, parce que vos troupes n'étaient pas 
meentrées. Ce ne sont pas là des phrases; le fait est-il 
ai, on non ? Le fait que je signale, cent témoins peuvent 
altester. 
Eh bien, la nuit, quand le brave général Damesme, 
essé déjà, faisait réclamer par plusieurs officiers d'ordon- 
nce, faisait réclamer ce même bataillon, en disant: 
Pourvu que je l'aie demain, avant l'aube du jour; j'aurai 
ine à tenir cette nuit, car la barricade se poursuit avec 
livité, elle pullule; mais pourvu que j'aie ce bataillon 
ant l'aube du jour, je serai maître du quartier Saint- 
qques; » et l'aube du jour s'est levée, et le bataillon n’a 
s élé envoyé. (Sensation.) 
Je vous dirai plus: vous avez prétendu que vous vouliez con- 
ntrer vos troupes. Eh bien, j'y consens, je me suis rendu; 
a conscience a cédé à la vôtre ; mais je ne voulais pas que 
ris ft déshérité de troupes; j'acceptais la concentration, 
ais je ne voulais pas que celte concentration fût éternelle 
s réaliser; j’ai voulu qu’à un moment donné on pût la 
ire agir. Eh bien, je viens vous demander seulement ceci: 
urriez-vous dire à quelle heure de la journée vous avez eu 
s troupes concentrées ? 
Vous dites que vous avez eu 20000 hommes concentrés; 
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vous ne les avezjamais eus nulle part, je vous défiede le prou- 
ver. (Approbation à l'ettrême gauche.) Oh! oui, je vous 
défie de le prouver ; car personne, j'ose le dire, n’a souffert 
cruellement comme moi, dans des angoisses que je ne res- 
sentirai jamais de ma vie, quand vous m'avez laissé, pour 
aller à un autre devoir, depuis trois heures et demie du 
soir jusqu'à neuf heures. Pendant ce temps, j'ai reçu trois 
cents, quatre cents officiers d'ordonnance, tous venant me 
dire: « On égorge nos hommes, vous nous trahissez ; je 
vous en conjure, un seul bataillon! » et vous m'avez laissé, 
en disant: « Je reviens dans une demi-heure, ne donnez 
pas d’autres ordres, car ils pourraient contré-carrer les 
miens. » Ah! si quelqu'un pouvait être dépopularisé et pas- 
ser pour un traître, évidemment c'était moi que vous aviez 
placé dans cette situation. (Agitation.) 

Eh bien, je reviens sur une autre question, et je vous dis : 
j'accepte le système de concentration ; mais dites-moi où 
vous àvez eu dans la journée, à un endroit quelconque de 
Paris, des troupes concentrées, je ne dis pas 20 mille hommes. 
je dis 10 mille hommes ? 

Vous dites : les états sont là; eh! que me font les états: 

Je vais prouver autre chose, le voici: vous avez dit: « Un 
me demandait des troupes de tous les côtés, et s’il avait 
fallu répondre à toutes les craintes, à toutes les peurs, trois 
cent mille hommes n'auraient pas suffi; » et la Chambre 
s’est prise à sourire. (Mouvements divers : C'est vrai ! ) 

Citoyens, écoutez bien ce mot: l’hommequi a demande 
un bataillon toute la journée, Damesme, le glorieux Damesme, 
était-ce un homme qui avait peur ? et ce bataillon, il n'a pas 
pu l'obtenir! et celui qui tenait l'Hôtel de ville et qui en 
cinq heuresa écrit douze fois pourdire:« On me trahit ! » celui 
qui est là et qui vous préside, avait-il pour ? (Approbation à 
gauche.) Et le général qui était auprès de lui, le brave géné 
ral Bedeau, avait-il peur? 
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Et quand on demandait encore des troupes de la part du 
général de Lamoricière, que des aides de camp arrivaient 
au siége de l’Assemblée nationale et disaient : le général 
deLamoricière fait des prouesses, des prodiges de bravoure, 
mais on l’écrase, on l'abandonne, il n’a pas même de trou- 
pes; était-ce encore un peureux, celui-là ? 

Eh bien, mon résumé est simple. Oui, je le comprends, 
ous n'avez pas voulu la dissémination, le rayonnement des 
roupes; c’est un système comme un autre; vous avez 
oulu la concentration, je comprends ce système; où lavez 
ous faite? 

Vous avez dit: « Je veux que toutes mes troupes soient 
éunies, de manière à lancer des colonnes d'attaque, et que 
i, par hasard, l'une était repoussée, l’autre puisse la rem- 
lacer .» L'avez-vous pu pendant toute une longue journée? 
on, vous ne l’avez pas pu, car vous ne pouvez dire où vos 
oupes étaient concentrées, à moi qui connaissais l'état 
e Paris. 

Vous ne l'avez pas pu, et je vous cite le brave général 
amesme, l'Hôtel de ville, le Luxembourg, le général de 
imoricière réclamant des troupes, et vous ne pouviez pas 
ur en envoyer: donc, vous n’aviez pas vos troupes concen- 
des. (Agitation) 

Eh bien, citoyens, je le déclare, c'est là une des premiè- 
sraisons, je le répète, qui a élevé des soupçons dans mon 
prit. Il yen a uneautre, la voici, et j'en fais l’Assemblée 
ge. 

A trois heures et demie, le général part et va aux barrica- 
s ; il nous déclare qu’il sera revenu dans une demi-heure, 
connais l'emploi de son temps, je ne le discute pas: la 
iestion n'était pas là ; remarquez bien ce qui se passe : la 
mmission exécutive réunie dans une salle de l’Assemblée, 
ut Paris, toute la banlieue sans exception, venant s'adres- 
r aux deux membres présents, M. Marie el moi, venan 
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nous demander des ordres; et pendant ces heures, de trois 
heures et demie à neuf heures du soir, le général, dès qu'il 
se battait à la barricade, qu’il me permette de lui dire 
qu'étant chef suprême, commandant militaire, il devait se 
trouver au siége même du commandement. (Interruption. 

Car la barricade pouvait être défendue bravement par 
d’autres; il y avait assez d'illustres et de braves généraux; 
mais le siège du commandement ne pouvait pas être tenu 
par un autre. Or, à mesure que ces demandes venaient, que 
fallait-il répondre? il fallait répondre : le général est absent; 
à quoi on vous disait: Vous trahissez! la garde nationale 
crie: À la trahison! À bas la Commission exécutive! 

Maintenant ceci se renouvelle ; vous arrivez à huit heure: 
et demie et vous repartez à neuf heures. Voici, vous dis-je, 
une longue liste des ordres qu’on a demandés ; je n'ai pas 
pu répondre; je ne sais pas où se trouve un seul de vos 
bataillons; je ne suis pas militaire ; je ne puis pas contn- 
carrer vos ordres. 

Vous repartez à neuf heures, vous revenez à deux heures 
du matin. Or, de neuf heures à deux heures du matin, je 
me trouvais dans la même situation. Je ne vous accuse pas, 
mais je vous dis : vous vous conduisiez de façon que la 
garde nationale devait m'accuser; car à mesure qu'on 
venait, on ne vous trouvait pas, je ne pouvais répondre. On 
disait : Ledru-Rollin conspire, Ledru-Rollin nous trahit. 
(C’est vrai! Sensation prolongée l) 

Citoyens, encore quelques mots et je termine. Je n'ai 
voulu faire que deux choses; bien faire comprendre an 
peuple qui avait été trompé — je démontrerai tout à l'heure 
comment, avec les propres paroles du chef du pouvoir 
exécutif — faire bien comprendre au peuple que la Com- 
mission exécutive avait voulu prévenir au lieu de réprimer 
violemment, et faire comprendre à la garde nationale. 
d'autre part, qu’elle pouvait disposer de mon sart, mais 
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l'elle ne pouvait pas me tuer comme un lâche ni comme 
1 traître. (Approbation prolongée.) 
Maintenant, pour en finir avec toutes ces questions de 
rsonnes, pour nous élever à une considération plus haute, 
ulez-vous me permettre de laisser parler un instant mon 
eur? (Oui! oui!) 
De tout ceci il résulte que, de part et d'autre, on a pu 
al apprécier les choses; qu'on a pu, avec la meilleure 
tention, se tromper. ` 
llya aussi un fait certain, c’est que le peuple avait faim, 
st que l’ouvrier sans ouvrage a pu se laisser facilement 
traîner... (Bruit et interruptions diverses.) Permettez : le 
uple, sans ouvrage, dans le besoin, a été soulevé; le général 
vaignac vous l’a dit lui-même, la multitude a été trompée 
r des conspirateurs de la dynastie et de la légitimité ; 
sont des paroles inscrites au Moniteur. 
Eh bien, si, comme nous le croyons, des hommes ont 
être égarés, si on a pu abuser de leur misère pour les 
aduire à la barricade (Bruit), est-ce qu'il ne serait pas 
nps de penser, alors, à des paroles de clémence ? Est-ce 
il ne serait pas temps de donner satisfaction à tant 
rphelins, à tant d’épouses, à tant de mères, à tant de 
nilles qui souffrent? On a eu raison, la République n’a 
n à gagner à des luttes personnelles, mais elle a tout à 
gner des sentiments de fraternité, de réparation ; oui, 
dons des défenseurs à la République, en proclamant 
mnistie! (Rumeurs sur quelques bancs. — A gauche : 
ès-bien ! très-bien!) 





LVI 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DANS LA DIeCUSSION SUR LES APFAIBES D'ITALIS. 


(30 novembre 1848) 


CITOYENS, 


La ville de Rome est calme, aujourd’hui; telles sont les 
dernières nouvelles officielles qui nous sont arrivées. Le 
calme, je crois qu’il était facile de le prévoir par les dépé- 
ches qui avaient élé adressées au gouvernement par son am- 
bassadeur à Rome. Vous vous rappelez pour avoir lu ces dépè- 
ches qui ont paru dans quelques journaux d'hier, vous vous 
rappelez qu’elles contiennent ceci : « M. Rossi a été frappe 
à mort. Le peuple est resté parfaitement indifférent. Le 
meurtre a été commis sur les degrés de la salle de l’Assem- 
blée, et l’Assemblée a continué à délibérer, sans mème 
faire un incident de ce grave événement. (Rumeurs direr- 
ses.) Dans la soirée on a demandé que le chef de police 
prit des mesures; le chef de police a déclaré qu’il préférait 
se retirer. Le peuple, le lendemain, s'est présenté devant 
le Quirinal; Ià, il a voulu faire entendre des plaintes, de 
gricfs, proposer un ministère, demander une constituante: 
on s’y est refusé, et le premier feu a élé de la part d= 
Suisses sur le peuple. » 

Ces dépèches ajoutent que l'ambassadeur. lui-mème : 
élé frappé d'élonnement, qu’on ne considérait cela que 
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ame un mouvement très-restreint, mais que, tout à coup, 
| pris une telle ampleur, que l’armée de ligne, que la 
de civique, que la légion romaine, que la gendarmerie, 
ont réuniés au peuple, et ont déclaré que la fusillade 
it continuer, si l’on ne ratifiait pas les conditions pro- 
ées par le peuple, 

e m'arrête ici, et je constate ce fait : il résulte des dépé- 
s que cela n’a pas été, comme on l’a dit, un simple 
uvement, uneémeute ; cela a été quelque chose de plus 
fond, de plus grave, de plus significatif. Remarquez 
n que c'est l’armée tout entière, qui se trouvait à Rome, 
à pris part à la manifestation. Remarquez que c'est 
mée tout entière qui, se rangeant en bataille, musique 
ambours en tète, ainsi que le dit notre ambassadeur, a 
laré qu'elle faisait cause commune avec le peuple, qu’elle 
lait obtenir un changement de ministère, qu'elle voulait 
constilulion, et qu'elle voulait, avant tout, pour faire 
lè constitution, une Chambre indépendante, 

Voilà les faits vrais; maintenant que s'est-il passé? 
l'ambassadeur ajoutait ceci : « Jusqu'à présent nous ne 
ons pas précisément quelle attitude nous devons tenir 
ä-vis du nouveau gouvernement. Nous sommes d'accord, 
s collègues et moi, d'attendre ce qu'il va faire vis-à-vis du 
e; mous allons voir quelle couleur il va prendre; jus- 
là mous croyons qu'il est bon de garder l'expecta- 
D 

Pest dans ces circonstances, quand l’ambassadeur lui- 
me ne pressait en rien une intervention, quand l'ambas- 
eur semblait indiquer que le corps diplomatique tout 
ier allendait le premier acte du gouvernement provisoire, 
couleur qu'il allait prendre, pour se décider à entrer en 
port avèc lui, ou, au contraire, pour lui faire de l'oppo- 
on; c'est, dis-je, dans ces circonstances qu'a élé com- 
ndée l'expédition, et c’est deux jours après, par un inci- 








— 140 — 


dent, que nous avons appris cette intervention que nous 
ignorions complétement. 

Je dis, citoyens, que c’est là un acte grave. Je ne veux 
pas qu’on se méprenne sur mes paroles. L'autre jour, 
quelques membres ont paru penser que, quand j'avais 
demandé la parole, je l'avais demandée. pour protester 
contre la pensée qu’on avait eue de protéger la personne du 
pape. C’est là un argument auquel je dédaigne de répon- 
dre : il est des choses qui ne peuvent pas vous atteindre. 
J'ai défendu, en toutes circonstances, la liberté absolue de 
conscience, et ce n’est pas à l’égard du chef de la chrétienté, 
de celui qui représente la religion de la grande majorité de 
mon pays; ce n’est point, je le répète, à l'égard d'un 
pareil pontife, que je voudrais qu'on pût se méprendre sur 
mes sentiments. (Très-bien! très-bien l) 

L'expédition est donc commandée; nous l’apprenons. Je 
vais examiner au point de vue politique de la France l'im- 
térêt qu'elle avait; je vais examiner, au point de vue de h 
papauté, si l’expédition n’était point périlleuse: je vais 
examiner si ce qu'on a considéré comme une simple mesure 
de conservation ne peut pas être, pour l'Europe tout 
entière, une occasion de conflagration. 

Pai dit, citoyens, que l'expédition me paraissait précipi- 
tée, qu’elle était, au fond, périlleuse pour le pape, et je 
vous le démontre. 

Quelle était la situation de Rome? à quel cri avait ete 
faite la révolution ? au cri de : À bas l'étranger! 

Et, si M. Rossi a été frappé, il a été frappé parce qu'il 
était étranger : Il fuoresticre! ils disaient aussi : Rossi 
veut enrayer la révolution. Et l'organe qui le répète n'est 
pas suspect : c'est le Journal des débats dans lequel écrivait 
Rossi à une certaine époque. Eh bien : « nous le frappons 
comme étranger et comme apostat à sa cause. » Mainte- 
nant, quel a été nn des premiers sentimems du peuple: 
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n cri a été celui-ci : plus de Suisses! plus de troupes 
rangères autour du pape! nous suffisons à lc garder, 
ous ne voulons plus que les étrangers aient le pied dans 
ome; et les Suisses sont chassés. Eh bien, c'est dans un 
| moment que, pour secourir et protéger la personne du 
ipe, vous envoyez des uniformes français, par conséquent 
rangers à l'Italie! c’est dans un tel moment! quand la 
rsonne du pape avait pour rempart les sentiments du 
spect qu'il inspire lui-même par son caractère de man- 
étude et de douceur. Car il faut le dire, dans cette révo- 
ion, pas un mot contre sa personne ; des citoyens traitant 
-vis d’un prince temporel, pouren obtenir ou en arracher 
s conditions. Mais, je le répète, il n'a pas été dit un mot 
li pùt faire supposer qu’on voulait attenter à sa personne. 
nc, votre expédition est ainsi dirigée : des Français 
mbarquent tout à coup el.vont venir à Rome. Pourquoi 
re? s’arrètent-ils au port, ces Français? Mais alors votre 
monstration est frivole, elle ne peut servir à rien, et il 
at lui chercher un autre prétexte ; ou vous voulez pousser 
squ’à Rome? Voyez les difficultés qui s’amoncellent sous 
s pas ! 

Vous avezenvoyé trois mille cinq cents Français; vous avez 
ire à une population tout entière révolutionnée, en 
nséquence pouvant écharper vos braves soldats, avant 
ils arrivent dans la ville du pape. (Mouvements divers.) 
Vous avez des populations tellement animées contre 
tranger, qu'encore un coup — el vous ne pouvez pas 
ublier, c’est là que je vous ramènerai toujours — leur 
emier sentiment était de demander l’expulsion de l’étran- 
r pour l'indépendance de leur pays. 

Eh bien, ces Français vont arriver à Rome au milieu de 
ille périls, s'ils y arrivent. Que croyez-vous que va penser 
population de Rome, quand elle verra le pape qui, par 
n seul ascendant, peut arriver à ressaisir sa domination 
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et son pouvoir; que va-t-elle penser, quand elle va voir 
qu'on veut lui imposer par la force des armes autre chose 
que ce qu’elle veut ? et qu'après tout, ne jouons pas sur les 
mots, votre représentant n'a pas de soldats derrière lui, 
pour influencer par la force morale, mais bien pour appuyer 
par la force des baïonnettes® Voilà la situation vrai. 
(Mouvements en sens divers.) 

En supposant que vous voulussiez secourir le pape, j 
crois que vous le placez dans la plus fatale des situations, 
el j’ajouterai, car je crois être bien informé, que si vous 
aviez pris conseil du pape, il n'aurait pas consenti à ètre 
environné de vos troupes. Je crois être bien informé encore 
en disant ici que, si vous aviez consulté le nonce à Paris, le 
nonce aurait pu n'être pas d'avisde l'expédition. (Mouvement. 

Le pape, mieux que personne, comprenait d'une part 
lc sentiment de respect qui l’environnait, et d'autre part la 
lutte politique qui s’établissait contre lui. I} le comprenait 
mieux que vous, car il est fort intelligent ; il l’a prouvé, il 
sait très bien que ce n’est pas par l'intervention étrangère 
qu'on parvient à calmer un peuple en révolution, un peuple 
incandescent comme le sont les peuples d'Italie. 

Je vous le répète, si vous aviez demandé le vœu du pape. 
je suis convaincu que, par dignité comme prince temporel, 
et par dignité comme homme, parce qu'il sentait qu’il st 
levait contre lui des haines qui ne pouvaient s'éteindre, le 
pape se serait opposé à votre expédition. 

Maintenant, citoyens, permettez-moi d'examiner, sous le 
voile des phrases, la pensée vraiequi se trouve au fond de 
l'instruction donnée à M. de Corcelle. 

On vous dit : nous n’avons voulu défendre que l’homme. 
nous n'avons pas voulu toucher à la question politique: No- 
tre ambassadeur a un ordre formel de distinguer ces deux 
choses : la ligne est parfaitement tracée; il est impossible 
à notre ambassadeur de la franchir. 
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Estee sérieusement que vous ditos cela? Comment dis- 
inguerez-vous, dans Pie IX, le pontife du prince temporel? 
ù commence le prêtre? où commence l'homme? Comment 
ourrez-vous savoir si c’est une question politique, quand, 
anscelte révolution, il n’y a pas un mot contre le dogme, pas 
n mot contre la religion ? Quand les transtévérins eux- 
tèmes, s'adressant à Dieu, disaient : « Le papesera béni dans 
es bonnes actions ; nous n'avons point à intervenir ; comme 
présentant de la religion, il est respecté; nous ne pouvons 
ue nous agenouiller devant lui. » Ce n’est donc pas la ques- 
on religieuse, ce n’est que la question politique. Mais 
mment ne sera-ce pas la question politique? Est-ce qu'au- 
urd'hui la pensée révolutionnaire n’a pas été formulée? 
-ce que ce peuple ne vous a pas dit : Je veux une indé- 
ndance? Est-ce qu'il ne vous a pas dit : je veux que vous 
isiez le joug de l'Autriche qui, dans ce moment-ci, pèse 
r nous? Est-ce que ce peuple n'a pas dit : Je veux une 
nstitution, et une Chambre indépendante pour faire cette 
nstitution ? où est donc la question religieuse? Or, quand 
us allez porter secours au pape résistant, vous ne portez 
s secours à l’homme couronné d'une tiare, vous portez 
cours purement et simplement à un prince temporel se 
battant avec ses peuples qui réclament contre lui. (4 
uche : Très bien l) 

Plus de doute, plus d’hésitation, la question est là; et 
ur nous autres, hommes politiques, la question n'est 
l'une question politique. 

Je regrette, je le répète, d'avoir vu dans un langage plus 
| moins ambigu confondre deux questions qui sont par- 
tement distinctes; mais ce que vous dites, vous n'avez pas 
ème eu la peine de l'inventer; tout ce que nous voyons 
passer dans la péninsule s'est passé en 1831 : et vous 
vez parfaitement que, quand l'Autriche est intervenue 
ns les Etats de l'Église, l’Autriche est intervenue pour 
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protéger simplement le prince spirituel et non pas le prince 
temporel; quand l'Autriche est intervenue dans les Léva- 
tions, elle a déclaré qu’elle ne voulait point autre chose 
que de faire respecter le chef du catholicisme. Et vous savez 
cependant comment la France du gouvernement de Juillet, 
qui déjà oubliait son origine, comment elle a cru qu'elle 
devait répondre à l'intervention de l'Autriche par la prise 
d'Ancône. (Mouvement.) 

Ainsi, je le répète, plus de subterfuges ; ne nous arrélons 
plus aux mots ; nons avons été trop longtemps trompés par 
eux; allons au fond des choses, vous ne pouvez défendre que 
ceci, le prince temporel, le chef temporel des États de 
l’Église luttant contre les peuples insurgés. Ce n’est pas le 
prince spirituel, je ne saurais trop le répéter. Non, non, 
respect au prince spirituel, respect au dogme, à la croyance, 


mais respect au peuple qui veut conquérir ses libertés contre 


un prince. (Bravos a gauche.) 
Citoyens, j'ai dit que j’examinerais la question au point 


de vue de l'intérêt du pays, et je crois ne m'être pas trop 


avancé en disant que, si vous l'aviez consulté, il n’y aurail 
pas consenti. 

J'examine maintenant la question au point de vue de 
l'intérêt français. Vous allez porter vos armes, pourquoi 
faire? pour protéger, je l'ai démontré, un prince luttant, 
à tort ou à raison, contre son peuple, qui veut en obtemr 
une constitution. 

Or, est-ce que ce n’est pas là quelque chose de grave? la 
révolution de Février, qu'avait-elle dit ? elle avait dit : pa: 
de violence, pas de conquète; mais elle avait ajouté : tout 
par l'épanouissement de l’idée, par le rayonnement de la 
raison. Elle avait dit : tout peuple qui veut conquérir son 
indépendance, et qui aura besoin des secours de la France 
pour empècher qu'un gouvernement plus fort ne s'oppose 
à la transformation intérieure de ce pays, que ce payscomp'te 
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le patriotisme, le courage, et sur les armes de la France! 
ici le manifeste du gouvernement provisoire de la 
ance. 

Eh bien, Milan vous a appelés à son secours, y avez-vous 
ru? La Lombardie, aujourd’hui, dépouillée par Radetzki, 
2-vous une parole ou un geste pour elle? Vous dites que 
us en sommes à savoir le lieu où nous nous réunirons pour 
iter cette questiou. 

Ah! vous avez élé plus prompts, plus expéditifs quand il 
st agi d’envoyer des troupes à Civita Vecchia. Ne pourriez- 
is pas laisser supposer qu’il ya là un motif qui se rap- 
rte à un événement prochain, qui peut-être n’est pas un 
tif de haute politique ? (Rumeurs diverses.) 

Oui ! oui! l’autre jour j'ai été profondément ému quand 
lemandai la parole; mon cœur battait vivement. Et si au- 
rd’hui l'impression est plus calme, je vous jure qu'elle 
aussi profonde. 

je vous rappelais ce programme de février et je le compa- 
s à notre conduite aujourd'hui en Europe. Je me de- 
ndais si vous aviez trouvé un mot pour cette Assemblée de 
lin, qu'on traite aujourd’hui comme le dernier et le 
s misérable des clubs; si vous avieztrouvé un mot pour 
ssassinat de Robert Blum, assassinat sur lequel il ne peut 
y avoir de doute, non pas seulement d’après les senti- 
nts élevés de l'humanité, mais d’après les sentiments du 
it international et du droit écrit. Blum faisait partie 
cette diète de Francfort. On y avait déclaré qu'aucun de 
membres ne pourrait être jugé par un État allemand, qu'il 
pourrait être jugé que par ses propres pairs. L'Autriche 
-même avait reconnu l'autorité de cette diète, car elle 
ait envoyé 229 représentants, et cependant, malgré le 
it écrit, Blum a été assassiné. Je le répète, et j'invoque, 
le disant, non-seulement les sentiments d'humanité, 


is l’application du droit écrit, avez-vous trouvé un mot 
LEDRU-ROLLIN. — 11 40 
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de protestation? Avez-vous davantage trouvé un mot de 
protestalion pour ces provinces danubiennes qui sont main- 
tenant placées sous la main de la Russie ? Avez-vous trouvé 
un mot de protestation pour Messine saccagée et brûlée? 
Vous n'avez rien trouvé de tout cela. Et, quand il s'agit du 
prince temporel, je le répète, que j'accepte et divise du 
prince spirituel; quand il s’agit du pape; quand il s'agit 
non pas d'aller secourir la cause d'un peuple contre un 
prince, mais la cause d'un prince contre un peuple, oh! 
alors, vous avez de la hâte, de l’empressement. Je ne sau- 
rais trop le dire, le motif que vous donnez ne peut pas ètre 
le vrai motif. Prenez garde! prenez garde! il en estun 
autre qu’on soupçonne. (Murmures et approbations.) 

J'entre dans la discussion; je ne veux pas en abuser. Je 
ne dirai plus qu’un mot; c'est relativement à J’Autriche. 

Vous avez envoyé là-bas 3500 hommes ; vous avez dù les 
envoyer, permetlez-moi de vous le dire, avec l'autorisation 
de l'Autriche; vous avez dů les envoyer en pactisant avec 
les princes absolus contre les peuples qui font appel à l'in- 
dépendance. 

Je vais vous le démontrer ; car, si vous ne l'aviez pas fait. 
vous auriez commis une folie. Comment! 3500 Français à 
Rome, exposés, en présence d’un peuple incandescent, ex- 
posés, en présence de trois cent mille hommes appartenant 
à l'Autriche, dont la plupart peuvent être dirigés sur 
Rome! Alors vous auriez livré les soldats français à une 
véritable boucherie; je ne puis pas le croire. (Mouvements 
divers.) Je vous le répète, ou vous avez dù être sùrs, à Fa- 
vance, de la concession, de la ratification de l’Autriche, ou. 
autrement, vous avez commis un acte de démence: choisis 
sez! (Mouvement.) 

J'ai dit, citoyens, que je terminais par une dernière con- 
sidération, toute de droit constitutionnel, en dehors de lə 
passion et de l’émotion de la lutte. Le chef du pouvoir ezé- 
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eutif a-t-il pu, sans consulter la Chambre, faire partir une 
expédition, de façon à engager le pays malgré lui, et à le 
jeter peut-être, je l'ai dit, dans une guerre européenne? 
que si, une fois le premier pas fait, comme son instruction 
l'annonce, il est prèt à envoyer d’autres soldats pour appuyer 
la première brigade, l’a-t-il pu ? est-ce que la question peut 
faire l'ombre d'un doute dans l'esprit d'aucun de vous? 
est-œ que vous croyez, par hasard, en fait, que nous nous 
«mmes soustraits au gouvernement constitutionnel plus ou 
moins équivoque, au gouvernement monarchique, pour ne 
pas savoir comment on faisait nos affaires? Sous la monar- 
chie constitutionnelle, ah! le mode était bien simple; on 
aissait; nous réclamions, on nous répondait : « Les faits 
«nt accomplis; » ct très souvent la honte de la France était 
accomplie. 

Eb bien! aujourd’hui que nous sommes en république, 
nouas avons dù, au moins, conquérir ce principe, que rien, 
dans une question où l'honneur du pays, sa fortune, sa pro- 
priété, pourraient ètre engagés, rien ne serait fait, sans que 
la Chambre ne fût auparavant prévenue. Voilà ce que dit 
la raison; mais la constitution le dit bien davantage. Elle 
$lare que le président, je ne dis pas le chef temporaire du 
pouvoir exéculif, ne pourra pas déclarer la guerre avant que 
l'Assemblée n'ait été consultée. Mais, en Amérique, où le 
président peut commander personnellement les armées, 
interdiction que lui est faite ici, en Amérique le président 
ae peut pas commencer la guerre sans prévenir le sénat ou 
le congrès ; c'est écrit dans la constitution. Eh bien, quand 
wm a écrit dans notre constilulion que le président ne le 
poarra pas, est-ce que le chef du pouvoir exéculif actuel le 
put? permetiez-moi de lui rappeler ce qu’il est : il est 
parement et simplement l'instrument d'exécution des vo- 
lontés de la Chambre. I] vous l’a dit lui-même assez de fois : 
que La Chambre ordonnait, qu'il était le bras et qu'il exé- 
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cutait. Eh bien, voilà un bras qui agit avant que la tête ait 
été consultée. Voilà un bras qui va compromettre la France 
précipitamment, avant que la France ait voulu s'engager. 
Voilà un bras qui s’en va soutenir un prince temporel contre 
le peuple, quand l'article 7 du préambule de la constitution 
dit que nous devons respecter l'indépendance de tous les 
peuples. C'est là quelque chose de capital. L'Assemblée y 
réfléchira; il y a de ces arguments qui ne gagnent pas à 
être développés; je crois qu’ils se trouvent dans lous les 
esprits. Ce n’est pas là une question légère, faites-y allen- 
tion. 

Quand une Assemblée ne sait pas, à un mois de distance, 
faire respecter l'œuvre de sa constitution, cette Assemblée et 
sa constitution, n’en doutez pas, sont perdues. (Vive appro- 
bation aux extrémités, — longue agitation). 


LVII 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


CONTRE LE CUMUL PAR LE CÉNÉRAL CHANGARNIER 
DES PORCTIONS DE CONMANDANT EN CERF DES GARDES NATIONALES DE LA SRINÈ 
ET DE COMMANDANT DE LA PREMIÈRE DIVISION MILITAIRE. 


(26 décembre 1848: 


Crorens, 


Il est un acte gouvernemental qui depuis quelques jours 
a ému la presse et l'opinion publique : je veux parler des 
pouoirs inusilés qui ont été confiées au général Chan- 
arnier. Je n'ai pas besoin de dire à l’Assemblée que, dans 
la question que je soulève par forme d’interpellation, il 
ne peut y avoir rien de personnel ; la carrière militaire 
du général Changarnier répond pour lui ; ainsi point d’ar- 
nere-pensée dans mon esprit: la question est une pure 
question de droit : il s’agit de savoir si la constitution à 
laquelle le président vient de prêter serment, dont nous 
voulons l'exécution sincère, si la constitution a été, ou 
non, violée, dans un des premiers actes du gouvernement 
qui siège sur ces bancs. 

Le Moniteur contient l'ordonnance suivante : « Les 
troupes de ligne de toutes armes, en garnison, tant à 
Paris que dans les autres places de la 1" division militaire, 
wnt placées sous les ordres du général Changarnier, qui 
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conservera la commandement des gardes nationales de la 
Seine, auquel il réunira en outre les gardes nationales 
mobiles, etc... » 

L'Assemblée comprend très-bien que je ne m'arrêterai 
point ici à la question de convenance, celle de savoir, au 
point de vucdes préséances et de l'étiquette , si l’on peut êlre 
à la fois commandant de la garde nationale et commandant 
de l'armée; c’est quelque chose d'un plus haut intérêt. 

Voici un commandant en cheï pouvant avoir sous ses 
ordres, dans les huit, ou neuf, ou dix départements, qu 
composent la 4°" division militaire, 200 mille hommes de 
troupes régulières ; qui commande en outre à un effectif de 
250 milles gardes nationaux, c’est-à-dire à une des armées 
les plus formidables; et ce commandant, dictateur sans 
contrôle pendant 24 heures, n'est même plus placé sous 
la hiérarchie du ministre de la guerre... (Voix à droite : 
Mais sil mais sil — Agitaton.) 

Qui est-ce qui me répond : Mais sil Si vous suivez ma 
déduction jusqu'au bout, l'interruption ne vous paraitra 
même plus possible. 

J'ai dit qu'il y avait un homme ayant entre les mains 
450 mille soldats pouvant pendant 24 heures, entendez- 
vous bien, pendant 24 heures, prendre toutes les mesures 
que lui inspireraient sa raison, son intérêt, son caprice, 
que sais-je? et cela, sans être responsable. (Mouvement. 
Pendant 24 heures, je le répète, c'est-à-dire, pendant plus 
de temps qu’il n’en faut pour faire une révolution. (4g:- 

tation.) 

Eh bien, je ne demande même pas si cela est prudeut; 
je demande simplement si, sous le gouvernement de la 
République, il peut y avoir un tel mortel dans ane telle 
sijuation, en dehors de la loi de salut public, de la loi 
de l'état de siège. 

Mais, qu'est-ce donc que la République, après tout” 
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qu'avions-nous sous la royauté, en face de nous? un 
ministère responsable; un vote pouvait le changer; mais 
la racine même de la monarchie, le roi, on ne pouvait y 
toucher que par une révolution. Par la révolution qu’avons- 
nous conquis ? une responsabilité de plus, celle du prési- 
dent. Oui, celle du président qui, ainsi que la présidence 
est faite, ne sera appliquéc que rarement et difficilement, 
que dans des cas exceptionnels. Et, pour courir après cette 
responsabilité plus ou moins illusoire, nous perdrions 
œlle du ministère, bien plus facile que l’autre à mettre 
à exécution! De deux garanties que nous avons voulu 
prendre, la meilleure nous échapperait ! ah ! c’est cela que 
sous aurions gagné à la République! 

Supposez, pour un instant, que ce chef abuse de sa force ; 
supposez qu'il veuille porter atteinte à une de nos libertés. 
Du moment qu'il n’est plus sous le commandement du 
ministre de la guerre, dont vous pourriez vous défaire en 
va instant par un vole; du moment qu'il est nommé 
directement par le président de la République, vous ne 
pouvez lui demander compte de ses actes, à ce comman- 
dant, que lorsqu'ils auront été commis; alors la responsa- 
lité arrivera trop tard; elle ne pourra plus l’atteindre ; 
la liberté aura élé étouffée par un diciateur, en présence 
d'une Assemblée impuissante. (Très bien! très bien! — 
lice approbation. — Bravos à l'extrême gauche.) 

Liloyens, permetlez-moi de vous signaler un autre abus 
qu s'est introduit dans celle ordonnance ; je me demande 
vraiment comment des hommes sensés ont pu y concourir: 
et la contresigner. (Réclamations à droite. — A gauche : 
Oxi! oui!) 

Oui; et si vous voulez écouter ma raison, vous-mêmes 
vous en serez frappés. 

Voilà un commandant irresponsable qui commande à 
toules les troupes de la division, et voilà qu’à côté de ce 
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commandant irresponsable on vient vous dire que le 
commandant de la 1"’division militaire conservera les mêmes 
attributions, si ce n'est qu’il n'aura plus la disposition de 
son personnel et de ses troupes. Est-ce une dérision, oui 
ou non? et, à son tour, cette ombre de commandant ne 
dépendra plus du ministre de la guerre, mais bien de 
votre dictateur irresponsable. C’est la confusion dans la con- 
fusion, et l'infraction aux notions les plus simples du bon 
sens. | 

Puissent cette légèreté, ces contradictions apparentes, 
ne pas cacher de bien sérieux et redoutables projets! 

Citoyens, la question n’est pas seulement une question 
de violation d’un principe constitutionnel, mais elle est la 
violation flagrante d’un texte de loi écrit, à l’occasion de la- 
quelle le doute n’est pas permis. 

Vous vous rappelez bien l’article 67 de la loi de 1851 
sur la garde nationale, voici comment cet article est conçu: 
« Aucun officier exerçant un emploi actif dans les armées 
de terre ou de mer ne pourra être nommé ni officier, ni 
commandant supérieur de la garde nationale en service 
ordinaire. » 

Est-ce clair? (Mouvement prolongé.) 

Voici comment le projet était rédigé ; on avait propose 
cette forme : « aucun officier de l'armée de terre ou de mer 
en activité de service... » On a trouvé que cela pouvait 
exclure des maréchaux de France et des officiers généraux 
qui se trouvaient encore sur les cadres de l’armée, et on a 
fait une distinction entre ceux qui sont sur les cadres de 
l'armée, mais qui n’ont pas un emploi actif, et ceux au 
contraire qui remplissent un pareil emploi. Vous com- 
prenez! (Oui! oui!) 

Eh bien, citoyens, qu'est-ce que M. le général Chan- 
garnier, en ce moment? non seulement un oflcier général 
en activité de service, mais un officier général occupant 
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l'emploi actif de commander les troupes de ligne can- 
tonnées dans les neuf ou dix départements de la 4™ divi- 
sion militaire. 

Donc, le général Changarnier a été nommé inconstitu- 
tionnellement, illégalement, commandant supérieur des 
gardes nationales de la Seine, ou la logique n’est plus 
qu'un vain mot. (Mouvement prolongé.) 

ll est un dernier aspect de la question. La loi n’a voulu 
confier la disposition de la garde nationale qu'à l'autorité 
civile, maires, préfets, ministre de l'intérieur; vous en 
changez le caractère. 

Comment votre commandant supérieur, indépendant, 
dictateur, relèverait-il du ministre de l’intérieur, lui qui 
ne doit plus aucune obéissance au ministre de la guerre, 
son supérieur naturel ? 

L'institution éminemment pacifique de la garde nationale 
æ trouve donc altérée; en ne la faisant plus obéir à ses 
magistrats civils, vous lui ôtez toute sa valeur morale. 

Citoyens, faites-y bien attention, ceci n’est pas de la dé- 
clamation, ni de la passion, ni de la colère; c’est simple- 
ment une question de droit, dégagée de toute espèce de 
ntimerts d’animosité ; nous voulons tous, sans révision, 
le respect de la constitution; ne commençons pas par la 
briser: pour qu'on lui obéisse, commençons par nous in- 
diner devant elle. Le chef du pouvoir vient de prêter ser- 
ment à celte déclaration solennelle; qu’il commence d'a- 
bord par se bien pénétrer de son esprit, et qu’il connaisse 
les lois protectrices qu’elle a conservées. 

Uui, je ne crains pas de le redire, quelque opinion qu'on 
serve, à quelque nuance qu'on appartienne, pour peu qu’on 
paise combiner deux idées, porter ses yeux sur un texte, 
il est certain qu’il y a eu, dans ce premier acte du gouver- 
nement, violation de la constitution et du texte de la loi 
de (R51. 
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Se jouer ainsi de la constitution, dès le début, songez-y 
bien, c’est autoriser, légitimer bien des soupçons, (Houve- 
ment.) 

N’y a-t-il donc rien de grave, pour une république nais- 
sante, pour des libertés d'hier, à avoir un commandant su- 
périeur qui, pendant 24 heures, nerelève que de lui ? Ah ! j'ai 
pu le comprendre, au nom du salut publie, j'ai pu le com- 
prendre sous la loi violente de l'état de siège; mais dans 
un élat normal, régulier, quand dans votre manifeste vous 
nous parliez tant de l’ordre, non! je ne puis plus le com- 
prendre. Commencez donc par obéir à l'ordre vous-même, 
c'est-à-dire à la loi, et ne faites pas ce qui ne peut se to- 
lérer que dans les lemps douleureux de révolution et de guerre 
civile. (Très bien!) Oui, respectez le texte des lois ! que ce 
mot l'ordre ne soit pas seulement sur vos lèvres, qu’il se 
trouve dans vos actes; que le premier de vos actes, enfin, 
ne soit pas une violation de la constitution qui est l'ordre. 
(Très bien ! très bien !) 

Oui, cette situation est grave et peut permettre toutes les 
conjectures quand, d’un côté, au centre de la révolution, 
vous avez un dictateur qui dispose de forces immenses, et 
quand, de l’autre, sous prétexte de l’armée des Alpes, vous 
avez un autre commandant supérieur qui, si je suis bien 
informé, peut venir asseoir son quartier général jusqu'à 
Bourges! Oui, la situation est périlleuse, car voici la li- 
berté, voici la République sous la pression formidable de 
deux forêts de baïonnettes. (Ayitation.) 

Ce sont là des considérations qu'il suffit d'indiquer, pour 
qu’elles frappent les républicains sincères et les esprits 
sérieux. (Très bien! très bien! — Approbation sur plu- 
sieurs bancs.) 
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RÉPONSE A LA RÉPLIQUE FAITE PAR ODILON BARROT 


PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, AU DISCOURS QUI PRÉCÈDE. 


Groyens, 


J'avais posé aussi nettement que possible une question 
onslitutionnelle ; M. le ministre ne pouvant répondre aux 
extes s'est jeté dans des développements oratoires; per- 
nellez-moi d'en dégager la question. 

Cette tactique, nous la connaissons. (Mouvements divers.) 
uand, sous l’ancien gouvernement, nous reprochions au 
inistre de violer la loi, pour échapper aux étreintes de la 
érilé, il cachait sa défaite sous la pompe des mois. Je 
eux donc, je le répèle, ramener la question sur son ter- 
in, et examiner s’il est vrai que la situation soit telle 
uon doive violer la constitution et la loi, pour sauver 
société. (Interruptions. — Quelques voix à droite: Elle 
‘est pas violée l) 

J'entends dire, de ce côté, que la constitution et la loi ne 
nt point violées : je déclare qu’à mes yeux la constitution 
la loi sont violées, et j'ai le droit de développer cette 
pinion, 

Voici pourquoi la constitution est violée : 

M. le ministre s’est gardé de vous relire le décret qui 
nfére au général Changarnier les pouvoirs exorbilants 
nt j'ai parlé; il s'est contenté de vous dire: le ministère 
ul entier est responsable; on pourra venir nous demander 
i comple de la conduite qui aurait été tenue par le géné- 
l Changarnier. Je demande si vingt-quatre heures après... 
Von ! non !) 

Comment! non? relisez donc le décret. Il n’y a pas de 
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discussion possible avec de semblables interruptions. (Rires 
à droite.) Cette question est des plus graves ; je ne désire 
pas entretenir l’Assemblée pour mon plaisir ; si elle ne veut 
pas m'écouter, je descendrai de la tribune, en constatant s 
violence... (Non ! non! parlez |) ; écoutez alors! 

Je reprends ma proposition et je dis que la constitution 
est violée ; je demande à le prouver. Voici comment elle est 
violée : vous avez dans la constitution deux garanties: la res- 
ponsabilité du président de la République, la responsabilité 
du ministère. Eh bien, voici un commandant ayant entre 
les mains neuf à dix départements et les troupes que vous 
savez ; qui peut prendre les mesures que bon lui semblera ; qui 
n’a qu'à aviser le ministre de la guerre, sans prendre ses or- 
dres, sans même avoir à y déférer, el cela, dans les 24 heures. 

Comment! vous ne comprenez pas que la responsabilité 
utile du ministre de la guerre nous échappe complet- 
ment? 

Citoyens, pour rendre mon raisonnement plus sensible, 
voulez-vous me permettre de vous indiquer un exemple? Une 
armée est constituée avec un commandant en chef, ayant 
des pouvoirs exorbilants ; cette armée a pour mission de 
défendre l’Assemblée. Supposez..... c'est une hypothèse , je 
veux faire saisir mon raisonnement; supposez que l’armée 
manquant à sa mission, envahisse et dissolve l'Assemblée... 
(Explosion de murmures : Oh ! oh l). | 

Vingt-quatre heures après, que ferez-vous de la respon- 
sabilité du ministre de la guerre ? (4 l'extrême gauche: C est 
vrai | c'est vrai l) 

M. le ministre de la justice vous a dit, sur ma seconde 
objection, qu'il ne répondrait point au texte; c’est facile. 
assurément (rires); qu’il avouait même que le ministre. 
en nommant le général Changarnicr, n'avait pas pensé à la 
loi de 1831... , 


Est-ce sérieux, ce langage? vous demanderai-je encorr. 
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Est-ce digne d'hommes d'État? Ce texte cependant se dresse 
contre vous. 

Le gouvernement répond : nous ne sommes pas dans des 
temps ordinaires, Il comprend bien que ce texte soit appli- 
table dans une situation normale; mais aujourd’hui il y a 
des dangers, et mieux vaut les prévenir que d'avoir à les 
réprimer. 

Alors vous sortez de la légalité : ayez le courage de le 
dire. 

En effet la loi sur la garde nationale a des dispositions 
parfaitement distinctes : les temps ordinaires, et les temps 
exceptionnels. 

Dans les temps ordinaires, le texte est formel : « le 
commandement ne pourra pas êlre accordé à un officier 
qui aura un service actif, » 

Quel est maintenant le cas exceptionnel? le voici, il est 
prévu par la loi : on dit que, pour le cas où les gardes na- 
tionales devront défendre les places fortes, les côtes, les 
frontières, il y aura des corps détachés ; et, dans ce cas, on 
indique quelles sont les conditions du commandement. 

Ainsi done, dans la loi de 4851, il est incontestable que 
vous avez deux circonstances prévues : la première, celle 
des temps ordinaires, dans laquelle vous vous trouvez, et que 
vous avez enfreinte ; la seconde condition, celle des corps 
détachés, dans laquelle vous ne vous trouvez pas. Il ne faut 
donc pas jeter tant de dédain sur la loi de 1851, et soute- 
nir qu'aujourd'hui vous vous trouvez placés dans une situa- 
tion exceptionnelle. Je ne sache qu’une chose pour une 
situation exceptionnelle, c'est l’état de siège. (C'est cela !) 
Ayez le courage de déclarer, si vous le voulez, que le 
Mysest en danger, que la patrie est en péril, et demandez 

de siège. A Dieu ne plaise! nous n'en sommes pas 
lì. Mais cependant, citoyens, permettez-moi de vous le dire, 
on ne peut gouverner un pays que de deux façons : ou avec 
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les lois et la constitution, ou en dehors de la constitution 
et des lois. ( Très-bien | très-bien!) 

On ne peut gouverner un pays qu'en se montrant fidèle à 
la constitution de ce pays, ou en déclarant qu'on agit au 
nom du salut public, et qu'on voile pour un instant la 
constitution elle-même. (Très-bien ! très-bien !) 

Et comment le ministère peut-il concilier çe danger 
qu'il nous indique au loin, à l'horizon; comment peut-il 
concilier les périls dont il nous menaçail avec ces promesses, 
ces gages de tranquillité, d'ordre, dont il nous faisait, 
il ya un instant, le tableau ? 
sé de la situation du pays, on vons a déclaré 
it même plus à l’état d'espoir; que la con- 
fiance renaissail; que le commerce paraissait reprendre; el 
c'est quand vous venez de déclarer cela que vous êles 
obligés de vous jeter dans les hasards de l'arbitraire ou de 
la peur! 

Ou votre tableau n’est pas fidèle, ou vos pouvoirs exor- 
bitants cachent une redoutable intrigue. 

Oui! j'avoucrai que je me suis ému de ce mépris de la 
loi, et qu’il m'a donné à réfléchir, dès que je n'ai pas pu 
le considérer comme le résultat de l'ignorance ou de l'oubli. 
Le ministère a, à sa tête, un des éminents jurisconsulles de 
France : la violation avait donc été volontaire, systéma- 
tique, et nous n'avons pas pu rester muels. Notre constitu- 
tion, c'est notre force comme la vôtre; si vous l’entamez 
aujourd’hui, je ne sais pas où vous vous arrêlerez demain. 
(4 gauche : Très bien! très bien !) 

Et quand, après tout, vous êtes obligés, au milieu de 
raisons difficiles à saisir, de venir reconnaître qu'il y a eu 
infraction à la loi; quand vous êtes obligés de venir dire 
que celte loi, son texte, ne s’est même pas présentée à volre 
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sprit, vous comprenez que la confiance est difficile, pour 
je pas dire qu’elle est impossible. 

Un ministère, pour être respecté, doit faire, avant tout, 
es actes séricux et conslitntionnels ; un ministère qui in- 
ugure ainsi son avénement doit inspirer de graves inquié- 
udes. Je dis que quand le texte de la loi est violé à ce point 
jue vous ne pouvez répondre, ct que, pour donner le change, 
ous cherchez à placer la question sur un autre terrain, ce- 
ui de la passion et de la peur, vous êtes jugés dès vatre 
remier pas. Vous avez été inconstitutionnels; selon vous, 
est par légèreté ; selon nous. c’est de propos délibéré; mais 
le quelque façon qu'ou le prenne, vous n'en êles pas moins, 
lès aujourd’hui, le ministère de l'arbitraire. Triste! bien 
riste début ! (Vive approbation à gauche.) 








LV 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


À L'APPUI DES INTERPELLATIONS FAITES AU GOUVERNEMENT SUR SA POLITIQI 
À L'ÉGARD DES AFFAIRES D'ITALIF. 


(8 janvier 1849) 


CITOYENS, 


Les dernières paroles prononcées par M. le ministre des 
affaires étrangères m'avaient, pour mon compte, appelé à 
la tribune. Îl avait parlé de deux politiques : une politique 
officielle; une politique souterraine; la première voulant 
la paix, l’autre appelant la guerre. À mes yeux, il n'y a pas 
de distinction à faire, et le Gouvernement provisoire n'en a 
qu’une, celle exprimée dans son manifeste. 

M. de Lamartine vient de vous la rappeler, et tout à 
l'heure j insisterai sur les termes mêmes et sur la base de 
la déclaration faite le 5 mars par le Gouvernement prosi- 
soire, Si par politique souterraine on a voulu par hasard 
faire une allusion à l’affaire belge, eh bien, voyons! qu'on 
ait une bonne fois le courage de venir à celte tribune et de 
trailer cette question en règle. Je suis prêt, et, je le répe'v 
pour la dixième fois, ma conscience n’a rien à redouter. 
Oui, plus de sourdes rumeurs, de mensongers murmures : 
s’il y a quelqu'un dans cette Assemblée qui veuille m'accu- 
ser pour l'affaire de Risquons-tout, qu’il monte à cette tri- 
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bune.... Je lui cède la parole, et je lui répondrai après. 
Silence général.) 

Ce silence m'est la preuve que M. de Lamartine a eu rai- 
son de le dire : oui, il n’y a eu qu’une seule politique ac- 
œptée par tous les membres du gouvernement sans excep- 
tion : politique de paix, de propagande par l’idée, mais en 
mène temps politique de fraternité pour les peuples qui 
proclamaient leur délivrance. Quels ont été les principes 
déposés dans le manifeste du 5 mars? les voici. La Répu- 
blique ne veut rien que par le raisonnement, par l’expansion 
de l'idée, par le prosélytisme de la sympathie; mais en 
méme temps elle considère, en droit, les traités de 1815 
comme lacérés. (Très bien! très bien!) Seulement, les dé- 
limitations territoriales actuelles devront servir de point de 
départ aux rapports qu’elle aura avec les différentes puis- 
ances. Qu'il soit, en outre, bien constaté qu'elle a pour 
droit et pour mission d’arriver régulièrement aux modifi- 
ations que réclament les nationalités. 

Cette déclaration, nous pouvions l'avouer tout haut; et 
+ ne craindrais pas de demander si, non-seulement dans 
œtle enceinte, mais si, dans le pays tout entier, il est un 
æœur français qui ne considère pas les traités imposés par 
la trahison et la lutte terrible et inégale de Waterloo 
œmme étant déchirés par la révolution de Février. (4p- 
probation générale. — Très bien! très bien!) 

Si telle est la signification de la révolution de Février, — 
et sos acclamations me prouvent que je suis dans le vrai — 
+ riens demander au gouvernement comment il demeure 
lle à cette politique, et quelles mesures il prend pour la 
faire exécuter. 

Que votre attention ne s'effraye pas : je bornerai ma dis- 
cussion à trois questions seulement. 

Dù en êtes-vous en ce moment dans l'affaire de la Sicile ? 
\uus déclarez que vous négociez ! C’est une réponse que 
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nous connaissons; elle est de vieille date. Sous le gonver- 
nement déchu, quand le drapeau de la France était abaisst, 
et que nous en demandions compte, on disait : Silence! on 
négocie. Puis, quand le fait était consommé, on nous ré- 
pondait : Les faits sont accomplis. À quoi sert d'interroger 
et de perdre un temps précieux ? 

De cetle politique monarchique, nous n’en voulons plus. 
{Vive approbation à gauche.) 

Nous avons le droit d'intervenir dans nos affaires, ci 
quand, au travers des journaux étrangers, il nous arriw 
quelques nouvelles importantes, nous avons le droit de vous 
demander ce qu’elles ont de véridique, de fondé. 

Or, sur la question sicilienne, voici ce que -nous savons. 
Il y avait une conférence, une médiation anglo-françaix 
ouverte. Cette médiation avait pour objet d'intervenir entre 
la Sicile insurgée et le roi qui s’était rendu coupable d'alw- 
minables massacres dans Messine. Eh bien, où en êtes-vous 
de vos protocoles? 

Si je suis bièn informé, et je crois l’être, le roi de Naple- 
vous à dit : La négociation ne saurait plus se borner aux 
puissances aujourd'hui en négociation. Une nouvelle puis- 
sance est intervenue, l'Espagne, qui peut avoir des dro:t: 
éventuels sur le trône de Naples, et elle exige que rien ne 
soit réglé qu'en présence de toutes les parties signataires 
des traités de 1815. (Mourement.) 

Si ie suis bien instruit encore, l'empereur de Russie, qui 
prête son concours au roi de Naples, aurait fait exprimer 
que non-seulement il voulait qu’on prit pour base de la ne 
gociation les traités de 1815, mais que, s'il arrivait qu'on 
eût la pensée de faire un changement territorial quelconque 
aux délimitations ou aux formes de gouvernement de celie 

époque, il soutiendrait de son épée le maintien des traites 
de 1815. (Noureau mourement.) 

Oui. mon information est exacte, et si vous êtes bien rem 
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sgnés sur ce qui s’est passé en dernier lieu, je vous défie 
e la contester. (Sensation marquée.) 

Est-ce que, par hasard, on peut soutenir que nous sommes 
ncore dans les principes exposés dans le manifeste du 5 mars, 
ù l’on considérait en droit les traités de 1815 comme anéan- 
is, quand l’empereur de Russie peut impunément dire : « Je 
eux appuyer les traités de la torce de mes armes, » et que 
es autres puissances, qui ont posé le pied sur le cœur de 
a France en 1815, viennent crier en chœur : « Vous ne 
oucherez point à ces traités sans notre bon plaisir. » Ah! 
e demande alors ce que l’on fait de l’honneur de la France; 
e demande quelle déférence on peut avoir pour son nom ; 
c demande quel rang elle occupe encore dans le respect de 
l'Europe ; je demande ce qu'on veut faire de son mâle génie, 
juand, après une négociation infructueuse de trois mois, 
on en arrive à cette situation de vous mettre en contradic- 
ion avec votre manifeste du 5 mars. (agitation. ) 

Voilà votre situation en Sicile. 

Jetterons-nous un regard sur la question romaine? 
Voyons! 

A Rome, il ya un peuple qui se soulève; ce peuple ré- 
lame son indépendance. Le pape, mal conseillé, fuit de 
tome; et pendant qu’il croit se rendre à Civita, des intrigues 
iplomatiques l’entraînent à Gaëte; c’est le P. Ventura qui 
ous l'apprend. 

Que fait le peuple? Il négocie, il redemande son souve- 
ain ; le souverain proteste et déclare que la conduite du 
euple est illégale et condamnable; alors le pouvoir suprême, 
s goavernement provisoire de Rome, fait appel au pays, au 
euple tout entier, pour se prononcer sur la forme à donner 
u gouvernement, et la Constituante va bientôt être réunie. 

Vous, dans cette situation, que faites-vous ? 

Vous le savez comme moi, à l'heure qu'il est, les armées 
atrichiennes s’échelonnent, elles marchent dansles Léga- 
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tions, elles s'avancent vers Rome; on ajoute qu'il y a un 
pacte entre le roi de Naples, l’Autriche, et quelques-unsdi- 
sent la France, qui y consentirait. 

(Un membre : C’est impossible l) 

Pour mon compte, je le déclare, ma conscience se soulève 
à ce point que je ne veux point y croire; mais la nouvelle 
est tellement répandue que j'ai le droit, cependant, de vous 
en demander comple. 

Jci encore, si l’on a dit la vérité, dans un des derniers 
jours du mois de décembre, vous avez eu un conseil de ca- 
binet, et là vous avez décidé qu’on laisserait proposer l'inter- 
vention de l'Autriche et de Naples pour ramener forcément 
le pape dans ses États. (Sourires sur les bancs des ministres.) 
Cela vous fait sourire ! le bruit a cependant un certain fon- 
dément. | 

(Au banc des ministres : Cela est inexact.) 

Cela est inexact, dites-vous? je le souhaite. Eh bien, 
tâchez d'accorder votre réponse avec les paroles que j'ai 
lues au Moniteur. Le jour du 1“ de l’an, quand le corps 
diplomatique défilait devant le premier magistrat de la Ré- 
publique, il s’avança vers’ le nonce du pape, et il lui dė- 
clara qu’il avait l'espérance que bientôt le pape serait rétabli 
dans ses États. © ` 

(Bruits; réclamations diverses, interruption.) 

Je croyais traiter sérieusement une question séricuse, je 
suis étonné de ces cris. ` 

Vous dites que vous lespérez; moi aussi je pourrais de- 
sirerune solution pacifique, mais comment la faire con- 
corder avec l’état des choses et la déclaration manifeste du 
o mars? | 
. Qu'y disiez-vous, justement à propos de la question 
italienne ? 

« Nous voulons que l’mdépendance des peuples soit re: 
poctée ; et s’il arrivait que les États italiens voulussent « 
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éunir par un lien fraternel et déclarer leur unité, s'il 
'opérait dans le sein de leurs gouvernements des trans- 
ormations intérieures, et qu'une intervention étrangère 
oulût s'y opposer, la France se lèverait pour défendre les 
roits légitimes des peuples. » (Sensation prolongée.) 

Voilà le point de départ de la République; quels:sont 
ujourd’hui vos acles? voùs répondez que vous n’êles pour 
ien dans l'intervention, et cependant vous savez comme 
noi que l'Autriche, que Naples, méditent de restaurer vio- 
mment, par les armes, le pouvoir temporel ‘du pape. 
ous savez, comme moi, que l’armée autrichienne, poussée 
ar le dernier manifeste de l’empereur de Russie, échelonne 
 Lroupes pour marcher sur Rome. Que faites vous? 

(Le ministre Passy : Vous ne le savez pas?) 

Comment protestez-vous? vous dites que vous négociez ; 
ais la seule protestation... 

(Le Ministre : Nous ne vous disons rien du tout. ) 

Si M. Passy veut prendre la ee je suis pret à lui céder 
tribune. 

(Le Ministre : Du tout.) 

Qu'il veuille bien alors ne pas m’interrompre; voilà la 
ratrième fois, el ce n’est pas tolérable. 

Je vous dis: vous prétendez que vous négociez ; la négo- 
ation n’est pas possible, ce n’est plus négocier qu'il faut, 
est agir! agir en faveur de ce peuple à qui vous l'avez 
omis dans le manifeste du 5 mars. Car ce mouvement si 
inemment national de Rome, ce n'est pas l'anarchie ; on 
dit pendant quelque temps, on ne peut plus le soutenir 
jourd'hui. g 

‘Plusieurs voiz: Pourquoi donc?) 

Pourquoi ! quand des provinces tout entières envoient des 
lresses au gouvernement, lesquelles sanctionnent ce gou- 
rnement ; quand on reconnaît les ‘ordres de la junte 
prème, quand elle lève des armées, quand elle frappe des 
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impôts; quand le peuple non-seulement accepte, mais qu'il 
bat des mains, vous dites que c’est là de l’anarchie ; il faut 
alors dire que la révolution de Février est de l’anarchie 
également ! 

Il faut enfin lever les voiles et dire les choses par leur 
nom : que ceux qui protestent contre la légitimité de la 
révolution de Rome, que ceux-là aient le courage de se lever 
et de protester aussi contre la légitimité de la révolution de 
février! (Applaudissements et bravos surun grand nombre de 
bancs.) 

Ah! nous savons bien ce qui peut être au cœur de tels ou 
tels; eh bien, nous voulons que leur pensée secrète ose se 
produire sur leurs lèvres ici, à cette tribune. J'attends... 
(Mouvement prolongé.) 

Oui, ces révolutions sont sœurs ; il n’y a que les despotes 
ou les aristocrates qui puissent déclarer le contraire. (Trés- 
bien! très-bien |!) 

Une vmis : Est-ce que celle de France a commencé par un 
assassinat comme à Rome ? (Bruit.) 

Je n’ai pas entendu, voulez-vous monter à la tribune, je 
vous cèderai la place ? 

La même voiz : Je vous demande si celle de France a com- 
mencé par un assassinat comme celle de Rome. 

Je répète que le caractère de ces deux révolutions est 
aussi légitime, et je réponds à l'interrupteur qui croit 
m'embarrasser qu'un fait isolé n’est point imputable à un 
peuple tout entier. (Longue interruption.) 

Je me résume d’un mot sur la question romaine: Non, 
il ne s’agit pas de parler élernellement de négociations et 
d’envelopper sous des nuages une réponse qu’on peut faire 
aisément. Mon interpellation est nette ; qu’on y réponde, la 
voici : Oui, le caractère de la révolution romaineest un carac- 
tère légitime; oui, un peuple qui s’est insurgé contre un 
prince temporel pour conquérir son indépendance est dans 
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son droit ; je l’ai dit et je mai pas besoin de le répéter , je 
ne touche pas à la question spirituelle ; à ce sujet, j'ai mes 
croyances, je veux qu’on les respecte comme je respecte 
celles des autres; mais ce n’est pas la première fois qu’un 
pape est resté longtemps éloigné de ses États sans que ia 
religion ait eu à en souffrir. Ainsi, ne confondons pas 
deux questions parfaitement distinctes : je ne suis pas dans 
un comité, je suis à une tribune politique, je traite une 
question politique ; je dis que la révolution romaine a une 
ource, une origine respectable; on a fait appel au suffrage 
universel comme chez nous, il faut le respecter ; voilà le 
ait dans sa simplicité. Quelle politique y appliquer ? celle 
lu manifeste du 5 mars, à peine de‘déshonneur, c'est-à- 
lire qu’il faut s’opposer, même par la force, à toute inter- 
ention étrangère. . | 

En d’autres termes, au lieu de vous faire tromper par 
es ruses de la diplomatie, vous préparez:vous à l’action ? 
tes-vous prêts? 

Voilà ce que je vous demande. (Approbation à gauche.) 

Et de la question lombarde, où en êtes-vous ? Une confé- 
ence va s'ouvrir à Bruxelles ; soit: qu'y traitera-t-on ? PAs- 
emblée a bien déclaré à plusieurs reprises'qu’on y résou- 
rait la quéstion de l'indépendance des États Lombards- 
énitiens. Qui, voilà ce qu'a voulu l’Assemblée; mais ne 
avez-vous pas que déjà ce prétendu congrès ne peut plus 
re, passez-moi l'expression, qu’une vaine parade où la 
onsidération de la France ne peut que perdre? 

Vous savez mieux que moi que l’Autriche adéclaré qu’elle 
‘acceptait pour base de la discussion que la difficulté sur 
s frais de guerre entre elle et le Piémont.. (Sensation. 

De l'indépendance des États lombards, il ne doit même 
lus en être question. Ah ! sans doute ce n’est pas là ce que 
ous avons voulu. 

d'adjure ici le ministre des affaires étrangères précédent 
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de répondre. Quand on lui a parlé à plusieurs reprises des 
affaires de la Lombardie, ne lui disait-on pas : Pas d’ambage, 
pas de réponse double; ce que nous voulons, c’est l’indépen- 
dance du royaume Lombard-Vénitien? Oui, nous a-t-il ré- 
pondu, il ne peut y avoir de conférence qu’à cette condition. 
Eh bien, la condition n'existe plus. L’Autriche a protesté; 
votre médiation n'est qu’une compromission morale de la 
France. Les rois n’ont qu'un dessein, vous entraîner dans 
le congrès pour vous faire ratifier les décisions qui seront 
prises contre les intérêts sacrés du peuple. (Vire appro- 
bation à gauche.) 

Citoyens,en terminant, me permettrez-vous de dire toute 
ma pensée? (Parlez ! parlez l) 

Cette question étrangère, qui, en commençant, ne parais- 
sait pas solliciter vivement l'attention de l’Assemblée, est 
cependant une des choses qui préoccupent le plus constam- 
ment mon esprit. Je vois dans cette Assemblée d’honorables 
représentants de l'armée. Eh bien, abstraction faite de toute 
opinion, je leur demande si, pour eux aussi, ce n’est pas 
une préoccupation constante. 

Jetons un instant les regards sur la carte de l'Europe, et 
voyons ce qui s’y passe. 

La Russie vient de déclarer positivement qu'elle voulait 
faire respecter les traités de 1815. Se borne-t-elle par hasard 
à celte audacieuse déclaration ? Ne connaissez-vous pas au- 
jourd’hui toutes les évolutions de troupes qui se font jusque 
sur les frontières de Belgique? ne savez-vous pas que dans 
l’Adriatique, à l'heure qu'il est, l’empereur de Russie a 
une flotte? Ne savez-vous pas qu'à cette flotte touchent 
presque les 80,000 hommes de l’armée moldo-valaque ? Xe 
savez-vous pas que la lisière allemande, depuis Calich ju- 
qu'aux bords de la mer, est occupée par l’armée russe, prète 
à envahir la frontière prussienne ? Ne savez-vous pas quela 
Prusse, alliée de la Russie, fait grouper chaque jour des trou- 
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nouvelles aux confins de la Belgique; que ces troupes 
«mêmes peuvent être appuyées promptement par des 
aillons russes qui se trouvent à bord d’une escadre dans la 
tique, sous prétexte de terminer la question en Schles- 
Ne savez-vous pas qu’ un général prussien, portant 
nièrement un toast à Berlin, a dit à ses officiers : « Mes- 
trs, à notre réunion prochaine sur les bords du Rhin! » 
‘h bien, quand la Russie, la seule puissance peut-être 
ourd'hui qui puisse mettre sur pied 200 000 hommes, 
c les ressources nécessaires en argent pour les conduire 
ne frontière éloignée, sans faire payer une élape aux po- 
alions qu’ilstraverseraient, vouscroyezque, pour peu que 
s portions un cœur français, ce n’est pas là une ques- 
qui soit digne de nos méditations, de nos soins, qui 
e sans cesse assiéger nos esprits? Comment! vous ne 
prenez pas que nous vous.demandions comple de ces 
pes amoncelées jusque sur la frontière belge ! J'ai là des 
es sur moi qui constatent que la Belgique elle-même 
émeut. 

itoyens, je ne veux pas qu’on se méprenne sur ma pensée. 
jue je redoute, ce n’est pas le danger connu, c'est la 
ison. Oh, non! je n'ai pas peur pour la République, 
vu qu’elle connaisse à l'avance ses ennemis. Peur pour 
! nele croyez pas, je connais trop l'impétuosité de son 
, son invincible dévouement; je sais, en un mot, que 
pire a été vaincu, que la République ne l’a été jamais. 
s bien ! très bien !) Non que je veuille dire que la Répu- 
de n’a pas subidedéfaites partielles (car presque toujours 
léfaites mêmes ont élé la source de ses vicloires), mais 
ne s’est vu enlever aucunede ses coñquêtes dont l'Empire 
dépouillé. (Longue approbation.) Oui, que l'étranger 
tende bien d'ici, rien ne pourra jamais résister au formi- 
e et gigantesque effort de la levé: en masse. (Très bien ! 
bien!) 
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Je sais tout cela, mais je me rappelle un mot qui a sagra- 
vité, le mot de Napoléon : « Dans cinquante ans l'Europe 
sera cosaque ou républicaine. » 

Et quand, danscedemi-cerele immense qui s'étend dépuis 
l'Adriatique jusqu'à la mer Baltique, je vois des troupes qui 
s'amoncellent ; quand jeme disque vous avez abandonné les 
nationalités amies qui nous servaient d'avant-garde; quand 
j'entends ces insolents défis jetés au nom des honteux traités 
de 1815, je n'ai pas le droit de penser au mot de Napoléon! 
Mais que sont donc ces Croates, aux longs manteaux rouges, 
qui se sont baignés dans le sang à Vienne, sinon des bar- 
bares? que sont donc ces troupes qui ont envahi la Moldo- 
Valachie, sinon des barbares? et ne sont-ce pas des barbares 
aussi que ces Cosaques qui, avec leur hetmann, campent 
déjà sur la frontière allemande ? Il peut donc y avoir encore 
un horrible conflitentre l'idée et la barbarie, entre la lumière 
et l'obscurité; et je ne serais point ému à ce spectacle du 
danger, non de la République mais de la civilisation mêmel 
Non, non, vous ne pouvez plus vous contenter de- dire que 
vous négociez, vous devez agir. Autrement, vous trahiriex 
le pays. (Vive approbation et applaudissements sur plusieurs 
banes.) 


LIX 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


SER LA QUESTION DE RENVOI À LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
DES AFFAIRES DU 15 MAI 1848. 


(20 janvier 1849) 


CITOYENS, 


On disait tout à l'heure que la question qui vous est sou- 
mise est grave. Oui, elle est grave en ce sens, je vous le dé- 
montrerai tout à l'heure, qu'elle est une atteinte à la loi 
eustante et à la constitution. 

N elle est grave, est-elle délicate, comme on le prétend ? 
le crois pouvoir, en quelques minutes, vous montrer que 
etle question, par deux ou trois éléments seulement, est 
lacile à résoudre, et que la voie dans laquelle on veut vous 
entraîner est une voie funeste. Je tâcherai d’être aussi pré- 
as que possible, et permettez-moi de vous le dire, comme 
je ne parle pas devant un tribunal, mais devant une Assem- 
ble, je tâcherai d'éviter toute espèce de subtilité, passez- 
moi l'expression, toute espèce d’argutie. 

Íl est pour tous les hommes de sens qui n’ont point étu- 
dw le droit un principe certain, c’est que la loi ne peut 
frapper que les actes qui seront commis postérieurement à 
N promulgation ; autrement, il en a été ainsi dans toutes les 
«ciétés, autrement, la peine manquerait de moralité. 

Que veat-on, quand on frappe le coupable? Qu'avant la 
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as 


perpétration de son crime, qu'avant la consommation de 
son acte, il ait eu présente à la pensée la loi qui pouvait le 
frapper, et qu'il ait su, au moment où il allait s'insurger 
contre la société, quel serait le châtiment qui allait tomber 
sur lui. 

Voilà un élément simple, voilà un principe de raison 
qui, je le répète,est déposé dans le cœur de tous les hommes. 
sans cela, encore un coup, la loi manque de moralité, elle 
manque de puissance ; elle aurait dans son sein ce qu'il 
n'est pas permis à une loi de renfermer, elle aurait un 
caractère de perfidie. 

Le principe ainsi posé, voyons si ce principe si simple 
n’a pas toujours été respecté. 

On vous dit : Il y a deux choses : il y a la loi pénale. 
celle qui frappe ; puis il y a la loi de procédure. La loi de 
procédure, la loi de forme, la loi d'instruction, cette lai 
peut se modifier, et à l'instant où elle est rendue, elle sai- 
sit l’accusé. Quant à la loi pénale, au contraire, il est incon- 
testable que celle-là ne peut frapper qu'autant qu’elle exis- 
tait au moment où le crime a été accompli. 

Il y a une chose qu'on ne distingue pas assez, el ici j'en 
appelle encore à la raison de l’Assemblée : c'est ce qui est 
l'attribution de juridiction en dehors de la loi de procédure. 
Ainsi, la loi de procédure, c'est l'instruction; la loi de juri- 
diction, c’est le tribunal, le personnel de ce tribunal: ls 
loi pénale, celle qui frappe d'un châtiment le coupable. 

Eh bien, la loi d'attribution de juridiction est-elle une 
loi qui ne puisse pas être changée? et celui qui a commis 
un crime ne peut-il être frappé qu’en vertu de la loi pr- 
mulguée, quand le crime a été commis? Je dis out avec le 
bon sens, je dis oui avec les juristes, je dis oui avec be 
hommes éminents qui siégent dans cette enceinte. 

Citoyens, est-ce que vous croyez, par hasard, que ce n'est 
qu'une loi de forme, celle qui va me renvoyer impunément 
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dant un conseil de guerre? Mais il y a des circonstances 
dans lesquelles je préférerais qu’on changeât la loi pénale 
et qu'on l’aggravât, mais qu'on ne changeât pas la loi d'at- 
tribution, la loi de juridiction. Ainsi, il y a des cas où je 
préférerais être frappé par un jury en vertu d’une loi dra- 
“umennc, car devant ce jury je serais devant mes pairs, el 
je pourrais me défendre. Je préférerais cela à un renvoi 
devant telle ou telle commission qui, en m’appliquant unc 
lot moins sévère et moins rigoureuse, me condamnera d’une 
facon certaine. 

Je ne crains done pas d'avancer, parce que j'ai le bon 
ais el la raison pour moi, que la question d'attribution de 
jindiction est fondamentale, que ses racines touchent à la 
{nalité elle-mème, et je ne puis pas considérer comme 
une chose indifférente, de pure procédure, de pure forme, 
quon me renvoie devant un conseil de guerre ou devant 
un tribunal où il n’y aurait pas de jury, par exemple, 
kvant un tribunal d’inquisition, devant une commission 
mmposée de mes ennemis. Je le répète, et ici je fais un 
ael à vos consciences, vous ne pouvez pas méconnaitre 
qw ce ne soit quelque chose qui se mêle aux racines mèmes 
"rla loi pénale, qui fait partie de la loi pénale elle-même. 

Ft maintenant que vient-on nous repondre? On vient 
wis dire : Il y a une haute cour; il ya une Assemblée qui 
1 le droit d'y renvoyer. Cette question d’attributions, mais 
‘lle n'existe pas, car un arrêt de la Chambre d’accusation 
zet pas quelque chose de définitif; un arrêt de la Chan 
bre d'accusation ne contient que la qualification du crime, 
mai il ne contient pas l'attribution nécessaire à la cour à 
‘quelle il renvoie. 

Mi est-ce qui a osé dire cela? Qui est-ce qui a osé dire 
"e cœ principe était tellement vrai qu'on trouvait deux 
‘treplions dans le Code d'instruction criminelle où il était 
ermis de renvoyer à un autre tribunal? 
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Vous auriez dû comprendre que les deux exceptions que 
vous citiez corroboraient, fortifiaient la règle générale. 
Comment! on pourrait aller jusqu’à dire que, quand une 
procédure est purgée par un arrêt, cet arrêt-là n’est pas dé- 
finitif! Comment ! on pourrait dire qu’un pouvoir politique 
qui viendrait le briser, qui ordonnerait une déviation de la 
justice, qui viendrait dire : Je renvoie de la cour d'assises 
qui est ici à la cour d’assises qui est là! Comment! on pour- 
rait dire que ce pouvoir politique ne devient point un pou- 
voir judiciaire ! Oh ! il faut n’avoir pas étudié les éléments 
du droit pour soutenir une pareille thèse ! (A gauche: Très- 
bien!) 

Il y a autre chose : vous reconnaissez que le procureur 
général, pour cause de suspicion légitime, que le procu- 
reur général, pour cause de sûreté de l’État, peut deman- 
der le renvoi, devant quoi? devant une juridiction exception- 
nelle peut-être? non, il peut demander le renvoi devant 
une autre cour d'assises. Je le comprends ; oui, je le com- 
prends, la sûreté de l’État est la loi impérieuse devant la- 
quelle tout doit s’incliner. 

Mais on ne peut pas pour cela être renvoyé devant une 
juridiction exceptionnelle, on ne peut renvoyer que devant 
une autre cour d'assises. 

Ainsi les exceptions confirment la règle ; c'est que, quand 
une juridiction a été saisie, elle ne peut être dessaisie 
que par un pouvoir judiciaire. En dehors de cela, il n`» 
a que conflit, il n’y a que chaos, parce que les pouvoir 
entrent en lutte l’un contre l’autre, et la justice n'existe 
plus. 

Citoyens, si l’on n'avait pas traité cette question avee une 
idée préconçue, on aurait pris la peine de lire le Code d’in- 
struction criminelle. 

Voici ce qui y est dit, et pour le cas même de la hauu 
cour, car elle a existé; l’art. 220 dit : 


« Si l’affaire est de la nature de celles qui sont ré- 
srvées à la haute cour ou à la cour de cassation, le pro- 
cureur général est tenu d'en requérir la suspension et le 
renvoi. » 

Citoyens, voici ce que je disais en thèse : Quand une ju- 
rdiction est saisie, il faut qu’on aille jusqu’au bout de 
cuite ligne droite. Il faut que la cour supérieure vienne 
purger la proeédure. En dehors de là il n’y a que conflit, 
etla preuve, c’est que vous trouvez dans l’art. 220, pour 
le cas d’une haute cour nationale, cette disposition : 

« Avant que l’arrêt soit rendu par la chambre des mises en 
accusation (vous entendez bien ceci), le procureur général 
derra se pourvoir (pourquoi faire?) pour empêcher la cham- 
bre d'accusation de statuer, et renvoyer directement devant 
la haute cour. » 

de vais maintenant vous en dire la cause. 

On a parfaitement senti qu’il y avait une distinction à 
laire. Tant que la procédure n’est qu’à l’état de procédure, 
on peut toujours dessaisir pour renvoyer devant une autre 
juridiction ; mais quand une procédure a été vidée par un 
arrèt, il n’y a pas de puissance humaine, si ce n’est en vio- 
lant la constitution, qui puisse faire qu'un pouvoir quel- 
conque renvoie devant un autre pouvoir en dehors du cas 
d: suspicion pour la sûreté de l’État, et de l'autre cas pré- 
su par la loi. | 

Ainsi, ne confondons pas. Vous le voyiez tous les jours 
devant la cour des pairs : pour cause d’attentat, quelquefois 
cle cour faisait l'instruction, le plus souvent c'étaient les 
magistrats de la conr d'appel de Paris. Laissait-on rendre un 
arrêt par la chambre d'accusation ? Du tout : tant que la 
procédure n’était qu’à l’état de procédure, on pouvait ren- 
vover devant telle ou telle juridiction. Mais, si la chambre 
d'aceusalion avait une fois renvoyé devant la cour d'assises, 
on n'aurait pas pu la dessaisir. 
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Oui! s'il y avait un arrêt de la cour d'appel de Paris, il 
fallait le respecter et renvoyer devant'la cour d'assises, et 
on l’a si bien senti, que, dans cette procédure spéciale, on 
nous dit : Le procureur général, quand la procédure sera 
instruite, quand il verra qu’une haute juridiction va être 
saisie fatalement et définitivement, avant que l'arrêt soit 
prononcé, le procureur général se pourvoira devant la 
chambre d'accusation pour saisir la haute cour. 

Vous avez donc un texte, et je défie qu'on y réponde, un 
texte qui est fait justement pour une silualion identique. 
pour le cas de la haute cour. Vous ne pouvez renvoyer. 
Assemblée nationale comme procureur général, vous ne 
pouvez renvoyer qu'autant que l’arrèt de la chambre des 
mises en accusation n’a pas saisi déjà une autre juridic- 
tion. 

Citoyens, permettez-moi donc, en dehors de la défense, 
dans le seul intérêt de la constitution, permettez-moi de 
vous demander si vous ne vous arrêterez pas sur cette pente. 
Qu'avez-vous déclaré dans la constitution? Qu’il y avait un 
souverain, le peuple; trois pouvoirs parfaitement distincis: 
le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire, le pouvoir ad- 
ministratif. I] doivent agir chacun dans sa sphère d'une 
façon complétement indépendante; autrement ils seraient 
détruits. Eh bien, qu’allez-vous faire ici ? Vous allez, quand 
le pouvoir judiciaire est saisi par un arrèt incommutahke. 
vous allez saisir une haule cour, c'est-à-dire que vous. 
Assemblée nationale, brisant la constitution, confondant 
tous les principes, devenant comme la Convention, qui. . 
elle, l’était par nécessité, devenant à la fois pouvoir politi- 
que, pouvoir Judiciaire, pouvoir administratit, vous aller 
juger, car vous ne ferez pas autre chose. 

Croyez-moi : c'est là pour les esprits sérieux une objec- 
tion qui vaut la peine de les préoccuper; je dis qu’au dò | 
but de la mise à exécution d’une constitution, il faut reflè- 
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ir à deux fois, avant de venir ainsi jeter le trouble dans 


ê isation que vous avez décrétée hier, avant de 
nir jeter une perturbation dans les différentes sphè- 
sque vous avez vous-mêmes tracées. Je dis que c’est là 
ie objection grave qui doit vous préoccuper ; ce n’est pas 
seule. Il y en a une seconde au point de vue des prin- 
pes, au point de vue de la Constitution devant laquelle 
ous devons nous incliner. Je vais la signaler en répondant 
pidement à quelques autres objections qui ont été faites. 

On a dit : Il faut distinguer entre la question d'instruc- 
on et la question de peines; la non-rétroactivité ne s'ap- 
ique que pour le cas de la peine qui frappe, et non pour le 
s de la loi qui règle l'instruction. 

Citons un jurisconsulle à qui chacun rend hommage, 
erlin, et voyons dans une situation identique, dans l'affaire 
adoudal, où les accusés, renvoyés devant la cour d'assises 
e la Seine, apprenant qu'une haute cour venait d’être con- 
iluée, demandaient à être renvoyés devant celte haute 
jur; voyons les principes qui ont été posés et l'arrêt qui 
été rendu. Voici ce que disait Merlin : « Pour prouver 
ue la cour d'assises a dû se dessaisir, on peut invoquer le 
fineipe universellement reconnu, constamment pratiqué, 
| rappelé même dans un arrêté du gouvernement du 
fructidor an 9: que tout ce qui touche à l'instruction des 
faires, lant qu'elles ne sont pas terminées, se règle 
après les formes nouvelles, sans blesser le principe de 
am-rétroactivité. « Voilà la question telle qu'elle doit être 
»sée; voici maintenant ce que dit Merlin : « Mais, à côté 
» ce principe, il en est un autre qui n'est pas moins con- 
ant, et que la législation de l’ancienne Rome avait pris 
ñm de consacrer par une disposition formelle : c’est que 
ut procès doit être terminé là où il a été commencé : 
wi acceptum est sèmel judicium, ibi. et finem accipere 
beten 
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« Ainsi, qu’un tribunal saisi d’une affaire doive la juger 
dans la forme nouvelle que prescrit une loi survenue pen- 
dant l'instruction, à la bonne heure; mais que ce tribunal 
ne puisse plus la juger parce qu’une loi nouvelle survenue 

‘ pendant l'instruction aura changé à cet égard les règles de 
la compétence, c'est ce qui répugne à toutes les idées 
reçues : c'est un système que la raison et le droit romain 
condamnent également. » 

Et, le 24 messidor an 12, la cour de cassation confirme 
la doctrine de Merlin, en déclarant ceci, que « la loi qui 
peut toucher aux procédures ne peut toucher aux juridic- 
tions, et que la cour d'assises de la Seine, étant saisie du 
procès de Cadoudal, devra juger le procès jusqu’à sor 
terme. » Voilà ce qui a été décidé. 

Est-ce là quelque chose de clair? Est-ce là une situation 
semblable, identique ? Veuillez faire cette distinction dont 
j'ai posé le principe en commençant : c’est que dans l'at- 
tribution de juridiction il y avait quelque chose qui ne 
pouvait être vidé que par le pouvoir judiciaire. De là, la 
preuve que tout ce qui touche à l'instruction peut étre 
changé, mais que ce qui touche à la juridiction, au fond 
même du tribunal, à son personnel, ne pourra être changé 
sans violer la moralité de la loi qui ne peut frapper qu'en 
vertu d’un décret, d’un dédit qu'elle a fait connaître à 
l'avance. 

C’est donc vainement qu’ona essayé d'ébranler cette doc- 
trine en vous citant des arrêts parfaitement inutiles, par 
la raison que voici: pour comprendre la plupart de ces arrêts, 
il faudrait en lire les faits; vous ne savez pas jusqu’à quel 
point les circonstances ont pu influer sur les décisions. 

(Le citoyen Dupin aîné demande la parole.) 

Vous nesavez pas jusqu’à quel point les circonstances ont p! 
influer sur les décisions. Et puisque M. le procureur général 
Dupin demandela parole, qu’il me permette de lui citer une 
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inion de lui sur la question que nous traitons dans ce 
oment, et qui est complètement favorable à cette thèse, 
ie la question d'attribution de juridiction estune question 
laquelle il ne peut être touché par une loi rétroactive. 
Dans ses observations sur la législation criminelle, 
Dupin dit : 

« Les formes, quelles qu'elles soient, doivent ètre réglées 
avance, puisqu'il est de l'essence des lois de n'être point 
roactives, et ce serait une monstruosité que de voir créer 
instituer des formes nouvelles dans le cours d’une accu- 
lion : Ne in medio litis fiant sacræ formæ. » 

Eh bien, puisque tout à l'heure l’on entendra la parole 
quente de M. Dupin, je le prierai, entre autres choses, 
répondre formellement à ceci : Il s'agissait, dans le pro- 
s qu’il plaidait, d’une autre juridiction qu'on voulait sai- 
„et M. Dupin vous disait : « Les formes elles-mêmes 
ivent être créées avant le procès; car, en matière crimi- 
lle, les formes sont une partie de la défense; elles sont 
lélaires, et ces formes sont sacrées. » 

Si elles étaient sacrées à cette époque, M. Dupin voudra 
n nous expliquer comment, depuis, elles ont pu perdre 
ır empire, et comment, aujourd’hui, elles ne sauraient 
is, dans un procès politique, être appliquées par l’Assem- 
ie nationale. (Approbation à gauche.) 

Citoyens, encore une citation, et bientôt j'achèverai. 
Cette question, dans les mêmes termes, s’est présentée 
s des événements de juin 4832 et des journées de la rue 
ansnonain ; à ce moment les conseils de guerre étaient 
isis, en vertu de la loi sur l’état de siège; et les procu- 
urs généraux, comme souvent, prétendaient que la loi 
vait avoir un effet rétroactif; ils soutenaient que les cri- 
es qui avaient été commis avant le 6 juin, date de la dé- 
aration de l’état de siège, devaient être renvoyés devant la 
ridiction militaire. 
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Voici les principes qui ont été posés par un jurisconsulte 
éminent, et comment il parlait : 

« Reste une troisième question : en supposant que létat 
de siège soit légal, et cn admettant qu'il puisse y avoir lieu 
à déplacement de juridiction, quelle pourrait être l’applica- 
tion, et quelle serait la limite de cette mesure? Pourrait- 
elle être restrictive et s'appliquer indéfiniment à tous les 
faits antérieurs à l'ordonnance du 6 juin, dans laquelle on 
voudrait voir un rapport avec les événements du 5? Pour- 
rait-on poursuivre, dans les termes de létat de siège, et 
devant la justice militaire, les faits qui se seraient passés 
antérieurement au 6? » Voici bieu la question. 

Et comment essaye-t-on d'échapper à ce raisonnement 
dicté par le bon sens sur la non-rétroactivité en matiere 
criminelle? On dit : Il ne s’agit que de la forme, (comme 
ici) — et qu’à l'égard de la forme il peul y avoir rétro- 
activité ; que ce n’est que quand il y a aggravation dans la 
pénalité que la rétroactivité est interdite. Une telle dis 
tinction est repoussée par la conscience et par le principe 
qu’en matière criminelle la non-rétroactivité est proserite 
par la loi. Ce principe, si moral, ne s’applique-t-il que 
rétroactivement et à l'égard des peines ? Messieurs, la non- 
rétroactivité a unc acception et une application plus géné- 
rales ; elle doit être consacrée toutes les fois qu’un droit 
préexistant serait violé, « si elle était méconnue... » Et 
voici comment l’habile avocat termine sa plaidoirie. Écou- 
tez bien ce résumé : 

« Ainsi tous les monuments de la législation, tous les 
monuments de la jurisprudence concourent à établir cette 
vérité de droit et de moralité, que toutes les fois qu’il s'a- 
git de priver les citoyens de garanties, la rétroactivité o: 
inadmissible. » 


1. Odilon Barrot. 
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Voilà les paroles que prononçait l'honorable M. Odilon 
Barrot. ( Mouvement.) 

Je comprends parfaitement qu’on essayera de faire des 
distinctions ; mais, pour que la Chambre soit prévenue à 
l'avance et qu’on ne change pas le terrain même de la dis- 
cussion, je le lui rappelle et je le fixeen deux mots : la décla- 
ration de l'état de siège était du 6, et on voulait, pour des 
délits qu’on poursuivait, englober tout devant la juridic- 
tion militaire, même pour les délits du 5, du 4, pour des 
délits précédents, car, pour Carrel, on remontait à plu- 
sieurs Mois. 

Eh bien, M. Odilon Barrot vous disait : Vous ne pouvez 
pas saisir une autre juridiction, vous ne pouvez pas pré- 
tendre qu’il y ait rétroactivité, vous ne pouvez pas confon- 
dre la forme et le fond ; le mot était souligné dans la plai- 
doinie, parce que le fond et la formese confondent tellement, 
quand il s’agit d’attributions de juridiction, que c’est une 
«ule et mème chose. 

Voilà le terrain fixé; j’attendrai les explications qu’on 
peut fournir. Mais, quant à moi, je prétends que la situa- 
ton est identique; que vous avez soutenu avec moi, à cette 
“poque, qu'attribution de juridiction et lois pénales sont 
une seule et même chose; vous lavez soutenu, parce que 
la loi vous y aulorisait, parce que votre conscience vous y 
brçait, parce que la logique l’exigeait, parceque, encore un 
œup, être renvoyé devant une commission, devant un tri- 
bunal sans jury, ou être renvoyé devant un jury, ce n’est 
pas là une question de forme, c’est une question de péna- 
lé au premier chef. 

Citoyens, je n’ai plus qu'un mot à dire. 

Un a prétendu que la question était jugée par le rejet de 
l'amendement de mon honorable ami le citoyen Deville. On 
wus a dit : Lorsque la Constitution a été débattue, on a 
présenté un amendement qui avait pour objet de dire que 


— 182 — 


les crimes antérieurs à la promulgation de la Constitution 
ne seraient pas renvoyés devant la haute cour; le citoyen 
Dupin a répondu : L’amendement a été rejeté; donc il est 
jugé souverainement que tout ce qui sera antérieur à la 
promulgation de la Constitution, pourra être compris dans 
la juridiction extraordinaire. 

En matière criminelle, permettez-moi de vous le dire, 
c’est là un argument qui ferait sourire s’il n’inspirait point 
un autre sentiment. (À gauche: Très bien l) 

Comment! des tribunaux exceptionnels, créés sans dis- 
cussion, par un rejet d'amendement ! Est-ce que vous pou- 
vez descendre dans la conscience de tous ces membres qui 
m'écoutent ? Est-ce que vous pouvez savoir par quelles con- 
sidérations tel ou tel a rejeté amendement? Est-ce que 
vous pouvez savoir si moi, par exemple, je ne l'ai pas rejeté 
parce que j'avais la conscience que le droit était tel: qu'in- 
sérer l’amendement, c'était affaiblir le principe. (A gauche: 
Très bien!) Comment pourrez-vous le savoir? 

Ah! vous vous armez du raisonnement de M. Dupin : 
ce raisonnement, le voici; M. Dupin vous disait : Prenez 
bien garde que dans toutes les révolutions, que dans toutes 
les transformations sociales, quand une juridiction a été 
anéantie, il a bien fallu que la juridiction qui lui succédait 
saisît les accusés dans les prisons. Quel rapport ceci a-t-il 
avec la situation actuelle? Est-ce que par hasard les cours 
d’assises sont supprimées? 

(A gauche : Très bien ! — C’est là la question.) 

Est-ce que, par hasard, il n’y a pas un principe devant 
lequel la faiblesse humaine doit céder, celui de la néces- 
sité? Oui, certainement. Quand une juridiction, comme 
celle du parlement, a été anéantie et remplacée par d’au- 
tres juges, on ne peut |pas ressusciter, galvaniser cette 
vieille juridiction tombée, pour faire juger les accusés. Mais 
quand une juridiction ‘régulière coexiste, quand la cour 


— 183 — 


l'assises n'a pas été anéantie, quand elle est dans sa vi- 
gueur, quand elle est le droit commun, et le reste l'excep- 
ion, je vous demande ce que peut valoir votre argumenta- 
ion aux yeux des hommes véritablement sérieux? (Mar- 
ques d'approbation.) 

Oui, sans doute ; si, par exemple, vous vouliez dessaisir 
ie juridiction exceptionnelle, pour jeter les accusés dans 
e plein courant du droit commun et de la justice ordinaire, 
e dirais : Vous avez raison, car il ya un autre principe de 
lroit, c'est que tout ce qui est favorable aux accusés leur est 
eguis. 

Mais, quand, au contraire, vous voulez sortir du droit 
ommun, pour vous jeter dans l’étroitesse de l'exception, 
ous dites que vous pouvez raisonner ainsi ! Je ferai appel 
À vous-mêmes, et, mieux inspirés, vous déclarerez que cet 
argument ne peut pas se soutenir. 

Voilà donc tout ce qui reste de ce fameux amendement 
proposé : des raisons, qui ne sont pas soutenables, jetées 
dans une improvisation ; en présence de cet amendement, 
une Assemblée non préparée pour une discussion si solen- 
nelle; un résultat obtenu par ce qui est spécieux, ce qui 
frappe l'esprit, ce qui brille aux yeux. 

Et, maintenant, vous viendrez me dire qu’un droit sacré, 
qu’un droit éternel, qu’un droit impérissable, que le droit 
de non-rétroactivité a été jugé par là! Vous ne pouvez pas 
le soutenir sans tomber, permettez-moi de vous le dire, 
dans le dédain ou dans le mépris de vous-mêmes. 

Citoyens, réfléchissez-y, cette question est des plus graves. 
Oh! je vous le disais en commençant, c’est la pensée qui 
me préoccupe, quand une Constitution est faite, il faut la 
respecter tant que d’autres n’en sortent pas. 

Il ne faut pas donner cet exemple d’un conflit que vous 
avez voulu éviter entre les divers pouvoirs de l’État. 

Lisez l’histoire : Qu’est-ce qui pèse davantage, et d’un 
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poids bien lourd, contre les gouvernements? Sont-ee les 
iniquités politiques? Non, ce sont les iniquités judiciaires, 
ce sont les attentats contre la justice. (Très bien!) 

Napoléon s’est souvent trompé ; il y avait politiquement 
de graves accusations à lancer contre lui. Eh bien, un des 
plus grands griefs qui soit resté contre lui, c’est que, dans 
son omnipotence et dans son arbitraire, frappant un jour 
une cour d'assises qui avait acquité, il ordonna par son Sé- 
nat que les accusés fussent conduits devant une autre cour 
d'assises. 

Et ce grief est resté comme une tache ineffaçable. Savez- 
vous pourquoi ? C’est que les peuples ont à un haut degré 
le sentiment et le respect du droit. (Longues marques 
d'adhésun.) 

Voyez donc, en effet, l’empire du droit, d’après cette loi 
romaine que je vous citais en commençant, qui dit que le 
tribunal saisi doit juger, et que, une fois saisi, il l’est in- 
commutablement. 

Eh bien, cette loi romaine, qui est l’expression de la con- 
science humaine, qui est l'expression de la raison, elle a 
traversé des empires, elle a survécu à des religions, oui! à 
des religions mêmes ; car, s’il y a quelque chose qui est im- 
périssable par-dessus tout, c’est le sentiment profond du 
droit, c’est le sentiment de la justice ; et je ne saurais trop 
vous le dire, en décrétant la loi qu’on vous demande, c'est 
ce sentiment, c'est cette longue tradition de la conscience 


humaine que vous foulerisz aux pieds. (Bravos à gauche. 
— Longue agitation.) 





LX 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


POUR REPOUSSER LA DEMANDE FAITE PAR LE MINISTÈRE, 
DE DÉCLARER L'URGENCE SUR SA PROPOSITION DE FERMER LES CLUBS. 


{27 janvier 4849) 


Ciroyexs 


Je n'ai qu'un mat à dire pour appuyer les conclusions de 
commission 

le ministère se plaint qu'une question aussi brûlante, 
on lui, ayant été posée, elle ne soit pas résolue à l'instant 
me. Nous n'avons qu’un mot à répondre, qui est celui-ci : 
question, ce n’est pas la Chambre qui l’a posée, c’est 
gouvernement. En conséquence, si la responsabilité 
t peser sur quelqu'un, ce n’est pas sur la Chambre, à 
se de la maturité qu’elle veut y mettre, mais sur le 
vernement, qui, bien qu'aucun trouble ne soit arrivé, 
ru, par des raisons que je ne veux pas qualifier, pour 
pas jeter d'irritation dans ce débat, devoir saisir l’As- 
iblée à ce moment plutôt qu’à tout autre. Je n’ai qu'un 
t à dire sur le droit en lui-même. On prétend, et vous 
ez bien jugé à l'avance, que ce droit se juge tous les 
rs devant l'opinion publique. Ce qui se juge tous les jours 
ant l'opinion publique, c'est qu'il faut respecter le droit 
a Constitution. Or je n'ai pas besoin de venir défendre 
clubs; chacun, à cet égard, peut penser ce que bon 
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lui semble; la question n'est pas là. [l s'agit de savoir si 
la Constitution peut ou non être violée. Voilà la véritable 
question. (Mouvements divers. — Plusieurs voix : C'est le 
fond 1) 

Je dit qne cela ne peut faire ombre d’un doute pour 
personne. On me répond que cela sera traité plus tard: 
permettez-moi de répondre à ce qui a été dit, en un 
mot. Le chef du ministère vient de vous dire : La question 
est jugée. Ce qu'il y a de jugé, le voici : c’est que le droit 
de réunion, le droit de liberté de la presse, le dmi 
de pétition sont des droits sacrés, leur exercice seul a des 
limites dans la sécurité publique. 

Eh bien, je demande à tout homme de bonne foi ai ri- 
glementer un droit ressemble à étouffer le droit ; je demand: 
si, quand on vient vous dire que les clubs doivent non pa 
être suspendus, mais fermés, il y a une conscience ici qu 
puisse dire que ce ne soit pas la violation de la Constitu 
tion. 

La presse cause aussi de l’effroi à certaines personnes qu 
veulent l'obscurité. (Rires d gauche). Pourra-t-on prétenir 
la réglementer, si l’on vient dire qu'on l’éteindra d'un 
manière absolue ? | 

Ainsi, sur le fond, il ne peut y avoir de doute; je fai 
appel à toutes les consciences; qu’on prenne la Constitutio 
et la question est jugée. 

Je termine par ces mots. Quand vous avez une commi 
sion qui vient d'entendre le ministère, qui à lu les dt 
ments qu’il lui a produits, et que cette commission délai 
que ces documents ne sont pas d’une nature telle que lu 
gence doive être déclarée, est-ce que, vous, Assembl- 
qui ne pouvez pas voir ces documents, qui ne les aw p: 
eus sous les yeux, vous ne devez pas en croire les comm: 
saires que vous avez nommés? (Erclamations à droite. 

Prenez-y bien garde, citoyens : on ne vote pas d'ur_.! 
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des lois qui peuvent être la destruction de la Constitution ; 
la sécurité publique est plus intéressée qu’on ne croit à la 
maturité dans une semblable délibération. 

Je vous l'ai dit tout à l'heure, et personne ne peut le 
contester : c’est le texte même de la Constitution qu'on veut 
radier, anéantir; et venir demander une déclaration d’ur- 
gence quand le danger n’est point à nos portes, quand votre 
commission, en grande majorité, vient déclarer que les do- 
cuments qui ont été produit ne lont pas suffisamment éclai- 
rée, prenez-y garde il y a quelque chose qui, aux yeux mêmes 
des gens les plus mal inspirés, peut être plus funeste que les 
clubs, c’est Ja violation de la Constitution. Je suis convaincu 
que vous vous respecterez assez, que vous respecterez assez 
votre dignité pour ne pas passer à la déclaration d'urgence. 


LXI 


INTERPELLATIONS FAÎTES AU MINISTRE 


DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


SUR LE PROJET D'INTERVENIR DANS LES APPAIRES 
. L'ITALIE, DANS L'INTÉRÊT DU PAPE, CONTRE LA RÉPUBLIQUE ROMAKE, 
ET DISCOURS EN RÉPONSK AUX PROTESTATIONS DU MINISTRE. 


(24 février 1849) 


CITOYENS, 


M. le ministre des affaires étrangères, avec lequel j'ai 
cu honneur de m'entendre, accepte les interpellations 
pour aujourd’hui, et par conséquent, la question restée in- 
décise hier est maintenant décidée. Si l’Assemblée veul 
bien m'entendre de suite... (Oui! oui! — Parlez! par- 
lez l) 

Citoyens, un fait capital, qui laissera unc longue trace 
dans l'histoire, vient de s'accomplir en Italie. La Répu- 
blique vient d’y être proclamée, le pouvoir temporel des 
papes y a été frappé de déchéance. C'est là, pour les ami: 
de la liberté une bonne nouvelle. 

(Marques d'adhésion à gauche — Réclamations à droite. 

Je dis que la proclamation de la République à Rome duit 
être pour les amis de la liberté une heureuse et grande 
nouvelle (Ous / oui! — Rumeurs à droite), et je m'étonne 
d'entendre des réclamations si nombreuses de ce côlé de 
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semblée (la droite), où, à tant de reprises, on a crié : 
la République ! 
Rires d'ironie et bruyante approbation à gauche.) 
i le gouvernement y avait vu, ainsi que nous, une 
velle force pour nos principeset nos idées, nous aurions 
ndu cette nouvelle, si heureuse et si inattendue il y a 
lques mois encore, annoncée officiellement hier à cette 
une. C’est là un de ces événements qui pèsent tellement 
s la politique européenne, que peut-être avions-nous le 
t de ne pas l'apprendre par quelques articles de jour- 
x. 
oin de là cependant, car il circule depuis hier des 
its sinistres qui émeuvent les républicains sincères 
uit), et qui par là même faisaient hausser un instant la 
ie... (Rires à droite.) 
e veux parler d’un projet d'intervention. C’est là un 
el assez grave pour que la Chambre veuille bien m'é- 
ler avec quelque attention ; je serai très bref dans la 
ple question que je veux adresser au ministère. 
ette intervention est présentée avec plusieurs versions; 
is il en est une sur laquelle je crois être exactement in- 
né. 
ìn a pensé que, faire intervenir l'Autriche, ce serait, à 
stant même, déchainer un juste sentiment d’indignation 
[talie ; ce serait intéresser les nationnalités, et faire crier 
à l'étranger. C’est alors qu’on a imaginé l'intervention 
irecte dont je vais parler. 
æ Piémont franchirait la Romagne, rétablirait le pape 
son trône temporel; les choses se passeraient entre Ita- 
s, et pour ainsi dire en famille; le prétexte serait la 
stion fédérale des États Italiens contre la question uni- 
e; en d'autres termes, pour échapper à l’odieux d’une 
rvention et donner le change à ceux qui n’y regardent 
: de loin, on tourncrait la difficulté par une manœuvre 
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machiavélique, au lieu de l’aborder de face. La République 
serait étouffée, seulement elle le serait par des mains ila- 
liennes. (Mouvement.) Voilà ce que les habiles sont par- 
venus à trouver comme beau idéal de la grande politique. 
Et, pendant ce temps, que ferait la France? La France au- 
rait une flotte combinée avec celle de l’Angleterre dans 
les eaux de Civita-Vecchia, pour appuyer, par sa prépondé- 
rance morale, les démonstrations du Piémont et l’anéantis- 
sement de la liberté en Italie. (Houvement.) Elle aurait 
une autre escadre à Gênes, car on a bien pensé que, si le 
Piémont intervenait, les Génois courraient aux armes pour 
soutenir la cause de l’indépendance romaine; c’était donc 
un foyer de révolution à observer, pour concourir à l’étouffer 
au besoin. 

Tous les peuples du littoral apprendraient ainsi que, si 
le Piémont agit tout seul, il agit au moins sous le patro- 
nage des grandes puissances de la France et de l'Angleterre, 
et qu'il n’y a point à lui résister. 

Voilà, je pense, des questions bien nettes, bien précises. 
Quant à présent, je n’y ajouterai rien. Comme républicain, 
j'aimerais à croire que les bruits dont je viens d'entretenir 
l’Assemblée ne sont point vrais, car s'ils étaient vrais, cette 
intervention détournée, jésuitique, qui n'aurait pas le cou- 
rage de s’avouer elle-même, déshonorerait à mes veux le 
gouvernement français. (Longue approbation à gauche.\ 


APRÈS LA RÉPIAQUE ET LES EXPLICATIONS DU CITOYEN DROUIN DB L GUYS, MISISTS 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 





CITOYENS, 


Monsieur le ministre des affaires étrangères, en ne ri- 
pondant pas explicitement à mes questions, n’a malheuw- 
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sementque trop répondu. Il a cherché à confondre ce 
personne de nous ne confond : le pouvoir spirituel et 
ouvoir temporel. Il a essayé de faire comprendre que la 
dominance du premier, le pouvoir spirituel, était ce 
prévecupait avant tout le gouvernement. 

edéelare que je m'en étonne au plus haut degré. Sommes- 
s dans un synode, dans un concile? n'y a-t-il pas dans 
e enceinte des hommes de plusieurs croyances et de 
sieurs religions? ({nterruption.) 

e disais qu'il y a dans cette enceinte des hommes de 
es croyances, el que je ne comprenais pas que, sans 
iquer aux principes de liberté, on pût venir agiter ici 
question purement religieuse. Comment! Le pouvoir 
porel et le pouvoir spirituel, jusqu'ici indivis sur une 
e tête ne peuvent pas se diviser ! Vous n'avez donc pas 
lu lire, ou vous avez donc oublié le décret rendu par la 
ituante romaine? (Interruption. — Rires à l'extrême 
ile, 

alak un interrupteur qui rit, Peut-être a-t-il quelque 
ne raison à donner? S'il le veut, je vais lui céder un 
int la place; sinon, je le prie de se taire. 

itoyens, avant de reprendre le cours de ma discussion, 
neltez-moi de faire ici un appel à votre justice et à mon 
t. Si jamais question grave a été agitée, incontestable- 
it c'est celle-là; et je ne comprendrais pas, quand je 
edans les limites de la parfaite convenance, qu'on pût 
rrompre le cours de mes idées. 

e disais donc qu’il y avait deux caractères dans le pape, 
rince spirituel et le prince temporel. J'ajoute, pour 
qui n'auraient pas voulu prendre la peine de lire le 
et rendu par la constituante romaine, que, tout en 
arant déchu le prince temporel, on ne dépose pas le 
ice spirituel: Loin de là, on assure la position du chef 
ble de l'Église. (Erclamations et rires ironiques.) 


ee 
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Si l'Assemblée ne veut pas m'écouter….. (Parlez, par- 
lez!) 

Alors, je demande qu’on m'écoute. 

Je disais donc que l’Assembée romaine, aussi res- 
pectable que la constituante devant laquelle j'ai l'honneur 
de parler... 

(Exclamation sur plusieurs bancs. A gauche : oui ! oui! 
Lonque interruption ! Le président réclame le silence.) 

Je disais et je maintiens, que la constituante italienne, 
aussi respectable qu'aucune assemblée, car elle est sortie du 
suffrage universel comme vous, car elle a été régulière- 
ment nommée comme vous, a fait acte de souveraineté 
comme vous. (Nouvelle interruption.) 

Messieurs, permeltez, si c'est un système organisé, il faut 
le dire; je crois énoncer les vérités les plusélémentaires; il 
parail que je me trompe; je préfère renoncer à la parole. 
(Non! Non! Parlez.) 

Alors, qu'on m'écoute, 

Je disais done que la constituante romaine, faisant acte 
de souveraineté comme vous, avait distingué le chef politique 
du chefreligieux, et déclaré qu'il serait pourvu non seulement 
àsa sécurité, à son indépendance, mais à la splendeurquide- 
vait environner le pontife souverain. Comme successeur de 
Pierre, comme évèque, il peut asseoir partout sa demeure, il 
n’en restera pas moins le représentant vivantde la foi catholi- 
que. Comme prince, en quittant Rome, il a cessé de règner 
sur l'Italie. Voilà tout. (Mouvement.) 

Qu'il me soit permis, citoyens, de faire à cet égard une 
digression d’un mot. 

Je ne comprends pas les susceptibilités de certaines con- 
sciences catholiques, car il a été si souvent soutenu que les 
papes auraient conservé bien autrement pure et entière la 
religion du Christ, s'ils n'avaient pas été princes temporels ; 
l'histoire constate d’une façon si irrésistible que souvent 
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rambition a nui au dogme, que, loin de s’en alarmer, 

véritables catholiques devraient se réjouir de cette sépa- 

on entre les intérêts du monde et les détachements 
stiques de l'âme. 

Pour preuve des dangers de ce cumul, je ne citerai qu’un 

wignage assez récent : 

Pie V£, après le traité de Tolentino, qui lui avait retiré 
l de Lerritoires(les archives de la secrétairerie en font foi), 
NI négocia longtemps avec Bonaparte pour récupérer les 
ations, et le prix de ce grossier intérêt temporel aurait 
la reconnaissance de cette constitution civile du clergé, 
il avait si longtemps combattue, et qui avait fait verser 
t de sang en France. (Sensation.) 

Et à combien de concessions Pie VII lui-même n'est-il pas 
cendu dans son intérêt de prince! Oui, oui, l'ambition 
que trop fait ployer les règles prétendues inflexibles de 
religion, et, je le répète, les consciences éclairées de- 
ient se réjouir qu'il y soit mis un terme, 

lé reviens à ma discussion. Maintenant qu'il n’est plus 
mis de confondre le prince déchu avec l’évêque con- 
té, quelle conduite tenir vis-à-vis de la république ro- 
ine? 

Vous êtes embarrassés, dites-vous, et la question est 
me grande délicatesse. Erreur! votre ligne est invaria- 
ment tracée. La France est engagée. N’existe-t-il pas, en 
4, des précédents dans les annales mêmes de cette As- 
nblée? Ne vous rappelez-vous pas que le Gouvernement 
wisoire, dans le manifeste qui a été publié au 5 mars, 
léclaré nettement que si les États de l'Italie voulaient 
érer leur transformation intérieure, non seulement ils 
saient être libres dans cette évolution, mais que la France 
ail prète à prendre les armes pour les défendre contre 
ile intervention oppressive ? 

Je sais bien que depuis on a fait, en général, assez bon 
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marché des actes du Gouvernement provisoire, Mais celui- 
ci a été sanctionné par l’Assemblée elle-même. 

Ne vous rappeléz-vous pas, au 24 mai, cette discus- 
sion solennelle à laquelle M. de Lamartine prit une si 
large part? On y demandait quelle devait être la politique 
de la commission exécutive vis-à-vis de l'étranger, et 
voici l’ordre du jour motivé que je remets sous vos 
yeux : 

« L'Assemblée nationale invite la commission exécutive 
à continuer de prendre pour règle le vœu de l'Assemblée, 
résumé dans ces mots : Pacte fraternel avec l'Allemagne, 
reconstitution de la Pologne indépendante et libre; affran- 
chissement de l'Italie. » (Mouvement prolongé.) Ne vous sou- 
vient-il pas aussi des termes de l'art. 5 de votre propre 
constitution? 

« Elle (la République) respecte les nationalités étran- 
gères comme elle entend faire respecter la sienne, n'entre- 
prend aucune guerre dans des vues de conquête, et n'em- 
ploie jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. » 
(Mouvement d'approbation à gauche.) 

Comment hésiter en présence d'une ligne de conduite 
aussi profondément tracée | Suivez l’enchaînement de l'idée: 
République de Février, explosion instantanée du peuple, 
qui fait appel à tous les peuples. ses frères; manifeste du 
Gouvernement provisoirè, qui déclare sur la question spé- 
ciale de l'Italie, que si elle veut changer sa forme de gou- 
vernement, non seulement elle a le droit de repousser l'in- 
tervention étrangère, mais que la France, dans ce eas, doit 
lui prêter l'appui de ses armes, Puis l’Assemblée nationale 
s’approprie les termes du manifeste; elle décide que la 
commission exécutive persévérera dans la conduite. tracée 
dans le manifeste lui-même; et elle ajoute, pour qu'il n'y 
ait pas de doute, que la pensée de l'Assemblée nationale 
est rendue par trois mots : affranchissement de la Pologne, 
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népendance de l'Italie, pacte fraternel avec l'Allemagne. 
Marques d'approbation à gauche.) 

Déclarations furent-elles jamais plus claires, plus réi- 
érées, plus solennelles? Eh bien, vous ne pouvez pas y 
anquer sans répudier l'héritage de la révolution de Fé- 
rier; vous ne pouvez pas y manquer, je le disais en com- 
nençant, sans déshonorer la révolution, dont vous seriez 
s indignes agents. (Bravos à gauche.) 

Et c'est à de tels actes de la souveraineté du peuple qu'on 
ent répondre par des moyens évasifs, par un langage 
ouble et ambigu, par je ne sais quelle logomachie entre 
spirituel et le temporel! Encore un coup, qu'on respecte, 
1 nom de la liberté de conscience, le chef de l'Église, 
mme tous les chefs de religion ; mais qu’on respecte aussi 
jugement porté contre le prince temporel qui a démérité 
> son peuple. (Allons donc! Exclamations à droite. — 
gauche : Oui ! oui !) 

Citoyens, c'est vainement que quelques voix réclament 
ntre l'expression que j'ai employée. Permettez-moi de 
us le dire, aujourd’hui la cause est jugée. 

La première fois que j'adressai, il y a quelques semaines, 
es interpellations, que me répondit-on? « C'est une insur- 
ction sans racine dans le peuple, faite par quelques fac- 
ux; ce n’est pas une révolution, c'est une émeute dont 
aura bientôt raison. » Et je répliquai, moi : « C’est 
e révolution aussi sainte que la révolution de Février. » 
avenir s'est chargé de justifier mes paroles, car l'avenir 
us a appris, par l'organe d’une assemblée sortie du 
uple tout entier, que la révolution était dans les vœux de 
nation, et que la république était l’objet de ses vœux. 
i, malgré toutes les réclamations, la cause est souverai- 
ment jugée, et c’est aujourd’hui de l’histoire. 

Ah! oui, je comprends l’embarras du ministère; il doit 
e grand, en effet, puisqu'il semble résolu à faire lecon- 





— 196 — 


traire de ce que veut la France. Ce qu’elle voulait, c'était 
qu’on portât au besoin la guerre au dehors, dans l’intérit 
de la liberté des peuples; et, chose inouïe, c’est contre la 
liberté des peuples qu'on va la laisser faire: car il n'y à 
plus à s’y tromper, au travers des réticences du ministère, 
c'est la guerre qu’on va laisser entreprendre au profit du 
chef de la religion catholique. Ah! je le déclare, une guerre 
de religion au dix-neuvième siècle, ce sera quelque chose 
de monstrueux, et que la postérité ne saurait trop flétrir. 
(Vive et longue approbation à gauche.) 

Une guerre de religion ! Mais j'aime à croire que, si ce 
pape que vous défendez si mal, avait au fond du cœur des 
sentiments vraiment chrétiens (Vives exclamations à droilei, 
comme je le crois, il serait le premier à vous dire : pas de 
sang, pas de sang pour rétablir mon pouvoir temporel! 
(Mouvement prolongé.) 

Je termine. L'Assemblée se souvient que le gouverne- 
ment n’a pas répondu sur la prétendue intervention dont 

’ai parlé; il ne le peut pas, car je dois être parfaitement 
renseigné. On a cherché, par un jeu d'esprit, si l'on peut 
ainsi parler, àrépondre qu’il n’était pas possible que du Pic- 
mont on passât directement en Romagne. Personne ne s'y 
est mépris; je parlais du but, et non des étapes intermé 
diaires. 

Je maintiens que Charles-Albert interviendra, espérant 
ainsi assurer son trône et se faire pardonner par l'Autriche 
et la Sainte-Alliance ses hypocrites démonstrations de libé- 
ralisme. 

Je maintiens que le ministère, à l'heure qu’il est, a décide 
qu’il entrerait dans cette intervention par un côté indi- 
rect, détourné, honteux, par une observation des ports du 
littoral italien. 

Je répète ces choses pour qu'il soit bien constant qu'elle 
sont frappées à l'avance de protestation. 
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Si nous sommes assez malheureux pour qu’elles se réali- 
nt jamais, il faut dire que la France, je me trompe, que 
Gouvernement français aura manqué au plus saint des 
voirs: oui, le gouvernement et non la France; car la 
ance a appris avec une profonde et universelle émotion 
je la vicille Rome avait secoué, en un jour, le joug de 
utes ses tyrannies. (Murmures à droite. Bravos à gauche.) 
Quelles que soient, grand Dieu! les basses intrigues de la 
plomatie, quelles que soient les armées qu’on amoncelle, 
n ai le sentiment, la république romaine triomphera. (Dé. 
gations à droite.) La question n’est plus aujourd’hui, per- 
ettez-moi de le dire une fois pour toutes, la question 
est plus aujourd’hui une question matérielle, mais une 
restion d’idée, et quand l’idée est parvenue à renverser la 
mination de onze siècles d’adoration presque fanatique, 
tte idée est plus puissante que vos canons, que vos armées, 
ongue approbation à gauche.) Non, non, je ne crains pas 
ur la république romaine. ll n’y a pour elle de redou- 
ble que les hommes du lendemain, ceux qui, repoussant 
peuple la veille, ont ensuite crié : Vive la République ! 
us haut que tout le monde; les perfides, les peureux, en 
\ mot (À gauche : Très bien! très bienl), ne se mettent 
rdivement dans le mouvement que pour le comprimer. 
ii, puissent mes paroles être entendues sur les bords du 
bre; puissent les vrais républicains, nos frères, n’avoir 
us qu’une pensée : marcher sans cesse au delà des évé- 
ments pour n’en être pas surpris, et être assez auda- 
eux, assez téméraires pour faire rentrer dans le néant, 
r une inflexible volonté, ceux qui la veille étaient et sont 
core au fond les ennemis. irréconciliables de la démo- 
atie ! (Bravos à gauche. — Agitation prolongée.) 





LXII 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


CONTRE LA VIOLATION PAR LA POLICE, DU BANQUET DES ÉCOLES 
QUI S'ÉTAIT RÉUNI LE PREMIER MARS. 


(5 mars 1849) 


CITOYENS, 


Mon intention n'était pas de prendre la parole dans cette 
discussion. La question de droit, selon moi, était tellement 
évidente, qu’elle avait été établie, je vais le démontrer, le 
29 février, à l’ancienne Chambre, par des membres même 
qui appartenaient à ce qu'on appelait l'opposition modérée. 

Je n'ai été appelé à cette tribune que par la citation 
qu'on a faite de quelques-unes de mes paroles prononcées 
dans une autre enceinte. 

On a cherché ainsi à passionner la discussion, à détourner 
le débat et à étouffer, sous des récriminations de partis, les 
principes qui doivent condamner la conduite du ministère, 
ou qui doivent l’absoudre. 

On vous a dit : « Les banquets, il ne faut pas les tolérer. 
car ils sont la cause de la misère publique. » On vous a dit: 
« Les clubs, il faut les fermer, car le droit d'association en- 
tretient la frayeur, et, par cela même, la détresse. » 

On vous a dénoncé un article de journal, afin de vous 
faire comprendre apparemment que la prospérité ne renai- 
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ait que quand la censure, plus ou moins directe, serait 
tablie. 

Pitoyable fantasmagorie, vieux et misérables arguments 
mployés par le gouvernement déchu contre M. Grandin 
ii-même lorsqu'il était dans l'opposition. 

Quel était le langage de M. Guizot ? Le même que celui 
ue vous venez d'entendre dans la bouche du ministre qui 
escend de la tribune. Et le langage des chefs des banquets, 
> MM. Duvergier de Hauranne, de Maleville et Odilon Bar- 
t? absolument le même que celui que nous tenons aujour- 
hui. (Mouvement.) 

Le citoyen de Maleville : Nous n'avons jamais contesté 

droit de présence aux banquets de l'autorité publique; 
pus l'avons demandée au contraire. Nous avons réclamé 
ous-mèmes la présence des commissaires de police. 

Si M. de Maleville avait moins l’habitude d'interrompre 
Youvelle interruption), M. de Maleville se serait évité 
lte interpellation. 

J'ai dit qu'à l'époque où vous dirigiez l'agitation des ban- 
uets, le gouvernement vous adressait, sur les tendances, 
lon lui, funestes de ces banquets, les mêmes reproches 
ae -nous fait le pouvoir d'aujourd'hui. Je n’ai pas dit un 
ot de plus, car je mai pas encore traité la question de 
vit ; lorsque j'y serai, je dirai exactement ce que vous 
jez voulu et ce que permettait la loi. 

Récusez vous, par hasard, vos paroles ? les voici ; un ami 
ent de me les remettre au moment où je montais à la 
ibune ; M. Duvergier de Hauranne disait : 

« Vous dites que ce sont nos banquets qui sont cause de 
ut le mal, qu'un abîme se creuse, que sous nos pieds 
ème des idées funestes, anarchiques, anrisociaues, font 
cplosion.... » 

Oui ! oui ! répondait la majorité, comme aujourd'hui. 
Rires à gauche); ce qui n'empéchait pas, malgré celte 
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majorité, la révolution de Février de se faire, deux jours 
après. (Mouvement prolongé.) 

« Nous disons, nous, ajoutait M. Duvergier de Hauranne, 
nous disons que ce sont les doctrines que vous professez, et 
surtout la détestable politique que vous pratiquez. » (Sou- 
rires.) 

Voici maintenant ce qu'ajoutait M. de Maleville : 

« Je disais au banquet du Château-Rouge : Nous serons 
accusés d’être des fauteurs de désordre et d'anarchie : oppo- 
sons d'avance à ces déclamations un calme désespérant ; et 
si, comme on l'avait prédit, l'agitation des banquets avait 
été l’occasion de désordres dans la rue, je crois qu'on leur 
pardonnerait en secret, tout en les condamnant tout haut. » 
(Hilarité à gauche.) 

Je ne rappellerai pas, pour le moment, les paroles de 
M. Odilon Barrot, qui faisait éclater son indignation au 
nom de la morale publique et du droit sacré de réunion. 

Vous le voyez, c'est là l’histoire de tous les gouverne- 
ments : ils sont incorrigibles; quand un mal existe, profond, 
radical, résultat d'abus plus ou moins séculaires, au lieu 
d'y regarder de près et de chercher un remède, ils excitent 
les passions; les partis s'irritent, s'accusent les uns les 
autres, et, contre des principes, cherchent à faire prévaloir 
des passions. (Très bien ! très bien!) 

Que cela nous serve de leçon ! 

Vous dites que le peuple est malheureux. Ah ! vous ave 
bien raison! mais quelqu'un en est-il plus profondément 
touché que nous ? 

Vous dites, oh ! douleur! qu'il a été constaté que quel 
ques-uns de nos semblables avaient été réduits à manger d 
l'herbe. Sans doute, c'est à fendre le cœur; mais si 
république n'a point encore cicatrisé cette plaie, au moin 
n'a-t-elle pas pour cause la République. (4 gauche : C'es 


vrai! c'est vrai! ) 
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Car, sousle gouvernement déchu, à la tribune, j'apportais 
s mêmes faits, j'en donnais les mêmes preuves, je citais 
mme vous ces lamentables tableaux. 

Oui, sans doute, ce gouvernement avait contribué à ces 
sastres des classes pauvres par ses prodigalités de corrup- 
n, par ses détestables lois économiques ; mais la société 
le-même, par ses longs préjugés, y était bien pour quel- 
e chose aussi ; ce sont là de difficiles et redoutables pro- 
èmes, et vous ne voudriez pas comprendre que nous nous 
entretinssions dans nos banquets, quand nous le faisons, 
oique vous en disiez, sans violence ! 

Ah! vous ne m'avez pas embarrassé en citant mon dis- 
urs. Quel était mon toast? Le voici : « Plus de force 
utale, plus de violence! A la puissance de l'idée qui 
ule désormais peut gouverner le monde! » (A gauche : 
avo l) 

Voilà quel était le cadre de ma pensée. 

Eh bien, si vous voulez sincèrement un remède aux an- 
isses poignantes, aux tortures cruelles de la faim, ne 
mmencez pas par injurier, par calomnier ceux qui vous 
sent que le remède réside dans l'amélioration, dans la 
insformation de certaines institutions sociales. 
Commencez par leur laisser la libre parole pour expliquer 
qu’ils veulent, où ils s'arrêtent. 

Quand le mal est constaté, quand sa profondeur est son- 
e, je le répète, ne flétrissez pas ceux qui, en s’intitulant 
cialistes, n'ont qu'une loi : Généraliser le bien-être, la 
aternité, faire que des plaies que n’ont pu cicatriser les 
ules réformes politiques se ferment par des moyens écono- 
iques nouveaux. 

Vous avez prononcé le mot d’anéantissement ! L'anéan- 
sement n’est pas dans la loi morale, plus qu'il n’est dans 
loi physique ; c'est la transformation successive qui est 
ins la loi du monde physique. Eh bien, c’est cette trans- 
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formation sociale que nous voulons aussi. (Bravos prolon- 
gés à gauche.) 

J'arrive maintenant en quelques mots à la question 
légale; je supplie l’Assemblée de vouloir bien m'entendre 
avec attention; je serai excessivement bref, et j'ose espérer 
que cette question, dont le débat a été écouté religieuse- 
ment par l’ancienne Chambre, sera écouté avee quelque 
intérêt par celle-ci. 

On a dit : Le doute n'est pas possible. 

La présence des commissaires de police peut être imposée 
dans un banquet. 

Eh bien, je demande à mes contradicteurs de vouloir 
bien me produire un texte. (Mouvement) Cette lutte n'est 
pas nouvelle, je l'ai soutenue autrefois en ayant pour ausi- 
liaires des hommes qui aujourd’hui siègent dans le cabinet. 

Vainement invoque-t-on la loi de 1790, qui déclare qu'il 
sera pris par les administrations municipales, dans l'intérêt 
de la voie publique, toutes les mesures qui seront néces- 
saires pour la libre circulation. Cela a été constaté à l'en- 
contre de M. Duchatel, Quel rapport donc entre cette dispo- 
sition et la police intérieure des banquets ? 

Quelle est la véritable loi des débats? 

Vous la connaissez, mais il faut la citer de nouveau + c'est 
la constitution de 1791, laquelle reconnaît le droit de 
réunion, pourvu qu'on y soit paisible et sans armes. 

Voilà donc une constitution de 1791 reconnaissant, enre- 
gistrant le droit de réunion, encore un coup, pourvu qu'on 
y soit paisible et sans armes. Pas un mot de plus, pas un 
mot de moins; pas d'intervention de la police; car, avee 
l'intervention de la police, vous comprenez qu'il n’y a plus 
de droit de réunion. Pas d’équivoque à cet égard. Du mo- 
ment où ur commissaire de police peut à chaque instant, 
vous arrêter, épiloguer sur chaque mot, non, il n'y a plus 
de liberté de réunion, de liberté de tribune; 
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Que répond-on ? que sous le gouvernement déchu l’oppo- 
ion n’a pas résisté à ce qu’on laissât intervenir un com- 
ssaire de police. Que me fait l’imprudente concession de 
pposition, si la loi ne l’exige pas? La question est celle-ci : 
est le texte qui déclare que, dans un banquet, un officier 
police pourra s'imposer? il n’y a pas de texte. (Récla- 
dions au banc des ministres.) 

Il n’y a pas de texte, je vais vous le prouver : 

(M. Odilon Barrot : Allons donc ! c'estvulgaire ; personne 
| jamais contesté cela.) 

Mon Dieu! je prierai M. le président du conseil de se 
mer un peu. (On rit.) Tout à l'heure, je lui citerai ses 
pres paroles; pas celles de 4832 qu'il a oubliées ; les 
res sont beaucoup plus récentes : du 22 février 1848. 
le disais donc que je défiais qu’on citât un texte qui auto- 
it la police à s’introduire et à assister à un banquet. 

e comprends bien la confusion qu'on essayera de faire, 
is je la démasque à l'avance pour ne point y laisser tom- 
l'Assemblée. 

Mn vous parlera peut-être d’une loi qui autorise l'autorité 
irveiller l’extérieur du local où se tient la réunion. Cela, 
e comprends, j'y souscris ; il faut faire respecter la voie 
lique, et que si un délit se manifeste au dehors, il soit 
nstant même réprimé. (À gauche : C'est cela ! c'est cela!) 
e qui prouve, citoyens, qu'il en est ainsi, c'est le rap- 
t même qui vient de vous être fait sur la loi des clubs. 
ans ce rapport on reconnaît si bien que la constitution 
1194 a jusqu’à présent maintenu le droit de réunion 
sacré de plus dans l’article 8 de la constitution actuelle, 
on y déclare que désormais les banquets ne pourront plus 
enir qu'en présence d’un commissaire de police. (Mou- 
nt.) Eh bien, je demande à l’Assemblée, du moment 
les jurisconsultes qui composaient sa commission ont 
sé qu’il fallait une disposition d'avenir, s'ils pensaient, 
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eux, que la question fut tranchée par la loi de 17%. 
(A gauche : Très-bien I très-bien!) 

Il est donc impossible de répondre à cette déduction 
logique : La loi de 1790 pour la police de la voie publique; 
la constitution de 1791 pour la consécration du droit de 
réunion sans l'intervention de la police, la constitution de 
1848 acceptant ce droit sans limites, le rapport de votre 
commission sur les clubs ne proposant la présence du com- 
missaire que pour l'avenir; et son projet est loin encore 
d'être voté. 

Non, toutes les passions du monde ne peuvent rien chan- 
ger à ces textes, ni en altérer le sens. La question est donc la 
même aujourd’hui qu’au 22 février. (Agitation.) 

Sans doute, alors, on nous disait que nous ne pouvions 
nous réunir qu'avec une autorisation préalable, aux termes 
de cette même loi de 1790, notez ceci. Oui ; mais que répon- 
dait l'opposition : 

Elle répondit : la loi de 1790, qui exige l'autorisation, 
est abrogée. 

Eh bien, si la loi de 1790 était abrogée lorsque le gou- 
vernement en voulait faire sortir la nécessité d'intervention 
préalable, est-elle moins abrogée quand on en veut faire 
sortir l'intervention de la police? là est la question. Qu'on 
me réponde | 

Ainsi, deux constitutions et un usage constant depuis 
février, voici nos autorités toutes puissantes. Où sont le 
vôtres? (Vive approbation à gauche.) 

l} n’y a pas de discours habiles, d’insinuations perfides, 
d’allusions provoquantes qui détruisent ces textes que je 
viens de lier, d'enchaîner devant vous. 

Encore une parole, et c’est par là que je termine. 

Lorsqu'on agitait cette question sous le gouvernement 
déchu, quelle était la réponse de M. Odilon Barrot ? 

« Ìl est bien incroyable, disait-il, que dans ce pays, apris 
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cinquante ans de liberté, la main de la police doive se 
trouver partout! il est bien incroyable que, quand il s’agit 
de l'exercice d’un droit naturel, vous vouliez partout avoir 
pour ainsi dire une main mise sur la bouche de ceux qui 
veulent parler! » 

A ces accusalions, que répliquait à son tour M. Guizot ? 
Ceci : 

« Prenez bien garde que, si vous étiez assis sur les mêmes 
bancs que nous, poursuivis par les mêmes exigences, vous 
feriez comme nous. » (Rires prolongés.) 

M. Barrot de s'écrier, alors : 

« Je vous garantis le contraire. J'en prends l'engagement 
formel. » 

A quoi M. Guizot répondait, avec ce ton dédaigneux que 
VOUS Savez : 

« Je n’accepte pas la garantie de la parole de M. Barrot. » 

Citoyens, je n’ajouterai plus un mot; car, pour le chef 
du pouvoir actuel, avoir vérifié ainsi à la lettre les soupçons 
de M. Guizot, c’est, à mes yeux, le plus cruel des châti- 
ments. (lice approbation à gauche.) 


0 





LXII 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


A L APPUI DES INTERPELATIONS FAITES AU COUVERNRMENT 
SUR LES AFFAIRES D'ITALIE. 


(8 mars 1849) 


CITOYENS, 


M. le ministre des affaires étrangères vient de vous dire 
qu’il était superflu de demander une consécration nou- 
velle de l’ordre du jour du 24 mai. La raison, c'est que la 
politique suivie aujourd’hui par le gouvernement serait la 
politique même que l’Assemblée aurait adoptée, proclame 
le jour où elle vota la résolution du 24 mai. 

J’entendais dire d’un certain côté de l’Assemblée : Pour 
apprécier si cette politique est conforme ou non à cet 
ordre, il faudrait savoir quelle est la politique du gouverne- 
ment. C’est là la question. (Oui, out!) Le gouvernement ne 
veut pasledire ; je vais essayer de répondre pour lui. (Rires. 

Oui, citoyens, je vais essayer de répondre pour lui, et 
ce mot n'aurait pas dû faire sourire une partie de l’Assem- 
blée, car, malheureusement, la question est d’une brûlante 
actualité; vous avez là (l'orateur désigne une tribune. 
frappant à vos portes, les ambassadeurs officiels de la répu- 
blique romaine, venant vous demander votre répons. 
Vous avez reçu un manifeste adressé à l’Europe tout en- 


— 207 — 


ire, où la constituante romaine, poussant à la fois un 
ide délivrance et un cri de secours, vient dire : Vous ètes 
sponsables en face de la postérité de la conduite que vous 
lez tenir vis-à-vis de ce peuple romain qui vient de dé- 
arer son émancipation. (Mouvement prolongé.) 

Eh bien, que répond le gouvernement? La république 
maine! nous ne pouvons pas la reconnaitre. (Sensation. ) 
république romaine! elle est contraire au vœu de toutes 
s grandes puissances de l’Europe. La république ro- 
aine! si elle est opprimée par une intervention, nous ne 
uvons pas l'empêcher. Voilà ce qu'a dit le gouverne- 
ent. Il ne peut pas me dementir. Il a ajouté même : 
ue république, nous la reconnaissons si peu, que vous 
uvez retourner, vous, ambassadeurs officiels, vers ceux 
i vous envoient; le représentant, l’unique représentant 
l'Italie, c'est à nos yeux, le représentant du pape, le 
nce du pape. Voilà, et je rougis à la répéter, voilà la 
ponse du gouvernement. (Sensation prolongée.) 

Ah! cette réponse ne s’enveloppe pas dans les nuages; 
è n'est malheureusement que trop saisissable! Non seule- 
ent le gouvernement ne reconnait pas la liberté, l'indépen- 
nce d'un peuple ami, mais il déclare qu’il laissera inter- 
nir, s'il n'intervient pas directement. 
Et c'est en présence d’une politique aussi liberticide, 
si impie, que M. le ministre des affaires étrangères a 
courage de vous dire : Cette politique est conséquente à 
rdre du jour du 24 mai; en ne reconnaissant pas lin- 
de la république romaine, nous exécutons 
ndre du jour du 24 mai, qui déclare justement que cette 
doit être respectée. 

tije bien entendu, grand Dieu! et ce langage est-il sé- 
ave je lerépète, est-ce sérieux? Si c'est sérieux, c'est 
nteux (A gauche : Qui! oui !) et indigne du nom français. 
ravos à gauche.) 
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Peu m'importe le ministère; mais vous tous qui m'é- 
coutez êles-vous done complètement libres? le peuple 
pas pu compter sur vos engagements? C'est 

vainement qu'on voudrait aujourd’hui fouler aux pieds, 
jeter dans l'oubli le manifeste du Gouvernement provi- 
soire ; ce manifeste déclarait, que, pour le cas où l'Italie 
constituerait par une transformation intérieure un autre 
gouvernement, non seulement la France ne permettrait pas 
l'intervention, mais qu'elle porterait à l'Italie régénérée le 
secours de ses armes. 

Permettez-moi de le dire en passant : je m'étonne, 
depuis bientôt six mois, de défendre, seul membre du 
Gouvernement provisoire, celle politique à la tribune. 
(Très bien! très bien! — Agitation !) 

(M. de Lamartine : Je demande la parole.) 

Ah! je suis heureux que ma parole, frappant au cœur de 
M. de Lamartine, en fasse jaillir enfin une réponse, une 
défense au profit de la politique qu’il a glorieusement in- 
tronisée avec nous. 

Non, vous n'êtes plus libres, car ce manifeste du Gou- 
vernement provisoire, vous l'avez adopté, vous, Assemblée, 
le 24 mai. N'avez-vous point, en effet, encouragé la com- 
mission exéculive à persévérer dans la politique tracée par 
le Gouvernement provisoire, politique que vous avez ré- 
sumée en trois mots : pacte fraternel avec l'Allemagne, 
reconstitution de la Pologne, indépendance de l'Italie. 
(Adhésion. & 

N'est-ce pas là une foi jurée, un pacte sur lequel le 
peuple romain a pu et dû compter? Écoutez-moi dune avee 
attention, car votre parole, votre honneur sont engagés 
dans la question. (Nouvelle et vive approbation.) 

Mais, citoyens, ce n’est pas par les actes seulement que 
le peuple romain avait le droit de compter sur vous; je 
vais plus loin, c’est par la vie, par les précédents des 
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ommes mèmes qui, aujourd'hui, tiennent le gouvernail 
es affaires. (Attention marquée.) 

Qui donc avait à répondre aux ambassadeurs romains, 
ui? Le ministre des affaires étrangères, le président du 
onseil des ministres et le président de la République. Eh 
ien, voyons ce qu’ils ont dit, voyons ce qu’ils ont pensé 
ur la question italienne et sur l’affranchissement de la 
'éninsule. 

Le ministre des affaires étrangères ! Mais c'est lui, vous 
ous le rappelez, qui, comme président du comité, comme 
apporteur, est venu vous proposer à cette tribune l’ordre 
lu jour du 24 mai. (Mouvement.) 

Déplorable contradiction! C’est par sa bouche qu'avait 
assé l'espérance ; les députés qui sont là, l'Italie tout en- 
ière, devaient le regarder comme un soutien, comme un 
utélaire appui; et c’est de cette même bouche qu'ils vien- 
eut d'entendre le désaveu de la république romaine ! (4 
auche : Très bien! très bien !) 

Quant au président du conseil, qu'il me permette de 
ui rappeler ses sentiments passés sur la question italienne 
Les luttes glorieuses qu’il a soutenues à une autre époque. 

Et qu'on ne me dise pas que les circonstances sont diffé- 
entes, que la question n’est pas la même; on n'aurait 
aison qu’en un point : c'est que les circonstances aujour- 
‘hui sont cent fois, mille fois plus favorables. (A gauche : 
"est vrai ! c'est vrai !) 

C'était, vous vous le rappelez, en 1851 ; une portion de 
ı Romagne se soulevait contre le pouvoir temporel du 
ape ct lui demandait des concessions. Même question 
onc. Séparation du temporel et du spirituel, unité des 
tts italiens, affranchissement du joug de l'Autriche. 
Jui! oui 1) 

A la nouvelle de celte commotion, que disait M. Odillon 
arrot? Écoutez : 


LEDRU-ROLLIS. — I 44 
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« Est-il donc étonnant qu'en présence d’un pareil spec 
tacle nous demandions ce que sont devenues ces n 
tions, s’il sera jamais permis au peuple italien de conserver 
des institutions? 

« Vous appelez cela de la propagande, vous, ministres, 
vous dites, que le sang français ne doit couler que pour la 
France. Sans doute, le sang français ne doit couler que 
pour la nce; mais la France a d’autres intérêts que des 
intérêts matériels; elle est protégée par des principes, par 
des intérêts moraux, par des sympathies, par des alliances 
que nous ne pouvons pas sacrifier sans nous exposer 
sacrifier aussitôt nos intérêts matériels eux-mêmes. 

« Ainsi, lorsque nous pressons le ministère de ne pas 
permettre que les baïonnettes autrichiennes viennent 
étouffer en Italie la liberté, nous défendons dans Modène, 
dans la Romagne les mêmes principes de liberté que ceux 
qui ont triomphé dans notre révolution, et, en définitive, 
nous défendons nos intérêts matériels ; car, lorsque nous 
aurons laissé flétrir par la force les germes de la liberté 
autour de nous, qu'arrivera-t-il? C'est que toutes nos 
alliances, toutes les sympathies qui nous protégeaient 
ayant disparu, nous serons dégradés, en quelque sorte, à 
nos propres yeux, nous n'aurons plus de force morale 
pour soutenir ce que nous avons fait chez nous, et alors en 
vain chercherons-nous à défendre nos intérêts matériels: 
car c'est au nom des principes moraux, que vous appelez 
des abstractions, vous, ministres, qu'on excite lenthou- 
siasme et qu'on fait le sacrifice de sa vie et de sa fortune: 
(Très bien!) à 

« Je ne doute pas, continuait l'orateur, je ne doute pas 
que le ministère ne soit conséquent avec le premier systèm 
politique que je viens proclamer à cette tribune, Ja non- 
intervention absolue; je ne puis croire qu'il l'abandonne, j 
suis convaincu qu'il repoussera le principe de l'intervet 
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ion étrangère partout où il pourra le repousser. Le prin- 
ipe de notre politique ne peut pas changer avec les 
ommes, — vous entendez bien ceci — (Mouvement); le 
rineipe de notre politique ne peut pas changer avec 
hommes qui se succèdent au pouvoir (On rit), car ce 
erait désavouer le principe même en vertu duquel nous 
xistons. 

« Cependant je vois avec peine que, sans le désavouer 
'une manière absolue, le ministère cherche des moyens 
winecrs pour légitimer à ses propres yeux l'abandon de ce 
rincipe. » (Rires ironiques à gauche.) 

Citoyens, je ne vous demanderai pas pardon d'abuser de 
olre patience, puisque c'est M. Odilon Barrot qui vous 
ntretient par mon organe. (Rire pr rolongé. ) 

Ce que vous avez entendu, et qui vous impressionne 
ivement, ce n'est rien encore. Permettez-moi de citer un 
assage bien autrement décisif, (Parlez! Parlez!) 

« À intérieur -— ceci se prononçait six mois après — 
intérieur, quelle est notre doctrine ? Nous n'écouterons 
as l'Europe. Notre droit est de nous constituer, suivant le 
gré de civilisation où notre population est arrivée. Notre 
roit est de concilier nos mœurs avec notre liberté, sans 
ucane préoccupation de ce qui peut se passer au dehors. 
k Quant à l'extérieur, notre doctrine aussi est is et 
orale; elle se rattache à un principe de justice éven- 
elle, qui sera apprécié partout où il y a un homme qui 
nt qu’ il a une indépendance et un droit à défendre. Notre 

est que, sans précipiter ni encourager les peuples 
faire des révolutions prématurées, à cueillir, comme le 
iait M, Guizot, le fruit avant qu'il soit mûr, du moins 
Me fruit est mûr, nous ne permettrons jamais 
wane puissance étrangère empêche ce peuple de le 
deillir. » 
Et à celte époque, la gauche tout entière, la gauche qui 
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aujourd’hui fait une notable fraction de la droite, de crier: 
Bravo! (Rires .) | ; 

« Nous ne permettrons jamais, remarquez bien ceci : 

« Nous ne permettrons jamais qu'il s'interpose entre un 
gouvernement et la nation une puissance étrangère qui 
METTE SON ÉPÉE DANS LA BALANCE. » (Très bien! — Bravo ' 

« Le principe n’est pas seulement moral, il est politique. 
Il est politique, car il nous donne pour alliés les symp- 
thies des peuples européens, et il garantit à jamais que ls 
peuples nous auront pour auxiliaires, pour appui, jamais 
pour ennemis, Jamais pour conquérants. 

« Voici Messieurs, quelle est notre doctrine; qu'on n 
cherche point à l’affaiblir en la poussant à des conséquence: 
extrêmes, déraisonnables. 

« Sans doute, si hors de notre influence naturelle, hor 
de la possibilité de notre influence, il s'élève une altercatiou 
entre une puissance el un peuple, qu’un puissant voisin : 
prenne parti, nous pourrons faire des vœux pour ses efforts, 
nous plaçant dans lhypothèse où était l'Amérique lors de 
notre révolution, nous pourrons nous borner à des vœu 
et nous refuser à toute espèce d'intervention. 

« Mais que, dans notre voisinage, aux bords de nos fron- 
tières, dans la sphère de notre influence légitime et de no 
intérêls réels, une puissance s’arroge le droit de défendir 
à toute population que peuvent atteindre ses armées, de 
songer à se créer un autre ordre social que celui sous l- 
quel elle existe; que cetle puissance intervienne à l'instant 
même avec ses armées et mette le poids de cette interver- 
tion, de cette force matérielle et brutale, pour arrèter le 
efforts d'une civilisation naissante, et qu’elle condamne l: 
Péninsule, ce berceau de la civilisation, ce foyer de tous le 
arts, à rester sous le bon plaisir de quelques petits potentat: 
ou dans les liens de je ne sais quel gouvernement mor: 
théocratique, moitié dexpotique… (Bravos prolongrs “ 
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auche. — Un colloque assez vif s'établit entre le citoyen 
tienne Arago et le ministre président du conseil, Odilon 
arr.) 

L'Assemblée, par suite du mouvement de vive sympathie 
w'elle a manifesté pour les principes de M. Odilon Barrot, 
n'a empêché de finir la phrase; je la reprends : 

«La force à rester sous le bon plaisir de quelques 
elits potentais ou dans les liens de je ne sais quel gou- 
ernement moitié théocratique, moitié despotique, c'est ce 
ue nous ne pouvons pas permettre, sous peine de nous 
éshonorer. » (Marques générales d'approbation. — Sen- 
ation prolongée.) 

(M. Odilon Barrot : Quel despote!) 

Mis ainsi face à face avec lui-même, je ne saurais vrai- 
nent quelle pourrait être la réponse de M. le président du 
onseil, si je ne la prévoyais à deux choses : 

A un mot d’abord qu'il vient de prononcer : quel despote ! 
n parlant du pape, sans doute; et à un signe qu’il a fait 
m moment où je lisais le passage dans lequel il disait lui- 
nême, en réponse à M. Guizot, qu'il fallait cueillir le fruit 
pand il était mûr. 

Oni, sa pensée par là s’est assez fait jour pour que j'en- 
revoie par quelles explications il s'efforcera de concilier sa 
onduite actuelle avec les principes d'autrefois qui en sont 
a plus cruelle condamnation. 

Quand le fruit est mûr! 

Selon vous, apparemment, il ne l’est pas, Eh bien, vous 
les un homme d’État si expérimenté... (Sourires à gauche.) 
¢ parle sérieusement. (Mouvement à droite et nouveaux 
ires à gauche.) 


Dos Chacun a son expérience. Vous avez fait la 
je fais la mienne.) 


“Je dis que je fais appel à vos souvenirs d'homme d'État 
xpérimenté. Sans doute, lors des événements de 1851, on 
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aurait pu comprendre, à la rigueur, que vous eussiez tenu 
le langage d’aujourd’hui ; on aurait pu comprendre, c'est 
une hypothèse, que vous eussiez dit : Mais les manifestations 
ne sont que locales, isolées. Peut-être sont-ce des turbulents, 
des instigateurs de désordre, comme vous le disait Casimir 
Périer. Oui, on aurait été jusqu’à concevoir que l'arbre, 
passez-moi l'expression, ne fût qu’en boutons, que les fruit: 
n'en fussent point encore mûrs. Cette indépendance i 
l'Italie tombait, en effet, comme un problème inattendu 
au milieu de la politique européenne. A cette époque, le 
peuple tout entier ne s'était pas prononcé; ce n’élait qu'une 
guerre de partisans, d'hommes généreux, mais en petit 
nombre, protégés par l’Apennin. Avec quelque apparence 
de raison, vous auriez donc pu répondre, comme M. Guizot: 
Le fruit n’est pas mûr ; il n’y aura pas d’intervention de la 
France. 

Mais aujourd’hui, combien les choses ne sont-elles pas 
changées ! Sous la puissante fécondation de la France, que 
de progrès ne se sont point opérés en quelques mois! Quoi, 
la France, ce foyer immense, ce foyer ardent, la France prv- 
clame la république; sa constitution est faite, elle a assis les 
fondements de son nouvel édifice, et voilà que, par contre 
coup, des nations que vous avez encouragées font elles-mt- 
mes un appel à l'indépendance, à l'unité fraternelle; eil* 
ne procèdent pas par soubresaut ni surprise, mais prudem- 
ment, avec ordre; elles vous copient presque servilement. 
si je puis ainsi parler ; elles organisent, elles consultent le 
suffrage universel; des entrailles mêmes de la population 
tout entière sort une assemblée nationale unanimem«1 
acclamée ; celte assemblée, à son début, montre autant de 
calme que de force, autant d'expérience que de magnani- 
mité; pas un de ses actes que ne s’approprie le peup: 
et qui ne soit obéi d'enthousiasme, et vous osez balbutier: 
que le fruit n’est pas mûr! 
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Ah! je ne vous suivrai pas dans ces indignes faux-fuyants; 
non, je ne vous répondrai pas; je ferai la conscience de 
l'Assemblée juge de la question, et je me contenterai d'en 
appeler à la pudeur publique. (4pplaudissements prolongés 
à gauche.) 

Lepape, quel despote! avez-vous dit ironiquement, comme 
pour trouver dans ses premiers actes de libéralisme un pré- 
texte à votre désertion! Vous me parlez pape, et je vous 
parle, moi, souveraineté du peuple. (4 gauche : Bravol) 

Comment ! vous avez vu à Paris un peuple passant devant 
vous pour chasser un roi, et vous ne voulez pas que l'on 
fasse là-bas ce que nous avons fait ici ! Vous méconnaissez le 
droit même de notre révolution! Vous êtes lié par nos 
propres acles. 

Nier à Rome le droit de chasser son prince temporel, c’est 
nier à la France le droit qu’elle a eu de chasser Louis-Phi- 
lippe. M. Guizot ne dirait point autrement; faites place à 
M. Guizot. (Vive approbation à gauche.) 

Ce droit que vous contestez est la racine, le fondement et 
le principe de votre constitution, et on le comprend si bien 
«n talie, que je lisais hier dans une lettre d’un homme 
éminent dans le clergé et dans la politique, qui a joué le 
rôle le plus important à Rome, après le pape, je lisais ceci: 
« Prenez-y bien garde, en laissant frapper la révolution ro- 
maine, c’est le foyer de la révolution française qu'on veut 
rétrécir à ce point qu’on puisse l'étouffer en posant le pied 
dessus. (Sensation.) 

Ah! laissez intervenir, pour ne pas être infidèles seule- 
ment à la politique de la république, mais pour tomber 
au-dessous de la politique de la monarchie. Vous mentirez 
à trois siècles de combats soutenus par nos pères pour arra- 
cher à l'Autriche son influence sur l'Italie. 

Vous ferez les affaires de notre éternelle envieuse, l’Angle- 
terre. Je vais vous le démontrer. 
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Ainsi, cetle même lettre, dont je vous entretenais tout à 
l'heure, me disait : « Nous venons de déclarer les biens ec- 
clésiastiques biens de la nation ; nous ne pouvions pas faire 
autrement pour consacrer la révolution. ( C'est un prêtre qu 
parle l) 

« Eh bien, en le faisant, nous avons donné un pied ch 
nous à l’Angleterre, car elle nous a proposé immédiatement 
de nous prêter 15 millions, en les hypothéquant sur les 
biens ecclésiastiques; elle s’y enracinera, comme elle la 
fait en implantant des Irlandais dans l'Inde et dans toutes les 
parties du monde dont elle s’est rendue maitresse. » 
(A gauche : Très bien!) 

Comprenez-vous, maintenant ? (Mouvement prolongé.) 

Citoyens, je vous disais que le peuple romain avait pu 
non seulement compter surun acte, mais sur les engage- 
ments antérieurs, sur la vie des hommes quisont au pouvoir. 

J'en veux donner une dernière preuve. 

En 1851, lorsqu'il s'agissait, je le répète exprès, de la 
même question, la séparation du spirituel et du temporel, 
l’unité de l'Italie, l’affranchissement du joug autrichien. 
qui donc combattait à Forli? qui donc avait un frère blesse 
près de lui, qui mourut plus tard, si ce n’est le président 
même de la République? (Approbation à gauche.) 

Que va donc penser l’armée, qui, dans le vote du 10 de- 
cembre, a voulu une chose, la lacération des traités de 181? 
Que penseront ces paysans dont le sol a été foulé par lo- 
dieuse invasion de 4814 ct de 1815? (Nouvelle approbation. i 
Que va penser tout homme qui, en mettant un bulletin dans 
Purne, croyait qu'il en sortirait gloire et honneur pour la- 

France? oui, que vont-ils penser? (Applaudissements à yau- 
che.) 

Quoi, ce nom choisi par tant d'entre eux, parce qu'il avait 
glorieusement frappé tous les échos de l'Italie, deviendrait 
l oppresseur de l'Italie! Ah! pauvre France, elle se seran 
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bien trompée. Chose inouie ! ce nom pourrait être déshonoré 
et flétri par l’histoire! (A gauche : Très bien! très bien l) 

Oui, Rome a eu le droit de compter sur vous; sur vous, 
ivuvernement provisoire, sur vous, commission exécutive, 
ur vous, Assemblée, sur les précédents de vous autres, 
rommes d’État (l'orateur désigne les ministres), sur les pré- 
édents de vous, monsieur le président de la République. 
ui, Rome a eu le droit d’y compter. Eh bien, qu’allez-vous 
aire? Intervenir? intervenir pour élouffer la liberté? Vous 
je pouvez le faire sans violer la Constitution française (Ex- 
lamation) ; oui, sans violer la Constitution française! Que 
it-elle, dans son article 5? Ceci : 

« La France respecte les nationalités étrangères ; jamais s ses 
orces ne seront employées contre la liberté d'aucun peuple. » 

Chercherez-vous un échappatoire pour vous tirer de ce 
as périlleux, sous lequel se trouve l'accusation de trahison? 
allez-vous dire? Peut-être ceci : que vous laisserez inter- 
enir les grandes puissances, el que, vous, vous conscillerez. 
eut-être encore que vous voulez entrer en négociations pour 
risenir les actes sauvages qu’on tenterait sur l'Italie. 

Pas d’ambiguités! Je fais encore un appel à la conscience 
e tous les honnêtes gens. Intervenir directement par la force 
es baïonnettes, intervenir directement par des escadres qui 
ongeront les plages de l'Italie! ou intervenir, au contraire, 
n prélant son ascendant moral, en conseillant, en entrant 
n négociations! O citoyens, ou les mots n'ont plus de si- 
nification, ou, quoi qu’on fasse, c'est toujours intervenir. 
Bravos à gauche.) Oui, c’est intervenir, et la constitution 
st là avec son texte inflexible. 

J'ai fini pour ce que j'avais à dire au point de vue poli- 
ique. Si quelqu'un monte à la tribune pour défendre l'in- 
issolubilité du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, je 
uis prèt à lui répondre. Mes raisons en vaudront bien d'au- 
res, car elles ont été celles de Napoléon pendant quatorze 
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ans. Pendant quatorze ans, Napoléon a séparé le pouvoir 
spirituel du pouvoir temporel, et cependant il n'était point 
irrégulieux, puisque c'est lui qui a rouvert les églises. 

Je me contente de le dire en passant pour rassurer les con- 
sciences religieuses et leur faire bien comprendre que la 
question de souveraineté du peuple est indépendante du 
dogme et de la foi, qui n’en reçoivent point d'atteinte (4p- 
probation); je le dis bien haut, pour que le pape médite 
profondément la solution qu'il va prendre. Qu'il n'ébranle 
pas la religion qu’il représente, pour reconquérir une sou- 
veraineté à laquelle il n’a plus droit ; que, prètre du Christ, 
il ne provoque pas l’effusion du sang pour des biens que con- 
damnait le Christ. (Mouvements divers.) 

Croyez-moi, citoyens, les considérations que j'ai déve- 
loppées devant vous ne sont pas des considérations de parti, 
ce sont des considérations d'honneur national. Dans les dis- 
cussions intérieures, nous pouvons être opposés; mais quand 
il s’agit de l'étranger, quand il s’agit de l'histoire, ayons an 
moins ce sentiment unanime de légitime orgueil que sait 
trouver l'Angleterre pour se faire respecter vis-à-vis du 
monde, L'Angleterre ne défend que des principes matériels; 
vous, vous défendez des principes moraux gardiens de la ci- 
vilisation. 











Aussi, pas de faiblesses, pas de divisions; n'avons qu'un 
sentiment, la gloire de la France. Notre parole est engagée: 
toute boule qui pourrait amener l'intervention est une boule 
qui déshonorera celui qui la posera dans lurne, (Applau- 
dissements à gauche. — Longue agitation.) 


LXIV 


DISCOURS PRONONCÉ À L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


SUR LA QUESTION DES AFFAIRES D'ITALIE 
APRÈS LA DÉFAITE DU ROI DE PIÉMONT PAR LES AUTRICHIENS 


(50 mai 1849) 


CITOYENS, 


Pour les amis de la liberté, la défaite de Parmée pié- 
nontaise est sans doute un fait capital, je pourrais dire 
mentable ; cependant ce n'est qu’un incident de la grande 
uestion italienne, et cet événement deviendrait à jamais 
éplorable si notre gouvernement pouvait s'en servir pour 
onner le change à l'opinion, s’il pouvait, sous prétexte 
e sauvegarder les droits non attaqués du Piémont, faire 
ublier à la France les intérêts d'honneur, les engagements 
elle a pris pour l'affranchissement de l'Italie. . 

Oui, dans la question piémontaise, le gouvernement tient 
m langage qui, sous forme d’une protection à peu près 
lérile pour Turin, ne cache au fond, selon moi, qu'un 
bandon à peu près certain de la cause italienne. 

Il sé crée une difficulté chimérique pour en tirer avan- 
age au préjudice de la difficulté vraie. 

En effet, comment se faire un mérite de l'évacuation du 
émont ? car l’Autrichien lui-même déclare que sa préten- 
ion n’est pas de le conquérir ; et nous, gouvernement de 
‘rance, nous, gouvernement d’une grande nation, avons- 
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nous des efforts bien héroïques à tenter pour que la natio- 
nalité piémontaise soit respectée, pour que le pied de l'au- 
tichien ne repose pas longtemps sur le sol piémontais? 

Ciloyens, comme moi, vous aurez élé élonnés, je pourrais 
presque dire affligés de l'inanilé de cette déclaration. Le 
gouvernement autrichien vous dit qu'il ne veut pas conser- 
ver, el vous déclarez, comme pour vous montrer forts et 
puissants, dans les conseils de l'Europe, que vous ne per- 
mellrez pas... quoi ? ce que le gouvernement autrichien ne 
veut pas faire, (Vive approbation à gauche.) 

Je me demande si, dans une question de celle impor- 
lance, c'est là un rôle sérieux et digne de la France. 

Pour le faire croire, il n'aurait pas fallu que vous nous 
lussiez les dépèches que vous avez apportées à cette tribune. 
Comment ! vous reconnaissez vous-mêmes qu'une fois le 
tribut payé, les Autrichiens se retireront ! Toute la question 
est done, de la part de la France, de contribuer à alléger 
ce tribut le plus possible. Mais, même à cet égard, il Iui 
faudrait une armée sur les limites du Piémont, pour 
appuyer sa parole; car elle sait ce qu'il y a d'amer dans la 
nécessité de payer tribut à l'étranger. Ce mot ranime dans 
le cœur de ses enfants de douloureux souvenirs. 

Oh ! je le sais bien, le farouche vainqueur promet, dans 
une dépêche, d'être modéré; mais à la moindre pulsation 
d'une artère qui battra dans le pays, on profitera d'un fri- 
vole prétexte pour l'écraser ; puis on lui demande su delà 
de ce qu'il peut donner, on lui demande, comme à la 
France, ses munitions, ses armes de guerre, et on s'éler- 
nisera dans quelques places fortes. Voilà ce qui attend le 
Piémont. 




















Oui, l'Autriche tiendra garnison sur quelques points prin- 
cipaux, car dans la question piémontaise, il n'y a pas seule- 
ment pour elle la soumission de la Lombardie, il y ala 
lutte acharnée de l'absolutisme contre la liberté, question 
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flagrante à Rome et en Toscane; elle comprend très-bien 
qu'en conservant position dans le Piémont, elle domine 
mieux l'Italie tout entière. Voilà le vrai, (4 gauche : Oui! 
oui !) 

Mais, croyez-moi, citoyens, la question du Piémont n'est 
plus seulement italienne, désormais elle est française. Savez- 
vous pourquoi ? C’est que cette brusque invasion démontre 
à tous les hommes sensés qu’il n’y a qu’un bond à faire pour 
qu'en deux jours les Autrichiens soient sur vos frontières. 
(Mouvement. 

Nous vous disions, il y a quelques semaines : Une guerre 
à mort est encore engagée aujourd’hui entre la Révolution 
et les derniers vestiges du privilége et du despotisme. Nous 
vous montrions à celle tribune la Russie armant, s'empa- 
rant des provinces Moldo-Valaques, se massant dans la 
Transylvanie; nous vous disions : Elle se rapproche de 
l'Autriche pour la dégager et la pousser plus compacte sur 
lltalie. Eh bien, aujourd'hui, ces tristes prédictions, 
menaçantes pour la sécurité de notre pays, sc sont-elles 
vérifiées ? 

Est-il certain que l'Autriche, en deux jours, peut se 
trouver sur la cime des Alpes, que la Russie, est à quelques 
marches de l'Italie centrale ? Si cela est certain, est-ce avec 
l'Autriche qu'il faut pactiser ? Non ! c'est avec les républi- 
ques ilaliennes qui se forment et vous font avant-garde. 
(Rires à droite. — Vive approbation à gauche.) 

Je crois que les membres qui m'ont interrompu se seraient 
évité des dénégations, s'ils avaient voulu, pour un instant, 
se représenter l’histoire des cinquante dernières années. 

Est-ce que vous croyez, par hasard, que quand vous 
aurez pactisé avec les puissances aristocratiques, tout sera 
fini? Est-ce que vous croyez que l’idée révolutionnaire sera 
élouffée jusqu’au germe? Non, mille fois non ! Est-ce que 
de 1799 à 1814, cela n’a pas élé la pensée de tout le con- 
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tinent? Et cependant, qu'est-il arrivé? Après 1814, ils 
croyaient, les insensés, que la France épuisée, abattue sous 
l’avalanche de tout un monde qui fondit sur elle, ne renai- 
trait plus à la liberté, Demandez à 1830 ce que la Révolu- 
tion comprimée a fait d'explosion dans le reste de l'Europe. 
(Sensation. 

Oui, en 1850 comme aujourd’hui, tous les peuples se 
sont éveillés à l'imitation de la France ! A ce moment solen- 
nel Louis-Philippe avait deux politiques à suivre, l'alliance 
avec les peuples, l'alliance avec les monarchies : il a pré- 
féré, dans un intérêt dynastique, se faire admettre dans la 
politique des rois. Où cela l'a-t-il conduit? au 24 fó- 
vrier 1848. 

Ainsi, vous le voyez, parce que vous pacliseriez aujour- 
d'hui avec l’oligarchie continentale, avec les rois absolus, 
il ne faudrait pas croire pour cela que l’idée révolution- 
naire, pôt-elle être un instant comprimée, serait à jamais 
extirpée; non, cela n’est pas possible. L'ordre des temps, 
la destinée de l'humanité ne le permettraient pas. (Appro- 
bation à gauche.) 

Si cela n'est pas possible, j'avais donc raison de vous dire : 
Votre force n'est pas avec les rois, elle n'est qu'avec les peu- 
ples; c'est dans l'Italie, à Rome, à Florence, à Turin qu'il 
faut la puiser, par une union étroite et fraternelle. (Jnter- 
ruption à droite.) 

Qui conteste l’histoire des cinquante dernières années 
que je viens de citer ?... Avant d'être interrompu, je voudrais 
que quelqu'un se levät pour s'inscrire contre elle. 

Si Fhistoireest vraie, si, malgrésix coalitions soudoyées par 
l'Angleterre, les idées de liberté en 1792, en 182, en 1850, 
en 1848, ont fait de nouveau explosion dans le monde, que 
cette marche ascendante vous serve de leçon; et que vos 
alliances, à peine de perdre, non pas la République, — elle 
estimmortelle, — mais de précipiter toutensemble le gouver 
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ement et le premier magistrat qui est à sa tète, oui, que 
os alliances soient avec les démocraties ! Agir autrement, 
‘est démence, c’est éterniser la guerre, non pas la finir. 
Très bien 1) 

Eh bien, sur cette question italienne ainsi agrandie, 
u'est venu vous dire le gouvernement ? 

J'ai vu recommencer ici la comédie qui, pendant dix-huit 
ns, s’est déroulée sous mes yeux. 

Nous disons au ministère : Changez de politique, elle est 
dau vaise. 

Que répond-il ? 

« Elle n’est pas pire que celle de mes prédécesseurs. » 
tlà dedans il trouve une excuse ! 

Ce n’en est pas une. Si vos prédécesseurs s'étaient trom- 
és, s'ils avaient méconnu, compromis les intérêts de la 
rance, vous ne pourriez pas vous retrancher derrière leurs 
utes pour couvrir une conduite qui n’est ni nationale ni 
atriotique. 

Après tout, assertion n'est pas vraie, je vais le prouver 
apidement. 

On vous a dit : Le Gouvernement provisoire n’avait rien 
romis, d’une façon définitive, à l'Italie ; il avait parlé un 
ingage général, nuageux, sans dire quand et comment l'ar- 
ée française devrait intervenir. 

Me permettrez-vous de vous rappeler quelques paroles du 
nanifeste lui-même ! Le voici... (Interruption au fond de 
a salle.) . 

Je ne les répète que parce qu'on s'obstine à les contes- 
er; si je fatigue l’Assemblée... (Non / non | — Parlez! 
arlez I) 

Voici les termes mêmes du manifeste : « Nous le disons 
autement, si l'heure de la reconstruction de quelques 
jationalités opprimées en Europe ou ailleurs nous paraissait 
voir sonné dans les décrets de la Providence; si la Suisse; 
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notre fidèle alliée; si les États indépendants de lalic 
étaient envahis; si l’on imposait des limites où des obsta- 
cles à leur transformation intérieure; si on leur contestail 
à main armée le droit de s'allier entre eux pour consolider 
une patrie italienne, la République française se croirait en 
droit d’armer elle-même pour protéger ces mouvements 
légitimes de croissance et de nationalité des peuples, » 

Voici maintenant quelque chose de bien plus formel 
M. de Lamartine, répondant au nom du gouvernement, 
répondant à la députation italienne elle-même, parlait en 
ces termes : « Eh bien, puisque la France et l'Italie ne 
font qu’une seule nation, dans nos sentiments communs 
pour sarégénération libérale, allez dire — écoutez bien ceci. 
— allez dire à l'Italie qu’elle a des enfants aussi de ce còté 
des Alpes ; allez lui dire que si elle était attaquée dans son 
sol ou dans son honneur, dans ses limites ou dans ses liber- 
tés, que si vos bras ne suffisaient pas. à les défendre, ce ne 
sont plus des vœux seulement, c'est l'épée de la France que 
nous lui offririons pour la préserver de tout envahissement. » 

Le ministre de l'intérieur : Tl fallait intervenir. Vous 
voulez que nor ions ce que vous n'avez pas fait; vous 
avez lout souffert.) 

J'entends dire à M. le ministre de l'intérieur : Il fallait 
intervenir. Je répondrai tout à l'heure. Il dit encore : Vous, 
Gouvernement provisoire, vous avez tout souffert. Je répon- 
drai également ; maïs, avant tout, je ne veux pas interrom- 
pre une troisième citation. Ceci est l'extrait d’un rapport 
fait ici, devant vous, et que vous avez couvert de vos applau- 
dissements : 

« La campagne de l'indépendance italique se poursui 
lentement par l'Italie seule. Mais, devant la Suisse et devani 
la France armée, prête à agir, si l'intérêt de leurs principes. 
ou la sûreté de leurs frontières, leur semblaient compromis. 
dans leur vigilance sur l'Italie... 
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Voici donc, on ne peut plus le contester, des engage- 
ments formels. 

On peut dire que le Gouvernement provisoire s’est trompé ; 
mais ce que je veux constater sans qu’on puisse le discuter, 
c'est que les engagements pris vis-à-vis de l'Italie par le 
Gouvernement provisoire étaient aussi formels, aussi sacrés 
qu'engagements puissent l'être. 

(Une voiz : Pour les États indépendants — Vois nom- 
breuses à gauche : N'interrompez pas!) 

Pour les États indépendants, dit-on ; mais c'est là une 
misérable équivoque; et si, au surplus, c'est M. Thiers qui 
m'interrompt, je lui répondrai tout à l'heure en parlant 
de la question d’Ancône. 

Quel est donc le grand argument du ministère? « Vous, 
Gouvernement provisoire, pour dire les choses par leur 
nom, vous avez fait des phrases, et vous n'avez pas agi. » 
Voilà l'accusation; j’y réponds. 

On s’est adressé au roi Charles-Albert pour lui deman- 
der si l'intervention des armées françaises lui était utile. Il 
a répondu qu'il n’en avait pas besoin pour défendre la 
cause lombarde. 

Il faut le reconnaître maintenant, il voulait conquérir 
une partie de la Lombardie pour lui-même, et son inten- 
lion était de faire la guerre seul pour se faire payer le prix 
de son concours; il craignait aussi que les soldats français 
n'allassent porter les sentiments et les principes républi- 
cains au delà des Alpes. Voilà ce qu’il redoutait par-dessus 
tout. (Approbation à gauche. ) 

Notez bien qu'il ne s'agissait pas alors du reste de l'Italie 
non encore affranchie, mais du Piémont seulement, et que 
le Gouvernement provisoire, en intervenant forcément, 
craignait de réveiller contre la France des reproches d’es- 
prit de conquête : tel est le seul motif de son inaction 
momentanée. 

LEDRC-ROLLIN, — 1 45 
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Voulez-vous une preuve irrécusable ? Je vais vous lire le 
passage d’un discours de M. de Lamartine prononcé à cette 
tribune. Voici ce qu’il disait le 23 mai : 

«a Dès les premiers jours, nous avons fait communiquer 
aux puissances italiennes la ferme volonté d'intervenir au 
premier appel qui nous serait fait, et, par un acte conforme 
à cette déclaration, nous avons réuni à l'instant au pied des 
Alpes, d’abord trente mille hommes, et puis soixante mille 
Nous avons attendu l’appel de l'Italie, nous l’avons attendu. 
et, sachez-le bien, malgré notre profond respect pour lAs- 
semblée nationale, sice cri eût traversé les Alpes, nous 
n'eussions pas attendu votre aveu, nous aurions cru accom- 
plir d'avance votre volonté, vos prescriptions, en nous por- 
tant au secours de la nationalité italienne. » (Vive appro- 
bation sur presque tous les bancs.) 

Voilà la situation dans toute sa sincérité; elle ne peut 
plus être discutée. Le Gouvernement provisoire, conséquent! 
aux principes de la révolution, m'avait point écrit une lettre 
morte quand il avait dit aux peuples : « Si vous êtes mûrs 
pour l'indépendance, et que vos forces ne vous suffisent pas, 
faites appel à nous! » Et il avait pris toutes les précautions 
pour que cet appel ne demeurât pas infructueux. 

Que répond-on ? Cependant le Gouvernement provisoire 
n’a point agi. Je vais vous démontrer qu'il était sur le point 
d'agir, malgré la résistance de Charles-Albert, et je ne crains 
pas d’être démenti. 

Il y a eu, peu de temps avant le 24 juin (mes souvenir 
sont fidèles), un conseil de la commission exécutive, dan- 
lequel M. de Lamartine, voyant des mouvements de troupes 
s’opérer dans une partie de l'Europe, craignant pour les 
frontières de la France, avait demandé qu’on entrât frater- 
nellement, à titre de séquestre, dans le comté de Nic et 
dans les États de Savoie. Qui a empêché de décider? Une 
seule chose, les terribles événements de juin qui ont dissous 
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la commission exécutive; mais je déclare qu’en ce moment 
la commission exécutive, en majorité, peut-être pourrais-je 
dire entière, était d'avis que l'armée des Alpes devait rece- 
voir la distination patriotique qui lui avait été donnée. Voilà 
le vraï. Que répondez-vous ? 

Le ministre ajoute immédiatement : La politique a changé, 
"i lorsque les peuplesitaliens ont fait appel au gouvernement 
qui a succédé à la commission exécu tive, au lieu de répondre 
ar le concours armé, on a répondu par l'intervention 
liplomatique. 

Que m'importe ce qui aété fait après le Gouvernement pro- 
isoire ou la commission exécutive ! Celui ou ceux qui ont 
enu le pouvoir aprèsellesont responsables de leurs actes, Ce 
ue jene puis pas me permettre de dire, c'est qu’un appel a 
té fait par l'Italieau Gouvernement provisoire ou la commis- 
ion qui l’a suivi, et que cetappel est demeuré sans écho! Ce 
ue j'écarte, c’est la politique qui, à une demande d’interven- 
onarmée, a répondu par des diplomates, Cette politique n'est 
asla nôtre! (Trèsbien.—Vifassentiment à l'extrême gauche.) 

Et cette politique, telle quelle, ne pouvait pas même vous 
vir d'égide. Estce que, en effet, depuis ce temps, les 
hoses ne se sont pas encore modifiées largement? Est-ce 
ue nous en sommes encore aujourd’hui à des efferves- 
ences populaires qui auraient pu ne pas avoir de causes 
rieuses, nationales? Est-ce qu'il n'y a pas, depuis lors, 
eux grands faits accomplis dans la péninsule italique, la 
éclaration légitime dé la république à Rome (Légère 
umeur), la déclaration légitime de la république en Tos- 
ine? Et c'est en présence de ces deux faits que vous 
pondez: « Envoyés de la république romaine, envoyés de 
république florentine, nous ne vous reconnaissons pas ; 
ous ne voulons pas vous recevoir. » Votre politique res- 
mbler à la nôtre ! je dis qu'il y a un abime entre vous et 
ous: (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Est-ce que l'appel que nous avons vainement attendu ne 
vous est point parvenu, à vous? Est-ce que de Rome vous 
n’avez pas entendu des voix, des voix suppliantes vous crier : 
Si l’Autrichien avance, France, viens nous défendre, car 
Jadis nous avons combattn pour toi! (Mourement.) Cette 
patriotique cité de Florence ne tend-elle pas vers vous les 
mains ? 

Et ce ne sont pas des despotes qui vous appellent, ce son 
des frères, ce sont de petites républiques, mais des républi- 
ques non moins grandes, non moins sacrées que la vôtre 
aux yeux du droit, qui viennent vous dire: Frères! à notre 
secours! et vous n’y allez pas ! Je dis que votre politique est 
antifrançaise et antihumaine. (Bravos à gauche.) 

Hélas ! il me faudra donc toujours, sur ces questions, en 
être réduit à rappeler l'opinion passée de mes adversaires 
politiques d'aujourd'hui! 

Voici comment, dans le banquet de Saint-Quentin, s'ex- 
primait M. Odilon Barrot : (Exclamations et rires prolongés.) 

a Cependant, disait-il, si poussée par un sentiment fatal 
de conservation, l'Autriche, se jetant de nouveau sur les 
états indépendants de l'Italie, si le conflit s'engageait entre 
le gouvernement et les peuples de l'Italie combattant pour 
les droits de leurs nationalités, et l'Autriche attaquant pour 
ce qu’elle appelle la sécurité de sa domination, la France, 
Je vous le demande à tous, quelque amis de la paix que vous 
puissiez être, la France pourrait-elle rester indifférente en 
présence de cette lutte?» Non! non! s’écriait-on de toutes 
parts. | 

« Vous avez répondu, ajoutait l’orateur, les canons 
comme on l'a dit, partiraient tout seuls. (Salre d'applaudis- 
sements.) » (Mouvement prolongé en sens divers.) 

‘Une voiz : Il n'était pas alors président du conseil!) 

J'ai ditque j'en étais réduit à citer, depuis quelque temps, 
l'opinion de mes adversaires; qu’on me permette en ce 





— 999 — 


moment de m'adresser à cette portion de l’Assemblée, la 
droite. (On rit.) 

En 1831, on se le rappelle, il ya eu une question qui avec 
celle-ci présentait la plus grande analogie. Les États ita- 
liens s'étaient en partie soulevés, ils voulaient secouer le 
joug de la puissance temporelle du pape, obtenir l’indépen- 
dance et l'unité de l'Italie. 

Un ministre bien hardi, si on le compare au gouverne- 
ment d'aujourd'hui (Sourires aux extrémités), voyant 
l'Autriche entrer dans les Marches et la Romagne, jeta, vous 
le savez, quelques régiments à Ancône. 

Les conservateurs les plus absolus, les plus fervents sou- 
Lens de la paix à tout prix louèrent cette mesure comme 
utile à l'honneur et à l'intérêt de la France. 

Septans plustard, un ministre, tombant, je veux lecroire, 
dans un piège, rappela les bataillons d’Ancône. (Tous les 
regards se portent sur M. Molé.) À ce moment, quels furent 
les intrépides jouteurs contre lui? L’honorable M. Odilon 
Barrot (Rires marqués à gauche), l'honorable M. Duver- 
gier de Hauranne (Nouveaux rires), l'honorable M. Thiers 
qui sourit à l’avance. Pour que le concert soit complet, il 
ns manque qu'un homme, M. Guizot!... (Longs bracos à 
gauche. —Agitation.) 

Eh bien, que disait cette phalange d'hommes illustres 
au ministre d'alors ? Ou allait jusqu’à lui dire : Vous avez 
trahi les intérêts de la France ! Si vous relisiez dans le Moni- 
leur les débats de ce moment, vous seriez étonnés des ex- 
pressions passionnés, ardentes, presque injurieuses qu'on 
sadressait. En retirant la garnison d'Ancône, vous avez 
fait perdre à la France, lui répétait-on impitoyablement, 
son influence sur l'Italie; vous avez livré l'Italie à la poli- 
üque de l'Autriche, contre laquelle la France combat depuis 
deux cents ans. 

Au souvenir de ce triste spectacle, je mai qu’une chose à 
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dire : Ou tout cela n’était qu'une misérableguerre de porte- 
feuille; ou les hommes qui m’entendent doivent venir à cette 
tribune défendre la même cause que moi. (Longs bravos à 
gauche.) 

Oui ! la situation est la même ; je vais plus loin, elle est 
cent fois plus favorable. 

A cette époque, vous pouviez dire, en répétant un éternel 

argument : Les hommes qui combattent là-bas sont des 
factieux. Aujourd’hui, ce sont des droits consacrés par le sut- 
frage universel. Vous pouviezdire alors: Rien n’est promis; 
pourquoi voulez-vous que la France intervienne? Non! la 
France n’avait rien promis, car Louis-Philippe désertait 
déjà l'idée révolutionnaire; mais aujourd’hui la France a 
promis, elle a promis par la bouche du Gouvernement pro- 
visoire, elle a promis par la vôtre, et, à peine de manquer 
à son honneur, à peine de se flétrir, elle doit défendre 
l'Italie, car elle l'a promis! (C’est cela! — Très-bienl — 
Vive approbation à gauche.) 
… Qui! la position est plus favorable, car Ancône était Join 
encore de la frontière française; mais Turin y touche; mais 
le Tessin, on l’a franchi! et, si je ne me trompe, j'ai lu 
quelque part, dans une des histoires de M. Thiers, que, 
quand le Tessin était franchi, la France, voyant ses limites 
à découvert, considérait presque ce fait comme un cas de 
guerre. (Mouvement.) 

Citoyens, je neveux point abuser plus longtemps des mo- 
ments de l’Assemblée. Je me résume en deux mots : LeGou- 
vernement provisoire a promis; si l'on avait demandé, il 
aurait exécuté, car il avait à sa disposition tous les moyens 
de faire respecter sa parole. Le gouvernement qui l’a suivi 
a négocié, je ne sais point dans quels termes, ce-n’est poini 
à moi à le direni à le défendre. Quant au ministère actuel 
non seulement il a négocié, mais, vous ne pouvez le nier. 
il a négocié dans de telles conditions que les puissances on 
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osé lui dire qu'elles prendraient pour base les traités 
de 1815. Or, est-ce que vous ne savez pas que la question 
des traités de 1815 n’est pas seulement une question de 
droit, mais une question qui se trouve jugée au plus profond 
du cœur de chacun? Allez donc dans les ateliers, allez donc 
dans les champs, allez parmi nos braves soldats demander si 
les traités de 1815 n’ont pointété lacérés deux fois, lacérés 
par la révolution de 1850 et par la révolution de 18481 
et vous verez ce que répondront l’ouvrier, le paysan, le sol- 
dat! (Oui ! oui | — Applaudissements à gauche.) 

Je le répète, ou vous êtes pour les traités de 4815 avec l'é- 
ranger, ou vous n'êtes point avec l’étrangercontre la répu- 
blique. Enfin, montez à cette tribune, venez défendre les prin- 
cipes que vous avez proclamés autrefois; ou bien vous êtes 
jugés par l’histoire; la guerre que vous faisiez à M. Molé 
était qu’une guerre de misérable ambition, indigne et 
dieuse. (Vive approbation à gauche.) 

Quant aux Italiens, qu’ils ne s’y trompent pas, la France 
st avec eux, non son gouvernement. Ce n’est point une rai- 
on de désespérer, s'ils sont vraiment dignes de la liberté. 
Jue tout chez eux soit soldat ; leurs ancêtres n'ont jamais 
iégocié que victorieux, et ils vendaient à l’encan les portions 
le terre sur lesquelles campaient leurs ennemis. (Longue 
uritation.) 
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DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


CONTINUATION DF. LA DISCUSSION SUR LES AFFAIRES D'ITALIE 


(31 mai 1849) 


CITOYENS, 


Bien que j’aie l'honneur de répondre à deux orateurs, je 
serai excessivement bref, car dans les longs développements 
que vous avez entendus, trois choses saillantes seulement 
m'ont frappé, et je ne répondrai qu'à ces trois choses. 

Ce n’est qu’en passant que je dirai quelques mots sur les 
explications qu’est venu vous apporter à la tribune M. le 
général Cavaignac. Je ne ferai que glisser, car, en présence 
de l'intérêt si grave, si capital, si brûlant de la question 
qui s'agite, une revue rétrospective n’est guère de mon 
goût. Cependant, je dois à moi-même, je dois aux fonda- 
teurs de la république de replacer sous son vrai jour la 
politique du Gouvernement provisoire et de la commission 
exécutive. 

M. le général prétend que c’est presque cette politique 
qu'il a suivie. Hier, je crois avoir irrévocablement établi le 
contraire; je vous ai démontré, par cinq citations diffé- 
rentes, et entre autres par votre ordre du jour du 24 mai, 
que, pour le cas où un appel serait fait par les peuples 
d'Italie, la France avait déclaré qu’elle interviendrait. Eu 
prenant dans son ensemble le manifeste de M. de Lamar- 
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tine, quoi: qu’on fasse, il n’y a pas autre chose. Or, 
citoyens, sous le Gouvernement provisoire, l'appel n’a pas 
été fait par l'Italie, et, au contraire, il a été repoussé 
par Charles-Albert, ainsi que je l'ai déjà prouvé à votre 
dernière séance. 

Sous le cabinet du général Cavaignac, en a-t-il été ainsi? 
Loin de là. J'ai là entre les mains une dépêche dans laquelle 
il est attesté non seulement que la Lombardie, mais que la 
Vénétie ont demandé à la France un concours armé. 
Qu'a-t-il été répondu par le général Cavaignac dans un 
document que voici : 

« Le concours armé, nous ne vous le donnerons pas. La 
seule chose que nous puissions faire, c'est de négocier. » 

Et savez-vous comment on a négocié? Les documents offi- 
ciels cités hier par l’honorable M. Biliaut et dont je tiens, 
dans un journal allemand, le texte authentique, établissent 
que l'Autriche n’acceptait la médiation que sur la base des 
traités de 1815, et que, surtout, elle ne voulait laisser 
engager, dans la négociation qui allait s'ouvrir, qu’une seule 
chose : la question piémontaise. Quant à la question de l'in- 
dépendance italienne, elle ne voulait même pas qu'il en fù: 

rlé. 

a bien, si ces faits sont vrais, et je défie qu'on les con- 
teste, il en résulte que, au licu de prêter le concours de l’in- 
tervention armée, ainsi que le voulait le Gouvernement 
provisoire, le général Cavaignac n’a, au contraire, consenti 
qu’une médiation reposant sur les traités antinationaux de 
1815. 

Oui, reconnaître ces traités néfastes et écarter de la négo- 
ciation la question de l'indépendance italienne, c'était faire 
une chose antipathique au vœu du pays. 

Ou les documents que je viens de relater ont menti, ou il 
faut conclure que la politique du cabinet du 24 juin est un 
démenti formel à la politique du Gouvernement provisaire. 
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Quelques paroles encore sur un autre point : le général 
Cavaignac vous a dit : « Ma responsabilité, après tout, n'est 
pas autrement engagée, car je n'ai fait que suivre pas à pas 
le vœu de l’Assemblée ; l’Assemblée ordonnait, et moi, son 
bras droit, j'exécutais. » 

Oh! je comprendrais ce langage, si nous avions oubli 
comment les choses se sont passées ici. Quand l’Assemblée, 
pour prendre une résolution éclairée demandait des rensei- 
gnements, des communieations, qui donc lui répondait 
uniformément à peine de compromettre le sort des négoci- 
tions : Impossible d’en raconter les détails, d’en indiquer 
même la marche, les phases successives ; comptez sur moi, 
soyez persuadés que je sauvegarderai l honneur et les intérèts 
de la France? 

Et quand, après ces paroles, l’Assemblée entrevoyait que 
le chef du pouvoir résistait à la guerre, quand surtout ce 
chef était un soldat, que devait-elle faire? le croire mieux 
informé qu’elle de l’état de la France et de l’Europe, et se 
confier à sa parole; mais ne venez pas nous dire aujour- 
d’hui, pour décliner en quelque sorte la responsabilité, j'ai 
reçu une consigne et je l’ai exécutée. Pour que cela fût vrai, 
il faudrait que le pouvoir, en France, n’eût pas d'influence. 
n’eût pas d'empire, que, même sorti d’une Assemblée, il ne 
conservât pas assez de prestige pour imposer à cette assem- 
blée elle-même. 

Au fond des choses la responsabilité est bien à vous, 
partagée, il est vrai, par l’Assemblée, mais par l'Assemble 
devant laquelle vous vous êtes toujours tenu bouche close, 
je pourrais presque dire murée. Donc cette politique est bien 
au fond la vôtre. (Approbation à gauche.) 

Et si elle doit peser devant l’histoire, vous aures à sup- 
porter la plus lourde part du fardeau, (Approbation : 
qauche.) 

Citoyens, j'arrive maintenant à l’objet principal de l 
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séance, au discours qui vient d’être prononcé par M. Thiers. 
J'avouerai qu’en écoutant cette parole claire, courante, 
affirmant si résolàment les détails, les faits, je regrettais 
mon insuffisance, et je me sentais comme embarrassé de 
répondre à de si longs développements. Un souvenir me 
soutient, me fortifie, c’est que je l'ai entendu soutenir en 
1840 la doctrine de la guerre avec la même assurance qu'il 
a soutenu aujourd’hui la doctrine de la paix. . 

(4 gauche : Très bien ! très bien!) 

(M. Thiers : Non! non!) 

M. Thiers dit que non. Je veux croire, cependant, malgré 
sa dénégation, qu'il pensait que la guerre était bien immi- 
nente, Autrement, comment expliquer les 800 millions que 
sa politique de celte époque, et que les préparatifs de 
guerre ont coûtés à la France? (Bravos à gauche.) 

(M. Thiers : Vous vous trompez!) | 

Je me trompe, dites-vous? Cela a été relevé par des hom- 
mes plus compétents que moi, à plusieurs reprises, par 
certains même de vos amis d'aujourd'hui, et qui étaient vos 
adversaires à celle époque. (Sensation.) 

On vous a reproché souvent, à l’ancienne tribune, que, 
par vos dépenses d'armement, le trésor se trouvait, sinon 
épuisé, au moins fortement obéré. 

(#. Thiers : On a répondu à tout cela.) 

La question n’est pas de savoir si on a répondu, mais si 
on a convaincu le pays. (Vive approbation à gauche.) Des 
phrases, il est toujours facile d’en faire... (Rires à droite): 
mais ce qui est moins facile, c’est de faire revenir la con- 
science du pays sur des faits avérés et contre lesquels la 
lutte doit être infructueuse. Vous avez beau dire, il est 
évident qu’en 1840 vous avez dû croire à la guerre; autre- 
ment pourquoi tant de sacrifices et toute cette longue comé- 
die ? Ne surexcitiez-vous pas les populations? ne faisiez-vous 
pas sonner par lous vos journaux d’héroïques fanfares? ne 
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jetiez-vous pas dans l'air les mots de gloire, d'honneur 

Or, maintenant, voulez-vous me permettre de vous rappe- 
ler pourquoi cette éventualité de guerre? Pourquoi? Pour 
un intérêt éloigné. 

Il s'agissait simplement de ne pas laisser prendre sur 
l'Orient de prépondérance à une autre puissance. Mais celte 
guerre se passait sur des plages lointaines au delà des mers, 
loin de nos frontières, non point à Turin, non point dans 
l'Italie, non pas aux portes de France. Et c’est vous, tout à 
l'heure, qui osiez nous dire d’un air dogmatique : On nese 
bat pas pour une question d'influence. (Rires approbatifs à 
gauche.) 

Non, non, nous ne nous serions pas battus en Orient pour 
une question de conquête; c'était simplement pour rentrer 
dans le concert européen. Et quand vous venez enseigner ici 
qu'on ne sé bat pas pour une question d'influence, vous 
èles écrasé par votre passé. (Assentiment à gauche.) 

Eu Italie, au contraire, est-ce une simple question d'in- 
fluence qui se débat? Oh! non, c'est bien plus que cela, 
c'est la question de la coalition des rois contre les républi- 
ques; en d’autres termes, c’est la question même de la 
démocratie qui a triomphé chez nous. 

Dans la question italienne, avez-vous dit, il y avait trois 
politiques à suivre : la première, la politique de la guerre; 
la seconde, la politique des négociations; la troisième, qui 
consisterait à avoir l'air de faire pour ne pas faire. Je erois 

que c'est la politique du ministère que vous avez voulu 
caractériser; à lui le soin de vous répondre. (Rires à 
gauche.) 

Je ne m'occuperai, moi, que de ce que vous appelez la 
politique de la guerre. 

Vous dites : « Si c'est la guerre que vous voulez, il faut 
avoir le courage de venir le déclarer à cette tribune. » 

Moi, je vous répondrai : Si vous voulez le contraire, si 
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c’est la paix à tout prix (Approbaliun à gauche), il faut 
avoir aussi le courage de le dire à cette tribune. 

Vous dites encore : La guerre! mais y avez-vous bien 
pensé? La guerre avec l’Autriche! mais c'est une grosse 
affaire pour la France elle-même; et à l'instant, sentant 
qu’on pouvait vous répondre, vous avez jelé en passant ce 
mot : « Vous auriez tort de compter sur la sympathie des 
peuples; qu'est-ce que c’est, en effet, que cette sympathie? “ 
Un seul combat à Turin n’en a-t-il point donné la mesure ? » 

D'abord, permettez-moi de vous le dire, parce que l'armée 
piémontaise a été vaincue à Novare, la cause de l'Italie n’est 
pas perdue. C’est vainement que vous avez jeté, en quelque 
sorte, un de profundis sur elle. Je vais vous démontrer, 
moi, qu’elle vit plus que jamais. (Approbation à gauche. — 
Longue agitation.) 

Oui, l'Italie est plus vivace que jamais ; je viens de rece- 
voir à l'instant deux lettres, l’une de Milan, l’autre de 
Bologne, qui nous laissent au cœur quelque espérance. 
Celle de Bologne m'apprend que le général Pépé a culbuté 
dans la Vénétie, six mille Autrichiens; qu'il les a refoulés 
de l’autre côté du Pô; que les provinces de la Vénétie, 
jusque-là comprimées, sont en pleine insurrection. 

La nouvelle ne doit pas être controuvée ; elle vient d’un 
banquier de Bologne (hilarité), qui s'adresse à une maison 
de Paris, et qui, en racontant le fait, le déplore. (Nouvelle 
hilarité à gauche.) 

La dépêche de Milan vient d’un des personnages influents 
de la ville; elle annonce que Milan est en grande fermenta-. 
tion et près de passer à l'insurrection (Mouvement); que 
Radetzki a l’ordre de faire bombarder la ville. 

Et Bergame, cette cité importante, subit le bombardement 
depuis trois jours, parce qu’en apprenant la nouvelle de 
Turin, elle est entrée en insurrection pour soutenir la cause 
italienne. (Sensation.) 





Ah! je suis heureux, je l’avouerai, de pouvoir répondre 
ainsi à une asserlion qui m'a profondément : aflise. 
M. Thiers n’a pas craint de dire que la cause de Turin avait 
été désertée par les peuples de l'Italie. Ges paroles, qu'on 
me permette de le dire, sont bien légères; car, lorsque, 
vingt-quatre heures après l'armistice dénoncé, les hostilités 
ont commencé, je demande à M. Thiers lui-même si le 
peuples de la Toscane, si les peuples de la Romagne avaient 
eu le temps de se rendre sur le théâtre du combat... ( Assen- 
timent à gauche.) 

Ah ! c’est parce qu’ils n'ont pas eu le temps matériel de 
se rendre sur le champ de bataille, que j'ai raison de dir 
que la cause italienne n’est pas morte! Car, j'en suis con- 
vaincu, pour la soutenir, chacun de ses enfants se fera 
soldat! (Très bien l très bien!) 

Vous avez ajouté que, protéger l'Italie de nos arme-. 
c'était avoir la guerre avec l'Europe entière, une guerre 
indéfinie... Eh, mon Dieu! M. Thiers aurait dû trouver 
dans ses propres souvenirs, dans ceux de ses amis d'aujour- 
d’hui ou d'autrefois, une réponse à cette banale objection. 

En 1840, quand on accusait votre politique de conduire 
à une lutte interminable, qu'écrivait un de vos amis. 
M. Duvergier de Hauranne? Ceci : On ne peut parler de 
l'honneur de la France, on ne peut se prononcer pour telle 
ou telle alliance sans qu’à l'instant on ne vous jette à h 
face : L'Europe entière va se soulever ; sans qu'on ne dix : 
C'est une conflagration générale! Tout cela, s'écriai:il. 
n'est que de la rhétorique. Et quand, plus tard, dans cette 
même question de 14840, M. Odilon Barrot, que je sui 
bien forcé de citer malgré moi... (Rires ironiques.)Messieurs. 
vous vous méprenez sur mes intentions; en agissant ainsi. 
soyez bien convaincus que je ne fais pas une guerre puérile, 
cela n'est pas dans mes idées, et la plupart d'entre vou 
pourraient me connaître assez pour savoir que ce n'est p3 
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dans mies habitudes. Je le fais, parce que si je puis trouver 
pour appuyer les principes que je défends la pensée d’hom- 
mes en qui vous avez confiance, puisque vous leur donnez 
Ja majorité, croyez-vous que je n'aie pas le droit, grave- 
ment et sérieusement, de le faire ? (Très bien ! très bien !) 

Je disais qu'en 1840, quand des amis de la paix à tout 
prix, c'est-à-dire de la honte, reprochaïent à M. Odilon 
Barrot d'appuyer les démonstrations de guerre, sous pré- 
texte que c'était la perturbation de l'Europe, la ruine de la 
France, M. Odilon Barrot répondait : « Vous engagez mal 
la question ; elle n’est pas de savoir si c'est la ruine de la 
France, mais bien si c’est son déshonneur. » 

Tl disait : « Vous parlez continuellement de guerre euro- 
péenne. Est-ce qu'il y a eu la guerre quand à Ancône la 
France a fait acte de vigueur ? Est-ce qu'il y a eu la guerre 
européenne quand la France à fait bombarder Anvers? Non, 
ajoutait-il, ce n’est pas le moyen de faire la guerre, c’est le 

de l'éviter. 

Citoyens, il faudrait en finir avec ces éternels arguments 
qui vont mal au tempérament et au cœur de la France. 
Quoi! dans ce noble pays, quand il s'agira d’un question 
de dignité, c'est par le sentiment de la peur qu’on essayera 
d'agir sur nous! (Bravos à gauche.) 

Non, non, cela n’est pas français ! (Très bien ! très bien!) 
Et søyez convaincus, si vous consultiez au dehors le senti- 
ment général, qu'il vous dira que ce n’est pas par de tels 
srguments qu'on peut défendre même une bonne cause. 


Le pr à gauche.) 
“Ainsi, écartons cette vaine fantasmagorie. Voyons avec 
calme, avec fermeté, voyons si l'intérêt, si l’honneur de la 


exigent son intervention dans.le Piémont. Quelques 
à traiter cette question, 

dis que Ja France est intéressée par sa parole, et je le 

. Quoi qu'on ‘fasse, on se débattra vainement 
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contre les promesses qui ont été faites, Qui, on a dit — je 
ne veux pas relire le manifeste, il est conçu dans les termes 
les plus explicites — on a dit : Italie, si tu veux te livrer à 
un remaniement intérieur, Lu en as le droit, et si Lu n'es 
pas assez forte, appelle les armes de la France, elles vien- 
dront à ton secours. Voilà les termes du manifeste. Et 
quand M. de Lamartine, pour ne citer que ceci, s'exprimant 
au nom du Gouvernement provisoire, disait aux Italiens 
près de partir : « Allez dire, vous qui quittez la France, 
allez dire à vos frères d'Italie qu'ils ont des frères au delà 
des Alpes, et que, s'ils ne sont pas assez nombreux, sur un 
signe, nous volerons à leur secours. » Est-ce précis, est-ce 
formel ? 

Mais, plus encore, vous ne pouvez avoir perdu le souxe- 
nir de votre ordre du jour du 24 mai ! Vous ne pouvez pas, 
— permettez-moi de vous le dire, et ne vous récriez pas, je 
parle avec sincérité, — vous ne pouvez pas, sans vous désho- 
norer, démentir ce que vous avez proclamé : l’affranchis- 
sement de l'Italie. (Approbation prolongée à gauche.) 

Il n’y a pas de parole, éloquente ou verbeuse, qui puisse 
lutter contre cette phrase si laconique, si sacramentelle, 
qui a été entendue de l’autre côté des Alpes : 4/franchisse- 
ment de l'Italie. Elle appartient déjà à l'histoire, vous ne 
pouvez plus la rayer; en y manquant, vous ne pouvez faire 
qu’une chose : inscrire au-dessous d'elle votre déshonneur! 
(Nouvelle approbation à gauche.) 

La France est engagée, première question ; la France, ne 
fût-elle pas engagée, a-t-elle intérêt! voilà la deuxième 
question. Je dis que la France a intérêt, et je vous prie de 
m'écouter sans préventions; Hier, je l'ai démontré; depuis 
cinquante ans, qu’avons-nous fait? Alliance avec les rois. 
Les alliances nous ont-elles réussi ? Nous ayons été trahis 
par elles. Il faut donc essayer d’une autre politique, il faut 
faire alliance avec les peuples. Vous souriez, vous dites £ 
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Mais l'Italie, qu'est-ce que cela pour nous défendre? Ah! 
permettez-moi de revenir justement par cette transition à 
la question posée par M. Thiers, qu'avec la sympathie des 
peuples: on ne péut rien faire, et qu’ils seraient pour la 
France de misérables auxiliaires. 

Voyons, monsieur Thiers, j je fais appel à vos souvenirs, 
à vos travaux; avez-vous vu jamais à aucune époque de 
l’histoire, vous qui l'avez écrite, avez-vous jamais vu la 
France dans une situation aussi favorable ? La révolution du 
24 février éclate : eh bien, l'Europe tout entière est ébran- 
lée en huit jours. 

Il n'ya pas un coin du continent qui, à l'instant même, 
ne ressente un contre-coup, une secousse. Voyez donc si 
c'est là quelque chose de superficiel et de factice : e'est 
Vltalie tout entière ; ses princes sont obligés de donner des 
constitutions; c'est la vaste Allemagne, c'est la Moldo-Vala- 
chie, c'est la Hongrie, c'est Vienne, c'est la Prusse; ce 
sont tous les petits États qui se rapprochent des bords du 
Rhin; en un mot, il s’est fait souterrainement une espèce 

| d'ébranlement électrique, et l'on entend retentir, pour ainsi 

, de toutes ces crevasses, de toutes ces fissures, des 

eris formidables d'indépendance, de liberté! 
Cest dans une telle situation que vous avez dit : Les 
sympathies des peuples, leurs alliances ne sont rien, Vous 

.…. Comptez leur nombre infini et comptez le 
nombre des rois ! (4pplaudissements à gauche.) 

ne rèvez de temps qui ne sont plus. Vous me dites : 

Dans la première révolution, les armées suivaient- leurs 
is. Qui, les monarques levaient l'épée et les peuples les 
pour combattre la France. Aujourd'hui, la situa- 
elle la même? aujourd’hui que les peuples chassent 
rois pour imiter la France! (Bravos à gauche.) Vous 
z que celte sympathie n'est rien ! Ah ! monsieur Thiers, 
moi de vous le dire, vous avez compris le passé, 
LEDRU-ROLLIN. — 1 16 
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vous avez une vive el grande intelligence; mais vous ne 
comprenez ni le présent, ni l’avenir, ils sont fermés pour 
vous. 

Ah !non; vous n’avez pas visité ces peuples depuis quelque 
temps; vous les trouveriez transformés à l'air fortifiant de 
la liberté. 

Il n’est point un homme, comme me l’écrivait un prêtre 
de Rome, point une femme, point un enfant dont le cœur ne 
batté pour la république et pour l'indépendance italienne. 
Or quand, sous la main de Dieu, les choses se sont ainsi 
changées, dire : Les sympathies des peuples ne sont rien,et 
raisonner comme en 1792, c'est être resté pétrifié à cin- 
quante ans de distance. (Très bien ! très bien!) 

Et cependant, si vous pensez que la eause des peuples est 
morte, il faut le dire sincèrement ; n’est-ce pas par là que 
vous finissiez votre discours en parlant contre l’anarchie ? 

Parlons sans ambages : par anarchie, ne vouliez-vous pas 
dire liberté ? 3 

Eh! oui, sans doute, c’est mon regret cuisant ; le Gou- 
vernement provisoire, il faut le confesser, aurait dù à l'in- 
stant même déployer nos soldats sur les frontières voisines, 
non pas en conquérants, mais en frères. J'y ai poussé pour 
mon compte; il a, dans son honnêteté, craint d'anciens 
préjugés contre la France : s’il les eût surmontés, j'en suis 
convaincu à l'heure qu’il est, il n’y aurait plus un despote, 
il n’y aurait plusun roi. (Applaudissements à gauche.) 

Non ! non ! la cause des peuples n’est pas perdue. De 
secrets desseins l'ont peut-être suspendue un instant; mais 
voyez donc ces Hongrois si braves qui luttent depuis bientôt 
dix mois. 

Vous l'avez lu comme moi, et comme moi, sans doute, 
vous l'avez appris également par des documents particu- 
liers ; aujourd’hui ils se trouvent sur le Danube à trente- 
cinq lieues de Vienne seulement. 
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Et en Prusse, dans ce pays où tout se passait dans la 
sphère des idées, et où aujourd'hui l'idée devient acte! 
Dansla Prusse, n’avez-vous pas vu comme lesdoctrines radi- 
ciles travaillaient même la capitale, Berlin ? Et quand ce 
sont les trônés qui craquent, vous dites : Faites alliance 
avec les trônes ! Je le répète, vous ne comprenez pas le pré- 
sent; la force n’est que dans les peuples. (Approbation pro- 
longée à gauche.) 

Jai bientôt fini. (Parlez ! parlez !) Vous avez, en termi- 
nant, essayé de lancer quelques traits acérés contre le Gou- 
vernement provisoire. Je le comprends; c’est une rancune 
mal déguisée, et, pour mon compte, je vous la passe volon- 
tiers. 


Vous avez dit : Le Gouvernement provisoire voulait la 
guerre, et'il ne prenait pas les moyens de la faire. Oh ! si 
ous aviez dit vrai, il aurait trahi le pays. 

Comment! vous saviezla vérité et vous ne lavez pas dite ! 
Avez-vous done-pensé que moi je pouvais l'oublier? Voici 
dessouvenirsprécis : au 24 février il yavait 16 000 hommes 
en congé; ilsuTurent rappelés pour le 1* mars. A la fin 
Er le Gouvernement provisoire décrétait l'appel des 

i tarriérés de 1842, de 4845, de 1844, de 1845 
is et; enice moment, il rappelait 90 000 hommes 
mad drapeaux, ilordonnait des mesures intermédiaires 
neer le temps de l'arrivée aux corps de la classe 
847... i 

a it 20 000 hommes d’Afrique, il ordonnait l'a- 
000 chevaux, pour la cavalerie l'artillerie et le 
ts de 8000 selles, la construction de 1500 affûts 
, de 200 caissons et d'équipages de guerre; il fai- 
Ja fabrication des projectiles de guerre, la fabri- 
armes à feu ; il faisait confectionner des millions 
;, il est bien évident que pour tout cela il faut 

quelques semaines, Combien a-t-il reçu ? 








-m 


vez-vous que vous avez été bien imprudent en parlant 





ainsi 

Vous m'avez appelé sur un terrain qui vous sera funeste. 
Savez-vous, quand le peuple nous a appelés, ce que votre 
monarchie nous avait faits ? Avec 370000 hommes d'el- 
fectif, — je ne parle pas de l’armée d'Algérie, — 70000 
hommes, au plus, pouvaient entrer en campagne. Que de 
millions avaient dù être dilapidés ! 

Savez-vous ce que votre monarchie nous avait laissé ? 
Nous trouvions à Vincennes des fusils qui n'étaient pas de 
calibre, et qu'il a fallu forer, des cartouches de cendres el 
des cartouches sans balles. (Exclamations, rires.) 

Ce qui excite le rire de quelques membres a excité notre 
indignation. Le fait que je raconte ne peut pas être contesté, 
mes anciens collègues sont là ; sans cela je ne l'aurais pas 
porté à cette tribune. 

Sans doute vous avez été imprudent de nous appeler sur 
ce terrain; car vous avez pendant si longtemps gouverné les 
affaires du pays, au pouvoir, ou dans l'opposition, donnant 
des conseils officieux, vous saviez mieux qu'un autre que la 
France n'aurait pas été prête pour faire la guerre ; je vous 
l'aientendudire, el je vous répondais — c'était en partici- 
lier : — « Comment pouvez-vous garder sur le cœur un 
secret qui me brûlerait, moi, si ma parole pouvait être 
accueillie et faire autorité comme la vôtre ! » 

Si le Gouvernement provisoire a quelque peu hésité, c'est 
à la monarchie, c’est à vous que nous le devons, ear elle 
avait en partie épuisé nos finances; car pendant si long- 
temps, avec des sacrifices si considérables, elle n'avait pas 
su avoir un matériel de guerre... 

Je le redis, vous avez été bien imprudent de rappeler des 
souvenirs qui relombent sur vous. (Vif assentiment à 
gauche. Très bien! très bien !). 

Vous avez tenté de nous accabler encore en disant : La 
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difficulté de la situation, relativement à la question ita- 
lienne, doit vous être en grande partie imputée : car il y a 
eu un instant où l'Autriche abattue proposait de donner 
des institutions à la Lombardie, à la Vénétie, et vous avez 
refusé; vous n'avez pas su saisir la fortune, c'eût été là une 
conclusion heureuse. 

de n’ai qu’une chose à vous répondre : Peut-être aurions- 
nous pu refuser par des considérations politiques; mais 
jamais ni au Gouvernement provisoire, ni à la commission 
exécutive, j'en atteste les membres... jamais cette proposi- 
lion n'a été faite... 

(MM. Pagnerre, Garnier-Pagès, Barthelemy Saint- 
Hilaire : Jamais ! jamais !) 

Oh ' oui, certainement nous aurions pu craindre que ce 
fussent là des promesses de rois ; nous aurions pu craindre 
que, comme ces princes d'Italie ou d'Allemagne qui avaient 
donné des constitutions le lendemain de février, etqui, quand 
la politique de la France faiblissait, les retiraient à mesure, 
nousaurions pu craindre cela ; mais, je lerépète, nous n’a- 
vons pas même eu à apprécier, à débattre ces conditions. Le 
reproche eût pu être pesant, mais les coups que vous nous 
destiniez portent ailleurs. (Très bien! très bien! à gauche.) 
Yon, jamais ni le gouvernement provisoire ni la commis- 
sion exécutive n’ont été saisis. Oh! peu m’importent vos 
dates ; voici ce qui est vrai : il y aeu uneproposition faite à 
M. Casati, à Milan. M. Casati l’a repoussée. Avait-il consulté 
la France ? Non. L'Angleterre avait-elle consulté la France ? 
Non ! La France a-t-elle eu à délibérer ? Non ! non ! Voilà 
la vérité ! 

Que reste-t-il donc de ces accusations habilement tissées 
contre nous, et de ce discours qui avait des prétentions à 
l'habileté ? Rien. 

La seule chose qui soit sérieuse dans tout ceri pour les 
véritables patriotes, c'est l'indépendance de l'Italie. Voilà la 
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question à laquelle il faut toujours revenir : l'honneur et 
l'intérêt de la France nous y obligent. 

Eh bien, qu’allons-nous faire ? Vous dites : Si c'est la 
guerre, il faut avoir le courage de le dire. Messieurs, nous 
ne voulons pas la guerre... 

(A droite : Ah ! ah rires.) 

3 Attendez ! Croyez-vous que ce soit bien digne à vous de 
vous récrier avant d’entendre la fin d’une phrase? le croyez- 
vous ? 

Je vous dis : Nous ne voulons pas la guerre pour la guerre. 
Je vous le dis avec M. Odilon Barrot, avec M. Thiers en 1840, 
avec M. Duvergier de Hauranne, avec tous les hommes 
qui ont eu la prétention de s'intéresser un instant à la 
dignité de la France. Non, nous ne voulons pas la guerre 
pour la guerre. Je n’accepte pas la question ainsi pose; 
ce que nous voulons; c’est l'honneur et l'intérêt de la 
France. (Bravos à gauche.) Et si, comme conséquence, la 
guerre doit éclater, eh bien, que la guerre éclate ! Mieux 
vaut une nation qui se bat qu’une nation déshonorée. (.\ou- 
veaux applaudissements.) 

Si l'honneur ne peut être conservé qu'à ce prix, le pays 
nous comprendra quand nous lui dirons : Nousavons voulu 
avec vous verser notre sang, parce que toute nation qui se 
parjure est une nation déchue. N’êtes-vous plus les fils de 
la grande armée ? (A gauche : Très bien ! très bien l) 

La guerre n’être pas possible pour la France !Mais quelle 
est donc la nation qui l’a jamais faite mieux qu'elle? et si 
j'avais besoin d’une autorité, je vous la citerais telle quelle. 

M. Louis Bonaparte, avant de devenir président de la 
République, ne disait-il pas : 

«a À la France ce qu’il faut conserver, c'est son honneur, 
c'est ce qu’a défendu mon oncle, et pour le conserver, elle 

_ ferait au delà du possible. » 


Ce que je demande, moi, ne s'étend pas au delà du pos- 
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sible : c’est que la France, engagée par votre bouche, tienne 
sa parole. 

Ce qne je demande, encore un coup, c’est que la question 
soit ainsi posée : non pas la guerre pour la guerre, mais 
la guerre ou la honte (Bravos); et je me porte fort pour 
mon pays, car il me semble qu'en ce moment son âme tout 
entière passe dans mes paroles; oui, je me porte fort pour 
lui qu’il préfère la guerre à la honte. (Longs applaudisse- 
mens à gauche. — L'orateur reçoit à son banc de nom- 
breuses félicitations.) 





LXVI 


INTERPELLATIONS AU GOUVERNEMENT 


DANS LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE DU 11 AVRIL 1849, SUR L'INTERVENTION 
DE LA POLICE DANS LES RÉUNIONS ÉLECTORALES 





DISCOURS A L'APPUI DE CES INTERPELLATIONS 





La parole est donnée à l'orateur pour ses interpellations. 


CITOYENS, 


Hier, en demandant à adresser des interpellations, je 
vous ai dit que, dans différentes cités importantes, des 
réunions électorales avaient eu lieu, que les préfets avaient 
donné des ordres pour que la police intervint dans ces réu- 
nions, pour qu’elle les surveillât, pour qu’elle rendît compte, 
dans certaines circonstances, des professions de foi qui y 
seraient faites par les candidats et des discussions qui au- 
raient lieu. Je puis ajouter aujourd’hui que l'émotion dans 
certaines villes a été telle, que des municipalité ont cru, 
pour résister aux ordres donnés par le Gouveruement, 
devoir donner leur démission. 

Vous le voyez, c'est là un conflit regrettable ; c’est une 
question que, dans l'intérêt public, il faut trancher : elle 
ne peut pas rester en suspens. 
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Or, pour moi, qui n'ai jamais entendu dire que les réu- 
nions électorales fussent susceptibles d’être surveillées par 
la police, je viens demander à M. le ministre de l’intérieur 
qu'il veuille bien nous dire en vertu de quelle loi ces ordres 
ont été donnés, quelles sont les instructions qu’il a adressées 
à ses agents, el quand je saurai le texte dés lois sur lequel 
il appuie les mesures, selon moi illégales, qu'il a prises, 
alors je lui répondrai. 


Après les explications du ministre, la parole est donnée à l'orateur pour lui 


répondre. 


MESSIEURS, 


L'oratcur qui descend de cette tribune a cherché à don- 
nr au débat, selon son habitude, une tournure passionnée 
el personnelle... (Ezclamations à droite.) 

Permettez-moi de vous déclarer ceci : la question est fort 
rave ; les rires ni les interruptions n’y feront rien, je veux 
rester calme ; je vous forcerai à rester calmes... (Rumeurs.) 
N. Baze ne veut pas rester calme? (Rires bruyants.) 

(Le représentant Baze prononce quelques paroles au mi- 
heu du bruit). 

J'ai dit et je répète que l’orateur qui descend de la tri- 
bune a voulu, selon moi, passionner le débat et le rendre 
fersonnel ; j’ai ajouté qu’il ne parviendrait pas à m'émou- 
wir : pour cela, il faudrait autre chose. J'ai posé une 
question de droit, vous y répondez par des faits puisés je ne 
is où et dans quelle sentine. 

Je vous parle, moi, du droit électoral, de ce qu’il a de 
plus vivace et de plus sacré, et vous me répondez par des 
rapports qui peuvent contenir les paroles de je ne sais quels 
aenis provocateurs..… 

Vous dites qu'on a parlé d'anéantir les hommes qui 
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seraient les ennemis du principe démocratique, vous dites 
qu'on a parlé de les repousser par la force. Si on a tenu un 
pareil langage en violation de la constitution, on a eu tort; 
mais il me suffira de répondre un mot. Ce langage, tout 
blämable qu’il serait, n’est qu'une représaille.-. (Rumeurs 
diverses.) Vous avez pu lire tous, dans les journaux, la pro- 
fession de foi d'un prétendu candidat, à qui je ne veux pas 
faire l'honneur de prononcer son nom ici, à la tribune... 
(Approbation à gauche. — Chuchotements.— C'est Granier 
de Cassagnac !) 

Eh bien, cet homme qui, pendant qu’il a tenu une 
plume, n’a jamais cessé, vous le savez bien, d’être un agent 
provocateur; cet homme qui, au 24 février, comme tant 
d’autres, au lieu de défendreses maîtres, s’est caché, voici, 
aujourd'hui qu'il croit que c'en est fait de la République, 
voici le langage qu'il tient : 

« Il faut, non pas réfuter le socialisme; ce qu'il faut, 
c'est le supprimer. La société est en présence du socialisme 
comme en présence d'un ennemi implacable ; il faut que 
la société l’anéantisse ou qu'elle soit anéantie. 

« Dans ces termes, -- écoutez bien ceci, — dans ces termes 
toute discussion se réduit à une lutte, et toute raison à une 
arme, Que fait-on vis-à-vis d’un ennemi irréconciliable? 
fait-on de la controverse? Non, on fait de la guerre. Ainsi, 
la société doit se défendre contre le socialisme, non par dès 
raisonnements, mais par la force. Elle doit — écoutez bien 
ceci — non pas discuter ou réfuter ses doctrines, mais les 
supprimer, » 


Cette citation amène de bruyantes exclamations des deux côtés de lachambri 
et notamment une interpellation du représentant Denjoy, que Vorsten 
relève, ce qui amène entre eux un échange de vives paroles". 

Quand le président a rétabli le silence, l'orateur continuez 





+ Un duel fut In suite de cet incident. 
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Je veux en finir avec ces tristes faits. Ce n’est pas moi qui 
les ai introduits dans le débat; j'ai seulement répondu ceci : 
que, si on avait tenu dans une réunion quelconque un lan- 
gage que je blâme, ce n’était que la représaille d’un langage 
tenu publiquement par un homme que vous connaissez, 
dans une profession de foi publique, et que vous n’avez pas 
poursuivie. Pourquoi donc trouver mauvais, dans une réu- 
nion, quand vous en rapportez la preuve, ce que vous trou- 
vez bon, apparemment, contre le socialisme et les républi- 
cains? Voilà ce que j'ai à dire. 

Cette question pour moi est une question de principe. 
Je vais chercher, messieurs, à l’élever immédiatement à sa 
véritable hauteur et la dégager de toutes ses circonstances. 
Cette question a préoccupé gravement l’assemblée dernière, 
elle a préoccupé le Gouvernemeut, et l'a fait chasser, je 
sais vous le démontrer tout à l'heure: car la question est la 
mème; or, j'espère qu’elle méritera quelques instants de 
sotre attention et de votre bienveillance. 

Qu'est-ce qu'est yenu vous dire M. le ministre de l’inté- 
rieur? Il est venu vousdire ceci : « Les réunions électorales, 
sh! mais c’est un masque peut-être, elles peuvent être des 
clubs, et en conséquence il faut que le gouvernement ait 
e droit de surveiller une réunion quelconque : car si cette 
réunion était un club, à l'instant même il faudrait la frap- 
per. » 

Je demande à tous les hommes de bon sens et de bonne 
foi qui sont dans cette assemblée, si ce n'est pas là la cen- 
ure préventive appliquée aux réunions électorales. Quand 
ne réunion électorale a laissé transpirer au dehors un lan- 
zage qui peut constituer un délit, oh ! je comprends parfai- 
ement que vous poursuiviez; mais que dans la bouche de 
eux qui prononcent une profession de foi, ou qui discutent 
lans un débat, vous commenciez par épier des paroles, et 
qu'avant que la réunion soit véritablement un club, vous 
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ayez le droit de mettre le pied dans la réunion électorale, je 
dis que c’est la censure préventive; je dis que ce n'est pas le 
droit : je vais le prouver. 

Maintenant qu'avez-vous invoqué ? Vous m'avez parlé avec 
une certaine hauteur de la loi de 1790. Est-ce qu'il me 
sera permis de vous demander si vous l'avez jamais lue? 

Vous avez répété ce que vos journaux disent tous les 
jours : la loi de 1790, elle donne un droit illimité, indé- 
fini; en vertu de cette loi, on peut introduire la police par- 
tout, dans toute réunion publique; aucune n'est exceplée, 
aucune. 

Voilà ce que vous avez dit. 

Eh bien, je me permets encore de vous demander si vous 
avez lu la loi de 1790, si vous savez son origine, si vous 
avez lu son commentaire et ses explications. J'aime mieux 
croire pour vous que vous ne l'avez pas lue; car, autrement, 
je serais obligé de supposer que vous avez voulu tromper 
l'Assemblée, et je ne veux pas le penser. 

Voyons d’abord quelles sont les circulaires qui sont 
adressées par le ministre à ses agents. En voici une qui esl 
officielle : 

« La loi affranchit les réunions électorales préparatoires 
des dispositions restrictives exigées à l'égard des elubs, des 
réunions politiques publiques ou non publiques. » 

Voilà un principe posé. Je continue : 

« Mais il serait facile aux partisans de désordre d'élude: 
les prescriptions de la loi et d'organiser, sous prétexte de 
réunion électorale préparatoire, de véritables elubs d'autant 
plus dangereux qu'ils ne seraient assujettis à aucune sur- 
veillance. L'autorité a donc incontestablement le droit di 
vérifier, en toute circonstance, si une réunion électoral 
préparatoire n’est pas détournée de son objet, et si, à l'abr 
d'un texte légal, on ne cherche pas à constituer des société 
secrètes ou des clubs illicites. 
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« Dans ce but, les citoyens qui formeront des réunions 
électorales préparatoires, devront être prévenus qu'un agent 
de l'autorité aura mission d'assister à la séance, et de con- 
sgner, dans un rapport à l'administration supérieure, tous 
les incidents qui paraîtraient de nature à provoquer des 
poursuites judiciaires, tous les faits qui présenteraient le 
caractère d’un délit. Il ne sera pas nécessaire que ces agents 
de l'autorité soient revêtus de leurs insignes. Toutefois l’a- 
gent devra faire reconnaître de cette manière sa mission ct 
a présence, lorsqu'un incident se produira de nature à 
exiger son intervention officielle. » 

Maintenant, messieurs, écoutez ceci, et il faut convenir 
que, si la question était moins grave, on pourrait dire que 
le tour est joli : 

« Le commissaire de police est électeur. A ce titre scul 
il aurait le droit de se faire admettre dans une réunion 
“lectorale: » (Rires à gauche.) 

Écoutez! écoutez ! 

« Le commissaire de police est électeur; à ce titre seul 
n aurait droit de se faire admettre dans une réunion élec- 
„fale tenue dans la commnne où il exerce. De plus, il est 

ücter de police judiciaire, et la surveillance des licux pu- 
‘lies ne saurait lui être contestée. 

« La présence d’un agent de l’autorité ne pourra, en au - 
‘une façon, nuire à la liberté que chaque électeur doit 
air de proposer ses candidats ou de discuter les mérites 
d~ diverses candidatures. 

« J'ajoutcrai que, dès aujourd'hui, les réunions électc- 
rales qui voudraient se former en vue des prochaines élec- 
ns générales devront ètre considérées comme prépara- 
‘nres, et qu'à ce titre, toutes réserves faites pour le droit 
+ surveillance, il y aura lieu de les tolérer. » 

Voilà donc une circulaire qui contient un peu de 
"ut. 
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Elle contient d’abord l’énonciation de la loi. Elle dit: Le 
Gouvernement a le droit de faire surveiller. 

On se garde bien de citer un texte. Il n’y en a pas; je 
vais le démontrer. Et puis, comme on ne se sent pas assez 
fort par les principes, alors, comme je le disais, on s'ar- 
range avec les faits, et ceci, permettez-moi de le dire, esl 
presque comique, car on vient dire à un commisain 
de police : « Vous êtes toujours électeur, vous entrez béni- 
gnement, anodinement comme électeur; puis, quand per- 
sonne ne pense à vous, vous tirez votre écharpe de voim 
poche, vous dressez procès-verbal et le tour est joué. » 
(Rires à gauche.) 

Citoyens, je me permettrai de demander à tous les mem- 
bres de cette Assemblée, sans acception d'opinions, si c'est 
ainsi qu’ils comprennent le droit et la dignité du pouvoir; 
je leur demanderai s’il est permis, quand le droit est dou- 
teux, de prendre un moyen oblique, détourné, jésuitique, 
pour avoir l'intervention de la police dans une réunion élec- 
torale; je demanderai ce que le pouvoir gagne à de tels 
stratagèmes. Pour moi, je le déclare, il y a là une attente 
grave portée à sa dignité, au respect qu'il doit avoir de lui- 
même. (Approbation sur plusieurs bancs.) 

Reste donc maintenant la fameuse question de droil. 
Examinons-la. 

Ouvrons le texte de la loi de 1790. 

Voici ce qu’on y lit au chapitre Des juges en maltre 
de police : 

« Art, 5. Les objets de police confiés à la vigilance e 3 
l’autorité des corps municipaux sont tout ce qui intéresse 
la sûreté et la commodité... » 

Paragraphe 2. « Le soin de réprimer, de punir les deli: 
contre la tranquillité publique, tels que les rixes, les di- 
putes accompagnées d’ameutement dans la rue, le tumuli: 
excité dans les lieux d'assemblée publique, les bruit. 
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s atiroupements nocturnes qui troublent le repos des 
lloyens ; » 

Paragraphe 5. « Le maintien du bon ordre dans les en- 
roits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, 
ls que les foires, marchés, réjouissances, cérémonies pu- 
= spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux pu- 

ics. » 

Voilà ce fameux, ce formidable texte. Le droit de réunion 
st un droit sacré, M. Odilon Barrot l’a soutenu le 22 fé- 
rier. Le droit de réunion est un droit naturel, vivant, en 
ehors de la constitution apparemment : car je ne sache pas 
ue la charte de 4851 en ait jamais dit un mot. Eh bien, 
oilà que ce droit primordial serait anéanti dans une loi 
e police concernant les marchés, les rassemblements ! 
omment ce droit primordial serait-il confisqué ? Il serait 
onfisqué par ces mots: «et autres lieux publics; » de 
çon que c’est par une omission, par une réticence, que 
: droit le plus considérable, que celui sur lequel repose 
n ce moment la base même du gouvernement républicain 
rait confisqué ! 

de demande si poser la question ainsi, ce n'est pas déjà 
| résoudre. 

Mais ce n’est rien. Voyons un peu d'où procédait cette fa- 
ieuse loi de 1790 qu’invoquait tout à l’heure M. le minis- 
e de l'intérieur. 

Elle procédait d'une loi du 14 décembre 1789, 

Cette loi, citoyens, était la première loi rendue sur les 
iunicipalités. Elle définissait ce que c'était que la munici- 
alité, elle disait quelle en était la juridiction, et dans 
ette loi de décembre 1789 on déclarait déjà que la muni- 
ipalité avait le droit de faire des arrêtés pour tout ce qui 
oncerne la voirie, la sécurité publique et l'ordre dans les 
issemblements. 

Voilà ce que disait la loi de 1789. 











La seule condition sera de déclarer le jour de leur rén- 
nion. » 

Voilà donc que la loi de 1789 qui existait, bien entendu, 
avant celle de 1790, voilà que cette loi consacre d'une fa- 
çon indiscutable le droit de réunion pour les citoyens! Or, 
quand le droit de réunion a été créé par le décret de 1181. 
vous oseriez aujourd'hui soutenir que le droit a disparu 
dans la loi de 1790, et qu'il a disparu par ces mots vagues 
et élastiques : « et autres lieux publics! » 

Cela ne peut pas être. 

Je vais vous démontrer que la loi de 1790 n’a pas le sens 
que vous Jui donnez. | 

Je ne veux pas rappeler vos paroles, cela finit par être 
une satiété pour l’Assemblée; mais je rappellerai une dis- 
cussion à laquelle vous avez pris une si large part, et je di- 
montrerai que la loi de 1790 n’est point applicable, en pro- 
duisant un texte qui dira que cette loi n’a jamais pu st- 
tendre aux réunions politiques. 

En effet, citoyens, la loi de 1790, ct J'emprunte cet ar- 
gument à l’honorable M. de Maleville... 

(M. de Maleville : La question n'était pas la même; m 
nous défendait de nous réunir). 

J'y reviendrai. Permettez, je ferai la distinction! L'ar- 
gument est bon : vous êtes son auteur; en conséquence, je 
vous en reporte tout honneur. 

Voici ce que je vous disais : La loi de 1790 a été accom- 
pagnée d'une circulaire explicative, en l’adressant aux corps 
constitués. Î] y a eu un commentaire, il y a eu la circulaire 
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qui expliquait la loi, et dans cette circulaire, que décrète- 
t-on ? On décrète que la loi de 1790 ne peut pas s'appliquer 
aux réunions politiques. Vous comprenez bien la question ? 
Quel est l'argument qu’on vous fait ? 

(M. Odilon Barrot : Voyons donc cette circulaire!) 

Quel est l'argument qu’on vous fait? On vous dit: Cette 
loi de 1790 a déféré au gouvernement le droit de surveil- 
lance partout; en conséquence, même des réunions politi- 
ques.Et je vous réponds : La loi de 1790 a été accompagnée 
d'une circulaire dans laquelle on a déclaré nettement que 
les réunions politiques sont exceptées, et que la loi de 1790 
ne peut les atteindre. Est-ce clair ? 

Vous me demandez... l'honorable président du conseil 
me demande, dans un aparté, que je produise des textes. 
Je viens d’en indiquer un, la circulaire; si vous voulez la 
date, vous la trouverez dans le discours de M. de Maleville, 
au Moniteur. À ce moment vous souteniez la même cause; 
il vous sera facile de la retrouver. 

Maintenant, voici un fait et un texte : 

Il ya eu à Dax une poursuite qui a été faite contre une 
société populaire. Ceci se passait au 15 novembre 1790. 

La société populaire se plaint à l’Assemblée nationale 
de ce que la police intervient dans son sein, de ce qu’on a 
troublé l’ordre de sa discussion, et de ce qu'on a pris ses 
papiers. 

L'Assemblée nationale de cette époque, qui s'occupait 
beaucoup de ces questions, qui trouvait que c’élait quelque 
chose de très capital qu’une atteinte portée au droit de 
réunion, écrit trois fois à la municipalité de Dax pour lui 
déclarer qu'il lui est impossible de troubler une réunion 
politique, que la loi de 1790 ne touche pas à ces sortes de 
réunions. La loi est invoquée ; voulez-vous le décret? 

Le voici. 

Je reprends un peu plus haut dans le Moniteur : 


LEDAU-ROLLIN. — 1 17 
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« Ces sociétés propagent l'esprit public (c'est le rappor- 
teur qui parle) et le patriotisme dans les départements; les 
municipalités ne peuvent les dissoudre que dans le cas où 
elles formeraient dans leur sein des complots contre l'exé- 
cution des lois et troubleraient l’ordre public ; encore fau- 
drait-il, dans ce cas, agir avec des précautions infinies. 

« Deux lettres successives, écrites par votre comité à la 
Municipalité de Dax sont demeurées sans réponse. Quoi- 
qu’on lui ait rappelé le décret qui autorise tous les citoyen 
à se réunir paisiblement et sans armes pour délibérer sur 
leurs intérêts, elle a persisté dans le refus de restituer 
à la société des Amis de la Constitution les papiers qu'elle 
lui avait enlevés. » 

Voici le décret : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que, par son décret du 14 décembre 1789. 
il est libre à tous les citoyens de se réunir paisiblement el 
sans armes, en informant simplement la municipalité du 
lieu de leurs séances ; 

a Décrète que la municipalité de Dax n’a pu troabler la 
société établie dans cette ville ni lui défendre de tenir se 
séances, encore moins lui enlever ses papiers, et qu'elle 
sera tenue de les restituer sur-le-champ. » 

(M. Odilon Barrot. C’est très juste, très accepté ! 

L’honorable M. Barrot me dit que c’est très juste; j'en 
suis convaincu; c’est même pour cela que je fais la citation. 
Voici seulement l'argument qu’on doit en tirer nécessaire- 
ment, impérieusement. 

Vous prétendez que la loi de 1790, par ces mots, et an- 
tres lieux publics, a compris les réunions politiques. Je 
vous réponds : Cela n’est pas possible, car la loi de 114 
avait, avant elle, une loi de 4789 qui autorisait les réu- 
nions publiques. Or, quand une loi de cette importance: 
existe, ce n’est pas par voie de réticence, par voie de 
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silence, qu’on aurait pu l’anéantir. Il faudrait done montrer, 
dans la loi de 1790, un texte formel pour supprimer le 
premier texte. 

Maintenant, voici la deuxième partie de l'argumentation, 
el je vous demande pardon d’argumenter un peu comme au 
palais, mais ce n'est pas ma faute ; c’est ici une question de 
droit, et c’est la situation qui m’y oblige. (Parlez! Par- 
lez!) Voici donc la deuxième partie de l'argumentation. 

En 4790, au mois de décembre, l’Assemblée nationale 
est consultée sur la question de savoir si une réunion po- 
litique a pu exister. Est-ce que, par hasard, l’Assemblée 
nationale répond : Ah! mais, aux termes dela loi de 4790, 
tous ne pouvez pas exister; aux termes de la loi de 1790, 
la police peut intervenir; aux termes de la loi de 1790, 
que vous invoquez, la surveillance est nécessaire : or, 
“is, municipalité de Dax, loin d’avoir tort, vous avez ral- 
son, car vous avez pour vous la loi de 1790 qui déclare 
lurmellement que la police peut intervenir dans toutes les 
“unions politiques. Voilà ce qu’il faut trouver dans votre 
argument. Eh bien, je nai qu’un mot à vous répondre, 
mais il est décisif. 

La loi de 4790, n'oubliez pas cette date, c’est toute la 
question, la loi de 1790 est du 16 août, et le décret de 
l'Assemblée nationale est du 45 décembre 1790. Or, quand 
l'Assemblée nationale a été consultée sur cette question : 
la manicipalité a-t-elle pu intervenir par sa police pour 
“rveiller une réunion politique? quel a été le rôle de l'As- 
wmblée nationale? A-t-il été de répondre : Oui, la police 
tı pu intervenir ; oui, la police a pu surveiller, car ìl y a 
we loi de 1790 qui a été faite au mois d'août, laquelle loi 
clare que la surveillance est absolue, que la surveillance 
“ttend non seulement aux réunions publiques, non seule- 
ment aux marchés, mais aux réunions politiques? Non, 
| \semblée nationale rend un décret qui répond tout le 
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contraire, un décret qui vient vous dire : La loi applicable, 
ce n'est pas la loi de 1790, qui est faite depuis trois mois; 
la loi applicable, c’est la loi de 1789, qui déclare que les 
citoyens peuvent se réunir, que les réunions politiques ne 
peuvent pas être frappées de surveillance. 

Citoyens, je m'arrête ici un instant; il est difficile de 
faire comprendre à une assemblée de 900 membres une 
question métaphysique ; cependant elle est tellement capi- 
tale que je veux y revenir en quelques mots, et je vous 
supplie, pour ne point allonger mon discours, ce qui vous 
fatiguerait et moi aussi, je vous supplie de m'écouter avec 
attention pendant trois minutes seulement. 

Vous comprenez bien ceci : il y a une réunion politique; 
ce n’est pas un club; tant qu’on n’a pas fait la preuve que 
c'est un club, la présomption est que c’est une réunion 
électorale. Voilà le principe. 

Maintenant, pour la réunion électorale, que dites-vous. 
Vous dites : Je puis intervenir aux termes de la loi de 17%. 
qui me permet de tout surveiller, même les réunions élec- 
torales. Voilà votre argument. Je vous réponds : Votre loi 
de 1790 est postérieure à la loi de 1789, qui déclare que 
les réunions politiques sont exceptées. J'ajoute que la pre- 
mière Assemblée nationale, consultée au mois de décembre. | 
quand la loi de 1790, que vous invoquez, était faite depuis 
trois mois, au lieu de répondre : Oui, la municipalité aeu 
raison, elle a le droit de surveillance, répond : Non. la 
municipalité a eu tort; ia loi de 4790 n’est pas applicable: 
ce qui est applicable, c’est la loi de 89 qui consacre ledr! 
illimité de réunion. 

Je le répète, si le raisonnement ne vous frappe pas, © 
n’est pas la faute de la loi, c’est la faute de l'orateur. Il est 
incontestable qu'aucun de vous ne veut violer la Constitu- 
tion ; que tous tant que vous soyez, dans toutes les nuances. 
vous voulez la respecter. Eh bien, il est certain que “ 
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jamais texte a été décisif, que si jamais filiation logique, 
source d'un texte, a été impérieuse, que si jamais inter- 
prélation postérieure à une loi a été faite dans une occasion 
seramentelle, c'est celle-ci. Ajoutez par vos consciences 
ce qui peut manquer de clarté à mes paroles, et vous ne 
pourrez pas ne pas être de cet avis, que le texte est impé- 
rieux, que la réunion politique échappe à la surveillance 
de la police. Relisez le texte, et, à peine de violer la Con- 
stitution, déclarez que la réunion politiqne est supérieure 
et échappe à la surveillance de la police. 

Citoyens, voilà la question de texte nettement posée. 

Maintenant je réponds à une objection qui paraît surgir 
dans la tête de quelques-uns d’entre vous, si j'en juge par 
quelques mots que j'ai saisis tout à l'heure. 

On dit : La question qui se présentait au 22 février n'é- 
tait pas la même. Qui le discute? Ce n’est pas moi. La ques- 
tion qui se présentait au 22 février était celle-ci : le mi- 
nistère disait : « Le droit de réunion, il n'existe pas, je le 
nie : le droit de réunion, il est subordonné à l'autorisation 
accordée par le gouvernement. » Où le gouvernement de 
celle époque puisait-il ses arguments? Dans la loi de 1790, 
vous fous le rappelez tous. Il disait : « Il my a pas de loi 
spéciale, il y a une loi générale qui me permet de sur- 
veiller toutes les réunions. » 

(Le ministre : Nous ne repoussions pas la suurveil- 
lance !) 

Permettez, n’interrompez pas; je connais la discussion 
comme vous. 

Il ajoutait : « Surveiller, c’est le droit d'empêcher; or 
vous voulez vous réunir; donc, aux termes de la loi de 
1190, qui me donne le droit de surveiller, je prétends 
avoir le droit de ne pas octroyer la réunion, et je la dé 
fends. » 

Voilà bien la question. Eh bien, aujourd’hui, parce que 
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la question est changée, croyez-vous par hasard qu'elle est 
plus favorable aux hommes qui ne seraient pas de mon 
avis? Il ne faudrait pas avoir vu deux textes de loi en sa 
vie pour soutenir cela. 

Que viens-je de vous dire? Je viens de vous dire : Le 
droit de réunion est un droit primordial ; je puis l'exercer 
non seulement sans vous demander d’autorisation, comme 
le gouvernement de juillet le prétendait, mais je puis 
l'exercer même sans contrôle. Vous me dites ceci : Le 
droit de contrôle existe dans la loi de 1790; et je vous 
réponds : Le droit de contrôle n'existe pas dans la 
loi de 1790. Or la question a changé de face, mais elle 
provient toujours du même principe, la loi de 17: 
c'est à cela qu’il faut vous ramener, c’est de là que vow 
partez. 

Eh bien, qu'est-ce que je viens de vous démontrer? Jr 
viens de vous démontrer d’une façon que je ne crains pas 
de dire irréfutable, je viens de vous démontrer que la lui 
de 1790 ne justifie pas plus la prétention du gouverne- 
ment de juillet qu’elle ne justifie votre prétention à vous. 
Je viens de vous démontrer que le droit de réunion est en 
dehors de la’ loi de 1790. Je viens de vous démontrer, et 
je veux y revenir, car je veux vous éviter, s’il est possible. 
une de ces fautes capitales qui peuvent amener des rixe- 
sanglantes; je vous ai démontré ceci : La loi de 4790 
n’est pas applicable aux réunions politiques, car le décret 
de 1789 est seul applicable; je vous l'ai démontré san» 
discussion possible, car je vous ai montré, dans ce décret 
rendu touchant la municipalité de Dax, que la Const 
tuante, que l’Assemblée nationale a déclaré que le droit de 
surveillance, retenez bien ceci, que le droit de surveillance, 
que le droit de troubler, en d’autres termes, n'appartient 
pas au gouvernement, que le gouvernement ne peut faire 
qu'une chose, laisser libre. A quelle condition? A la eon- 
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dition qu'on ferait une déclaration purement ct simplement 
à la municipalité. 

Ainsi done, si la question n’est pas la même, le texte est 
le même ; la prétention que vous soutenez, n’a pas plusd’ap- 
pui dans la loi de 1790 que la prétention du gouverne- 
ment de juilletdans la même loi. 

Maintenant je termine. A côte des textes, je le répète, tou- 
jours difficiles à discuter devant une grande assemblée, 
voulez-vous me permettre de vous demander de faire un 
seul effort de mémoire? Est-ce que, par hasard, le droit 
électoral n’a pas été placé, par tous les gouvernements, en 
dehors même des lois exceptionnelles de police? Ainsi vous 
rppelez-vous sous la Restauration, vous rappelez-vous une 
wule réunion électorale où la police ait eu la prétention 
mettre à l'intérieur un de ses agents pour faire dresser 
un procès-verbal? Vous rappelez-vous, je le répèle, sous ce 
gouvernement jaloux, un seul agent de l'autorité interve- 
nant dans une réunion électorale préparatoire, pour dire : 
Vous avez prononcé telles paroles, je vais en prendre acte et 
dresser un procès-verbal ? Vous rappelez-vous, sous le gou- 
‘ernement de juillet une seule circonstance où un préfet 
de police, ou les préfets des départements aient voulu in- 
enenir dans une réunion électorale? Vous rappelez-vous 
une seule circonstance où on les ait troublées, aux termes 
de la loi de 1790? (Rumeurs et marques d'inatlention.) 

Citoyens, l’Assemblée est fatiguée. . . 

Foiz à gauche. Non ! non ! — Parlez! parlez |) 

Je disais, citoyens, que si chacun de vous voulait faire, 
jour interpréter cette loi, un appel à ses souvenirs, il était 
certain que, dans les plus mauvais jours de la Restauration, 
et ous le gouvernement de juillet, jamais l’autorité préfec- 
lurale n’était intervenue dans ces réunions préparatoires 
pour demander à les surveiller, Et, remarquez-le bien... 
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Un grave incident vient interrompre Ja séance èn même temps que l'ora- 
teur. 

Le représentant Eugène Raspail s'étant laissé aller à frapper un de ses oollè- 
gues dans l'intérieur du palais de l'assemblée, le procureur général 
présente immédiatement à l'assemblée un réquisitoire afin d'être autorisé 
à exercer des poursuites contre lui, 

L'autorisation est accordée. 

Aussitôt l'incident terminé, la parole est rendue à l'orateur. 





Lorsque j'ai été interrompu par le pénible incident qui 
vient de se passer, je n'avais plus que quelques considéra- 
tions à ajouter. La partie principale de l'argumentation que 
je voulais soumettre à la Chambre avait été développée 
complètement, j'attendrai donc, car je la crois susceptible 
d'occuper gravement vos esprits, j'attendrai la réponse du 
gouvernement et je verrai si je dois ajouter quelques con- 
sidérations. 


Après la réplique du ministre. 


Citoyens, .le président du Conseil, au lieu de répondre 
avec des textes de loi, vous a présenté des considérations 
politiques. Toutes celles qu’il vous a dites, on les lui aop- 
posées lors de la discussion des banquets. (Rumeurs d 
droite.) 

A celte époque, on soutenait la mème chose, Le droit des 
banquets, disait-on, pouvait être toléré, mais c'était l'abus 
qu'on voulait poursuivre et frapper; et comme, dans les 
banquets, il se tenait — et ‘c'est à l'opposition de gauche 
qu'on parlait encore à ce moment, — ilse tenait des discour 
incendiaires, c'était pour cela qu'on refusait l'autorisation 
Ainsi nous tournons toujours dans ce misérable cerele: 

J'ai dit et je maintiens qu’il serait cependant temps d 
mettre un terme à cette manière d’argumenter, Quand nou 
parlons d’un principe, on vient exposer des considération 
de nécessité politique, et, au lieu de répondre à des textes 


— 265 — 


on cherche à entraîner l’Assemblée sur un terrain qui n'est 
pas celui de la discussion. J'y reviens en deux mots. 

Quand vous avez rendu une loi sur les clubs, qu'avez- 
vous dit? Vous avez dit ceci : Que le droit de réunion exis- 
erail à trois conditions : la réunion publique ; celle-là, ce 
ont les clubs, vous l'avez réglementée. Vous avez parlé 
suite de la réunion non publique et non politique ; celle- 
à, vous l'avez soumise à des conditions, et vous avez fini 
jar déclarer qu'il y avait une exception formelle ; que cette 
xceplion existait; pourquoi? pour deux choses : pour les 
éunions qui auraient pour objet l'exercice d’un culte, ou 
jien encore pour les réunions électorales préparatoires. 

Eh bien, voilà le texte, Qu'y at-on répondu? Pourrez- 
ous dire que le droit de réunion qui vient d’être, je le ré- 
èle, réglementé par vous, pouvez-vous dire que ce droit 
l'a pas excepté les réunions électorales préparatoires? 

De quoi s'agit-il aujourd'hui? de savoir si la réunion 
lectorale préparatoire est soumise ou non à la surveillance 
ela police. Eh bien, dans la discussion sur les clubs, je 
ous en conjure, rappelez-vous ce texte qui est récent, dans 
olre loi sur les clubs, vous déclarez : « Le préfet de police 
ourra envoyer un agent ou de l'autorité judiciaire ou} de 
a police dans les clubs. Il devra dresser procès-verbal, en 
as de contravention. » Que dites-vous dans la circulaire de 
Í. le ministre de l’intérieur que j'ai lue au commence- 
nent de cette séance? Vous y dites ceci : « Un commissaire 
e police assistera aux réunions électorales, et il y dres- 
era procès-verbal, s’il le juge convenable. » 

Nous dites done pour les réunions électorales ce qui a 
lé décidé seulement pour les clubs. 

Eh bien, maintenant, je demande qu'on ne se jette pas 
oujours dans des considérations politiques, je demande 
u'on réponde purement et simplement à ces textes. Oui ou 
on, avez-vous décidé que, pour les clubs seulement, l'in- 
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tervention de la police aurait lieu? Oui ou non, avez-vous 
décidé que l'intervention de la police aurait lieu, et que, 
quand elle le jugerait convenable, elle dresserait des procès- 
verbaux? Que venez-vous de déclarer dans votre circulaire 
à tous les préfets? Que dans les réunions électorales la po- 
lice entrerait, qu’elle dresserait des procès-verbaux. Vous 
avez donc déclaré pour les réunions électorales ce que vous 
avez décidé seulement pour les clubs. Voilà la question. 

Je vous demanderai de répondre à cette question : Com- 
ment, au bas de votre loi électorale, avez-vous pu insérer 
cette disposition, que les réunions électorales préparatoires 
seraient exceptées de la loi des clubs? Répondez-moi à cela. 
Il ne s’agit pas de discuter, de se jeter dans des considé- 
rations, il s’agit de répondre à un texte clair, net, à un dé- 
cret que vous avez rendu, il y a quelques mois seulement. 

Maintenant, messieurs, permettez-moi de dire un mot en 
réponse à une objection qui n’a vraiment pas de fondement. 
M. le président du conseil vous dit : Prenez bien garde, si 
vous décidez que les réunions électorales échappent à la loi 
des clubs, à l'instant même vous ouvrez la porte aux plus 
criants abus ; tous les clubs vont se transformer en réunions 
électorales, etsi la police ne surveille pas, il sera impossible 
de savoir s’il se cache un club derrière une réunion électo- 
rale permise, et alors tous les délits pourront être impunė- 
ment commis. | 

Comment! on a osé vous présenter sérieusement cette ar- 
gumention à la tribune! Mais ce n’est pas possible: mais 
vous ne vous rappelez pas la discussion. Non, vous ne vous 
la rappelez pas; je vais vous le démontrer. 

Lorsque la loi a été discutée, qu’avait-on demandé? On 


avait demandé que les réunions électorales fussent excep- 
tées, et, comme vous êtes venus apporter à cetle tribune 


toute cette fantasmagorie de délits qui pourraient se com- 
mettre sous le masque électoral, l’Assemblée a porté une 
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restriction et a déclaré que ce qui était excepté, c'étaient 
les réunions électorales préparatoires. 

Eh bien, je vous le demande, où placer tous ces crimes 
dont vous cherchez à épouvanter l’Assemblée, toutes ces 
-xcilations que vous cherchez à réprimer? 

Comment! il arrivera qu'en deux ans, qu’en trois ans 
vous n'aurez qu’une réunion préparatoire, et vous venez dé- 
clarer que votre loi des clubs est anéantie par cela seul qu'on 
autorisera pour les réunions électorales ce qui n’est pas 
autorisé pour les clubs ! 

de dis qu'une argumentation pareille n’est pas sérieuse ; 
“le ne peut pas vous frapper : il est incontestable qu'il n’y 
a pas abus; car, vous le savez parfaitement, la passion, la 
fougue de l'élection n’est pas permanente. Vous y avez ap- 
porté vous-même une limite quand vous avez déclaré que 
cetait pour les réunions préparatoires, et quand les tribu- 
naux décident que les réunions permanentes ne sont plus 
f+rmises, il ne faut pas dire que la loi des clubs va être 
aneantie, que c’est une arme stérile, une arme impuissante 
brisée entre vos mains; non, car l'élection n’est que passa- 
iere, D'est que momentanée ; vous avez déclaré vous-mêmes 
que ce n'était que pour les réunions préparatoires. 

Ainsi votre loi des clubs reste tout entière; mais, à côté 
de votre loi, il est impossible que vous échappiez à cette 
disposition que vous y avez inscrite vous-mêmes, à savoir, 
que la réunion électorale admettait une exception, et que 
à police ne pourrait pas entrer là où elle pourrait entrer 
dans les clubs. 

Je vous ait dit que cet ordre d'idées vous était indiqué 
par la pente même de nos mœurs. Est-ce que vous ne vous 
rappelez pas cette discussion si ardente, si passionnée de la 
m de 1834 sur les associations? À cette époque on a 
“sivé un instant également de confisquer la liberté de la 
union électorale. Eh bien, il a été décidé par les exposés 
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des motifs du gouvernement, par les rapporteurs des com- 
missions, que la loi de 1851 n’embrasserait pas les réunions 
électorales, d’où cette conséquence qu'aujourd'hui, sous la 
République, vous voudriez faire plus que ce qu'on a fait 
sous le gouvernement de juillet. Vous le savez, après les 
événements si graves de 1839, après le mouvement de 1854, 
la société s'est armée contre les associations, et cependant 
elle a respecté le droit électoral que vous voudriez anéantir 
aujourd’hui. 

Je vous le répète, entre vous et nous il y a un argument 
invincible, c'est celui-ci : Votre loi des clubs déclare posi- 
tivement que la réunion électorale est exceptée; quoi que 
vous fassiez, vous ne pourrez pas l'interpréter. L'Assemblée 
a voulu placer la réunion électorale au-dessus de toutes 
protestations, et vous, en la violant, vous violez la Consti- 
tution, vous violez manifestement la loi des clubs, 

Maintenant, je n’ajoute plus qu'un mot. 

L’honorable président du conseil vous a dit : La loi de 
1790, mais je ne comprends même pas comment on osè 
soutenir qu’elle n’est pas applicable à toutes les réunions 
électorales sans exception, à toutes les réunions publiques, 
en d’autres termes. 

Mon Dieu ! c'est une singulière méthode de raisonnement 
que d'affirmer un texte sans prendre la peine de venir le 
lire à la tribune. Est-ce que vous ne vous rappelez pas que 
je vous ai démontré qu'il y avait un droit préexistant à la 
loi de 1790? Le droit, c'était le décret de 1789, qui éta- 
blissait que les réunions politiques se trouvaient en dehors 
de la surveillance de la police. 

Et en effet, le décret de 1789 dispose que les réunions 
politiques ne sont astreintes qu'à une seule condition, la 
déclaration du lieu faite à l’autorité municipale, et l'on vous 
a dit : Oh! peu importe le décret que vous avez cité, du 
mois de décembre 1790. Qu'est-ce que, en effet, a décidé 
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Assemblée nationale? Elle a décidé qu'on ne pouvait pas 
roubler une réunion politique; nous sommes de son avis, 
| cependant nous croyons qu’on peut s'introduire dans une 
union électorale. 

Citoyens, mettons pour un instant la main sur la con- 
ience : croyez-vous franchement que, quand la police 
introduit dans une réunion, il y ait là liberté absolue? 
royez-vous qu’il soit possible, devant des hommes qui 
ppartiennent à cette administration, de s'expliquer avec, 
dirai, toute dignité, toute indépendance; je ne parle pas 
s abus, je les blime comme vous; je parle de la dignité, 
> l'indépendance dans les véritables limites. Eh bien, je 
is qu'il y a, pour la dignité de chacun, un reproche à 
adresser, de s'expliquer en présence d'agents de police, 
jant vos paroles. Je dis que, pour la plupart d’entre vous, 
us n’accepteriez pas cela; qu'il y a là quelque chose qui 
pugne à votre indépendance ; et l'on ne peut pas dire que, 
ins celle espèce de confession, il y ait encore une liberté, 
and la police est là. (Assentiment sur plusieurs bancs.) 
M. Odilon Barrot, lorsqu'il s'agissait de discuter la loi 
s banquets, disait : « Dans notre pays, les plus grandes 
iestions, les questions constitutionnelles, de droit de 
union, on veut les faire dégénérer en simples questions 
police. La police veut apposer sa main sur toutes les 
mehes. » 

Ce que vous disiez pour les banquets, à plus forte raison 
ons-nous le droit de le dire pour les réunions électorales? 
Ainsi de ce débat il résulte ceci, et c’est par là que je 
emine ; une loi de 1790, qui ne s'applique pas aux réu- 
ons politiques, uue loi de 1790 qui a été interprétée par 
i décret de décembre, qui déclare que les réunions poli- 
jues sont mises en dehors ; el ce qui reste par-dessus tout, 
sst un texte inexpugnable, le texte de la loi sur les clubs, 
ii déclare que les réunions électorales sont exceplées, 
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qu'elles ne sont pas frappées par la loi sur les clubs, 
qu'elles restent en dehors, pourvu qu'elles ne soient pas 
permanentes, pourvu qu'elles soient préparatoires. Je dis 
que c’est là un texte auquel vous ne pourrez pas répondre; 
je dis qu’il est certain que cela était tellement dans l'esprit 
de l’Assemblée, que si le jour où la loi des clubs a été dis- 
cutée, on était venu dire que la police pourrait assister avi 
réunions électorales, vous auriez trouvé ici un soulève 
ment d'indignation contre une pensée qui n’était pas mème 
venue à la Restauration. 

Ainsi vous déciderez que la loi des clubs est applicable 
aux réunions électorales, et vous le déciderez contre un 
texte. Et remarquez bien qu’alors nous aurions le droit de 
dire ce que disait M. de Maleville sur la question des ban- 
quets, ce que disait M. Odilon Barrot sur les banquets. Oui, 
il faut obéir au pouvoir quand il n’est pas arbitraire ; mais 
quand le pouvoir viole la loi, il n’y a plus que le droit de 
résistance. (Manifestations bruyantes el prolongées.) 


LXVII 


DISCOURS PRONONCE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


LOES DE LA DISCUSSION DU BUDGET, AU SUJET DES CIRCULAIRES 
DE MARS 1848 ET DE L'IMPOT DES 4S CENTIMES ATTAQGUÉS 


(12 mars 1849) 


Crroyexs, 


Il paraît qu'aujourd'hui c’est un jour de confession, (On 
il.) J'aurais désiré, pour mon compte, qu’elle fût complète. 

Il est une chose qui paraît avoir vivement préoccupé l’As- 
emblée, c'est l'énonciation de ce fait, qu’un des membres 
u Gouvernement provisoire aurait demandé que l'État fit 
anqueroute. 

(Un membre : Non, jamais !) 

Je crois que, quand une pareille assertion est faite, bien 
lendu je ne veux donner de leçon à personne, maïs je 
rois que j'ai le droit de m'adresser à l'honneur, à la loyauté 
le celui qui 'a faite, et si, par hasard, j'ai pu dire, dans 
vivacité d’une interpellation, un mot qui n'était pas par- 
lement mesuré, je le retire; ce n'est pas la forme, en 
ffet, qu'il faut voir ici, mais bien le fond qui est de la 
lus haute importance ; je dis que quand une pareille accu- 
ilion est portée à une tribune, il faut prononcer le nom de 
elui qui a pu proposer la banqueroute. (Très bien! très 
ien!) Je m'adresse à tous les hommes d'honneur dans cette 
semblée, et je répète que la question de forme n'est qu'une 
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frivolité, c’est le fond qui importe. S'il y a eu un membre 
du Gouvernement provisoire qui ait ainsi fait, son nom? 
son nom ? il ne faut pas reculer. (Longue approbation.) 

Son nom, le porter ici est un devoir; il faut que chacun 

prenne la responsabilité de ses actes; pour moi, je suis 
prêt à prendre la responsabilité des miens. Ainsi l’on vous 
a dit — et il y a longtemps que ce reproche plane au- 
dessus de moi, du sein de l’Assemblée, du pays même, pour 
m'’atteindre et me frapper incessamment ; je suis trois fois 
heureux que l’occasion de m'expliquer me soit enfin offerte, 
— on a d'abord insinué, puis on a osé dire tout haut : Ce 
sont les circulaires qui ont amené les 45 centimes; el à 
cela, la droite n’a pas manqué d'applaudir. Ah! ce sont 
les circulaires ! Eh bien, si je m'étais attendu à ce débat, je 
vous aurais rapporté ici la longue liste des maisons de 
banque tombées en déconfiture depuis le 24 février jus- 
qu’au 12 mars, et vous auriez vu par les dates que ce ne 
sont pas les circulaires qui ont amené dans les finances une 
si profonde, une si universelle perturbation. Je dirai même 
que plusieurs chefs des maisons les plus importantes sont 
venus dans le cabinet du ministre de l'intérieur, peu de 
jours après la révolution de février, bien avant le 12 mars, 
pour lui dire que leur situation était désespérée ; qu'ils ne 
pouvaient plus satisfaire à leurs engagements. N'oublions 
pas que la détresse de la plupart de ces établissements re- 
montait même avant février. 

Voilà les faits — je puis l’attester sur l'honneur — qu 
se passaient avant le 12 mars. Avant de me juger, celte fois 
récapitulez bien vos souvenirs, surtout oubliez pour ur 
instant l’homme politique; à celui-là, je le sais, vous mi 
pardonnerez jamais. (Mouvement.) Ne reportez votre espri 
que sur des dates et des faits, et répondez consciencieuse 
ment à cette question : La plupart des maisons de finane 
ou de commerce n’étaient-elles pas, par suite de la poli 





=n 
tique de la monarchie, daris les plus grands embarras? Le 
diserédit n'était-il pas à son comble, l'argent introuvable, 
sinon au plus désastreux intérêt? Oui, répondez! 

Un mot maintenant sur les circulaires, 

Je ne fatiguerai point votre attention, puisqu’il ne s'agit 
que d’une seule, la première, d'où a découlé tout le mal. 

A force d'exagérer son influence, car elle aurait agi sur 
les localités les plus éloignées de Paris en deux jours, on a 
fini par rendre l’accusation puérile, 

Pour m'expliquer, je vous demanderai un peu de calme, 
car je vais parler nettement ; prêt à le reconnaître, si je me 
suis trompé, mais conservant jusqu'ici la conviction que j'ai 
cru bien faire et que j'ai bien fait. (Parlez! Parlez!) 

A vous entendre, ce sont les circulaires qui ont fait naîlre 
hréaction., Eh bien, je le répète, c’est la réaction qui a fait 
naître les circulaires. (Vif assentiment à gauche. — Déné- 
gations à droite.) 

Vous dites que non. Eh ! mon Dieu, il est bien facile de 
s récrier en masse et loin des preuves; c’est ce qui fait, 
Pérmettez-moi de le dire, la tyrannie des assemblées. Mais 
si jé vous prenais homme à homme, vous mes plus vifs 
rs: et que je vous menasse au ministère de l’inté- 

feur; que là je vous montrasse les rapports qui m'étaient 
adressés des départements. 

(A droite. Par qui?) 

Nous me demandez par qui? Par les commissaires... 
à droite, — Rumeurs à gauche) par les commissaires 
la presque lotalité fait partie de cette Assemblée. 

Vous verriez, dans ces rapporis que contiennent les ar- 
bins, que dans la plupart des départements la réaction 

manifestée dès le lendemain de la révolution, Je vous 
TiN par exemple — c’est un souvenir qui m'arrive 
mille — que, dans un département voisin de Paris, 

à garde national déclarait qu'elle ne reconnaîtrait jamais 
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la République ; je vous montrerais que, le lendemain même 
du jour où des prisonniers à qui la révolution avait ouvert 
les portes de leurs cachots, traversaient une ville de ce dé- 
partement, on voulut les précipiter dans la rivière; qu'une 
émeute, grossie contre eux, a été sur le point de se porter 
aux dernières extrémités. Vous y verriez que, dans plusieurs 
départements, les royalistes des deux régimes conspiraient, 
et cherchaient à soulever des hommes peu éclairés : et vous 
croyez que, dans une pareille situation, je n'ai pas pu dire 
— c'est ce qui a été attaqué surtout — que ces com- 
missaires auraient des pouvoirs illimités! (Mouvement à 
droite.) 

Ne nous arrêtons pas aux mots : la question, pour des 

hommes sérieux, n’est pas de savoir si les mots ont effrayé, 
mais bien si sous ces mots il y a un acte arbitraire quelcon- 
que qui ait porté atteinte, je ne dirai pas à la vie d'un 
citoyen, mais seulement à sa liberté; voilà la véritable 
.question. Voulez-vous que je vous dise toute ma pensé ` 
Un jour on me saura gré d’avoir employé des mots qui ont 
empêché qu'on ne sévit autrement : on me comprend. 
(Assentiment à gauche.) 

Je ne dis pas cela pour que vous me pardonniez mes eir- 
culaires ; on me les reproche parce que contre tout homme 
politique il faut une arme , il faut un champ clos où on 
cherche à s’en défaire : n'ayant pas autre chose à me repro- 
cher, il faut me reprocher cela. Non, je ne dis pas ces choses 
pour excuser mes circulaires; je les dis parce que c'est la 
vérité. Je le déclare devant Dieu, elles seraient à refaire, 
je les ferais encore ! (Vive approbation à gauche.) 

Autre accusation sous laquelle on a réussi longtemps à 
m'écraser. 

Non-seulement j'aurais été l’auteur des 45 centimes, ce 
qui maintenant est reconnu faux, mais j'aurais proposé 
dans le sein du gouvernement 1 fr. 50. Qui, voilà ce 


qu'on a osé me reprocher, ayantentendu par les fissures de 
je ne sais quelle porte une portion de la vérité... 

(Le citoyen Duclerc : Je demande la parole.) 

Le n’est pas de vous que je parle. Je répète : une portion 
de la vérité. 

La voici tout entière : 

Oui, j'ai proposé 1 fr. 50., et je men honore, enten- 
dez-vous bien ! Oui! j'ai demandé 1 fr. 50., mais j'ai 
demandé que cet impôt frappât sur les riches seulement. 


4 


Je ne crains pas d’être démenti. 

(d gauche. Oui ! oui ! C’est vrai |! — Agitation prolon- 
yee.) 

Voilà la vérité dans Lout son éclat. 

Citoyens, on dit que nous manquons de calme, de pa- 
uence, de résignation, que nous sommes un parli pressé, 
volent. Voilà cependant quinze longs mois que ces calom- 
mes des 45 centimes, des 1 fr. 50 pleuvent sur moi, m'é- 
‘reynent et me tuent politiquement. J'ai souffert ; mais 
ai-je seulement pensé à me défendre? Notre réputation, 
noire honneur, notre vie ne sont-ils point au peuple ? Que 
mimportait donc? Je poursuivais impassiblement mon 
‘+uvre, sans me plaindre, sans m’inquiéter. (Sensaton.) 

Donc j'ai proposé À fr. 50 sur les riches; et cette idée 
de dégrever le pauvre, ce n’était pas chez moi une pensée 
passagère, fugitive; j'y suis revenu constamment, avec 
jerévérance. Tous les jours j'ai lu au Gouvernement pro- 
isoire les rapports des commissaires disant : Les 45 centi- 
mes perdent la République. 

Tous les jours, au Gouvernement provisoire, je portais 
+ rapports où on lisait : Le paysan dont l'instruction n’est 
pas assez faite, lui qui ne comprend la politique que par 
l- thermomètre du percepteur, qui n’a de rapport avec 
‘État que par l’agent financier de l'État, le paysan ne pourra 
“+ comprendre que la République soit un gouvernement 
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tutélaire, protecteur pour lui, puisqu'il commence par lui 
imposer un fardeau plus lourd. 

Alors j'ai proposé qu'on ne laissåt plus à l'arbitraire du 
percepteur le soin de décider quels étaient les petits proprié- 
taires qu’il fallait exempter de l'impôt. J'ai proposé, quinze 
jours après. M. Garnier-Pagès me fait un signe d'assenli- 


Le citoyen} Duclerc : Ce n’est pas un signe d'assenk- 
ment; c'est M. Garnier-Pagès lui-même qu l'a propose. 
(Exclamations à droite.) 

Le citoyen Garnier-Pagès : C'est moi qui l'ai demande; 
Voilà le signe d'assentiment. 

Nous l'avons demandé ensemble, si vous voulez, mais par 
suite des rapports que je Jisais tous les jours. Nous avons 
demandé, quinze jours après... 

Le citoyen Duclerc : Tout de suite! 

Qu'une circulaire ayant force de loi exemptäât tous les 
propriétaires surchargés ou pauvres, tous les petits cultiva- 
teurs. 

Ce n'est pas tout... Je considérais l’impôt des 45 centi- 
mes comme si fatal à la République, que je demandai à 
plusieurs reprises que des moyens financiers fussent substi- 
tués à cette charge pesante pour les plus pauvres citoyens. 
Oui, je l’ai demandé. Vous me dites aujourd’hui : C'est le 
papier-monnaie ! Eh bien, soit ! qu’on me blâme sur le 
papier-monnaie, qui cependant offrait toutes les garanties ; 
mais qu’on ne me blâme pas sur les 45 centimes. Un repro- 
che exclut l’autre, puisqu'il est aujourd’hui constant que 
j'ai proposé les bons reposant sur les domaines de l'État. 
pour supprimer l'impôt des 45 centimes. 

Mais ce n’est pas le moment de discuter les mesures finan- 
cières que je proposais. 

(Une voix. Pourquot pas ?) 

Non ! ce n’est pas le moment de les discuter; cependant 
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je suis prêt, et si l'Assemblée veut m'entendre sur ces inci- 
dents... (Non ! non ! N'interrompez pas votre discours, — 
Erphquez-vous |) 

J'ai proposé deux choses : d’abord qu’on créât des billets 
debanque-monnaie, qui auraient pour garantie les biens de 
l'État. 

On me répond : Les biens de l'État ne valent pas tant 
qu'on le croyait. Mais peu importe ; ces biens valent tou- 
jours autant que les lingots qui sont dans les caves de la 
Banque de France, et je ne voulais qu’on en émît que dans 
les proportions raisonnables de la valeur du domaine fon- 
cier de l’État. 

J'ai demandé autre chose encore : qu'on émît des bons 
qui auraient cours forcé jusqu’à concurrence d’une moitié 
de l'impôt et qui serviraient plus tard à acquitter l’impôt à 
mesure de ses échéances successives. 

C'était une mesure excellente, féconde, qui créait à lin- 
sant une immense ressource pour alimenter le travail et 
l'industrie, mesure bien peu révolutionnaire cependant, 
ar c’est ce qui avait été proposé par l'honorable M. Laffitte, 
en 1851. 

Ah ! oui, je suis heureux que le jour ait enfin lui sur 
toutes ces accusations lénébreuses, j’en suis heureux pour 
mes amis et contre mes ennemis ! 

Je veux, dans la révolution, prendre la responsabilité de 
mes acies, mais rien que la responsabilité de mes actes. 

Qui, j'ai voulu å fr. 50 sur les riches, mais sur les 
niches seulement. 

(Plusieurs voiz à gauche. Vous aviez raison!) 

Une voiz: Qu'est-ce que les riches ? — Agitation.) 

Citoyens, un membre me crie à satiété : Qu'est-ce qu’un 
nebe? Un autre, de ce côté (la gauche ), me dit : Qu'est-ce 
qu'un pauvre ? 

Le pauvre, c'est l’homme qui ne peut payer qu'une cote 
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très minime. La question n’est pas une question de classes 
entre les hommes, mais une question de cote sur le livre de 
l'impôt. On sait combien paye un homme et combien pase 
un autre homme. Je demandai que l'impôt fût frappé jus- 
qu’à concurrence de certaines cotes et non pas jusqu à cor 
currence de certaines autres. 

Et je ne veux pas descendre de la tribune sans insister 
sur une chose qui n’a point été assez dite. Toutes ces mesu- 
res, je ne les proposais encore que transitoirement, car je 
voulais, avec tout le Gouvernement, que la Républiqueët:- 
blît un impôt proportionnel d’abord, et progressif, en raison 
de la fortune, et sur tous les biens sans exception, foncier 
ou non fonciers. C'était là la pensée, le principe du Gou- 
vernement provisoire. Il l’a décrété; mais, comme on lu 
a objecté que le cadastre n’était pas fait pour ce nouvel im- 
pôt, il n’a pu que discuter le principe, et il n’a établi que 
l’autre mode d'impôt. 

Oui, notre pensée, la pensée républicaine vraie, a été celle 
de l'impôt proportionnel et progressif. Le Gouvernement 
l'a proclamé à l'unanimité. 

Citoyens, je terminerai par la protestation même pour 
laquelle je suis monté à la tribune; oui, par une protesta- 

tion contre la pensée que, le lendemain de la révolution, 
nous avions demandé la banqueroute. Si quelqu'un l’a fan, 
je le répète, qu’on le nomme; je regarde cela comme un 
devoir de loyauté, car, il le faut, à chacun la responsabilité 
de ses actes. (Vive approbation à gauche.) 


LXVIII 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


BASS LA DISCUSSION OUVERTE SUR LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN ITALIE 


(4G avril 1849) 


CITOYESS, 


Dans le discours que vous venez d’entendre, un mot m'a 
frappé. Ce mot, c’est la pensée du Gouvernement; ce mot 
fatal, je l'avais prévu il y a trois mois ; aujourd’hui on vient 
de le prononcer : c'est la restauration du pape. 

La question se trouve ainsi nettement posée. D’un côté, 
l'Italie libre, républicaine... (Interruption à droite.) D'un 
côte, le peuple romain libre, ayant proclamé le gouverne- 
ment républicain, s'étant défait du pouvoir temporel, en 
respectant dans une déclaration solennelle le pouvoir du 
chef de l’Église ; de l’autre, le chef de l'Église consentant à 
ctre ramené par les baïonnettes étrangères, et voulant im- 
poser un joug qui avait été rejeté par le peuple italien. En 
d'autres termes, d’un côté, les prétentions papales; de l'au- 
Le, les droits de la souveraineté du peuple. 

Dans une telle situation, qu’est-ce que va faire la Répu- 
blique française ? Elle va intervenir. 

Ün a demandé pourquoi? M. le président du conseil a 
répondu franchement : Les formes du gouvernement nous 
sont indifférentes; ce que nous consultons, a-t-il dit, ce 
sont les intérêts de la France. Et si le pape doit être res- 
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tauré par la force des armes, eh bien, que la restauration 
ait lieu. 

Je demande si c’est ce qu'a voulu l’Assemblée à deux 
reprises différentes ? M. le président du conseil le croit, Je 
pense qu'il se trompe; je m'explique en deux mots, Je ne 
reviendrai pas sur d'anciennes discussions; je ne rappelle- 
rai pas la résolution prise par vous le 24 mai, je ne dirai 
pas que vous avez solennellement déclaré que l'indépen- 
dance italienne serait reconnue; je ne dirai rien de tout 
cela. 

M. le président du conseil vous dit aujourd’hui : Nous 
sommes conséquents à la politique posée par le dernier 
vote, par le dernier ordre du jour. On nous a donné le 
droit d'intervenir en Italie; on n'a pas fixé le lieu. Nous 
croyons que le moment est arrivé, nous voulons exéculer 
les ordres de l'Assemblée, et voici pourquoi nous envoyons 
une escadre. Les ordres de l'Assemblée, quels sont-ils? 
Est-il vrai, comme on a eu l'air de le soutenir, que l'As- 
semblée ait dit: On interviendra pour restaurer le 
pape par la force? Eh bien, si vous eonsultiez encore 
aujourd’hui la majorité de cette Assemblée, je suis con- 
vaincu que lel n'a point été son! sentiment. Non, ce n'est 
pas le sentiment de la majorité de l'Assemblée; et cepen- 
dant, c’est la conclusion forcée de l'intervention que vous 
allez essayer. 

(Au banc des ministres : Non! non!) 

Comment, non ! Oh! jecomprendsbien par quels moyens 
indirects vous voulez échapper à la question} et'je m'ex- 
plique à cet égard. Ah ! sans doute, votre politique” est une 
politique au jour le jour, une politique superficielle... 
(Pnterruption.) 

Votre politique est une politique d’expédients, ét avant 
de m'interrompre, je désirerais qu’on écoutât au moins ln 
fin de la phrase. 
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Oui, c'est une politique d’expédients, car voici pourquoi 
t sur quoi vous comptez. Vous dites : Y aura-t-il la guerre? 
on, vous ne le pensez pas. Mais vous ajoutez dans votre 
sprit : Dès que l’escadre française aura débarqué sesrégi- 
ents à Civita-Vecchia, qu'arrivera-t-il ? Il arrivera ceci 
u'à la vue du drapeau français, les populations, se levant 
a faveur du pape, le restaureront sans qu'on tire un coup 
e fusil. (Interruptions diverses.) 

Savez-vous, citoyens, pourquoi le Gouvernement pense 
nsi ? C’est qu’il a préparé lui-même le dénouement et en 
été jusqu'ici complice. Je vais le démontrer. 

Depuis trois mois, depuis que la république romaine est 
roclamée, le Gouvernement, il vous l’a dit, n’a pas voulu 
connaître les ambassadeurs. 

Où a été son représentant? À Gaëte, près du souverain 
pulsé de ses états. Que faisait-il à Gaëte ? Il s’y tenait un 
ngrès européen, el dans ce congrès on a décidé, présent 
ambassadeur de France, qu'on restaurerait le pape par 
s armes. Et, depuis cette époque, les membres du sacré 
llége qui se trouvent près du pape ont travaillé sourde- 
ent les populations romaines pour jeter la discorde dans 
ur sein. ({nterruption.) 

Oui, on a compté qu'on aurait raison des populations 
r l'intrigue d’abord, et c’est alors qu'on vous déclare 
e, quand le pavillon français apparaîtra en rade de Civita- 
cchia ; quand le drapeau tricolore flottera sur la terre 
lienne; quand, par suite de ses malheurs, les popula- 
ns auront été ainsi préparées ; on est sûr à l'avance que 
pape sera restauré sans qu'il y ait un seul coup de fusil 
é. (Mouvements en sens divers.) 

(4 droite : Quel malheur y auraitil ?) 

J'entends dire d’un certain côté de l'Assemblée : « Après 
it, quel malheur? » 

Je demanderai à ceux qui m 'interrompent a ainsi s'ils 








— 98 — 
reconnaissent la souveraineté du peuple. (Qui! oui!) 

On me répond qu'on reconnaîl la souveraineté du peuple. 
Singulière souveraineté vraiment que celle qui va s'exercer 
entre les divisions françaises d’un côté, et les haïonnettes 
autrichiennes de l’autre! Non, cela ne peut pas être sé- 
rieux. Je défie l’un de vous, ayant prêté serment à la con- 
slitution... 

(Quelques membres : On n'a pas prêté serment !) 

(Interruption.) 

Je dis que je porte le défi à aucun de ceux, qui ont votè 
la constitution, si vous le voulez, de monter à cette tribune 
pour soutenir... (Nouvelle interruption à droite.) 

Mon Dieu! messieurs, si vous trouvez que la question 
est assez éclaircie, jesuis prêt à me retirer, (Parlez!) 

de dis donc que je défie aucun de ceux qui ont. voté la 
constitution de monter à celte tribune et d'expliquer com- 
ment, en présence de l'art. 5 qui déclare que jamais les 
forces françaises ne seront contre la liberté d'un peuple, 
on peut concilier le texte avec l'intervention qu'on fait, 
dans ce moment-ci, contre la liberté ,du peuple romain. 
(Approbation à gauche. — Réclamations à droite.) 

Citoyens, est-ce que par hasard... (Bruit à droite.) 

Je le déclare nettement, si c’est un parti pris. (£xela- 
mations à droite. — Interruption prolongée.) 

(Le président rétablit le silence.) 

Je me demande si, par hasard, et ici je ne veux. blesser 
personne, vous ne seriez pas vous, citoyens, l'expression du 

vœu du peuple français. Vous prétendez.que cette-expédi- 
tion ne va pas porter atteinte à la liberté du peuple romain. 
Mais vous ne savez donc pas qu'il a été distribué à chacun 
de vous un appel fait, par les représentants du- peuple ro- 
main... (Ohoh!) 

Ah ça! vraiment, je déclare que, pourmon compte, je 
n'y comprends plus rien, (Rires et nouvelle interruption.) 
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(Plusieurs membres : Parlez! parlez !) 

Je parlerai quand on m'écoutera. 

Je dis ceci, et, au lieu de rire, je demanderais qu’on me 
répondit, ce qui, peut-être, serait beaucoup moins facile. 
(Rumeurs à droite.) 

Je vous dis que les représentants du peuple romain se 
sont adressés à vous pour vous demander d'intervenir en 
faveur de la république qu’ils avaient constituée. Je vous dis 
un fait, et vous riez ! A ce fait, j'ajouterai : Pourquoi ces re- 
présentants ne seraient-ils point aussi sacrés dans leur vote, 
dans leur action, aussi inviolables, aussi respectés que vous? 
(Réclamations diverses.) 

(Le président invite l'Assemblée à s'abstenir d'interrup- 
tions.) 

L’honorable M. Molé, ce soir, m'a interrompu cinq fois. 

(Le citoyen Molé : Moi! pas du tout !) 

Je vous demande pardon, votre pétulance est telle que 
vous pourriez demander la parole et monter à cette tribune. 

Dans cette espèce de dialogue qui a lieu, car ce n’est point 
un discours, dans cette espèce de dialogue, je tiens à con- 
stater un fait, et, quelles que soient les clameurs, je veux le 
constater : c'est que les envoyés romains, envoyés officiels, 
les représentants du peuple, nommés par le suffrage uni- 
versel comme vous, aussi sacrés à mes yeux que vous, j'y 
insiste, se sont adressés à vous pour vous demander d'in- 
tervenir au profit de la liberté, au profit de la république 
qu’ils avaient constituée. 

Eh bien, je vous dis que les interruptions ne peuvent pas 
changer l’ordre logique de mes idées. Qu'on monte à cette 
tribune et qu’on m'explique comment, ÿ quand} un "peuple 
vous fait un appel pour sa liberté, en envoyant les forces 
militaires pour le comprimer et lui arracher le gouverne- 
ment qu’il a établi, on peut dire que ce n’est pas là la vio- 
lation la plus scandaleuse de la constitution ! (Très bien!) 
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Oui, à mes yeux, cette intervention faite contre le vœu lé- 
gitime, exprimé légitimement, de la population romaine 
qui, jusqu'à présent, malgré les intrigues, n’en a pas ex- 
primé d’autres, est une violation de l’article 5 de la constitu- 
tion française. Íl faut qu'on le sache, pour que la responsa- 
bilité pèse tout entière sur vous. 

Maintenant, ciloyens, que vous a dit le président du 
conseil ? 

Il vous a dit : Dans la situation grave où se trouve la 
péninsule italique, il y avait trois partis à prendre : le pre- 
mier parti, c'était le parti logique, mais que nous n’adoptons 
pas, c’est le parti de la guerre, c’est le parti qui dirait à 
l’Autriche : Vous n’interviendrez pas, ou, si vous inter- 
venez, comme vous violez une nationalité que nous avons 
juré, nous, dans notre constitulion, de défendre, alors nous 
interviendrons à notre tour ; notre armée sera en présence 
de la vôtre, pour faire respecter la nationalité des peuples. 
De ce premier parli, on n’en veut pas. 

Il y a un second parti diamétralement opposé, celui de 
l’abstention absolue; le Gouvernement n’en veut pas non 
plus. Il dit : Ce parli ne serait pas digne pour la France; 
il ne peut pas être permis à un grand pays de laisser des 

faits considérables s'accomplir dans le monde, changer 
l'équilibre européen, sans qu'à l'instant il intervienne pour 
y dire son mot et y jouer son rôle. 

Et alors le Gouvernement de vous dire : C’est le dernier 
parli que nous adoptons, c’est le parti des intérêts fran- 
çais; nous voulons que, si l'Autriche intervient pour res 
taurer le pape, nous assistions à cette restauration pour 
empêcher, autant que possible, le retour des événements 
funestes que nous avons vus s’accomplir lors du sac de 
Milan, de Brescia et d’autres villes. 

Quant à moi, je ne dirai rien pour le moment du parti 
de la guerre, je ne parlerai pas du parti diamétralement 
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opposé, je ne dirai qu’un mot du parti adopté par le Gou- 
vernement, et je lui demanderai d'abord jusqu'où il ira, 
où il s'arrêtera, et si le parti qu'il appelle le parti de l'in- 
fluence n’est pas le parti de la guerre malgré lui. 

Oui, le dernier parti, le parti que vous prenez est le parti 
de la restauration papale, c'est-à-dire le parti des préten- 
tions religieuses contre la souveraineté des peuples; ou si 
ce n’est pas cela seulement, c'est la guerre, car, vous le 
savez, ce que l'Autriche veut, c’est le rétablissement du 
pape; à Gaëte, depuis trois mois, elle ne joue pas d’autre 
rôle, Vous consentez donc à la restauration du pape? Ce 
sera une désertion, une violation de la constitution, dans 
son art. 5. (Oui! oui — ! non! non !) 

Jene répondrai pasencore à ce mouvement de l’Assemblée ; 
cependant je la supplierai de vouloir bien se rappeler cet 
enchaînement de raisonnements. 

Encore un coup, dans ce pays, les représentants jusqu'ici 
n'ont demandé qu’une intervention au profit de la répu- 
blique; vous avez déclaré dans votre constitution que vous 
n'interviendriez pas contre la liberté des peuples, et vous 
intervenez contre. celte liberté : donc vous violez cette 
œnstitution. (Dénégations à droite. — Assentiment à 
gauche.) 

Je reprends mon raisonnement, et je vous dis : Vous avez 
embrassé une conduite qui, à mes yeux, vous mène — 
qu'on me permelte cette expression, c'est une hypothèse, 
j'aime à croire encore que ce n’est qu’une hypothèse — 
vous mène directement à une lâcheté ou à une guerre avec 
l'Autriche. (Rumeurs à droite.) Oui, à une lâcheté, car si 
l'Autriche veut vous imposer le pape à des conditions que 
vous ne voudriez pas, de deux choses l’une : ou il faudra 
subir les conditions de l'Autriche, et alors vous abaissez 
l'honneur français; ou, au contraire, vous résislerez à ces 
conditions, et alors vous avez fatalement la guerre. (Houve- 
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ment.) Oui, vous avez la guerre! Et dans quels termes, dans 
quelles conditions avez-vous la guerre? Après avoir violé 
le principe de votre propre constitution et de votre propre 
Gouvernement ; non pas pour défendre les peuples, mais 
pour les opprimer, c’est-à-dire dans les conditions les plus 
funestes. 

Maintenant vous dites : La guerre avec l'Autriche estn- 
doutable, vous l'avez dit dans une des dernières séances, el 
cette pensée germe dans vos cœurs, car autrement vous nè 
craindriez pas la guerre. 

D'abord, vous vous trompez; quand un gouvernement 
comme la France sait faire sentir le poids de sa volonté, on 
la respecte. 

Si nous regardons, nous, à deux fois pour avoir la guerre, 
croyez-vous que les autres peuples n’y regardent point aussi? 
Croyez-vous que le souvenir de la gloire française n'ait pas 
laissé de traces? Croyez-vous que la puissance de notre armée 
si courageuse, si formidable ne les préoccupe point aussi ? 

Il faudrait donc laisser de côté, dans une discussion de 
cette gravité, une pensée qui plane toujours dans celle en- 
ceinte, la pensée de la peur. (Rumeurs à droite, — Adhésion 
à gauche.) 

La guerre, dites-vous, elle est à craindre, car ce serait 
une guerre européenne que celle qui commencerait an- 

jourd’huï avec l'Autriche; derrière l'Autriche, nous voyons 
massée celte formidable armée russe qui, incontestable- 
ment, entrerait en lice avec elle. 

Voici ma réponse : Vous le savez aussi bien que moi, 
l'Autriche n’a jamais été si faible et si chancelante qu'au- 
jourd'hui. Vous le savez aussi bien que moi, elle éprouve 
des revers constants, quoi qu’on en dise, dans la Hongrie. 
Ces Hongrois si vaillants, qui se rapprochent chaque jour 
jusqu’au cœur de ses états et si près de sn capitale, croyez- 
vous qu’elle ne s'en préoccupe pas? Croyez-vous que ces 
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armées russes, repoussées par le brave Bem, croyez-vous 
que les armées russes n’y regardent point à deux fois à venir 
secourir l'Autriche comme vous le prétendez? Or la question 
est celle-ci : au moment où vous paraissez redouter l’Au- 
riche, la puissance de l’Autriche, l'Autriche est chance- 
ante, et il suffirait de lui parler le langage de la raison, 
pour qu’elle le comprit, sans avoir la guerre. 

Mais après tout, ciloyens, est-ce que ce n’est pas faire par 
rop bon marché du droit de je ne sais quoi d’éternel qui 
rappe tous les hommes? Est-ce que quand vous viendrez 
lire à l'Autriche : Voilà un peuple qui est indépendant, il 
we s’agit point en ce moment seulement du duché de Tos- 
ane ou des états lombardo-vénitiens, sur lesquels vous avez 
les prélentions que je ne veux pas encore examiner, je les 
éscrve, il s’agit d’un droit, d'un droit éclatant comme la 
umière; du droit d'un peuple qui s’est levé, qui a fait 
ppel à sa souveraineté, qui a prononcé sur son sort, et 
hez lequel, vous, Autriche, vous ne pouvez pas intervenir, 
st-ce que veus croyez que l'Autriche n’y réfléchira pas? 

Quand on est fort du sentiment du droit, du droit éter- 
el, de cette religion qui, pour ainsi dire, survit à toutes 
es religions qui tombent, on est puissant, et, dans ce cas, 
n ne doit pas redouter la guerre, la force matérielle. Lors- 
u’on a la raison pour soi, on peut parler le langage de la 
aison, et essayer de le faire prévaloir. 

Mais ce n’est pas là ce que vous essayez; vous dites, au 
ontraire : Nos soldats, jetés sur la terre italienne, appelle- 
ont toutes les sympathies des peuples à eux, et alors ces 
euples se donneront un gouvernement, un gouvernement 
qui ne sera peut-être pas le gouvernement de la Républi- 
que, mais un gouvernement que nous accepterons, quelle 
jue soit sa forme. 

Voyez-vous d'ici, citoyens, le ròle que vous allez faire 
ouer à nos armes? 
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nos intérêts, il est certain que vous faites peser sur vous 
la plus capitale, la plus grave de toutes les responsabi- 
lités. 

Maintenant, citoyens, un dernier mot (4h ! ah !), oui, un 
dernier mot. | 

Je vous demande de répondre catégoriquement à ceci : 
Est-ce une restauration du pape que vous voulez? Avez le 
courage de le dire; sortez des nuages ; rejetez les voiles. à 
c’est une restauration du pape, il faut que le pays le sache 
bien; car, j’en suis convaincu, loin de s'associer à vous, le 
pays tout entier se soulèverait à une pareille idée. (Ezcla- 
mations à droite. — Assentiment à gauche.) 

Oui, le pays s'associerait à nous comme en 1851. 

Il a marché un instant derrière M. Odilon Barrot. Er 
1831, évidemment, la question était la même, et quand 
on a formulé cette fameuse association qui a été poursuivie. 
que disait M. Odilon Barrot? Il disait ceci : (Rumeurs « 
droite. — À gauche : Écoutez ! écoutez l) 

M. Odilon Barrot vous disait qu'il fallait se soure- 
nir. Eh bien, je me souviens, et je crois que l’Assemblx 
ne peut pas éviter une opinion qui a gravité dans la que 
tion. 

En 1851, quand on formait cette fameuse association qui 
a été poursuivie, M. Odilon Barrot répondait : « En présence 
de la molle attitude du Gouvernement à l'égard de la liberw 
du peuple à l'étranger, nous avons le droit de nous associer 
pour défendre cette liberté, car il ne faut pas oublier qu. 
la coalition de 1792 se reforme contre nous, formidable. 
écrasante ; c'est pour cela que nous avons constitué noire 
association ». C’est au nom des mêmes principes, c'est au 
nom des mêmes sentiments que je vous conjure de fair. 
cesser celte agitation qui paraît vous dominer. 

Prenez bien garde à la décision que vous allez prend:« . 
je le répète, ce n’est pas la paix, c'est la guerre peut-être, +: 
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la guerre dans les plus détestables conditions, la guerre mal- 
gré vous, la guerre malgré votre constitution. Oui, ce sera 
la guerre, et si ce n’est pas la guerre, c’est une trahison. 
(Vice approbation à gauche. — Agitation.) 





LXIX 


DÉNONCIATION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DE L'ATTENTAT COMMIS LA VEILLE A MOULINS, SUR LA PERSONNE DE L'ORATEU 
AU SORTIR D'UN BANQUET POLITIQUE 


(2 mai 4849) 


Crroyens, 


Un fait grave vient de se passer; une tentative crimi 
nelle a été faite contre trois représentants du peuple 
contre trois membres de cette Assemblée. De nombreu 
amis qui l'ont appris m'engagent à vous en entreteni 
tout de suite; je vais le faire avec toute l'exactitude, toul 
la sincérité dont je suis capable. Si, par hasard, m 
mémoire me faisait commettre une erreur involontaire, j 
serais trop heureux qu’on me fournit les moyens de | 
reclifier. 

Après un banquet dont m'avait honoré la ville d 
Châteauroux, au nom du département de l'Indre, je f 
convié à un banquet qui devait avoir lieu à Moulins, dar 
l'Allier. Ce banquet était donné le mardi, à deux heure 
Lorsque j'arrivai, le lundi soir, ma venue fut accueillie ps 
les vivats de 8 ou 10000 personnes qui me conduisire 
des barrières jusqu’à la maison du citoyen Mathé, m 
collègue. Le lendemain, mardi, la population ouvrière « 
la ville se rendit en grand nombre au lieu du rendez-vo 
où se pressèrent bientôt les habitants des campagnes, « 
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lout au nombre d'environ 5000 personnes. Le banquet 
se donnait dans un jardin clos ; mais ce jardin était dominé 
par un boulevard où il pouvait tenir environ 10000 per- 
sonnes. De là on voyait parfaitement, mais les paroles 
ne devaient point y être clairement entendues. Le pro- 
gramme du banquet fut suivi, tous les discours furent 
prononcés ; à intervalles, on entendait du boulevard quel- 
ques protestations systématiques et organisées qui avaient 
pour but de couvrir la voix des orateurs. Ce stratagème ne 
réussit pas. 

On vint bientôt nous apprendre du dehors que de l'argent 
était distribué ostensiblement par des meneurs légitimistes, 
car vous savez que Moulins est une ville d’aristocratie, qui 
en contient beaucoup. 

Is étaient là sur le boulevard, l'œil, le geste provoca- 
teur, excitant de pauvres enfants, leurs propres serviteurs 
en livrée. Leurs noms, on les prononçait, je ne veux pas 
les dire ici, on les connaîtra bientôt. Ils voulaient, assurait- 
on, engager une collision au moment où les convives 
sortiraient du banquet. Je l'ai dit, les paysans étaient 
arrivés avec un ordre admirable, précédés de leurs ban- 
mières, venant de 8, 10, 45 lieues de distance. La première 
bannière qui sortit fat celle de Montluçon : au moment où 
elle franchissait la grille, quelques hommes voulurent 
s'emparer du drapeau; à l'instant même il fut repris par 
le frère d'un de nos collègues, Fayolle; la hampe fut cassée, 
Tivritation se peignait sur les visages; mais, à ce moment, 
nous recommandâmes au peuple qui avait assisté là avec 
nous le calme le plus parfait, le sang-froid le plus absolu, 
en lui disant : Vous allez passer au milieu d'ennemis, ne 
dites rien; laissez-vous insulter, allez jusque-là. Ne ré~ 
pondez pas; notre cause ne peut que gagner à une si 
odieuse provocation. (Bravo! bravo !) 

Nous savez en effet, citoyens, ce que sont les habitants 
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de la campagnè, vigoureux, fiers du drapeau. La contrainte, 
la résignation furent donc difficiles. Eh bien, malgré 
de misérables excitations, nous fûmes assez heureux pour 
qu'il n’y eût pas de collisions; seulement ils enlevèrent 
des mains des provocateurs quelques-unes de ces mas- 
sues flexibles à deux bouts qu'on avait eu l'audace de 
brandir sur eux : elles figureront parmi les pièces de 
conviction. 

On s’écoula done avec le plus grand calme, car 5000 
personnes, bien compactes, ne sont pas faciles à arrêter; 
elles impriment le courant et ne le reçoivent pas + elles me 
reconduisirent jusque chez moi. Les royalistes en avaieni 
été pour leurs frais. Là je les ai engagées à regagner leurs 
campagnes, à ne pas rester dans la ville; elles défilèren 
devant moi; je puis affirmer qu'il en resta bien peu, peut 
être pourrais-je dire pas du tout. 

Je le répète : de leur part, pas un cri contraire à li 
constitution, pas le moindre désordre. 

Le préfet ayant appris qu'au sortir du banquet, on avai 
pu redouter la collision provoquée par les royalistes, eru 
devoir faire battre le rappel + il fit assembler un escadrondi 
chasseurs. Quelques patrouilles furent faites; mais bientô 
préfet et général rentrèrent à leur hôtel, le calme n'étan 
pas troublé. À ce moment j'étais retenu chez le citoye 
Mathé; il était environ quatre heures. De quatre heures 
sept heures et demie, je demeurai chez lui, en famille 
Ces détails ne sont pas inutiles; bientôt vous allez le voir 

J'avais commandé pour huit heures moins un quart le 
chevaux. Nous montâmes six dans une voiture ; trois repr 
sentants, Fargin-Fayolle, Mathé et moi; trois autres pe 
sonnes devant : les citoyens Baronnet, Mathis et Martir 
avocat de la Châtre, Nous franchissions la ville au tro 
assez rapidement. 

Vers le milieu de la ville, quelques ouvriers, en très pet 


— 995 — 
nombre, quatre ou cinq, crièrent : Vive la République! 
cice Ledru-Rollin! vive la montagne! De la main, de la 
voix, je les engageais amicalement à se retirer, en leur 
disant que la démonstration était finie, qu'il ne fallait 
fournir aucun prétexte. 

À peine débouchions-nous sur la place de l'Hôtel-de-Ville, 
que nous vimes 150 à 200 gardes nationaux, pompiers, 
artilleurs, rangés en bataille, tous en uniforme. 

La voiture n'avait pas eu le temps de paraître, que plu- 
sieurs d'entre eux s'étaient précipités à la tête des chevaux; 
ils avaient, d’un mouvement, détourné le timon de la voi- 
ture pour l'empêcher de partir, et nous n'avions pas eu le 
temps d'ouvrir la bouche, que nous fûmes couchés en joue ; 
d'autres dirigeaient leurs baïonnettes sur nous, d’autres 
la pointe de leurs sabres, ils poussaient d’horribles voci- 
férations : À bas les brigands! à bas les rouges! qu'on les 
descende et qu’on les fusille sur place avant que le peuple 
ait le temps d’accourir. (Sensation profonde et untver- 
selle.) 

J'aflirme devant Dieu que, loin de les insulter, nous ne 
les avions même pas regardés, étant tout entiers, mes amis 
et moi, aux regrets de nous quitter au premier relai; et 
œæpendant des projectiles, pierres, balles de plomb avaient 
cté lancés contre notre voiture, les glaces brisées, des coups 
de baïonnette portés dans les panneaux et dans la capote, 
qui en porte les traces; les canons de fusil toujours en joue; 
nn d'eux me cherchant particulièrement, qui fut paré par 
le citoyen Baronnet qui le détourna en s'emparant de la 
baïonnette, dont il reçut deux coups qui traversèrent ses 
habits. La caisse se trouvait percée d’un coup de baïonnette 
à l'endroit où était assis le citoyen Mathis, avocat. Un coup 
de sabre fut dirigé sur moi avec tant de violence par un 
lieutenant, je crois, que, paré avec mon manteau, il n’en 
fit pas moins une large entaille au cuir de la voiture, à la 
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hauteur du côté. Fayolle et Mathé, mes collègues, me cou- 
vrirent de leurs corps. Ce fut alors que, pour m’atteindre 
autrement, deux coups d'épée, dirigés par derrière, à la 
hauteur de mes épaules, percèrent le cuir et la doublure 
de la calèche, et effleurèrent mes vêtements. Je n’y échap- 
pai qu’en bondissant en avant. 

Hélas! comment échapper à tant d’assaillants, pressés el 
sans armes. Une scélératesse de ces lâches nous sauva. 
Pour faire abandonner les guides au postillon, ils lui as- 
sénèrent un coup violent sur la main, la bouche des cbe- 
vaux s’en ressentit, et l’un d'eux fut piqué en même temps 
par un tel coup de baïonnette, qu'ils partirent comme 
l'éclair. Nous étions sauvés! Je me trompe, un dernier 
danger nous attendait; la voiture était visée, quand un 
ouvrier typographe, Louis Dourlan, dont le courage doit 
être honoré par tous les gens de cœur, s’élança sur le 
marchepied, couvrit le derrière de la voiture de son corps 
et montra sa poitrine aux balles qui n’osèrent le frapper. 
(Sensation prolongée. — Une voix : C'est le parti de le 
modération !) 

Je demande de ne pas être interrompu, même par les 
approbations de mes amis. Dieu m'est témoin que je ra- 
conte les faits en me recueillant dans ma conscience, et 
comme je le ferais dans le sanctuaire d’un tribunal. 

S'il ne se fût agi que de moi, je n'aurais pas pu me dé- 
cider à dérouler devant vous cette horrible scène; c'est si 
pénible, si humiliant pour son pays; mais il ne s’agit pas 
de moi, mais de nous tous, mais de l'indépendance du re- 
présentant. Ce qu’un parti fait aujourd'hui, demain un 
autre, bien plus nombreux, le fera peut-être. 

Le représentant Flocon : Non, il ne le fera pas. 

C'est bon pour les royalistes; jamais les républicains ne 
le feront. (Agitation.) 

On a mal compris ma pensée. Je dis que si des faits 
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aussi sauvages n'étaient pas éclaircis, que si une enquête 
était pas ordonnée, ils pourraient amener, ils amène- 
raient des représailles dans le parti contraire, le parti 
innombrable du peuple, Au nom de l'humanité, au nom 
de la civilisation, oui, je demande que ces faits soient véri- 
fés. (Approbation générale.) 

Encore un mot : Dans l'enquête on établira que, par ces 
provocateurs incorrigibles dont je parlais, qui sont de 
toutes les royautés parce qu'ils ne savent vivre qu’en para- 
sites, l'argent était distribué sur place; vingt, trente per- 
sonnes l'ont vu, que cet argent a été distribué pour 
provoquer à une rixe sanglante; que ces gardes nationaux 
ont été des gardes nationaux choisis parmi des séides qu'ils 
ont organisés et qu'ils soudoient; qu'on a, en dehors du 
rappel, été les recruter à domicile. 

Oui, une enquête est indispensable. (Oui! ouil) Mais 
ne enquête faite sur les lieux, contre la garde nationale, 
ontre les amis, les parents de ceux-là même qui sont les 
uges permettez-moi de le dire, quelle que soit leur im- 
partialité, ils sont des hommes et sous la robe leurs senti- 
nents de famille ne s'étouffent pas. 

Si nous voulons avoir une enquête sérieuse, véritable, il 
audrait, comme en Angleterre, une enquête faite par dé- 
égation de l'Assemblée. Il s’agit d'un attentat contre trois 
représentants; je me trompé, il s’agit de tous les repré- 
entants; il s'agit de la représentation nationale. (Oui / 
ui l) 

Eh bien, pour effacer l'influence locale, élevons jusqu’à 
ious les pratiques habituelles de la justice, ordonnons que 
æ soit par une enquète dirigée par l’Assemblée que les 
aits seront éclaircis. (Mouvement) J'aime à croire alors 
jue l'on trouvera quelques meneurs, quelques instigateurs 
eulement, puis le reste composé d'hommes entraînés par 
a misère, et cédant à l'argent ou à l'ivresse. Non, ce ne 
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peut pas être une horde d'assassins, la garde nationale, l 
bourgeoisie d’une ville dont le peuple s’est montrésicalme 
si maître de lui, si noble dans la manifestation dont il 
bien voulu m'honorer. (Mouvement prolongé. — Vive ag 
tation.) 








LXX 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


POCR APPCTER LES INTERPELLATIONS FAITES AU GOUVERNEMENT 
AU SUJET DE SA CONDUITE DANS LES APPAIRES D'ITALIE 


(9 mai 4849) 


CITOYENS, 


Maintenant que ce débat est commencé, j’avoue que, pour 
mon compte, je n’en comprends l’ajournement à demain 
après une préalable et énergique protestation. 

Un vous dit que peut-être des dépêches, dont la marche 
nt aujourd’hui entravée, arriveront demain, et que, si elles 
rent, alors on pourra faire des communications et dis- 
‘ter. 

Amiveront-elles demain d’abord ? Et en supposant qu'el- 
~ arrivent demain, en quoi cela pourrait-il modifier 
-exécution du vote que vous avez rendu avant-hier ? 

Vous avez déclaré qu’une politique serait suivie, politi- 
:ue contraire à celle du ministère. Jele répète, en quoi les 

‘nts venus de l'extérieur pourront-ils changer l’ordre du 
ur que vous avez voté à une grande majorité, et dont l'exé- 
"uton doit avoir lieu, à peine, il faut tle reconnaître, de 
ter atleinte à votre dignité. Je le dis encore, à mes yeux, 
- débat ne peut être ajourné quant à sa solution, qu'autant 
:11l aura été d'abord'répondu à M. le président du con- 
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seil, puisque M. Grévy n’a pas jugé à propos de le faire. 
demande à l’Assemblée qu'elle veuille bien m’accor 
quelques minutes. (Parlez ! Parlez !) 

Deux questions avaient été posées : 

1° La lettre qui a été insérée était-elle connue du c 
net ? Renferme-t-elle sa politique ? 

2° Le vote de l'Assemblée sera-t-il exécuté par le c 
net, et déjà le cabinet a-t-il donné les ordres nécessair 

Le ministère répond en ce qui concerne la lettre. C 
quelque chose de particulier, de privé : le cabinet m 
connaissait pas ; il n'y a pas donné son attache, En co 
quence, cette lettre ne renferme pas sa politique, Qu’ 
porte? si elle exprime la politique du président, qui est 
ponsable au même titre que les ministres ! (Mouvemeni 

Et d'abord, qu'il me soit permis de m’étonner qi 
appelle une pareille dépêche quelque chose de privé e 
confidentiel. 

Quoi ! voilà un président de la République, respons 
comme vous, pouvant avoir une politique comme vou 
avez une, qui s'adresse à un général en chef, pour lui d 
quoi ? « Dites à vos soldats que je partage leurs peine 
(Mouvements divers.) Dites à vos soldats que je partagel 
peines, que j'apprécie leur bravoure, et que des ren 
leur seront envoyés... 

(A droite: Très bien l) 

J'entends répondre par quelques membres de ce ci 
a Très bien ! » 

La question n’est pas encore de savoir si c'est très 
ou très mal, j'y viendrai; mais vous ne me ferez pas de 
cer ma discussion. La question, à l'heure qu'il est, 
celle-ci : La lettre est-elle, comme on l’a prétendu | 
l'excuser, une chose confidentielle, ou, au contraire, e 
quelque chose d'officiel ? 

Non, cette lettre n’est point confidentielle; ses term 
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ouvent, puisque le signataire dit au général : « Vous 
rez à vos soldats que j'apprécie leur bravoure, que des 
nforts leur seront envoyés. » Or, comment un général 
mmunique-t-il avec ses soldats ? Par un ordre du jour à 
rmée. Voici donc que le général en chef mettra à l’ordre 
ı jour la lettre du président de la République, et vous 
les que c’est là un acte indifférent, qui n’a pas le carac- 
re officiel des actes contre-signés par le cabinet ! Mais 
us raisonnez ainsi dans une hypothèse qui est celle du 
ssé, de la monarchie, et qu'on ne saurait admettre sous 
République. Je comprenais parfaitement cela sous la 
jauté, quand il y avait un roi irresponsable et inviola- 
e; mais quand il y a un premier magistrat responsable ? 
J'adjure la majorité de l’Assemblée de déclarer si, en 
et, tel n’a pas été son sentiment. Oui, certainement ; elle 
voulait pas autre chose. Dans une partie de la droite il 
uvait y avoir des membres qui eussent un autre espoir au 
is profond du cœur ; mais je parle de ce qu'a voulu la 
jorité. Nos troupes ne pouvaient donc entrer à Rome que 
nsces deux circonstances, et pour prévenir des catastro- 
es. Voilà ce que vous avez voulu lors du premier vote. 
ui! oui! — Très bien |) 
Ainsi, citoyens, nous sommes tous d'accord. Je vois qu'en 
erprétant ainsi le vole de l'Assemblée, je suis dans le 
ii et dans le vif de la question. (Oui / oui !) 
Eh bien, maintenant, qu'est-il arrivé ? Il est arrivé qu’une 
s le vote rendu par l'Assemblée, il a été dénaturé, mé- 
anu, au mépris de votre pouvoir souverain et de votre 
nilé. 
On arrive à Civita-Vecchia ; que fait-on ? Une première 
oclamation, laquelle a pour objet de déclarer que nous 
trons fraternellement; et puis, quand la population nous 
accueillis, nous désarmons la population, nous nous 
parons des fortifications, et alors le général comman- 
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dant fait une proclamation nouvelle qui n’a plus le mème 
sens, qui ne comporte plus les mêmes principes et les mèmes 
idées que la première; et puis, sans attendre que Rome ait 
appelé l'armée française sans attendre l'intervention autri- 
chienne ni napolitaine; au contraire, malgré les protesta- 
tions les plus énergiques du consul de Civita-Vecchia ; mal- 
gré les protestations solennelles, suprêmes de la Consi- 
tuante romaine, nous allons essayer de nous emparer de 
Rome. | 

Eh bien, c'est cette conduite violatrice de la Constitution 
française, c’est cette infraction à la polilique de I’ Assemble 
que vous avez voulu condamner dans votre ordre du jour 
d’avant-hier ; quand vous avez compris que le Gouverne- 
ment vous avait trompés, vous vous êtes soulevés d’indigna- 
tion et vous avez décrété que, sans délai, l'expédition serait 
ramenée à son but primitif. 

Voilà ce que vous avez voulu, n'est-ce pas ? (Vive appro- 
bation à gauche.) 

Eh bien, si ces faits sont exacts, citoyens, nous n'avons 
pas besoin de dépêches pour savoir si, oui ou non, votre 
volonté toute-puissante a été obéie. 

Que lit-on, en effet, dans cette lettre du président ? En 
voici l'esprit : « Vous aurez des renforts; persévérez dan 
votre conduite, je l'approuve. » Ici je passe par-dessus l: 
tête du cabinet; je m'adresse au premier magistrat de l 
République et je lui dis : « Comment ! vous écrivez cetir 
lettre cinq jours après la dépêche télégraphique ! Quai: 
pour féliciter le général, vous attendez cinq éternels jours. 
et c’est le lendemain même du vote de l’Assemblée, que 
venant démentir, effacer ce vote, vous déclarez que vous 
enverrez des renforts ! » Très bien ! très bien !) 

Vous voyez que je vais droit au fait. Je fais le moins po 
sible de phrases, je rappelle des faits et je conclus. 

Oui, le lendemain du vote de l’Assemblée, qui n'ordur 
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dait pas précisément de faire ramener nos troupes à Civita- 
Vecchia, c'est vrai —on ne l’a pas dit, car on s’effrayait 
peut-être de l’immense responsabilité d’une armée battant 
en reraite — mais le lendemain d’un vote qui exigeait au 
moins que l’armée n’entrât point à Rome, qu'elle n’étouffät 
pas la République. vous, président, vous avez la témérité 
d'écrire officiellement : « Persévérez, vous aurez des ren- 
forts. » 

Citoyens, agir ainsi, c’est déchirer votre décision, trahir 
la République. (Vive approbation à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) i 

Citoyens, je n’abuserai pas de la tribune, les circonstan- 
æssonttrop graves; je ne veux plus dire quequelques mots, 
et ceci non plus en réponse au président de la République, 
mais en réponse au cabinet. 

On vous a dit : « Nous voulons exécuter sincèrement la 
résolution de l’Assemblée; nous nous inclinons devant elle, 
nous avons pour elle un grand respect. » 

On sait ce que valent ces banales protestations; il est cer- 
ain pour tout homme impartial que le reste du discours, à 
l'insu, si vous le voulez, du président du conseil, était un 
moyen d’éluder votre décision même dans ce qu’elle a d'im- 
périeux : le respect de la république romaine et de la grande 
cité des souvenirs. 

On vous a dit, en effet : Rentrer à Civita-Vecchia ! Nous 
ne nous y sommes pas engagés ; nous aurions déclaré que 
nous n'obéirions pas. Ce que nous avons compris, c’est que 
l'échec de l'armée française serait réparé. 

Président et ministres, sachez-le bien, l'échec des armes 
françaises, en cette circonstance, n'est pas honteux pour 
elles. (Non / non! — Rumeurs diverses.) 

Non, non, quelques soldats ont heau se récrier ici, l'échec 
des armes françaises ne sera pas honteux pour elles... (Non / 
non ! — Nouvelles rumeurs.) 
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(Le général Lebreton : Ils ne se récrient pas, ils disent 
comme vous.) 

J'entends un brave général dire qu’ils ne se récrient pas, 
qu'ils disent comme nous. Je l’en remercie pour l'honneur 
bien entendu de notre nation. (Très bien l) 

Ce qui est une honte dans l’histoire d'un peuple libre, 
c’est une bataille livrée pour étouffer la liberté et anéantir 
une république. Ce qui est une honte, c'est que, quand un 
peuple allié, frère, vous appelle à lui, on cherche à exciter 
des dissensions dans son sein, le patriotisme des honnêtes 
gens, comme on les appelle, pour extirper le principe du 
suffrage universel. Voilà ce qui est une honte ineffaçable! 
(Approbation à gauche.) 

Ah ! nous ne comprenons pas d’une façon étroite la gloire 
de l’armée, nous : une bataille n’est pas seulement gagnée 
parce qu'on a le terrain, elle n’est gagnée, à nos yeux, que 
quand elle est juste et sainte dans la cause des peuples. (\ou- 
velle approbation à gauche.) 

Est-ce ainsi que le cabinet a compris l'exécution de votre 
ordre du jour ? 

Il vous dit : Nous interviendrons à Rome au profit de la 
liberté en ce sens que nous voulonsempêcher la restaura- 
tion de tous les préjugés, du vieil absolutisme. 

Voulez-vous me permettre de vous rendre ma peus 
d’une manière vulgaire ? Eh bien, c’est là du juste milieu. 
Vous appelez liberté celle qui vous conviendra ; vous appe- 
lez liberté la réintégration de Pie IX ; vous appelez liberté 
tout ce qui ne sera pas la République. Voilà ce que vous 
appelez liberté ! (Très bien ! très bien l) 

Eh bien, à cette condition, nous ne pouvons pas nous 
entendre. Il est incontestable que l’Assemblée française n a 
pas voulu étouffer la république, parce que c'était la répu- 
blique romaine; elle n’a voulu qu’une chose : dégager ceus- 
là qui seraient opprimés ; elle n’a voulu qu'une chose : que, 
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i le gouvernement romain n’était pas l'expression du pays, 
n pût rendre libre la majorité qui ne l'était pas. Voilà ce 
wa voulu l’Assemblée. (Oui! out 1) 

Mais du moment qu'il vous a été démontré que le gou- 
ernement n'était pas un gouvernement d’aventuriers.…. 
Interruption. — Cela n'est pas encore prouvé.) 

Non, citoyens, ce n’est point un gouvernement de mino- 
ié que celui qui est parvenu à galvaniser ainsi tout un 
euple; non, ce n’est pas un gouvernement de minorité 
ue celui qui a rendu des décrets déclarant que chacun des 
eprésentants présiderait à une barricade, et qui n’a pas 
lé démenti par le peuple; non, ce n’est pas un gouverne- 
ent de minorité que celui qui a dit : Honneur à la nation 
ançaise, si elle est libératrice; mais, si elle vient pour 
ous opprimer, honte à son gouvernement ! que ses soldats 
ient mis hors la loi ! Répondez, où avez-vous recueilli une 
ule parole, malgré vos provocations à la discorde, où 
rer-vous entendu une seule voix qui ait protesté contre les 
‘crets de l'assemblée constituante romaine ? 

Votre général, que lui aviez-vous dit? d’exciter les popu- 
tions; vous lui avez dit, dans vos instructions, d'entretenir 
s dissensions, de faire appel aux passions réactionnaires ; 
us l'avez engagé à faire tout cela dans vos instructions. 

Eh bien, cependant, l'unité romaine est restée inébran- 
ble pour la défense du pays. Non, ce n’est pas là un peu- 
e d'aventuriers, c’est un noble peuple mûr pour la liberté, 
ii a conquis le gouvernement qu’il voulait conquérir, le 
uvernement de la république qui donne, avec la liberté, 
indomptable courage de la défendre. (Très bien !) 

Citoyens, concluons. La lettre du président de la Répu- 
ue est de la plus haute gravité. Oui, elle infirme votre 
sion; oui, la politique qui y est contenue est contraire 
celle de votre dernier ordre du jour. Cela reste grave, quoi 
ic fasse et dise le ministère. 

LEDRO-ROLLIN, — 1 20 











— 506 — 


Quant à la conduite du ministère, elle se borne à ces 
explications : « Nous avons envoyé un agent, et nous voulons 
une liberté sage; nous voulons rétablir des institutions libé- 
rales. » 

Misérable équivoque ! Ce qu’il faut dire, c’est que, si la 
République est le vœu de la nation, vous la respecterez. 
Voilà ce qu'il faut dire. (Très bien l) 

Maintenant que j'ai protesté au nom de l'honneur nati- 
nal, au nom de l'humanité, au nom de la solidarité des pev- 
ples, attendez à demain, si vous voulez, pour prendre une 
résolution ; mais ce qu’il fallait surtout, c'était s'élever con- 
tre celte lettre, qui, jetée à l’heure qu’il est, dans la situa- 
tion de la France et de l'Italie, est un engagement contraire 
à votre volonté; ce qu'il fallait, c'était une protestation 1i- 
goureuse, pour faire comprendre au pays que le premier 
magistrat qu'il a mis à sa tête ne conserve ni son honneur, 
ni celui de la République. {Vive approbation et applaudis- 
sements prolongés sur un grand nombre de bancs de la 
gauche.) 


LXXI 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


SUITE DE LA DISCUSSION SUR LA CONDUITE DU GOUVERNEMENT 
DANS LES AFFAIRES D'ITALIE 


(14 mai 1840) 


Cirovess, 


Depuis hier la question italienne a pris des proportions 
nouvelles. 

Un document que je promets à votre étonnement, je 
pourrais presque dire à votre indignation, vous prouvera 
quel lien étroit existe entre la conduite tenue à Rome et la 
conduite tenue depuis quelques jours en France. Vous y 
verrez un plan arrêté, un système tout entier de contre- 
révolution. C'est la République qu'on médite d'étouffer au 
dehors comme au dedans. (Vive approbation à gauche.) 

Je rappelle rapidement les faits : 

Lorsque vous avez volé le subside, je le disais, il y a trois 
jours, vous avez voulu une armée qui appuyât l'influence 
française dans la péninsule italienne, dans le cas d’une in- 
lersention probable de Naples et de l'Autriche; vous vou- 
liez qu'on se Lintà l'état d'observation. Vous vouliez qu'on 
Wentrât à Rome que pour le cas où on y serait appelé, ou bien 
si une intervention napolitaine ou autrichienne menaçait 
le gouvernement romain. Je le répète, cela a éte posé, 
par moi, il y a trois jours; il est constant que la majorité 
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de cette Assemblée n’a pas voulu autre chose et ne l'a pas 
voulu autrement. (Approbation.) 

Que s'est-il passé depuis? A peine entré à Civita-Vecchia, 
le général en chef a cru devoir se porter sur Rome : y avait- 
il été appelé? Aujourd’hui le contraire est démontré. Vous 
avez vainement essayé de dire que deux des triumvir 
avaient appelé les armes françaises ; aujourd’hui la propre 
dépêche de votre général démontre que les triumvirs sont 
restés parfaitement unis avec la population tout entière, el 
qu'ils n’ont point appelé l’armée d'expédition : loin de là. 
qu'ils n’ont consenti à ce qu'elle entrât que comme une 
armée de frères et à la seule condition qu'elle n'intervien- 
drait pas dans les affaires romaines, qu'elle ne renverse- 
rail pas le gouvernement établi. Sous les murs de Rome, 
qu'est-il arrivé? Ce n’est point à moi de discuter Ja question 
stratégique. On prétend que notre général a été imprudent, 
inhabile; qu’on le blâme! il y a ici des hommes spéciaux. 
c'est leur mission. Ce qu'il y a de sûr, c’est que c'était malgré 
notre volonté que le général en chef avait légèrement, témé- 
rairement poussé son armée Jusque sous les murs de Rome. 

Dirai-je le sort réservé, là, à nos malheureux soldats? On 
prétend qu’on n’a pas reçu de nouvelles ; je crois être bien in- 
formé en disant qu’hier il en est arrivé au ministère. Mais 
enfin, si je me trompais, je pourrais prouver, hélas! que 
les pertes ont été plus considérables qu’on ne l’avait d’abord 
cru. Ainsi, j'ai là une lettre d'un officier de l'armée qui 
écrit du camp même du général Oudinot, à la date du $ mai, 
et qui, dans un scul régiment, le 20°, annonce qu'il y a cu 
5 officiers de tués, 5 de blessés, 3 capitaines, { lieutenant 
et { sous-lieutenant ; 11 officiers prisonniers, dont 4 chef 
de bataillon et 5 capitaines; 27 soldats tués, 107 blessés, 
278 prisonniers. (Sensation prolongée.) Je le répète, ces 
pertes ont été souffertes par un seul régiment, le 20°; ju- 
«ez des autres. (Nouvelle sensation.) 
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Cette lettre m'est confirmée par la lettre d’un autre offi- 
jer, d'un capitaine du même régiment : la voici (l'orateur 
ient cette lettre à la main) ; elle atteste les mêmes faits, et 
outes deux ajoutent ce que je disais hier : que les soldats, 
our être poussés sur Rome, avaient été trompés. Ces deux 
ificiers, dont je ne peux pas dire les noms, on comprend 
wurquoi, el cependant ils ont le courage de m'y autoriser, 
es deux officiers déclarent qu'on leur avait dit que les Na- 
olitains étaient entrés dans Rome, qu'ils y opprimaient la 
épublique, et que nos soldats allaient pour la défendre... 
Bruyantes exclamations. — C'est une trahison! — Agi- 
ition prolongée.) 

Je ne lirai qu'une seule phrase pour démontrer dans 
uelle horrible perplexité on a placé notre armée : « Répu- 
licains, on nous a fait combattre contre des républicains, 
raves contre braves : car, il faut le reconaaître, les Italiens 
‘sant noblement conduits. Voilà le rôle qu'on nous a fait 
mer. Que faire ? Abandonner le drapeau français? Non... 
fa n'est pas possible ; se faire tuer, c'est ce que la plu- 
irt d’entre nous ont fait. » (Vifs applaudissements.) 

Eh bien, citoyens, quand vous avez entre-deviné, en 
itie, celle désolante situation, qu'avez-vous résolu ? Vous 
ez dit: Nous avons élé trompés; ilest certain, désormais, 
ele gouvernement républicain est bien sorti des vœux 
res du pays. Non, non, on ne peut plus le nier: car chefs 
peuple, pauvres et riches, ont versé leur sang ensemble 
fondé, dans une héroïque défense, d’indissolubles liens. 
ravos à gauche.) 

Eh bien, quand vous avez su cela, au travers des réticen- 
sdu ministère, vous avez dit: « L'expédition sera ramenée 
san but primitif; on ne pourra pas len détourner plus 
ngtemps.» 

Voilà votre résolution; elle était noble. Beaucoup d’entre 
us s'étaient laissé égarer à la suite des paroles falla- 
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cieuses du ministère; ils avaient cru que nous allions loyale- 
ment, glorieusement, soutenir le nom français, l'honneur 
de notre République. Lorsqu'ils ont su le contraire, ils 
n'ont pas craint de se donner un démenti devant le pays. 
Ils ont expliqué leur apparente contradiction, en invitant 
le gouvernement à faire rétrograder les troupes. 

Alors qu’est-il advenu ? Le ministère a dit: « Déjà votre 
résolution, nous l'avons exécutée; nous avons envoyé des 
dépêches et un agent, le ciloyen de Lesseps. » 

Eh bien, j'ose le dire, pour décider de votre sincérité, 
il nous faut la communication des dépêches; c’est notre 
droit. (Out! oui!) Vous êtes désormais, vis-à-vis de nous, 
car vous nous avez trompés sur les faits, vous êtes placés à 
l’état de suspicion. Lesdépêches, ìl nous les faut; autrement 
nous ne pouvons pas juger. (C’est cela! Très bien!) 

Vous avez envoyé un agent; mais que s'est-il passé dan: 
cet intervalle? Vous le savez, une lettre a été jetée dans la 
circulation, lettre dans laquellele président de la République 
a osé dire: « Je partage vos peines, j'approuve votre bra- 
voure; des renforts, vous en aurez ! »: 

Oui, j'ai attaqué cette lettre, ici, avec ardeur. On a pré- 
tendu que c'était dela haine! Dela haine? Non ! non ! c'était 
l'invincible sentiment de notre honneur outragé, de la con- 
stitution violée. (Très bien! — Vif assentiment à gauche! 

J'ai attaqué cette. lettre, et j'ai dit: Comment! le len- 
demain même de votre décision, venir la déchirer, la fouler 
aux pieds, annoncer qu'on enverra desrenforts! et pourquoi 
faire ? pour continuer ! car la dé pêche du général en chef 
vous l’a dit: « J'ai été repoussé, mais je veux y retenir.» 
Écrire ainsi, ce ne serait point un conflit contre votresouve- 
raine autorité ! (Très bien Í très bien !) 

Voyez-vous cette lettre arrivant à l’armée avant que vou 


décision soit connue, et encourageant les soldats au sac de 
Rome! 
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Ou les lois de la logique sont changées, ou il faut con- 
clure que l’on a déversé sur votre résolution le plus profond 
mépris. Si vous ne savez pas vous donner satisfaction, non, 
vous n’existez plus: le président de la République est tout. 
(Très bien ! très bien! Agitation prolongée.) 

Que m'a-t-on répondu ? Franchement, ce n’était pasquel- 
que chose de sérieux. On m'a dit : Cette lettre, nous ne la 
connaissions pas ; elle est confidentielle; c’est l'expression 
secrète d'un sentiment de sympathie; ce n’est pas un acte 
politique. 

Je réponds, moi : Une si misérable explication n'est que 
de la puérilité. 

Comment! ce n’est pas un acte politique ! et le président 
dit: Expliquer à vos soldats que j’enverrai des renforts. 
Comment l'expliquer , je l’ai déjà dit, autrement que par 
un ordre du jour? 

Donc la lettre est officielle ; donc elle est un acte politi- 
que, et cette téméraire politique du président contredit, ef- 
face, détruit la vôtre. 

Ministres, si vous avez ignoré celte lettre outrageante 
pour la majesté de l'Assemblée, donnez votre démission, aut- 
rement, vous êtes des complices. (A gauche! Très bien l) 

Et tout cela, citoyens, n'était encore que la moitié de la 
vérité. 

Le complot contre la République, la conspiration des 
royalistes contre les patriotes se révèle d’une façon bien 
plus éclatante dans un acte que je ne veux pas qualifier, 
car une accusation seule, prompte, énergique doit en faire 
raison, C'est là que vous lirez, à n’en plus douter, le défi 
jeté à cette Assemblée. ` 

Ce document, le voici : 


Ordre de la brigade. 
« Le général en chef m’écrit.... » 
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(Ceci est signé par un des généraux de brigade de Paris; 
tous ont reçu une pareille dépêche.) 
« Le général en chef m'écrit : 


« Mon cher général, 

« Vous avez remarqué dans les journaux la lettre sui- 
vante, adressée par le président de la République au chef 
des troupes qui ont combaltu courageusement sous les murs 
de Rome. » 

Suit la lettre du président. 

« Le général en chef ajoute : 

a Faites que cette lettre soit connue de tous les rangs de 
la hiérarchie militaire; elle doit fortifier l’attachement 
de l’armée au chef de l'État, (Exclamations prolongées à 
gauche.) | 

« Elle doit fortifier l'attachement de l’armée au chef de 
l’État, et elle contraste heureusement avec le langage de 
ces hommes qui, à des soldats français placés sous le feu de 
l'ennemi, voudraient envoyer, pour tout encouragement, 
un désaveu. » (Mouvement.) 

(Une voix : C'est assez transparent.) 

(Une autre voix : Quelle est la date de cet ordre du 
jour ?) 

Il est daté d'hier. 

Citoyens, d’autres pourraient faire ici des phrases ora- 
toires, le texte serait beau ; moi, je vous demanderai simple- 
ment ceci : Êtes-vous des hommes? La main sur le cœur. 
avez-vous le sentiment de votre dignité; si vous l'aver. 
répondez à cel insolent défi par un acte d'accusation, vu. 
comme hommes et comme représentants, disparaisse: . 
car vous avez l'opprobre au front! (Applaudissements s 
gauche.) 

Quoi! voilà l’Assemblée nationale à qui on reproche, dans 
sa majorité, de jeter un désaveu à nos soldats sous le feu 
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de l’ennemi ! Comment! on vous montre comme les enne- 
mis de l’armée ! on vous désigne à ses baïonnettes, au pro- 
fil de qui ? au profit d’un prétendu chef d'État, c'est-à-dire 
d'un simulacre impérial ou royal. 

(A gauche : très bien ! très bien l) 

Et que dit-on pour accompagner ce document ? Les jour- 
naux royalistes disent : Les hommes de l'opposition sont les 
ennemis de l’armée. 

Les misérables ! À l'époque où ils se cachaient, quel était 
donc l’homme qui, en présence de 200 000 citoyens, a 
demandé que l’armée rentrât dans Paris, si ce n’est moi ? 
Quel est l’homme qui au Champ de Mars a eu les mains 
baignées par les larmes des vicux soldats et des jeunes offi- 
ciers de l'état-major, parce qu’il demandait, au mépris de 
sa popularité, la rentrée de l’armée dans Paris, si ce n'est 
moi ? (C'est crai | — Très bien l!) 

Je ne le dis pas pour m'en glorifier, non; je le dis parce 
qu'on m'accuse. Oui, je voulais que l’armée passât dans 
Paris successivement. J'avais le sentiment qu'en s’immer- 
geant dans la population de Paris, elle deviendrait promp- 
tement, non par ordre, mais par conviction, profondément 
républicaine. Un avenir prochain m’a donné raison; deman- 
dez-le plutôt à l’armée! (Très bien ! très bien l) 

Citoyens, j'ai dit que la question italienne avait pris de 
srandes proportions. Me suis-je trompé ? 

Une lettre du président de la République, contraire à 
votre volonté et venant la démentir oificiellement ; une let- 
tre du général en chef venant exciter l’armée contre vos 
décisions ! Quoi! cet empièlement, ce conflit de pouvoir, ce 
n'est pas là de la contre-révolulion! ce n’est pas essayer 
d'étouffer la République! Voyez donc! Au dehors, que fai- 
&ns-nous ? Nous nous allions avec les rois, avec les aristo- 
craties, contre les peuples; ah ! je le sais bien, sous un vain 
prélexte de religion. La religion ! elle est avec le peuple qui 
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se bat, et qui, pour défendre sa liberté, expose le saint 
sacrement sur les barricades ; c’est là qu'est la vraie re- 
ligion ! Le reste n’est que de l'hypocrisie. (Bravos à 
gauche.) 

Oui, au dehors, le Gouvernement sert la contre-révolu- 
tion; car, pendant qu'il va opprimer l'indépendance de 
l'Italie, les troupes lombardes, devenues libres, se retirent 
et vont se ranger autour de Vienne pour combattre la liberté 
qui s'avance avec les Hongrois; il oublie de demander 
compte au gouvernement russe de sa menaçante interven- 
tion en Transylvanie. | 

Oui, il y a pacte d'alliance avec les aristocraties du 
dehors. 

La République est-elle moins sacrifiée au dedans ? Non, 
cela ne peut plus être une question, Il suffit de quelques 
faits pour le prouver. 

Le 29 janvier, que fait le commandant en chef? Il ensi- 
ronne l’Assemblée de troupes sans ordre du président. On 
le demande ; il est trop occupé; il envoie un officier d'état- 
major. On crée pour lui un commandement spécial qui lui 
met 300 000 hommes dans la main. Ce commandement est 
menaçant: c’est une véritable dictature ; il est contraire à 
la loi. Nous en demandons la suppression; le Gouverne- 
ment ne cède pas. Une question d’argent se présente; sous 
la question d'argent palpitait la question politique. On 
repousse le crédit ; le Gouvernement ne s'incline pas. Puis 
arrive la lettre du président, puis la lettre de ce prétorien, 
qui vient déclarer que notre volonté n’est rien, que la 
volonté du chef de l’État est tout, et vous vous taisez! Et la 
République n’est pas menacée ! C'est la contre-révolution, 
ou la lumière n’est plus la lumière! (Assentiment d gau- 
che.) 

Dans une situation aussi solennelle, je n'ai plus qu'un 
mot à dire : ou les ministres sont solidaires de la lettre du 
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président, de la conduite du général Oudinot, et, dans ce 
as, président et ministres doivent être mis en accusation, 
pour violation de la Constitution. C’est à quoi je conclus. 

Voilà pour les faits passés; mais pour l’avenir la question 
italienne est là pendante; laisserons-nous expirer la répu- 
blique romaine? Êtes-vous bien convaincus, vous qui avez 
voulu si longtemps fermer les yeux, êtes-vous bien convain- 
cus que cette république romaine est vivace ? êtes-vous bien 
convaincus que ce n'est pas un ramas d'étrangers ? êtes-vous 
bien convaincus que ceux-là qui ont fait reculer 7000 Fran- 
qis doivent être la population tout entière ? êtes-vous bien 
convaincus que ces femmes et ces enfants qui aiguisent 
leurs couteaux, que toutes ces classes qui combattent comme 
un seul homme, sont un peuple libre comme vous ? Si vous 
en êtes convaincus, il vous reste un devoir à remplir, c'est 
de faire à l’assemblée constituante romaine une adresse où 
vous lui direz: « Nous reconnaissons la république, nous 
voulons la paix ; la guerre a été faite malgré nous : désor- 
mais soyons frères et cicatrisons nos blessures communes ! » 
(Five approbation et applaudissements sur plusieurs bancs 
de la gauche.) 


Se e p a ne à 





LXXII 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE . 


A L'APPUI D'INTEKRPELLATIONS PAITES AU GOUVERNEMENT AU SUJET 
- DU PROJET DE RÉTABLISSEMENT DE L'EMPIRE 


(23 mai 1849) 


Dans la séance de la veille, 22 mai, des interpellations avaient été adressées 
au gouvernement sur sa politique à l'égard de l'intervention russe en 
Hongrie. 

Le scrutin ouvert sur les résolutions proposées à la suite de ces interpella- 
tions, restant incomplet par suite de l'abstention calculée des membre: 
de la majorité, on avait proposé la permanence. 

Le président de l'assemblée avait donné connaissance de celte situation au 
président du conseil des ministres, en l’avertissant qu'il allait prendre des 
mesures militaires pour la sécurité de l’Assemblée. 

À la séance du 23 mai, le représentant Crémieux avait apporté à son lour 
une interpellation au gouvernemeut sur le bruit courant généralement 
qu’il se préparait une tentative de rétablissement de l'empire. 

Le fait était nié par le gouvernement. 


Ledru-Rollin monte à son tour à la tribune : 


CITOYENS, 


Ce que vous demandez pour prouver qu’une conspiration 
existe, ce sont des faits : 

(Une vors : Des preuves !) 

Des faits, ou des preuves, si vous voulez. Eh bien, il est 
un fait qui a son importance el qui s’est passé hier. 

Hier, à 7 heures moins 20 minutes, vous avez décidé que 
l’Assemblée resterait en permanence si, à 7 heures, le 
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srulin n'était pas complet; volre président a donné avis 
de cette décision au président du conseil des ministres. 

(Réclamation du président du conseil.) 

(Un colloque s'établit entre lui et le président de l'As- 
semblée qui confirme l'assertion de l'orateur.) 

Voici le fait que j'avançais complètement constaté. 

(Dénégations à droite.) 

Mon Dieu! messieurs, vous avez tort de vous récrier. Je 
vous ai dit que le fait que j’apportais ici était très impor- 
tant, et celui-là ce n’est pas le principal; rien au monde 
ne m'empêchera de dire que l’allégation que j'apporte à 
la tribune est parfaitement constatée. 

Votre décision prise, M. le président de l'Assemblée a 
cru devoir prévenir M. le président du conseil que l’Assem- 
blée resterait en permanence, si, à sept heures, le scrutin 
n'était pas complet, et il a ajouté que, dans le cas de la 
permanence de l’Assemblée, il ordonnerait sans doute des 
prescriptions militaires. 

Voilà le fait bien constaté entre nous, n'est-ce pas? Eh 
bien, voici l'autre fait dont je veux parler : 

J'affirme, et le fait ne pourra être dénié, qu’à l'instant 
même M. le général Changarnier a donné avis à tous les 
commandants de brigades, à tous les colonels, qu’ils ne 
devaient obéir qu'aux ordres qui seraient donnés par lui- 
même. 

(Une voix : Il a bien fait!) 

Je viens et j'insiste sur ce second fait que le général 
Uhangarnier aurait ordonné aux chefs de corps que je 
viens de désigner, qu'ils n'obéissent qu’à ses ordres, à lui, 
et ne déférent pas aux ordres qui seraient donnés par le 
président de l'Assemblée. Cela est net ! 

(4 droite : La preuve?) 

Jentends dire d'un côté, il a bien fait ; de l’autre, la 
preuve? Il faudrait ficher de ne pas devancer, autant que 
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possible, les paroles de l'orateur; il ne peut dire qu'une 
parole à la fois. Les preuves, je viens vous les:offrir; elles 
sont bien simples, 

Vous comprenez apparemment que ce n'est pas à mo 
qu’on a envoyé la lettre. Eh bien, je vous dis ceci : Vous en 
voulez des preuves? Êtes-vous hommes de bonne foi, êtes 
vous hommes sincères? Vous pouvez les avoir dans um 
heure. Vous n'avez qu'à nommer une commission... (Er 
clamations à droite.) Permettez ; ne vous réeriez pas, vou 
ne tromperez personne. Si vous ne voulez pas des preuves 
vous serez complices de la conspiration, (Assentiment: 
gauche.) Eh bien, je vous dis ceci, et entre vous et moi l 
pays jugera. Nommez une commission, failes comparaît 
à'instant les chefs de brigade, faites comparaître les à 
lonels; j'en ai vu un, moi, qui m'a dit avoir reçu la leltr 
je ne dois pas le nommer; j'en ai vu un, et je suis coi 
vaincu que, dans cette enceinte, il y a d’autres représer 
tants qui ont reçu la même confidence; qu'ils parlent! 

Ne venez pas dire que ce sont des rêves. Non, non! ce 1 
sont pas des chimères; c’est une vérité, et vous sentez 
bien que cette preuve peut vous accabler, que vous ne voi 
lez pas la recevoir; mais si vous ne voulez pas que cet 
preuve se produise devant une commission, je le dis 
face de la France, oui, vous êtes les complices de la co 
spiration. (Vif assentiment à gauche. — Exelumations 
droite.) 

Ah! je comprendrais que vous prissiez cela légèrement 
c'était un fait isolé; mais revoyez done, en remontant 
quelques jours, ce qui s’est passé : d’une part, c'est u 
lettre du président de la République adressée à l'arm 
pour dire le contraire de ce que vous avez voulu ; d'aul 
part, c'est le général Changarnier mettant celte lettre à l'i 
dre du jour. Le 29 janvier, c'est encore lui qui, par 
prétendu malentendu, fait entourer l’Assemblée nationa 
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quand le président voulait autre chose; puis, il y a quel- 
ques jours, quand on demande que des ordres soient exé- 
cutés directement par un général, c'est toujours le même 
général en chef, le général Ghangarnier, qui ordonne aux 
généraux de brigade de ne pas exécuter l’ordre du prési- 
dent de l’Assemblée nationale. Et quand cela s'est passé 
trois fois, voici que, pour la quatrième fois, après une 
séance ardente, où vous pouviez déclarer votre permanence, 
ce même général écrit à tous les généraux sous ses ordres : 
Vous n’exécuterez pas les ordres de l’Assemblée, vous exé- 
cuterez les miens. (Vives exclamations à gauche.) 

Je dis que c'est une conspiration au premier chef, et qu’il 
n’y en eut jamais de mieux constatée. (Très bien! très bien ! 
— Vives rumeurs à droite.) 

Mon Dieu! je vois M. Vieillard qui, pour la troisième 
fois, paraît sourire et m'interrompt... 

(Le citoyen Vieillard : Je suis parfaitement convaincu 
qu'il n'y a pas de conspiration.) 

Une dénégation ne suffit pas.... Montez à la tribune. 

(Le citoyen Rouher : Je vous demande la preuve que je 
suis complice, moi et mes collègues, d'une conspiration.) 

Vous ne me comprenez pas ou vous feignez de ne pas 
me comprendre. Quand on démontre une telle persévé- 
rance dans la désobéissance, quand elle est aussi systéma- 
tique, quand on se révolte contre la loi, en conservant 
indûment un commandement qui met 500 000 hommes 
dans la main d’un homme, quand on a l'air de s'incliner 
devant l’Assemblée en nommant un général qui, en défi- 
nitive, n’est qu’un chef d'état-major, quand on fait tout 
cela, quand on y met une telle opiniâtreté, je dis que ceux 
d’entre vous qui ne veulent pas accepter la preuve que nous 
offrons pourraient ètre jugés complices de la conspiration. 
Voilà ce que je voulais dire. Maintenant je conclus. Nous 
déclarons des faits, vous paraissez les nier. Je vous le ré- 
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pèle, le pays vous jugera, vous et nous. Voulez-vous faire 
une chose qui désintéresse votre conscience, qui ne puisse 
vous faire suspecter? Eh bien ! sans désemparer, nomme: 
une commission. 

(Voix nombreuses à gauche : Owi! oui!) 

Nommez une commission, faites mander devant celle 
commission les chefs de corps dont je vous ai parlé; de- 
mandez-lcur sous leur parole, sous la foi du serment. 
comme vous voudrez, si le fait est vrai, s'ils ont reçu de 
pareils ordres, qui sont des infractions à votre volonté sou- 
veraine ; si cela est vrai, vous ne pouvez pas conserver plus 
longtemps à la tête de la milice, à la tête de l'armée, 
l’homme qui la commande aujourd'hui. 

(A droite : Ah! ahl Vives approbations à gauche.) 

Je vous ai dit que si les faits étaient prouvés, il faudrait 
bien nous résigner enfin à sacrifier le chef de cette armée; 
vous vous êtes récriés. Qu'est-ce à dire? Y avez-vous réfé- 
chi? Comment! s'il vous était démontré que pour la cin- 
quième fois il enfreint vos ordres, s’il vous était démontre 
qu’il veut violer la Constitution, comment, vous le soutien- 
driez! 

Allons, allons, vous ne pouvez pas dire cela. (Murmures 
à droue.) 

Non, vous ne pourriez pas dire cela, et cependant, si 
vous refusez de nommer la commission que je vous de- 
mande à l'instant même de désigner, il est certain que 
vous craignez ces preuves. Si nous disons le contraire de la 
vérité, on verra que nous nous sommes trompés et que 
nous avons exagéré. Où sera le danger? Si, au contraire. 
vous refusez la preuve, on dira, que la Constitution est 
en péril, qu’une conspiration est flagrante et que vous en 
avez été les auxiliaires. Voilà ce qu’on dira. 

Dans une situation semblable, en dehors de la question 
de parti, ne faisant qu’un appel à vos consciences, vous ne 
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pouvez pas rester sous le coup d’une pareille accusation de 
complicité. 

Les faits que j’articule sont patents ; les hommes sont là, 
vous pouvez les entendre; dans une demi-heure, on verra 
si j'ai tort ou raison; mais vous ne pouvez pas refuser de 
nommer cette commission que je vous propose, ou encore, 
je le répète, c'est une conspiration que vous voulez; et 
quand je vous dis cela, ne croyez pas que nous ayons peur.. 
(Five approbation à gauche.) 

Non! non! ce n'est pas cela; parfois, permettez-moi de 
vous le dire, nous l’avons prouvé. Ce que nous voulons, 
c'est que, si la constitution est violée, on sache qu'elle l’est 
par vous; ce que nous voulons, c’est que si la bataille est 
offerte, et nous la gagnerons, il soit prouvé que vous avez 


voulu étouffer la République. (Acclamations prolongées à 
gauche.) 


LEDRL-ROLLIN. — II 21 








LXXIII 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


SUITE DES INTERPELLATIONS SUR LE PAOJET DE RÉTABLISSEMENT 
DE L'EMPIRE 


(24 mai 1840) 


Crroyens, 


Hier, une conspiration vous était dénoncée à celle iri- 
bune; on vous parlait de faits généraux, vous prétendiez 
qu'ils étaient vagues, Pour ma part, j’en ai apporté un qui 
aux yeux de beaucoup de mes collègues, avait sa gravité; je 
vous ai dit qu’une lettre avait été écrite, enjoignant aux 
troupes de n'obéir qu'à un commandement, le commande 
ment du général en chef. On paraissait hier contester même 
la possibilité de la lettre. Nous avons eu à vainere une pre- 
mière résistance; aujourd’hui nous sommes parvenus i 
établir, passez-moi l'expression, le fait matériel; la letin 
qu'on ne supposait pas possible a été écrite, et aujourd'hu 
on vient devant vous expliquer, défendre, légitimer l'inten 
tion. Ce n’est plus qu'une question d'intention, pas autr 
chose. Examinons : il faut convenir que le cabinet es 
malheureux. 

Les choses se passent : nous autres de l'opposition, nou 
sommes chligés de les lui apprendre; quand nous les lu 
avons apprises, il reconnaît, après avoir lutté, qu'elles son 
vraies; alors il vient ajouter que l'intention est bonne, ou 
dans quelques circonstances, que des excuses sont faites. 
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Je demanderai, non à des hommes de parti, les hommes 
de parti se contentent de peu: un prétexte, ordinairement, 
leur suffit; mais je fais un appel, en ce moment, à toutes 
les consciences honnêtes; je leur demande qu'est-ce que 
c'est qu’une explication qui consiste à dire pour le général 
Changarnier seulement, à cinq reprises différentes : il a 
violé la constitution en fait, il a écrit contrairement à la 
loi, il a désobéi aux ordres de l'Assemblée, il a voula lutter 
d'autorité avec elle; tout cela est vrai, mais l'intention est 
excellente; il respecte parfaitement l’Assemblée, Son in- 
tention, comment en douteriez-vous? Il est membre de 
cette Assemblée : vouloir porter atteinte à sa dignité, mais 
cest folie. Il est done incontestable que, quelle que soit, 
sous ce rapport, la culpabilité, toujours l'innocence ressort 
de l'intention. 

Eh bien, je demande si, pour un homme expérimenté. 
les affaires publiques peuvent être traitées d'une façon aussi 
peu sérieuse, 

Vous dites que la lettre n’a pas eu pour objet de contre- 
carrer les ordres de l’Assemblée. Examinons. Avant-hier, à 
sept heures moins vingt minutes, il y avait une éventualité 
de permanence. (Rumeurs à droite.) 

(A gauche : C’est vrai! c'est vrai!) 

Avant-hier, à sept heures moins vingt minutes, il y avait 
une possibilité de permanence. Les vice-présidents se ren- 
dent près du président et déclarent que, pour le cas où la 
permanence aura lieu, des ordres vont être donnés, des 
mesures militaires prises pour faire protéger l’Assemblée. 
Et l'on vous dit : Le général Changarnier l’a ignoré. Eh! 
mon Dieu, il ignorait donc tout ce qui se passe ici où ce- 
pendant il a un siège! (Voix à gauche : Il n'y est jamais.) 

Le général Changarnier n'aurait done pas dans cette en- 
ceinte un ami politique pour lui raconter au moins ce qui 
s'y fait ! (Rumeurs à droite.) Il n'a donc pas des aides de 
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camp dans cette tribune qui vont lui redire les impressions 
de l’Assemblée. 

Le général Changarnier vit donc dans une atmosphère 
autre que celle dans laquelle nous vivons! Je vous le répète, 
cela n’est pas possible. Ainsi, peu importe que, officielle- 
ment ou non, le président ait averti le président du conseil. 
La question n’est pas là. En effet, consciencieusement, 
quand tout Paris le savait, le général Changarnier pouvait-il 
l'ignorer ? Non, ce n’est pas possible. 

(Une voix : Je demande la parole.) 

Je voudrais bien que l'orateur qui demande la parole 
pût répondre, par exemple, à la question que je vais poser. 

Le général Changarnier ignore tout. Mais voilà que tout 
à coup il adresse une lettre dans laquelle il dit ceci : 

« Général, les troupes sont consignées jusqu’à nouvel 
ordre... » Ce n’était donc pas un cas ordinaire; il y avait 
donc quelques troubles possibles. 

« Général, les troupes sont consignées jusqu’à nouvel 
ordre. Vous n’avez à obtempérer à aucun ordre de réquisi- 
tion autre que ceux qui vous seraient donnés par le général 
en chef lui-même. » (Rumeurs.) 

Maintenant, je demanderai à ceux qui voudront répondre, 
qu’ils m'indiquent pourquoi cette lettre aurait été écrite, 
si elle n’était pas écrite pour contrecarrer les ordres de 
l’Assemblée. 

(À gauche : C'est évident ! — Rumeurs prolongée.) 

Je demande qu'on me donne une raison valable pour 
expliquer cette lettre tombant juste au milieu de cette si- 
tuation d’une permanence éventuelle. 

Je demanderai qu’on m'explique pourquoi le général 
Changarnier, qui savait que l’Assemblée voulait faire exé 
cuter ses ordres, ordres qu'il avait fait afficher, dit-on. 
dans les casernes, pourquoi il écrivait directement le con- 
traire : « Vous n’obéirez à aucune autre réquisition qu'aux 
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réquisilions et aux ordres donnés par le commandant en 
chef. » 

Je demande à tout homme de bonne foi de m'expliquer 
une cause de cette lettre en dehors de celle-ci, de vouloir 
contredire les ordres de l’Assemblée. (Mouvements en sens 
divers.) 

Voulez-vous que je vous en dise plus? Eh bien, le voici: 
supposons que le général Changarnier ne veuille lancer 
qu'un ordre ordinaire; il y a des filières, il y a l’état-ma- 
jor, il y a ses officiers qui les transmettent sur les têtes de 
lettre de l'état-major. 

Eb bien, je certifie ici qu’il y avait une telle rapidité 
dans l'exécution, que M. Changarnier avait tellement le 
désir que ce fût à cette heure el non pas à une autre, c'était 
quelque chose de tellement exceptionnel dans sa pensée, 
que, je l'affirme, la lettre remise aux généraux était écrite 
de sa propre main. ` 

(Dénégations du président du conseil.) 

J'insiste sur ce fait, démenti par M. le président du 
conseil. Je déclare que la lettre était écrite de sa propre 
main, et j'ajoute que ses officiers d'état-major ne le savaient 
pas. (Dénégations au banc des ministres.) Vous ne me croyez 
pas; je dis ceci : Voulez-vous, non pas nommer une com- 
mission d'enquête, mais voulez-vous indiquer un bureau, 
voulez-vous faire comparaître les généraux... (Interrup- 
tion prolongée.) 

Citoyens, je dois vous déclarer une chose qui pourra 
abréger la discussion. J'ai la vérité dans mes mains, ou je 
vous mets sur la trace pour la trouver. Je suis décidé à 
aller jusqu'au bout; toutes les interruptions du monde ne 
m'en empêcheront pas. (Parlez ! parlez!) 

Je vous dis que si, sans nommer une commission, vous 
voulez avoir la preuve, cas exceptionnel, cas anormal, cas 
grave qui peint à lui seul la pensée de l’auteur de la lettre ; 
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si vous voulez avoir la preuve que la lettre a été écrite de 
sa main, vous n’avez qu’à le mander ici... (Interruption 
à droite : Nous ne demandons pas la preuve.) 

Je reprends ma phrase et je dis : Je ne veux point avoir 
avancé un fait légèrement; vous en admettrez la preuve ou 
non, cela m'est parfaitement égal; mais ce que je veux, 
c’est qu’au dehors on sache qu’en l’avançant ma conscience 
n'a rien à me reprocher. 

Vous pouvez reculer devant la vérité, vous êtes libres. 


Le président du conseil interrompt l'orateur pour produire une lettre du 
général Changarnier déclarant que la lettre incrininée n'est pas de s 
main, mais a été dictée par lui. 

(Bruyantes exclamations ; longue interruption.) 


Je ne réponds pas à l'affirmation de l'honorable général 
Changarnier. On comprendra le sentnent de convenance 
qui, me faisant inculper l'acte, m'empêche de répondre à 
sa lettre. 

Je disais seulement ceci, que si l’Assemblée désire savoir 
la vérité, même sur ce détail, un officier porteur de la 
lettre déclarant qu’elle est de la main du général... (Excla- 
mations à droite.) 

Je recommence, puisque vous m'y forcez, et je dis qu'un 
officier porteur de la lettre viendrait attester à votre bureau 
qu'il l’a reçué du général Changarnier et qu’elle est de sa 
main. Voilà un fait qui n’est pas passionnant. Il s’agit sim- 
plement de savoir si vous voulez avoir la vérité oui ou non. 
Je le répète, libre à vous de ne pas la connaître; ce n'est 
pas mon fait, c’est le vôtre. Qu'il me suffise de dire ceci : 
le fait que j'affirme là est aussi vrai que celui que j'afir- 
mais hier, à savoir que la lettre existait, 

Eh bien, maintenant, quand ce fait n’est pas isolé, quand 
pour la cinquième fois vous le voyez se reproduire, vous 
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dites que ce n’est rien, que c'est un malentendu! Permettez- 
moi une seule observation. 

Supposez, par impossible, que le général, à qui toutes 
les forces sont soumises, ne représentât pas l'opinion de ce 
côté de l’Assemblée (L'orateur montre la droite), mais 
qu’il représentit celle de ce côté-ci (L'orateur désigne la 
gauche), et que cinq fois la même résistance obstinée se 
fût rencontrée, croyez-vous que vous n'auriez pas demandé 
une enquète? 

Croyez-vous que vous n’auriez pas demandé qu’il com- 
part ici pour s'expliquer. Je vous en fais juges, vous l’au- 
riez fait. (Oui! oui! — Non! non!) 

Eh bien, vous nous refusez ce qui est juste. Je le répète, 
entre vous et nous l'opinion décidera. 

Maintenant, ce fait est-il isolé? Cette enquête à laquelle 
nous concluons ne comporte-t-elle que la résistance du gé- 
néral Changarnier? Mais la plupart des membres qui sont 
là (les ministres), comme quelques-uns d'entre vous, savent 
parfaitement que, depuis quatre ou cinq jours, des bruits 
d’un complot, d’une conspiration pour le 28 de ce mois-ci, 
circulent, existent dans Paris. (Interruption prolongée.) 
Vous le savez si bien, ou vous pouvez si bien le connaître, 
qu'il vous serait démontré par de nombreux témoignages 
que l’embrigadement qui a eu lieu à la dernière revue pour 
faire crier Vive Napoléon !.... (Interruptions et rumeurs 
diverses.) 

Eh bien, cet embrigadement persévère. Si vous voulez 
nommer une commission. … 

(A droite : Ah! ah! — Interruptions diverses.) 

Si la partie droite de l’Assemblée est décidée à ne pas 
écouter, je ne demande pas mieux que de descendre de la 
tribune. 

Je vous dis que si une commission d'enquête était nom- 
mée, vous apprendriez le nombre des hommes qu'on em- 
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brigade, l'endroit qu’on désigne, la somme qu'on leur paye 
dès à présent, et le but qu’on se propose pour le 28. 

(Sourires et dénégations au banc des ministres.) 

Cela peut vous faire sourire; ce qu'il ya de certain, c'es 
que je n'invente pas ces faits; ce qu fil ya de certain, c'es 
que j'ai vu chez moi des témoins qui en ont déposé, à qu 
on avait fait cette proposition. 

(Le président du conseil : Dénoncez à la justice.) 

Quand il s’agit de conspiration pour le 28, la justice e 
trop lente; elle arriverait après. Je dis donc, pour men 
sumer, j'espère n’y plus revenir, que la lettre, F'infractior 
existe avec sa gravité; que pour une question d'intention 
ne s’agit pas d’une excuse apportée ici par procureur; le g 
néral, membre de l’Assemblée comme vous, ayant d'autr 
devoirs, a aussi celui d’être représentant; il a trouvé bo 
dans une circonstance où il a cru son honneur ou s 
amour-propre engagé, de répondre à M. le général C 
vaignac; il devrait trouver bon, quand il s'agit de rassur 
le pays, de venir ici pour expliquer ses actes lui-même. 

Les faits existent, je vous l'affirme; il ne dépend q 
de vous de lever le voile. Si vous ne le voulez pas, je le: 
pète, à vous la responsabilité, peu m'importe. 

Maintenant, que dit-on pour s'opposer à la commissi 
d'enquête? On dit: L'enquête, mais elle est inutile; 
quoi servirait-elle? A prouver une folie; la puissance | 
droit est la seule réelle. A prouver une folie; eh, m 
Dieu ! est-ce qu'il ne s’en est pas commis en ce mond 
Je suis obligé de m'expliquer avec franchise; est-ce qu 
n’en est pas deux qui ont étonné la France et le monde t 
entiers. Et cette fameuse folie de Strasbourg ! (Rumeurs 
interruptions diverses.) 

Comment, citoyens, en 1836, quand Louis-Philif 
semblait plus assuré que jamais sur son trône, sans raci 
dans le pays qu'il ne connaissait pas, un homme a pu ê 
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assez audacieux pour commettre un pareil attentat, et on 
dit : les folies ne sont pas possibles. (Nouvelle inter- 
ruption.) 

Cela vous étonne! Mon Dieu, la folie pourrait être persé- 
vérante. (Sourires à gauche. — Rumeurs à droite.) 

En 1836, on écrit une lettre pour déclarer qu’on aura 
pour Louis-Philippe une éternelle gratitude, et on recom- 
mence en 1840; et, en 1840, avec quelques hommes dé- 
ruisés en soldats, on crie : « Vive l'Empereur! » Et ce n’est 
pas là de la folie! (Violentes exclamations à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Une vive agitation règne dans l’Assemblée. — Des cris : A l'ordre! se font 
entendre. — Les interpellations se croisent. 


Citoyens, il y aura quelque chose qui parlera plus haut 
que vos protestations ; c’est l’histoire. Vous ne pouvez pas 
l'effacer plus que nous. Et je dis que, quand deux fois des 
faits semblables se sont présentés, il ne faut pas soutenir 
que nous parlons légèrement en disant qu’une troisième 
fois ils seraient possibles encore. 

(Le président du conseil : Nous ne voulons rien en dehors 
de la lot.) 

J'entends dire par M. Odilon Barrot : « Nous ne voulons 
rien faire en dehors de la loi. » Eh bien, je lui rends cet 
hommage que je le crois. (Se tournant vers le président 
du conseil.) Vous vous tromperiez si vous croyiez que c’est 
vous que j’attaque. Je sais, dans une certaine mesure, votre 
respect pour la loi. 

Je dis dans une certaine mesure, et je justifie mon ex- 
pression. | 

Si vous étiez un observateur fidèle et absolu de la loi, 
quand nous vous apportons non pas des indices, mais des 
preuves, eh bien, avec nous vous demanderiez l'enquête. 


(Dénégation du ministre.) 
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Oui, certainement, vous demanderiez l'enquête ! 

Maintenant, croire que vous êtes homme à un coup 
main, croire que vous voulez confisquer les libertés pub 
ques, je le déclare, je ne vous ai jamais fait cette injure, 

(Une voix au banc des ministres : Alors à quel au 
membre du cabinet vous adressez-vous ?) 

Vous allez savoir ce que je veux dire; j'ai l'habitude d’ 
pliquer ma pensée. 

La question entre nous n’est pas là ; je vais la poser. 

Vous avez souvent discuté, dans une autre enceinte, 
gouvernement personnel et le gouvernement appare 
nous avons soutenu celte lutte ensemble; vous avez souv 
démontré qu'il y avait derrière le rideau des ministres 1 
main qui, parfois, conduisait les affaires publiques. 
bien, aujourd’hui je veux soulever la même question. 
que nous avons fait sous la royauté, ne pouvons-nous | 
le faire sous la République? Oui, nous pouvons le fai 
(4 gauche : Très bien! très bien!) 

Voici ce que je dis : Autour du président de la Répul 
que, il peut y avoir... il y a des hommes irresponsal 
qui peuvent le pousser à un coup de main auquel v 
n'auriez pas pensé. 

Il est des hommes qui l'entourent, qui ont été longten 
éloignés de la France, et qui, à tort ou à raison — je 1 
pas à scruter leur pensée — peuvent croire qu'une au 
forme de gouvernement peut être substituée à celle- 
Maintenant, pour nous rassurer, que nous dites-vous? Vi 
nous dites : Nous veillons. Je vous réponds : Vous veill 
vous ne voyez pas. ( Mouvement.) 

Non, vous ne voyez pas; car, toutes les fois qu'on a 
noncé ici un acte attentatoire à la constitution, vous lig 
riez. Je fais un appel même à ce côté de l'Assemblée 
droite) ; est-il une circonstance où vous n'ayez pas été obl 
de dire : Il faut éclaircir, nous ne savons pas. Done i 
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avait en dehors de vous des hommes qui agissaient à votre 
insu. (Mouvement d'approbation à gauche.) 

Oui, il y avait en dehors de vous-des hommes qui agis- 
saient; et quand vous l'avez su, au fond de votre cœur, 
souvent vous les avez blâmés. Je ne prétends pas, comme 
on le dit, que vous vouliez vous perpétuer ici; je ne le 
crois pas ; je crois que vous êtes souvent fatigué de ce pou- 
soir ainsi Liraillé. Mais la question n’est pas de savoir si 
vous en êtes fatigué, mais si nous courons des dangers à le 
laisser dans une main qui est débile. 

Oui, ces faits souvent vous les ignoriez; le fait du 29 jan- 
vier, vous l’avez ignoré : quand le président, quand le gé- 
néral, au moins, avait couvert l’Assemblée de troupes sans 
que le président de l’Assemblée le sût, qu'êtes-vous venu 
Rire? Vous êtes venu couvrir de votre vieille probité un 
acte que vous ne ratifiiez pas. ( Mouvement.) 

Cette lettre du président, vous ne la connaissiez pas; 
nous vous l’avons dénoncée, et le lendemain vous avez été 
obligé de venir expliquer les intentions. 

Le colonel Forestier est arrêté au mépris de tout ce qu’il 
ya de plus sacré; au fond vous blâmiez l'arrestation, vous 
ètes obligé de le faire relâcher. La dernière lettre du géné- 
ral Changarnier, hier vous l'avez presque niée, aujourd’hui 
vous venez ici traînant votre vieille probité pour lexcuser 
encore. 

Est-ce là le rôle d'un homme politique? est-ce là le rôle 
d'un homme d’État? Je le répète, vous veillez, mais vous 
avez les yeux fermés, vous ne voyez pas! 

(4 gauche : Très bien! — Bravo!) 

Permettez-moi de vous rappeler ceci. Je prends Dieu à té- 
moin que je le fais sans passion et parce que j'y suis forcé 
pour servir ma cause. 

Un homme, quel qu’il soit, ne refait pas sa nature ; vous 
ne pouvez pas refaire la vôtre. Est-ce la première fois que 
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vous avez été trompé? (a été votre rôle dans l'ancien 
Chambre, pendant dix-huit ans. (Rires ironiques à gauche 

Je ne veux vous rappeler qu’un seul fait, mais il frappes 
tous les esprits. 

Le 24 février, quand vous marchiez au ministère de li 
térieur, quand, environné par une démonstration faclice 
ce moment où vous croyiez plus que jamais à la dynas 
de Juillet, eh bien, la République vous suivait de l'e 
quelques instants après elle entrait à l'Assemblée. Cor 
ment verriez-vous venir un coup d’État, vous devant qui 
pu passer impunément une révolution sans être aperçue. 

Eh bien, il faut le dire : à cette heure, il ne s'agit 
de probité ni d’honnèteté, il s’agit d'être un homme d'Êt 
et de voir. Si j'avais à vous qualifier, non, non, je ne ! 
rais pas que vous êtes un conspirateur, je dirais ce q 
l'on a dit de vous, que vous êtes un aveugle. (Adhésion 
gauche.) 

(Le ministre : Je ne savais pas qu'it fût dans madesti 
d'être traité d'aveugle par M. Guizot et par M. Led 
Rollin.) 

Ainsi, ne parlons plus de droit; oui, la puissance 
droit est tout, mais sous le voile du droit on peut t 
faire sans que vous le sachiez. Voilà ce que je redou 
C'est parce que je le redoute, c’est parce que vous n'a 
jamais connu les faits, c'est parce que nous en apport 
de capitaux, que je demande qu’une enquête soit ord 
née, qu'une commission soit nommée, et que vos yi 
soient enfin dessillés devant la lumière, Voilà ce que 
demande. 

Je termine par un dernier mot, Ne croyez pas que, $ 
fais cela, c’est parce que nous redoutons ce coup dÉ 
Non! non! soyez-en convaincus, il peut arriver, nous n 
redoutons pas le succès. Je sais parfaitement commen 
serait étouffé; mais c'est parce qu'li peut l'être da 
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sang, que je vous conjure de prévenir de telles catastro- 
phes en ouvrant enfin les yeux, en ordonnant l'enquête, et 
en n’assumant pas sur vous cette terrible responsabilité, 
que quand on a voulu vous montrer la vérité vous n'avez 
pas voulu la voir. (Applaudissements à gauche.) 








LXXIV 


DÉPOT SUR LE BUREAU DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATI 


D'UN ACTE D'ACCUSATION CONTRE LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE ET SES MINISTA 
(44 juin 4849) 


L'orateur avait annoncé des interpellations au gouvernemnt au sujel 
l'expédition de l'armée d'Italie, envoyée pour protéger l'indépendance de l 
lie et détournée de son but. — La parole lui est donnée pour ces interpe 
tions. 

Crroyens, 


Il est des moments suprêmes où les phrases paraiss 
complètement inutiles. Je crois que nous sommes dans 1 
de ces graves circonstances. J'aurais compris, il y a six 
sept jours, les interpellations; aujourd'hui, je le décla 
elles me paraissent complètement inutiles. 

Des interpellations, pour quoi savoir? à quoi ont-el 
servi jusqu’à présent ? Il faut le dire nettement, à dénatun 
la vérité, ou à couvrir sous la pompe des mots la honte « 
choses. Des interpellations, pour savoir ce qui s'est pass 
Rome? Ah ! malheureusement, nous savons tous ce qui 
est passé; chacun de vous a pu recevoir, comme nous, 4 
communications, chacun de vous a pu savoir que Romear 
été attaquée avec énergie, avec fureur, il faut le dire, pi 
dant toute une longue journée, et que Rome avait été 
fendue avec non moins de courage, 

Ce que chacun de vous peut savoir par des lettres qui s 
là (L'orateur indique du doigt un dossier de lettres q 
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a apportées sur la marche de la tribune), c'est que, dans les 
deux journées fatales des 3 et 4 juin, les troupes françaises, 
après des efforts de valeur, ont été, à deux reprises diffé- 
rentes, repoussées, et qu'aujourd'hui les murs de Rome ne 
sont pas encore entamés. Mais le sang français, mais le sang 
romain a coulé à torrents : voilà ce que tout le monde sait, 
voilà ce qui fait saigner le cœur aussi, et voilà pourquoi je 
n'ai pas besoin d’interpellations. Ce que vous pouvez savoir 
encore, j'ai honte de le dire, cependant cela est vrai, le 
gouvernement doit avoir les preuves dans les mains : c'est 
qu'une portion notable de notre cavalerie aurait été non- ` 
seulement repoussée, mais massacrée dans une sortie où une 
batterie d'artillerie masquée aurait fait dans ses rangs les 
ravages les plus mortels. (Dénégations au banc des mi- 
nistres.) 

Je ne citerai pas les lettres, vous pourriez les révoquer en 
doute ; j'en ai là trois, parties le 4 au soir et le 5 au matin 
de Rome. Mais ce que vous ne pouvez pas ne pas connaitre, 
c'est ce qui est imprimé, c'est ce qui paraît à Marseille. 
Eh bien, voulez-vous me permettre de mettre un document 
sous vos yeux ? 

a juin 1849. 

« Voici, à la hâte des nouvelles de Rome qui arrivent par 
deux navires du commerce et un vapeur du gouvernement. 
Le carnage de la journée du 3 a été immense; il paraît que 
nos troupes ont immensément souffert. 

« La villa Pamphili, prise deux fois à la baïonnette par 
nos soldats, et reprise successivement par les Romains, a 
fini par rester à ces derniers. 

e Deux régiments, le 33° et le 66°, sont ceux qui ont été 
le plus maltraités. Les pertes des Romains, on ne les con- 
nait pas; elles sont moindres que les nôtres et dans une 
proportion immense, par cette raison qu’ils étaient défen- 
dus par les canons de leur place. 
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« On disait, à Civita-Vecchia, qu'une suspension d'hosli- 
lités avait été demandée par le général Oudinot pour vingl- 
quatre heures... » 

Et cette nouvelle est confirmée par trois lettres que j'ai 
ici. Et l’on ajoute que la suspension avait été accordée par 
les triumvirs, parce qu’elle avait été demandée pour, de 
part et d'autre, ramasser les blessés et enterrer les morts 
tombés sur le champ de bataille. 

Je dis qu’en présence de pareils faits les interpellations 
deviennent inutiles. Je ne demande à l'Assemblée qu'à dire 
deux mots pour caractériser la situation. 

Il est certain que nous avions promis, sous la Consti 
tuante, à Rome, de protéger son indépendance ; il est certain 
que, par la constitution, nous avons déclaré que jamais nou 
ne porterions alteinte à la souveraineté, à la nationalité, 
la liberté d'aucun peuple; il est certain que, par le vol 
du 7 mai, l’Assemblée constituante a décidé que l’expédi 
tion d'Italie ne pourrait pas être détournée plus longtemp 
du but qui lui avait été assigné par elle. 

Eh bien, tout le monde le reconnaît, faire aujourd'hu 
une vaine discussion serait stérile. M. Odilon Barrot, le 
autres ministres l'ont répété à satiété: le but de l'expédi 
tion n'était pas d'étouffer la république romaine, ce bu 
était, pour le cas où les Autrichiens se seraient emparés d 
Rome et voudraient lui imposer un gouvernement absolu 
tiste, ce but était, de la part de la France, de protège 
Rome pour lui donner des institutions libérales. 

Ainsi voilà trois textes inflexibles : le premier, la décl: 
ration de l’Assemblée constituante; le second, votre pre 
pre pacte fondamental ; le troisième enfin, la décision rer 
due le 7 mai par l'Assemblée, déclarant solennellement 
après une discussion importante et longue, que l'expéditio 
serait ramenée à son but. 

Après tout cela, qu’est-il arrivé? Il est arrivé que | 
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général Oudinot est allé sous les murs de Rome pour s'em- 
parer violemment de la ville. Et cependant ç’avait été pour 
empêcher qu'on ne pôt recommencer un pareil acte de 
violence, qu’on avait décidé, le 7 mai, que l’expédition 
serait ramenée à son but primitif; ce qui était un blâme, 
tout le monde l’a compris, de l’indigne conduite du géné- 
ral Oudinot, de sa conduite attentatoire... (Murmures à 
drotte. — Approbation à gauche.) 

Eh bien, que fait le gouvernement dans les interpella- 
tions successives? ll nous répond qu'il ne pense qu'à une. 
chose : exécuter le vœu de l’Assemblée constituante; et 
puis, le 29 mai, pendant que notre agent, M. de Lesseps, 
était sur le point de conclure, concluait un traité où les 
principes de l'humanité étaient enfin consacrés et reconnus, 
le gouvernement, profitant de la cessation de l’Assemblée 
constituänte, profitant de cette lacune où l’Assemblée légis- 
lative n'était point encore constituée, le gouvernement, 
vous le savez maintenant, on ne peut plus le discuter, envoie 
deux ordres, le premier au général Oudinot, de s'emparer 
de Rome, coûte que coûte, et le deuxième à M. de Lesseps 
pour le rappeler. 

Eh bien, à quoi peuvent servir, je vous le répète, des 
interpellations ? Que peut-on répondre à cela? Ce sont des 
dates : il n’y a qu’à lire les dépêches du général Oudinot, il 
n'ya qu’à lire les dépêches de M. de Lesseps, de M. de Les- 
sps dont on voulait, pour ainsi dire, ébranler à l'avance 
l'autorité morale, en faisant plus ou moins supposer qu’il 
avait été frappé d’aliénation. 

Voilà les faits. Eh bien, ces faitson n’y peut rien répondre; 
et quand ils sont maintenant rapprochés des textes, quand 
ces testes sont la constitution, sont un décret, je le répète, 
des interpellations sont chose stérile, sont chose frivole, 
sont chose indigne d’une grande nation. Ce qui est vrai, 
c'est que le gouvernement a manqué au plus sacré de ses 

LEDAU-ROLLIN. — 11 22 
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devoirs, c’est qu’il a violé la constitution ; ce qui est vrai, 
c’est qu’une mise en accusation est le seul acte qu’on puisse 
diriger contre lui. (Vive approbation à gauche.) 

Maintenant un seul mot, et c’est le dernier. 

Il ne faut pas essayer de donner le change, ni à notre ar- 
mée ni à l'opinion publique; il ne faut pas essayer de dire 
que nous voulons combattre contre l'honneur du drapeau 
français; il ne faut pas essayer de dire que, quand un échec 
a élé éprouvé par nos troupes, nous voulons nous satisfaire 
d’un échec nouveau. Non, cela n’est pas vrai. L'honneur du 
drapeau français, je l'ai dit déjà, il est compris par certains 
hommes d’une façon qui n’est plus de cette époque. 

La question n'est pas de savoir si la force brutale d'une 
nation de 36 millions d'hommes peut s'emparer d’une ville; 
la question estde savoir si nous avons pour nous le droit et 
la justice; la question est de savoir si, en allant attaquer 
Rome, un peuple de frères, une république comme nous, 
nous ne manquons pas au plus sacré des principes. Or il ne 
faut pas nous dire que, parce que les Français ont essuyé une 
défaite, il faut une victoire aujourd’hui ! Cela n’est pas pos- 
sible. Il ne peut pas y avoir de victoire contre la violation du 
droit. S'emparât-on de Rome un jour, on ne pourrait jamais 

compter cela dans nos annales pour une victoire ou un suc- 
cès; non, ce serait une honte, je ne crains pas de le dire à 
la tribune, parce qu’il y a quelque chose de supérieur à 
la question d'honneur, c’est la question de justice immor- 
telle, c’est la question du droit le plus vivace et le plus sa- 
cré. (Nouvelle approbation à gauche.) 

Je le dis doncencore, les interpellations, elles me paraissent 
désormais inutiles. Les faits sont irrévocablementconstatés, 
les textes existent. Ce serait les affaiblir et affaiblir notre 
situation que de discuter. Je ne puis donc faire qu’une 
chose, c’est de descendre de cette tribune, après avoir dépost 
aux mains du président de l'Assemblée un acte d'accusation 
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contre le président de la République et contre les ministres 
qui se sont rendus coupables, quoi que vous en disiez, au 
plus haut chef, de ce qu’il y a de plus grave, de la violation 
formelle de la constitution. (Approbation à gauche. — Ru- 
meurs au centre et à droite.) 
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garder les intérêts et l'honneur de la France, le pouvoir 
exécutif croit devoir prêter à ses négociations l’appui d’une 
occupation partielle et temporaire en Italie, il trouvera dans 
l'Assemblée nationale le plus entier concours. » : 

Ainsi voilà un décret par lequel l’Assemblée constituante, 
se préoccupant de la défaite des Piémontais, craignant que 
les Autrichiens n’abusassent de leur victoire, déclarait qu’un 
point de l'Italie serait occupé par les armées françaises pour 
protéger la nationalité et l'indépendance du territoire pié- 
montais. 

Peu de jours après, l’Assemblée prend une nouvelle déci- 
sion; le 47 avril elle déclare : 

a L'Assemblée ouvre un crédit extraordinaire de 4 200 000 
francs pour subvenir au surcroît de dépenses qu’exigera l’en- 
tretien sur le pied de guerre, pendant trois mois, du corps 
expéditionnaire de la Méditerranée. » 

C'est ici qu'il faut bien s'entendre; le ministre déclare 
ceci : qu’en vertu de cette décision l’Assemblée constituante, 
oubliant l’article 5 de la constitution qui veut que la nationa- 
lité d'aucun peuple ne soit attaquée par les armées françaises, 
le ministre, dis-je, prétend qu’en vertu de cette résolution 
les armes françaises pouvaient être portées jusque dans la 
ville de Rome. Là est la question. 

Permettez-moi de vous relire les paroles mêmes du rap- 
porteur qui a préparé le projet de décret qui a été voté par 
l’Assemblée. 

Voici en quels termes s'exprimait M. Jules Favre : 

« La Commission a appelé dans son sein M. le président 
du conseil et M. le ministre des affaires étrangères. De leurs 
explications il est résulté que la pensée du gouvernement 
n'était pas de faire concourir la France au renversement de 
la république, qui subsiste actuellement à Rome. 

« Il agit dans sa liberté, dégagé de toute solidarité avec 
d'autres puissances, ne consultant que ses intérêts, son hon- 
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neur, la part d'influence qui lui appartient nécessaireme 
dans ce grand débat européen. » 

Écoutez bien ce que dit le rapporteur : 

« Votre commission a pris acte de cette déclaration po 
tive; elle vous prie de ne pas l'oublier dans le cours de 
délibération qui va s'ouvrir. » 

Ainsi le rapporteur, l'organe officiel de la majorité de 
commission, vient déclarer que le gouvernement a pris 
gagement formel de ne pas intervenir dans la forme du g 
vernement romain, el qu’il a pris l'engagement dene 
qu’une chose : exercer la part d'influence sur les affai 
d'Italie qui appartient à la nation française; et comme, 
ce moment, la majorité de l’Assemblée constituantesemb 
se défier, il faut ledire, de la conduite louche du ministè 
le rapporteur insiste et dit : 

« Nous vous invitons à prendre acte de cette paroles 
positive, et ce n'est qu'après celte déclaration et à cetté 
dition que nous déclarons; nous commission, qu'il ya 
gence et que les 1 200 000 francs doivent être votés: » 

Voilà le point de départ. Il est bien clair, il est bien: 
tain que vous avez dit, dans le sein de la commission, 
vous ne vouliez pas étouffer la république romaine. I 
certain que vous avez déclaré que vous nè vouliez qu’ 
chose, conserver l'influence française à Rome, comme | 
semblée constituante avait eu la pensée dè conserver | 
fluence française dans le Piémont, quand elle avait dit 
pour empêcher les Autrichiens d'abuser de'leur victo 
une armée française serait là pour’stipuler des condit 
libérales. Ainsi ce point ne peut plus aujourd'hui être 
cuté; vos paroles heureusement ont été conservées, elles 
été constatées dans un rapport officiel, Tl est certain ques 
n’aviez pas le droit, au point de départ, d'intervenir d 
les affaires de Rome, de changer la forme de gouvernen 
que le peuple s'était donnée. 
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Maintenant, est-ce que l’Assemblée constituante n’a eu 
qu'une fois cette préoccupation ? est-ce que sa pensée fixe, 
systématique de faire respecter l’art. 5 de la constitution 
n'a pas reçu deux autres sanctions ? 

Quand l'expédition part de Civita-Vecchia, quand elle 
arrive sous les murs de Rome, quand le général Oudinot fait 
une première attaque, est-ce que, par hasard, l’Assemblée 
constituante reste impassible ? est-ce que l’Assemblée ne s’é- 
meut pas profondément? est-ce qu'en présence de ce général 
qui, selon elle, avait outrepassé les limites de son mandat, 
elle ne vint pas demander, par voie d’interpellations, des 
explications au ministère? est-ce que le ministère n’a pas 
été obligé à ce moment, en balbutiant je ne sais quelles 
excuses, de désavouer en quelque sorte les démarches qui 
avaient été faites? Je vais vous le démontrer. Cela résulte 
de la discussion, cela résulte de paroles que vous ne récu- 
serez pas, des paroles du citoyen Senard, qui vous expliquent 
en quels termes l’Assemblée constiluante a compris la me- 
sure qu’elle avait ordonnée. Ces paroles, je vais vous les 
citer. 

Voici comment il s’explique. Remarquez que ce n’est pas 
un simple membre, mais un rapporteur, un organe officiel 
de votre majorité, qui parle : 

« Maintenant, voyez ce que nous proposons. Une for- 
mule qui vous ramène à ce que l’Assemblée nationale a 
voulu, et qui vous laisse cependant la liberté dont vous 
avez besoin pour ménager, dans tous les cas, la dignité de 
nos armes, ce que l'honneur de la France exigera pour faire 
face aux éventualités qui sont encore inconnues...» 

Vous vous rappelez qu'il s'agissait d’un échec éprouvé 
sous les murs de Rome, et vous comprenez avec quelle déli- 
catesse, avec quel sentiment de réserve devait parler le rap- 
porteur. 

« Non, nous ne vous demandons pas, dans ces circon- 
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stances mal connues, de retirer nos troupes de Rome, si elles 
y étaient entrées, pour les ramener à Civita-Vecchia…» 

Ecoutez bien : 

« … Mais, quelque soit l'état des choses à l’heure qu’il 
est, nous vous demandons de vous souvenir que la constitu- 
tion à laquelle nous obéissons, à laquelle vous devez obéir, 
ne vous permettrait pas plus à vous de demander qu’à nous 
de voter que nos troupes servissent à détruire un gouver- 
nement constitué par la force seule de la nationalité qui se 
l'était donné... » 

Est-ce clair ? 

« Nous vous demandons de vous en souvenir, et nous ne 
souffrirons pas que vous équivoquiez sur la question de sa- 
voir si vous défendrez la république romaine... » 

C’est ce que vous faisiez tout à l’heure. 

« ... Sans doute, vous aviez déclaré que vous ne la recon- 
naissiez pas, que vous ne la défendriez pas, mais en même 
temps vous avez déclaré que vous ne l’attaqueriez pas. » 

« Le citoyen Jules Favre : Vous l’avez déclaré sur l'hon- 
neur dans la commission. » 

Voilà ce rapporteur du premier décret qui s’écrie, de sa 
place : « Dans la commission, vous l’aviez déclaré sur l'hon- 
neur! » et cela est constaté par le Moniteur. 

Maintenant, le citoyen Senard continue en ces termes : 

«Et dans le fait, aujourd’hui, la république romaine est 
attaquée; l'Assemblée constituante romaine persiste, réclame, 
proteste, et les troupes françaises marchent contre Rome, 
contre l’Assemblée constituante romaine. Eh bien, nous ne 
voulons pas que l’Assemblée constituante de Rome, que la 
république romaine soient attaquées, contrairement à notre 
constitution, contrairement à la pensée qui nous a dicté le 
vote du crédit, soit attaquée par les troupes françaises, qui 
seraient déshonorées. ( Mouvement.) » 

Eh bien, sincèrement, voyons, mettons les artifices de 
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langage de côté, est-ce clair? jamais vérité a-t-elle brillé 
d'un éclat plus vif? pouvez-vous dire, en vous tenant dans 
jene sais quel système mixte, ‘amphibie, que vous avez 
déclaré à maintes reprises que vous ne voudriez pas recon- 
naître la république romaine ? Ce n’est pas ce que nous 
demandons; vous avez beau essayer de donner le change sur 
la question, nous n’accepterons pas le terrain sur lequel 
vous voulez perfidement nous attirer; non, non, ce n'est 
pas ce que nous disons. Voici ce que nous disons: Vous 
avez déclaré que vous ne seriez pas solidaires avec elle, 
contrairement à nos principes, mais en même temps vous 
avez déclaré, conformément à la constitution, que vous ne 
l'atlaqueriez pas. Je le répète, il n’y a pas d'équivoque pos- 
sible; non, non, vous n’avez jamais voulu la défendre, mais 
vous avez élé obligés, pour vous incliner devant vos pairs, 
devant votre majorité, obligés de déclarer que vous watta- 
queriez pas la république romaine. (Approbation à gauche.) 
Eh bien, je viens vous demander compte aujourd’hui de 
votre conduite. 

Voulez-vous maintenant que je persiste jusqu'au bout, 
ar la preuve deviendra plus claire encore? Je reprends 
celte phrase: « Eh bien, non, nous ne voulons pas quel’As- 
semblée constituante de Rome, que la république romaine 
sient attaquées contrairement à notre constitution, con- 
trairement à la pensée qui nous a dicté le vote, qu’ellesoit 
attaquée par les troupes françaises, qui seraient déshonorées.» 
(Approbation prolongée à gauche.) 

« Voilà … Écoutez bien, citoyens, vous qui n’étiez pas 
membres de la Constituante, etqui, sur une question d’hon- 
neur pour le pays, ne pouvez pas avoir de parti pris, écoutez 
bien : « Voilà le sens de la formule que nous présentons à 
l'Assemblée, — c'est toujours le rapporteur qui parle, — de 
la formule qui répond, suivant nous, à la pensée des premiers 
voles, en même temps qu'elle répond à toutes les nécessités 
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età toutes les éventualités dans lesquelles vous pouvez voi 
trouver. 

a La république romaine, quine devait être ni défendi 
ni attaquée, est attaquée directement aujourd’hui. En co 
séquence, la commission a l'honneur dé vous faire la pr 
position suivante : 

«L'Assemblée nationale invite le gouvernement à prend 
sans délai les mesures nécessaires pour que lexpéditi 
d'Italie ne soit pas plus longtemps détournée du but: 
lui était assigné. » (Sensation. ) 

Je vous le déclare, il y a vraiment des instants dans la 
où le découragement vous gagne. Je ne sache pas de pu 
sance de parole qui puisse lutter avec de pareils passa 
ét de pareilles résolutions. 

Je ne comprends pas qu'uri homme se commette, je di 
presque, qu'il se déshonore à soutenir pär des phrases ce 
est si clair, ce qu'il ne pourrait jamais rendre plus lumine 

Vous avez prétendu que vous aviez le droit d'aller d 
le cœur de Rome faire couler le sang français mêlé ave 
sang italien. Je vous dis, moi: Vous ne l'aviez pas. 

Vous dites à ses membres qui n'étaient pas de la Cor 
tüanté nationale, que l'Assemblée nationale vous en à 
donné le droit. Je vous dis que vous ne l'aviez pas, et} 
prouve. s. 

Vous venez vous jeter dans je ne sais quelle histoir 
pape pour déplacer la question. Je ne parle pas de sa ve 
la question n’est pas là.’ Je ne vous parlè pas iles g 
qu'on lui reproche, la question n'est pas à: Un peuple 
verain s’est levé, qui a proclamé sa nationalité et son i 
pendance. Une Assemblée nationale a dit: Vous n'irez 
le secourir, non ; mais vous ne pourrez pas l'atliquer; » 
la question, (Approbation à gauche.) 

Cela vous fait sourire, monsieur Barrot; cela me p 
pourtant bien clair. 
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Que s'est-il passé? Il faut exécuter cet ordre:si positif de 
l’Assemblée nationale, et alors, vous envoyez M. de Lesseps. 
Nous vous demandons quel est votre agent; vous nous ré- 
pondez par son nom qui pouvait nous suffire, mais vous y 
ajoutez toutes les qualités dont il a brillé dans ses missions 
successives. 

Et bien, cet agent, il assiste, dans une tribune, aux déli- 
bérations si ardentes de l’Assemblée nationale; il s’en est 
impressionné, et vous nous avez dit, vous ancien ministre 
des affaires étrangères, vous nous avez dit, à deux reprises 
différentes, ceci : aIl est parti pour exécuter les ordres de 
l'Assemblée nationale. » Il a donc dû lesexécuter; et quand 
il les a exécutés et qu’il obtient une suspension d'armes, 
que faites-vous? : 

Je ne saurais trop le répéter, vous profitez d’une lacune 
entreune Assemblée qui va finir etune Assemblée qui n'était 
pas encore debout, pour faire un empiètement de pouvoir, 
pour révoquer votre agent d’une part, et pour donner l'ordre 
d'entrer dans Rome coûte que coûte. i 

Eh bien, maintenant, je vous demande ceci : votre droit, 
où l'avez-vous puisé? que s'est-il passé de la part des Ro- 
mains? 

Quoi! braves, héroïques, ils ont voulu défendre leur sou- 
veraineté, vous êtes venus à eux leur apportant, dites-vous, 
des paroles de paix. Allons! c’est insensé! des paroles de 
paix au bout des baïonnettes, au bout de la mitraille; ce 
n'est pas possible. 

Ils vous ont répondu qu'ils n’acceptàient pas. 

Voilà tout ce qui s'est passé, et, cependant, vous avez at- 
taqué Rome, et, depuis quatre longs jours, nos soldats sont 
là qui combattent, et qui, peut-être, éprouvent des revers ; 
et vous dites que vous n'êtes pas responsables? 

Je dis que vous avez au front une tache de sang. (Sensa- 
tion. — Applaudissements à gauche.) 
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Vous osez nous dire que la France agit libre dans son 
indépendance, sans être influencée par les cours de la sainte- 
alliance! vous osez nous dire cela! Et cet agent que vous 
nous avez tant vanté, dont vous avez proclamé vous-même 
la loyauté, vient vous dire, dans sa correspondance, que les 
contradicteurs, que les adversaires, que les ennemis qu'il 
trouvait auprès du général en chef pour combattre ses des- 
seins, c’élaient les agents de la Prusse, de la Russie et de 
l’Autriche. (Mourement.) 

J'avoue franchement que je ne comprends pas que vous 
riiez, M. Barrot. 

(M. Odilon Barrot : Vous vous trompez, je ne ris pas, je 
suts seulement indigné que vous supposiez que le général Ou- 
dinot ait cédé aux influences de l Autriche, de la Prusse ei 
de la Russie.) 

Comment! cet homme que vous avez été choisir entre 
tant d'agents honorables, et dont vous nous avez tant de fois 
fait l'éloge, ìl aurait manqué à ce point de déclarer une 
chose contraire.à la vérité! il aurait manqué à vingt-cinq 
ans de sa -vie! Non, il a dit la vérité, l'avenir le prouvera. 

Eh bien, je le répète, je ne veux pas abuser des phrases, 
et je regrette de n'avoir pas aujourd'hui plus de force à 
consacrer à celte question qui est une question capitale et 
qui, soyez-en convaincus, laissera une des traces les plus 
funestes dans notre histoire. 

Je me résume en disant : Il est faux que l’Assemblée 
constituante ait permis qu'on violât l’article 5 de la Consti- 
tution; il est faux que l'Assemblée constituante, dans un 
premier décret, ait autorisé à ce qu’on intervint jusque dans 
Rome; il est faux, quand la première intervention a eu 
lieu, quand la première attaque a été faite, que l’Assemblée 
constituante l’ait en quelque sorte sanctionnée. Non, PAs- 
seinblée a déclaré que vous n'aviez pas le droit d'entrer 
dans les murs de Rome, que vous n’étiez là que de simples 
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observateurs, pourquoi faire? Pour empêcher les Autri- 
chiens, s'ils venaient, d'abuser de leur pouvoir; et pour 
cela vous n’aviez pas besoin d'entrer dans les murs de Rome. 
Il est faux que la Constitution, j'y insiste, ait été res- 
pectée par vous ; elle a été violée au premier chef; il n’est 
pas de phrase oratoire qui puisse lutter contre cette décla- 
ration, il n’est pas de phrase oratoire qui puisse effacer, 
anéantir les rapports inscrits au Moniteur, il n’est pas de 
phrase oratoire qui puisse effacer les paroles de M. Senard, 
homme modéré entre tous. Ainsi la Constitution a été 
violée, manifestement violée. 

Vous nous dites en commençant, comme pour nous inti- 
mider: Vous qui nous-interrogez, vous qui nous accusez, 
êtes-vous bien sûrs de rester dans la légalité ? Je vous répon- 
drai : Je vous trouve bien téméraires, vous qui avez violé 
la Constitution de nous adresser une telle question; notre 
réponse est bien simple: la Constitution a été violée, nous ` 
la défendrons par tous les moyens possibles, même par les 
armes! 

(Fives exclamations. — Les cris : A l'ordre! éclatent avec 
une grande force. Un certain nombre de membres de la 
gauche se lèvent et répètent les dernières paroles de Pora- 
teur : « Qui, même par les armes ! » — L'agitation est à 
son comble.) 
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On prétend que nous voulons de l'agitation ; nous nè vou- 
lons pas d’agitation, et je proteste contre ce mot. (Réclama- 
tions à droite.) 

Je répète que nous ne voulons pas d'agitation. Vous pou- 
vez en penser dans vos consciences ce que vous voulez, mais 
la mienne me dit que ni moi ni mes amis nous ne voulons 
pas d’agitation. 

Vous prétendez vous autres, que vous ne voulez pas 
d'agitation; il faudrait au moins écouter jusqu’au bout les 
orateurs qui vous tiennent un langage fort calme et fort 
peu passionné, ce serait prêcher d'exemple. 

J'arrive à la question. 

Il y a deux choses que l’on n’a pas distinguées, une de- 
mande de mise en accusation et une condamnation qui peut 
en être la suite. Ici je fais un appel à toutes les intelligences 
et à toutes les consciences. Des faits sont révélés à l’oppo- 
sition; l'opposition croit que, par leurs conséquences, par 
leurs résultats, ces faits sont assez graves pour moliver un 
acte d’accusation : l'opposition dépose un acte d'accusation. 
Intervient une commission qui déclare que l'acte d'accusa- 
lon ne sera pas suivi d'effet; et on cherche à faire re- 
tomber sur l'opposition la prétendue agitation qu’elle au- 
rait voulu causer à l’aide d’une accusation mal fondée. Il 
est donc de toute justice qu'entre l'accusation et la condam- 
nation, les pièces, les doeumenis interviennent. Cela est 
tellement vrai, que, lorsque le général Oudinot, outre- 
passant ses pouvoirs, selon l’Assemblée constituante, allait 
mettre le siège sous les murs de Rome, avant celte déeision 
du 7 mai que je vous lisais, une commission a été nommée ; 
elle a eu à-statuer sur l'urgence; elle croyait, comme 
vous, que les événements étaient graves, qu’une agitation 
pouvait en être la suite. 

Qu'a-elle fait? elle a déclaré d’abord qu'il y aurait 
permanence de l’Assemblée ; mais, tout en déclarant qu'il 
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y aurait permanence de l’Assemblée, et pour concilier ce 
qu'elle devait à la paix publique et à la justice, elle n'en a 
pas moins déclaré que dans son sein se rendraient les 
membres du gouvernement apportant les pièces, les ordres 
donnés au général Oudinot; et c’est en connaissance de 
cause que l'arrêté du 7 mai a été rendu. 

Ainsi, vous le voyez, dans les précédents de la Consti- 
tuante, comme dans tous les précédents, entre un acte 
d'accusation et une condamnation, il faut produire des do- 
cuments. Avons-nous le droit de les demander? 

Vous répondez : ces documents, ils sont connus ; quel- 
ques-uns ont été publiés par le gouvernement; quelques 
autres ont été révélés par l’agent qui avait été envoyé par 
le gouvernement. 

Vous savez bien que ces documents ne sont pas complets: 
ici je fais appel aux souvenirs de M. le président du conseil. 
Quand j'ai dû faire des interpellations avant lacte d’accu- 
sation, je lui avais demandé, c'était une chose de loyauté 
entre nous, de déposer aux archives de l’Assemblée les di- 
pêches adressées par le gouvernement à M. de Lesseps et 
celles adressées par M. de Lesseps au ministre des affaire 
étrangères. M. Odilon Barrot s'était engagé à donner ces 
pièces... 

(M. Odilon Barrot : Je me suis engagé à en parler à 
M. le ministre des affaires étrangères.) 

Vous vous êtes engagé à en parler à votre collègue, mais 
vous m'avez déclaré que, quant à vous, vous n’y voyi? 
aucun inconvénient et que les pièces seraient communi- 
quées. Vous dites que toutes les pièces ont été communiquées. 
Vous savez bien que non ; il en est une qui cest capitale. Vous 
vous rappelez que le général Oudinot, dans une de scs dépi- 
ches, déclare que les ordres qu’il a reçus n'étaient pas les 
mêmes que ceux donnés à M. de Lesseps. Vous vous rappe- 
lez parfaitement le conflit. M. de Lesseps a prétendu qu'il 
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élait resté dans les limites du mandat qui lui avait été 
assigné. 

Le général Oudinot a déclaré formellement dans sa 
dépêche qu'il avait reçu des instructions contraires. 

Eh bien, je vous demande s’il est possible de décider si 
le gouvernement a eu tort ou a eu raison, s’il a ou non violé 
la constitution, avant de connaître ces documents contradic- 
toires. 

Je comprends très bien qu’une majorité puisse se pas- 
stonner et veuille juger de propos délibéré et préconçu ; je 
comprends qu'une minorité puisse se passionner et accuser 
sur des résultats et sur des faits; cela ne pourrait pas faire 
que la vérité ne soit pas la vérité, que l’agent et que le géné- 
ral Oudinot n'aient pas dit qu'ils avaient des dépêches qui 
se contrarialent. 

Nous avons donc besoin, pour savoir si l'acte d'accusa- 
tion est ou non fondé, si le gouvernement a ou non violé la 
constitution, de savoir ce que portaient les dépêches qui ont 
été envoyées par lui. Nous avons besoin de connaître ces 
instructions. 

Voulez-vous que je vous frappe par un exemple ? En voici 
un : Le général Oudinot— je ne me rappelle pas parfaitement 
les termes, mais c'est l'esprit — déclare qu’il doit s'emparer 
de Rome coûte que coûte. Eh bien, cet ordre a dû être donné 
ou par le ministère, ou par une autre autorité que le mi- 
nistère. 

Si cela est vrai, cela est manifestement contraire aux ine 
structions de M. de Lesseps, qui était parti pour négocier ; 
cela est manifestement contraire au mandat qui lui avait 
été donné d'arriver à une solution pacifique. Vous ne pou- 
vez donc pas dire que vous avez communiqué tous les docu- 
ments; car en voici un qui, je le répète, est suprême et 

décisif, c’est celui qui est indiqué dans la dépêche de M. le 
général Oudinot et où il vous dit nettement qu’il fallait 
LEDAU-ROLLIN. — I 25 
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s’emparer de Rome, coûte que coûte, parce que telles étaient 
ses instructions. 

Mais il y a autre chose. Vous vous rappelez parfaitement 
une discussion qui s’est élevée dans la presse et qui aurait 
dû frapper tous les esprits : le message du président, le 
message communiqué authentiquement, la copie, comme 
on l'appelle au Moniteur, porte ceci qui ne peut être con- 
testé, c’est que la question romaine ne pouvait trouver sà 
solution que dans Rome. 

Je dis qu’en présence de semblables contradictions, quand 
l'agent diplomatique que vous déclariez honorable et qui 
l'est, M. de Lesseps vient vous dire: mes instructions ne 
sont pas celles données au général Oudinot, il faut donc 
qu'il y ait eu des instructions secrètes, il faut donc qu'on 
ait donné au général Oudinot d’autres instructions qu'à 
l'agent diplomatique; je dis que la France a besoin de les 
connaître; je dis que, vous, majorité, si vous rendez un 
jugement sans les connaître, on dira que vous l'avez rendu 
ab irato. (Interruptons.) 

(Une voix à droite : On l’a déjà dit de l'accusation). 

Vos interruptions me forcent à préciser de nouveau la 
quesilon. | 

Oui, pour nous, les faits sont tels que l’acte d'accusation 
a dû être rédigé; oui, pour nous, les faits sont si graves, 
tellement attentatoires à la constitution, que nous avons dù, 
pour obéir à notre conscience, déposer un acte d'accusa- 
tion. Quant à vous, qui venez prétendre que lacte d'accu- 
sation est frivole, je dis que vous ne pouvez pas faire que 
l'opinion publique ne dise pas : quand ils devaient deman- 
der les pièces avant de décider, quand la commission devait 
se les faire représenter, quand la commission qui a statut 
sur l'urgence, devait avoir les dépêches et les instructions. 
elle n’a rien vu, et quand l'opposition est venue demander 
que ces instructions fussent révélées, pour savoir qui avait 
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tort ou raison du général Oudinot et de M. Lesseps — 
œ qui n'est pas chose légère, — car, si M. Lesseps a 
eu raison, le sang français et le sang romain n'ont pas 
dû être versés; si M. Oudinot a reçu des instructions, 
M. Oudinot est innocent, mais le ministère est coupable, — 
le ministère nécessairement a agi en dehors du décret de 
l’Assemblée constituante rendu le 7 mai. Quand, dis-je, l'op- 
position demandait des documents propres à porter la 
lumière, on les a refusés. 

Ainsi vous pouvez prendre une décision, vous avez la ma- 
jorité, je le sais. Eh ! M. Guizot, dans les derniers temps, 
agissait toujours à coups de majorité. ({nterruption.) 

(Plusieurs voix : Vous insultez au suffrage universel !) 

Je vous demande pardon! Vous vous méprenez sur mes 
paroles ; vous savez parfaitement que je ne vous insulte pas 
et que je ne veux pas vous insulter. (Bruit.) 

(Une voix : Acceptez-vous où n’acceptez-vous pas le.suf- 
frage universel?) 


J'entends un membre qui me dit : Si vous voulez nous 


insulter, nous ne le souffrirons pas.. C’est faire du courage 
inutile ; je déclare nettement ceci, et mes paroles ne sont 
que la mesure de ma pensée : je ne suis pas à la tribune 
pour insulter personne, j'y suis pour discuter, et je crois, 
le faire convenablement. (A gauche : Très bien !) 

J'ajoute qu’un autre membre s’est levé pour me dire : 
Reconnaissez-vous ou non le suffrage universel? Eh! mon 
Dieu, si vous aviez été à Paris le 24 février, vous auriez su 
que je combattais sur les barricades pour vous le conquérir. 
(Vive approbation à gauche. — Rires ironiques sur quel- 
ques bancs.) : 

Je crois donc au suffrage universel, c’est ma foi; mais je 
crois aussi qu'il y a quelque chose de supérieur au suffrage 
universel qui pourrait se tromper... (Interruption à droite.) 

Il y a quelque chose de supérieur au suffrage universel 
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qui pourrait se tromper, c’est le droit éternel et la justice 
(Mouvement), c’est ce je ne sais quoi (Nouvelle interruption) 
qui est la conscience humaine, qu’on ne viole pas impuné- 
ment et qui finit toujours par prévaloir malgré les majo- 
rités. Eh bien, c’est pour revenir au droit, à la justice, que 
je vous dis qu'il est impossible que nous rendions un juge- 
ment équitable et éclairé sans avoir pris communication 
des pièces. Pour nous, les faits sont suffisants; pour vous, 
ils le sont aussi, puisque vous voulez délibérer sans avoir va 
les pièces ; mais, pour le pays, pour l'opinion publique, à 
laquelle tout à l'heure le ministre de l’intérieur rendait 
hommage, reconnaissant apparemment que, dans un gou- 
vernement républicain, le pays avait le droit de juger; je 
dis que, pour le pays, ce sont les pièces qu'il faut; car, 
bien certainement, entre lacte d'accusation et la condam- 
nation, si les documents n'ont pas été fournis, si les pièces 
ne sont pas produites, quoi que vous disiez, on prétendra 
que vous avez fait un acte de colère et non pas un acte 
de justice. 

Maintenant je veux dire un dernier mot. 

Je ne rétracte rien des paroles que j'ai dites hier, mais 
je veux leur donner leur sens. (Marques d'attention à droite. 
— Ecoutez ! écoutez |) 

Je ne rétracte rien, disais-je, des paroles que j'ai dites 
hier, mais je veux leur donner leur sens. 

La passion peut sen emparer; je veux, à l'avance, 
sans savoir quels seront les résultats, dont je me soucie 
peu pour moi, je veux pour mon pays qu'on sache ce 
que j'ai dit et non ce que quelques-uns peuvent me faire 
dire. 

Oui, j'ai dit ceci : Tous les moyens pacifiques pour main- 
tenir la constitution ; mais, si la constitution était violée, 
me servant de l’art. 7 de cette même constitution qui dit 
qu'il faut la défendre, même au péril de sa vie, j'ai dit dans 
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devrait la défendre. 

Voilà mes paroles, voilà leur mesure, et j'y persévère. 
(Five approbation à gauche. — Agitation prolongée.) 
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LXXVII 


RÉPONSE AU DISCOURS DE M. THIERS 


QUI A SOUTENU LA CAUSE DU GOUVERNEMENT DANS LA DISCUSSION SURVERUE 
À PROPOS DE L'ACTE D'ACCUSATION A L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 


(Suite de la séance du 41 juin 1849) 


- M. Thiers, selon moi, vient de déplacer la question en 
déclarant que nous prétendions aujourd’hui ne pas être 
assez éclairés, lorsque hier nous avions conclu, sur les 
faits seulement, à une violation de la constitution. Oui, 
nous sommes éclairés, je vous l’ai dit, et je remonte à la 
tribune pour que vous ne puissiez pas dénaturer ni travestir 
mes paroles. Mais il y a un fait qui est capital : le gouver- 
nement, lorsqu'il a violé la constitution, lorsqu'il a violé, 
je vais vous le démontrer, le décret de l’Assemblée const 
tuante, par quels moyens les a-t-il violés? Vous nous dites 
qu'aujourd'hui notre affirmation d’hier doit suffire; je vous 
réponds et vous n'avez pas dit un mot contre cela : entre 
vous, majorité, et nous, il y a le pays. Eh bien, vous ne 
pouvez pas faire comprendre au pays ceci : qu'après avoir 
suivi ostensiblement la politique de l’Assemblée constr 
tuante jusqu’au 29 mai, que le 29 mai, tout à coup, vous 
ayez changé de politique, que vous ayez rappelé votre agent 
d’une part, et que, d'autre part, vous ayez donné des ordres 
au général Oudinot d'entrer directement dans Rome. 


— 359 — 

Je dis que vous avez dû être impressionnés par des actes, 
par des faits, que nous ne les avons pas connus, que ces 
faits, ces actes sont renfermés dans vos instructions, et que 
vous devez les communiquer. 

Et je vous dis ceci non pas pour changer ni votre 
conviction, qui est faite, ni la nôtre, qui est faite; mais, 
entre l'accusation — vous ne pouvez pas répondre à cela 
— entre l'accusation et le jugement, il y a tout un monde. 
Eh bien, il faut qu’en présence de notre accusation, le pays 
soit mis à même de savoir si la constitution a été violée ou 
si elle ne l’a pas été. 

Et je dis que, pour décider, il a besoin de connaître les 
actes; vous êtes sous un gouvernement républicain, vous 
ne pouvez pas les lui soustraire; et il ya ce fait capital pour 
l'accusation que, pendant la session de l'Assemblée consti- 
tuante, et avant la réunion de l’Assemblée législative, vous 
avez tout d’un coup, sous je ne sais quelle impression, donné 
des ordres que nous avons le droit de connaître. 

Maintenant, est-ce que vous croyez par hasard que nous 
n'avons pas bien fait d'insister pour avoir cette communi- 
cation? Est-ce que vous croyez par hasard que la présence 
de M. Thiers à la tribune, et que l'aveu qu'il vient de faire 
n'est pas la question tout entière? Eh bien, ne fussé-je re- 
monté à la tribune que pour constater ce fait, je dis que 
c'est un fait très grave, et je vais vous le démontrer. 

Ah! rappelez-vous-le, oui, l'aveu que vous avez fait 
aujourd’hui est un des aveux les plus graves, et qui pèse 
sur vous. Vous avez dit que la question était entre la déma- 
gogie et l’ordre. 

(Quelques membres à droite : Oui! oui !) 

Vous répondez que oui; eh bien, vous vous associez donc 
à cette politique qui, à Rome, quand le suffrage universel 
de toute une nation a prononcé. ... (Rumeurs. — Interrup- 
tion.) vous vous associez donc à cette politique qui appelle 
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démagogie l'exercice des droits d’un peuple libre! Soyez 
francs jusqu’au bout : ce que vous nommez démagogie à 
Rome, c’est la république. 

(4 gauche : Bravo! bravo) 

Vous dites que la Constituante, en autorisant notre armée 
à descendre à Civita-Vecchia, à peine d'être stupide, avait 
apparemment eu la pensée qu'on pourrait pousser jusqu'à 
Rome. Les phrases dites plus ou moins rapidement, plus 
ou moins habilement, sont faciles à venir faire à cette tri- 
bune. Avez-vous répondu au rapport de M. Senard? M. Se- 
nard n'était pas un membre isolé de l’Assemblée const- 
tuante; il était rapporteur de la majorité de cette Assemblée, 
Avez-vous répondu à ce procès-verbal que je vous apportais 
hier, et que vous ne pouvez pas discuter, et dans lequel il 
disait au gouvernement : Vous n’irez pas à Rome; nous 
n’osons pas vous dire de revenir immédiatement à Civita- 
Vecchia, car nous ne connaissons pas les circonstances, et 
sous l’empire d’un échec nous ne voulons pas avoir l’air de 
donner tort à nos soldats. Mais nous vous enjoignons de ne 
pas aller à Rome. Vous n’y étoufferez pas la liberté romaine 
ni la république ; nous vous le disons; nous prenons acte 
de vos paroles. 

Et qu’avez-vous répondu à cet autre rapport de M. Jules 
Favre, qui venait dire : « Le gouvernemeut s'est présenté 
dans la commission; il a déclaré deux choses : qu’en allant 
à Givita-Vecchia on n'avait voulu que ceci — retenez-le bien 
je veux que la France le sache; toutes les habiletés de 
tribune ne pourront pas effacer cette volonté de l’Assemblée 
constituante — oui, l’armée française ira à Civita-Vecchia 
pour empêcher les Autrichiens et les Napolitains d'abuser 
de la victoire; mais vous n'irez pas à Rome pour étouffer 
la république romaine. Et vous avez répondu que ce n'était 
pas votre intention. 

Et vous dites aujourd'hui, je ne sais par quel abus de 
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langage, que les Autrichiens seraient à Rome si l’armée 
française ne s'était pas trouvée aux abords de la ville éter- 
nelle. Que vous répondait donc le triumvirat? Il vous disait 
ceci : Faites éloigner les troupes françaises; des Napoli- 
tains, nous en avons eu raison... (Rumeurs au centre et à 
droue.) Nous ne vous demandons qu’une chose, c’est de 
nous laisser faire justice également de l’armée autri- 
chienne. (Exclamations et rires à droite. — A gauche : 
Oui! ous l) 

Tous les doutes, tous les rires ne peuvent pas prévaloir 
contre une pièce officielle. Quand les Romains vous ont dit 
qu'on leur laissât faire justice eux-mêmes des Autrichiens, 
ils vous l’ont dit après avoir fait preuve de courage contre 
les Napolitains. Et de quel droit voulez-vous vous montrer 
plus protecteurs de leur nationalité qu’eux-mêmes? De quel 
droit voulez-vous repousser des ennemis qu'ils veulent re- 
pousser par eux-mêmes? Vous ne pouvez pas vous sous- 
traire à cette déclaration des deux rapporteurs. Et quand 
veus-mêmes vous avez dit dans la commission que vous ne 
vouliez pas étouffer la liberté romaine, que vous ne vouliez 
intervenir à Rome que pour lui donner des institutions li- 
bérales; vous ne pouvez pas, après cette première faute 
commise par votre général en chef, ainsi que l’a décidé 
l'Assemblée constituante, prétendre que cette Assemblée, 
par l'organe de son rapporteur officiel, ne vous a pas fait 
œue défense au nom du pays : « Vous n'irez pas jusqu’à 
Rome pour tuer et anéantir le gouvernement qu'elle s’est 
donné. » Je le répète, toutes les phrases de M. Thiers ne 
pourront pas prévaloir contre les rapports officiels; je les 
lui oppose, le pays saura les lui opposer lui-même; c’est la 
meilleure de toutes les réponses. 

Maintenant, un dernier mot, et j'insiste sur ce point, je 
tiens à le constater; vous avez dit : C’est la guerre entre 
l'ordre et la démagogie. Monsieur Thiers, savez-vous bien 
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que les paroles que vous avez prononcées là ne sont pas de 
vous; elles sont de l’empereur de Russie, elles sont du roi 
de Prusse. (Bravos et applaudissements à gauche.) 

Oui, ces détestables paroles sont celles de l’empereur de 
Russie dans son manifeste. Il a déclaré ceci, que, depuis le 
24 février 1848, il avait observé le mouvement de l’Europe, 
et, quand il avait cru que le mouvement était venu d'agir 
au nom de l'ordre contre l'anarchie et la démagogie, 
c'est-à dire contre les républiques... (Murmures et vires 
réclamations au centre et à droite. — À gauche : Ou! 
ou!) 

C’est vainement que vous vous récriez. Si vous aviez 
voulu lire avec attention ce manifeste si grave. … 

(A droite : Nous l'avons lu!) 

Vous y auriez vu ceci, c’est que c'était la révolution de 
Février qu'on caractérisait. (M. Thiers fait ‘des signes de 
dénégation.) 

C’est vainement que vous répondez que non, monsieur 
Thiers; je pourrais envoyer chercher ce manifeste, si on 
voulait suspendre un instant la séance. (Exclamathons sur 
plusieurs bancs.) 

Messieurs, voulez-vous ou ne voulez-vous pas de la dis- 
cussion ? (A droite : Parlez! parlez l) 

Eh bien, si vous vouliez de la discussion d’une façon sin- 
cère, comme vous prétendez que l'interprétation que je 
donne au manifeste de l'empereur de Russie n'est pas exacte, 
je fais ce que fait tout homme loyal, je vous dis : Voules- 
vous l’envoyer chercher? (Bruit. — Interruptions.) 

Je dis que vous verriez dans le manifeste de l'empereur 
de Russie et dans celui du roi de Prusse qui l’a suivi de 
quelques jours, que ce n’est point aux mouvements insar- 
rectionnels de l’Allemagne et de l'Italie qu'on s'adree. 
mais bien à la révolution de Février elle-même. Je le dis 
pour l'avoir lu dans l’Assemblée constituante, et j'ajoute 
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que, quand en relatant les paroles textuelles jen tirai cette 
conséquence, personne n’a pu m'interrompre, parce qu'elle 
était impérieuse et fatale. 

Eh bien, quand vous venez nous répéter ces mots : 
l'ordre et la démagogie, je vous dis, encore une fois, que 
cest la question de la monarchie et la question des 
républiques. (Dénégations à droite et au centre. — A 
gauche : Si!) 

C’est si bien la question des républiques, que la répu- 
blique romaine, apparemment, ne pouvait point intéresser 
l'empereur de Russie au point de vue de la catholicité; 
vous ne pensez pas qu'il ait intérêt à défendre le catholi- 
cisme. Eh bien, pourquoi donc, lui, parle-t-il aussi de la 
république romaine dans son manifeste? Pourquoi y fait-il 
allusion”? Parce que c’est la république. 

(Une voiz au centre : Non, parce que c'est la démagogie.) 
(Réclamations à gauche.) 

Vous me répondez : C'est la démagogie que la républi- 
que romaine ! 

Permettez-moi de répondre ici en son nom. 

On reprochait hier à la république romaine qu'un 
meurtre l’avait inaugurée. Ceux qui disent cela savent par- 
faitement qu’ils ne disent pas une chose vraie. (Ezclama- 
tions au centre et à droite.) 

(4 gauche : Non! non!) 

(Une voiz à droite: Est-ce que par hasard M. Rossi n'est 
pas mort?) 

Le meurtre commis sur M. Rossi est arrivé cing mois 
avant la proclamation de la république, et apparemment 
vous ne rendez pas tout un peuple responsable d’un fait 
isolé! 

J'aime à croire que vous vous inclinez tous les jours de- 
vant la révolution de 1789, devant la république française. 
Eh bien, est-ce qu’elle n’a pas commencé, il faut le dire, 
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par de fatales exécutions ? Est-ce que vous pourriez confon- 
dre avec des accidents fatals ce qu’il peut y avoir de vrai, 
de sacré dans la liberté d’un peuple”? Par suite d’un fait 
isolé vous ne seriez pas sincères en reprochant à la répu- 
blique romaine d'avoir été inaugurée par le meurtre de 
M. Rossi. (Vive agitation.) 

Je dis que la république romaine n'est pas de la déma- 
gogie, non, bien certainement ! Comment! un peuple, par 
son suffrage universel, au milieu de la paix, sans insur- 
rection, produisant une assemblée constituante, vous pou- 
vez dire que c'est de la démagogie? Vous n'osez pas le 
dire de la France, et cependant il faut conclure de la mème 
façon. 

La démagogie ! vous prétendez que cette Assemblée n’est 
pas le produit légitime de ce peuple! Cependant, à la ma- 
nière héroïque, unitaire, indivisible dont elle se défend, 
pouvez-vous dire que ce sont des démagogues? C'est une 
république aussi sacrée, aussi sainte que la vôtre, sachez- 
le bien. 

Eh bien, je vous le répète, je n’ai plus qu'un mot à vous 
dire, et j'y reviens souvent parce que je veux que cette 
pensée soit bien constatée aux yeux du pays; vous avez dit : 
. C’est l'ordre en opposition à la démagogie. Oui! c'est l'or- 
dre qui s'avance dans toute l'Allemagne, c'est l'ordre de 
la Prusse, qui vient jusqu’à nos frontières, jusqu'au pont 
de Kehl! Oui! c’est l’ordre qui s'avance avec l’Autriche jus- 
que sur le Wurtemberg, c’est l'ordre qui vient vous mena- 
cer jusque sur nos frontières, voilà l'ordre! Vous êtes du 
parti des Cosaques, vous n'êtes pas républicains! 


LXXVII 


LE 13 JUIN 


JUGEMENT PORTÉ 
SUR LES ÉVÈRENENTS DU 13 JUIN 1840 ET LA QUESTION D'ITALIE 
ET CONSEIL A LA DÉMOCRATIE 


(Londres, novembre 1849) 


C'est un procès jugé, mais non plaidé. 
C, à l'occasion du thermidor. 


I 


Depuis cinq mois, j'ai laissé l’action et la parole à nos 
ennemis : ils en ont usé largement, comme ils savent le 
faire, quand la dictature les couvre; et, sauf les pontons 
que l'exil remplace, la réaction de juin 1849 n’a rien 
oublié, dans ses débauches, des violences de sa mère, la 
sanglante réaction de 1848. Ainsi, l'état de siège quand 
Paris jouissait du calme le plus profond, les conseils de 
guerre, les mandats sur délation, les visites domiciliaires, 
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la suspension des journaux, aggravée cette fois du pillage 
des imprimeries, des citoyens frappés à genoux sans défense, 
d’autres jetés dans les cachots pour un mot, pour un geste, 
ou même pour simple cause de suspicion, voilà ce que nous 
avons vu depuis le 13 juin, sans compter la plus riche hé- 
catombe de représentants que l’histoire ait connue, et la 
série de lois draconiennes qui sont l’impôt obligé des jour- 
nées fatales au peuple, la prime ordinaire des contre-révo- 
lutions heureuses. 

Dans cette belle curée que les royalistes se sont ouverte, 
comme la liberté, comme le peuple, comme mes amis, j'ai 
laissé ma part de dépouilles ; mais, ne pouvant assouvir sur 
ma personne leurs implacables rancunes de Février et 
d’avant Février, mes loyaux ennemis se sont jetés sur mon 
honneur, et, pendant quatre mois, tous ces braves m'ont 
accusé de lâcheté, de désertion à l’heure de la bataille. Je 
n’ai pas voulu répondre aux Bayards si connus de Février 
et de Juillet; car leur parole ne vaut en matière d'honneur: 
et, comme leur bouclier, leur cœur est de carton, ainsi 
qu'en témoignent deux dynasties tombées sous nos coups, 
sans qu'ils aient su montrer même le courage des valets pour 
les défendre ou pour les suivre. 

Que m'importait, d’ailleurs? N’avais-je pas pour me 
venger la preuve publique imminente aux procès, les té- 
moignages à l’audience qu’on ne pouvait ni supprimer ni 
travestir. N’étais-je pas certain qu’il serait fait justice au 
` grand jour, en plein débat, de toutes ces fables burlesques. 
inventées ou ramassées sous toutes les polices, et perfide- 
ment enchâssées dans les réquisitoires, à cette honnète tin 
de frapper, dans l’un des fondateurs de la République, la 
République elle-même? 

Aujourd’hui, quoiqu’un arrêt ait supprimé violemment 
la défense générale de la cause et de ces martyrs, celle preuve 
que j'attendais, cette preuve expiatoire s’est faitc, par be> 
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témoignages et par la parole loyale de mes amis, dont la 
probité fidèle, dans les fers, comme dans les autres fortunes, 
m'a touché profondément et me console de toutes ces avanies. 

Un mot seulement, un dernier mot sur ces calomnies, 
misérables cartouches de police qui ont servi depuis cinq 
mois à charger tous les gros et petits calibres de la réac- 
tion. 

Dans la journée du 43 juin, au Conservatoire, nous avons 
vu la mort d'assez près, quelques-uns de mes amis et moi. 
Le long du mur, alignés, sans armes et sans défense, nous 
étions à six pas, sous le feu d'un peloton qui nous tenait 
ajustés et qui n’attendait plus que le dernier commande- 
ment. L'officier, ivre de fureur et de vin (disent plusieurs 
témoins), levait son épée pour donner cet ordre de mort, 
quand un chef supérieur, accourant à toute bride, n'eut 
que le temps de relever les fusils. « Ils sont prisonniers, dit- 
il; s'ils bougent, on les fusillera tout à l'heure. » Oui, un 
instant de plus et nous tombions assassinés, sans provoca- 
tion, sans combat, sans explications, sans jugement, comme 
un troupeau qu’on égorge à l'abattoir! Eh bien, à ce mo- 
ment tragique et suprême, un seul des hommes rangés le 
long de ce mur a-t-il baissé la tête, a-t-il, en suppliant, 
marchandé sa vie, et fait prix pour son corps aux dépens 
de son honneur? Quel sont donc les lâches, de ceux qui se 
tiennent ainsi sous la mort, sans pâlir, ou de ceux qui les 
insultent le lendemain, prudemment abrités derrière les 
canons de l’état de siège? Non, non, pendant cette journée 
de sacrifices, je n’ai point oublié un instant que, de tous 
ces représentants, j'étais celui que la France venait d’ho- 
morer du plus grand nombre de ses suffrages. 

Et plus tard, en effet, lorsque j'ai quitté le Conservatoire, 
avait-il lutte? y avait-il bataille? avais-je des amis engagés 
dans un combat? Il n’y avait ni combat, ni lutte, ni bataille 
d'aucune espèce. Sans avoir rendu ni les droits ni les armes, 
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car je n’avais pas d'armes, et mon droit restait entier sous 
la force, j'étais prisonnier de guerre dans une place mal 
gardée. Je me suis retiré librement, sans laisser derrière 
moi, — ni ma parole, que je n'avais pas donnée, ni mes 
amis; — car, depuis plus d’un quart d'heure, il ne restait 
que quatre d'entre nous aux Arts-et-Métiers : Martin-Ber- 
nard, Considérant, Guinard et moi; — ni, par conséquent, 
mon honneur. Depuis quand le prisonnier de guerre est-il lui- 
même justiciable de ses fers tombés? et si la force ne sait ou 
ne peut garder ses captifs qu’entourent trop de sympathies, 
quelle est la morale qui les condamne à se faire leurs ges- 
liers eux-mêmes? — Pourquoi, d’ailleurs, moi, représen- 
tant, aurais-je sanctionné la violence exercée sur le Peuple 
souverain dans ma personne ? Est-ce que, dans l'accomplis- 
sement de mon droit et de mes devoirs, j'avais à légitimer 
la force, en laissant mon écharpe, ma liberté ou ma vie en 
otage à ses caporaux? Non! ceux qui me dénoncent comme 
ayant déserté la bataille savent bien qu’il n’y a jamais eu 
de bataille au Conservatoire. Maintenant, qu'ils aient été 
hors d'eux-mêmes d’avoir laissé échapper la proie... sans 
trop de présomption, je le comprends, au luxe de pièges 
dont ils avaient environnée; mais je ne saurais compatir 
à leur douleur, quand je me souviens que le guet-apens 
audacieux de Moulins est resté sans vengeance, et qu'on 
n'a pas voulu trouver les coupables d’un assassinat public 
tenté contre ma personne. 
Laissons les hommes et parlons principes. 
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Il 


LA QUESTION ROMAINE 


Le 13 juin dernier, nous avons été déclarés factieux par 
le gouvernement de M. Louis Bonaparte; nous avons été 
traqués comme tels, et livrés, sans débats, par l’Assem- 
blée nationale, aux bras vengeurs de la justice politique, 
Une longue instruction s’est faite contre nous, sous l’état 
de siège, sans aucune garantie de publicité ni de contrôle, 
car toutes les feuilles libres étaient supprimées ou bâillon- 
nées; et de ces investigations à huis-clos, un acte d’accu- 
sation est sorti, qui nous a traduits devant la haute-cour de 
Versailles, comme accusés de complot et d’attentat contre 
la République, à propos des affaires romaines. 

Les affaires romaines! l’Europe entière les sait. Comme 
cependant ce n’est que du pur énoncé des faits, du simple 
rapprochement des dates que découle naturellement la 
preuve et de notre justification et du forfait du gouverne- 
ment, qu'il me soit permis de les rappeler rapidement. 

Au mois de mars dernier, un ministre du gouvernement 
fut chargé de porter à la tribune de la Constituante la de- 
mande d’un crédit de 1 200 000 francs pour les frais d'un 
corps expéditionnaire qu'on voulait envoyer dans les États 
romains. Ce ministre déclara qu’il y avait péril imminent 
pour l'indépendance et la liberté romaine ; que les puis- 
sances alliées du Saint-Siège allaient envahir Rome, et 
qu’il fallait que le drapeau de la France fût là pour arrêter 
les vainqueurs et couvrir les vaincus. 

A cet hypocrite appel fait au nom de liberté, je compris 
qu'une mauvaise pensée venait de naître dans les conseils 
du gouvernement, et que cette pensée portait dans ses con- 
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séquences non seulement une violation flagrante de nou 
Constitution, mais la ruine de la République romaine et | 
restauration de tous les vieux abus de la papauté. Je di 
nonçai ce complot en germe; la Constituante ne partage 
pas mes craintes, que les événements, hélas! n'ont qi 
trop justifiées depuis. Une commission fut nommée po 
examiner à fond le projet du gouvernement, et les engag 
ments les plus formels des ministres, dans les bureau 
ayant calmé tous les scrupules, même ceux de M. Jul 
Favre, la majorité sanctionna par son vote le crédit 
l'expédition. 

Tel fut le premier acte public de cette longue intrig 
gouvernementale, si féconde en palinodies indignes, et q 
s’est dénouée dans le sang à Rome, à Paris par la dép 
tation. 

Notre instinct nous avait bien servis, mes amis et mí 
N’avions-nous pas d’ailleurs la leçon des événements? 
faits qui se passaient sous nos yeux n’étaient-ils pas 4 
tant de preuves vivantes? Ainsi, la République roma 
était, comme la nôtre, sortie des libres volontés d' 
Peuple souverain, et bien qu'elle eût un gouvérnem 
légal, issu du suffrage universel, on refusait de la reci 
naître; on n'avait de relations officielles qu'avec le rep 
sentant du pouvoir déchu, témoignant ainsi effrontém 
de la haine qu’on portait à Rome affranchie ; enfin le co 
mandement de l'expédition est confié à un des porte-b 
nières de l'Église et de la branche aînée. 

Maintenant que le pays a payé l'assassinat de Rome 
son or et du sang de ses fils, maintenant qu’il est eng 
par la question romaine dans une impasse infranchissal 
il peut dire si nous avions raison de sonner le tocsin è 
première alerte ? 

Mais le complot tramé dans l'ombre pour un suc 
électoral qui devait désarmer la Révolution à l'intérieur 
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complot des Royalistes et de l'Élysée va bientôt poindre au 
grand jour et se développer dans toutes ses perfidies. L'at- 
taque du 30 avril, en effet, celte attaque sauvage contre 
Rome, découvrit le dessin caché de la politique française 
et les secrètes instructions qu’on avait données au général 
Oudinot. : 

Qu’avait voulu la Constituante? Qu'on entrât, en amis, 
dans les États romains, qu'on occupât un point du terri- 
Wire, ainsi que l'avait fait Casimir Périer pour Ancône, 
et qu’on attendit, avant d'intervenir, les hostilités de l'Au- 
triche ou du Bourbon de Naples. Qu’avait cent fois répété 
le gouvernement par ses deux organes ministériels, 
MM. Drouin de Lhuys et Odilon Barrot? — Qu'il n'y aurait 
pas de prise d'armes contre Rome, qu'on respecterait son 
Peuple et ses Assemblées dans leurs volontés souveraines, et 
qu'on n’agirait que pour sauvegarder, en cas de malheur, 
les libertés romaines contre les violences de l'étranger. Eh 
bien, le général en chef de cette expédition fraternelle et 
tutélaire avait ouvert sa campagne philanthropique par l'oc- 
cupation militaire, dictatoriale de Civita-Vecchia, indigne- 
ment, misérablement abusée, et le 30 avril, il marchait 
sur la capitale bataillon en armes et mèche allumée. 

Subitement éclairée par ce guet-apens inouï, l’Assem- 
blée nationale sentit l'injure. Elle se souvint de ces paro- 
les, prononcées le 16 avril par M, Barrot : « Nous ne vou- 
lons pas faire concourir la France au renversement de la 
République romaine. » Et, devant cette déloyauté qui se 
trahissait à coups de canon, elle vota son fameux ordre du 
jour du 7 mai: « L'Assemblée nationale invite le- gou- 
« vernement à prendre, sans délai, les mesures nécessaires 
« pour que l'expédition d'Italie ne soit pas plus longtemps 
« détournée du but qui lui était assigné. » 

Par cette sentence législative qui restera comme une 
flétrissure publique dans notre histoire, la Constituante 
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dégageait sa responsabilité, châtiait le gouvernement et 
tentait de l’arrêter dans ses félonies. 

Le ministère, en effet, accepta ce terrible jugement ; il 
jura de l’exécuter dans toute sa rigueur, et, pour mieux 
tromper l’Assemblée, il envoya M. de Lesseps à Rome avec 
plein pouvoir de débattre et de résoudre. Mais les élections 
approchaient; la Constituante, qui s'était dépouillée de ses 
mains, allait remettre à la Législative les destinées de la 
République, et sa volonté mourante fut bientôt scandaleu- 
sement trahie. 

A l’heure où sa souveraineté venait de s’ensevelir dans le 
nouveau scrutin, on déchirait son testament à l'Élysée. 
avant que la Législative fût elle-même installée; on dom- 
nait ordre au général Oudinot de renouveler sa marche sur 
Rome : on engageait enfin l'honneur et les forces de la 
France, au mépris de la Constitution, au mépris des deux 
Assemblées dont l’une avait prononcé souverainement et 
dont l'autre était encore à parler! 

C’est ici que le complot éclate dans tout son jour et que 
va commencer la série des attentats. Les acteurs se préser- 
tent désormais sans masque sur la scène, et chacun fait pu- 
bliquement sa partie. Le président annonce des renforts à 
son cher Oudinot, et les vapeurs, armés en guerre, sillon- 
nent la Méditerranée. L’honnête homme du conseil, M. Bar- 
rot, dénonce la République romaine comme un gouverne- 
ment de terreur et d’assassinats; la ville éternelle n'est 
plus qu’un coupe-gorge, un repaire de bandits et de révo- 
lutionnaires étrangers opprimant un peuple chrétien. Íl 
faut chasser à tout prix ces écumeurs sauvages du saint 
asile métropolitain, et délivrer de la tyrannie de ces dicta- 
teurs cette grande cité catholique où tous les cœurs appel 
lent, d'un vœu tacite mais ardent, le père de la mansuc- 
tude, le pape de toutes les miséricordes, Sa Sainteté 
Pie IX. 
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Pour celte œuvre fratricide, toutes les nuances du roya- 
lisme se donnent la main. J'entends encore d'ici la voix 
aigre de M. Thiers, les notes séraphiques et mielleuses de 
M. de Falloux, mêlées au faux bourdon du vieux chantre 
de la paroisse constitutionnelle. Ce brave homme, traître 
à ses serments de la veille, à tous ses acles, à toutes ses pa- 
roles de vingt ans, vient demander un nouveau crédit pour 
doubler les forces de l'expédition, pour écraser Rome, 
qu’il devait couvrir contre les Autrichiens. Le malheureux ! 
acheter quelques heures de pouvoir par tant de bassesses, 
pour se voir ignominieusement chassé plus tard par lo- 
dieuse ingratitude d’un frère, et recevoir au cœur une 
inguérissable blessure. Mânes de la République romaine, 
vous commencez à être vengées ! 

Je le demande, y a-t-il place encore à l'équivoque, au scru- 
pule, dans les cœurs honnêtes? La Constitution n'est-elle 
pas Cyniquement violée dans son article 5, et le sang ro- 
main ne crie-t-il point vengeance devant le Peuple, devant 
la Constituante, dont le dernier vote fraternel s’est traduit 
par un long et sanglant bombardement? 

Certes, si cette Assemblée s'était trouvée debout, dans 
son pouvoir souverain, devant cette rapide et scandaleuse 
évolution, devant cette indigne volie-face du gouverne- 
ment, à moins d'abdiquer toute pudeur et tout respect 
d'elle-même, elle aurait fait jeter à Vincennes le président 
el ses conseillers; elle les aurait livrés à la justice natio- 
nale comme atteints et convaincus de haute trahison. Mais 
la Constituante n'existait plus, et quatre cents royalistes sié- 
geaient sur ses bancs, jaloux de conclure et de porter con- 
tre la République romaine un coup fatal à la République 
française. 

Aussi, voyez la marche des événements et comme tout 
se précipite sous l’impulsion des chefs royalistes, parmi 
lesquels sont venus siéger jusqu'aux vieillards de 1815. 
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La lettre du président de la République était un acte 
flagrant de révolte contre la Constitution et contre le der- 
nier arrêt d’une Assemblée omnipotente. Eh bien, la nou- 
velle Assemblée l’amnistie, le fait sien et sanctionne, par 
ses acclamations, cette scandaleuse usurpation du pouvoir 
souverain, cette insulte grossière à la première Assemblée, 
sortie du suffrage universel. 

Le ministère s'était engagé d'honneur , par des actes 
(l'envoi de M. de Lesseps) et par la parole (les discours de 
M. Barrot), à faire exécuter l'arrêt dn 7 mai dans toute sı 
= rigueur. Eh bien, la nouvelle Assemblée déclare que le 

ministère a bien fait de mentir à sa parole, de changer un 
corps d'observation, une expédition de sauvegarde en une 
expédition violente, en guerre acharnée contre un Peuple, 
contre une nationalité libre, indépendante, maîtresse d'elle- 
même. — M. de Lesseps, fidèle aux instructions qu'il avait 
reçues, ainsi qu’à la politique de la Constituante, voyant de 
près les choses et les hommes, conclut un armistice et for- 
mule un traité qui termine le différend à l'honneur des 
deux politiques et des deux Peuples engagés. — Eh bien, 
l'armistice est violemment rompu par le chef militaire de 
l'expédition : un simple agent du pouvoir exécutif déchire 
le traité d'un plénipotentiaire ! M. de Lesseps est désavoné, 
rappelé, flétri par un gouvernement parjure, par une poli- 
tique à double visage, qui ne fut qu’une éternelle hypo- 
crisie. — Et la nouvelle Assemblée de glorifier encore cette 
longue série de scandales, de trahisons, d’équivoques, dont 
le dernier mot devait être l’arrêt de mort d'un Peuple, et 
le dernier terme, l'assassinat d’une République. 

Que devions-nous faire devant ce pouvoir exécutif qui, 
ministres et président, venait entrer, après trois mois de 
conspiration, d’intrigues de mensonges, en pleine révolte 
contre l’esprit de la révolution de Février, contre les prin- 
cipes de la politique républicaine, contre les décisions su- 
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prêmes de l’Assemblée, contre le texte formel de la Consti- 
tution et contre la foi jurée? Nous devions demander la 
mise en accusation des ministres et du président; nous 
devions provoquer devant l’Assemblée législative l'applica- 
tion immédiate des articles de la Constitution sur la res- 
ponsabilité. 

Ce devoir, nous l’avons accompli jusqu'au bout; — noscon- 
clusions et nos motifs, comme les faits de cette guerre im- 
pie, sont déjà de l’histoire; mais dans la conscience contempo- 
raine, ils sont demeurés aussi vivants qu’au jour de la lutte: 
elle en est encore toute saisie, et dans plus de vingt pro- 
cès, elle nous a donné raison par le verdict solennel de ses 
jurés. 

L'Assemblée législative rejeta pourtant nos propositions 
vengeresses de l'honneur et de la loi outragés. La demande 
de mise en accusation fut repoussée par la majorité roya- 
liste, et la politique anticonstitutionnelle du gouverne- 
ment consacrée par le vote d'uu crédit nouveau. 

Oui, quelle conduite tenir, dans cette conjoncture ex- 
trème, devant une Assemblée qui légitimait le parjure des 
ministres, l’usurpation du président, et qui se rendait com- 
plice de leur révolte contre la loi fondamentale de la Répu- 
blique? 

En présence de cet article 7 du préambule de la Consti- 
tution : « Le citoyen doit aimer la patrie, servir la Répu- 
blique, la défendre, même au prix de son sang. » 

De l’article 109 : a L'Assemblée nationale confie le 
dépôt de la Constitution et des droits qu’elle consacre à 
la garde et au patriotisme de tous les Français. » 

Ces prescriptions obligatoires et sacrées, nous les avons, 
par la tribune, par la presse, portées devant le Peuple, et 
montrant tous les pouvoirs en flagrant délit d'attentat con- 
tre la Constitution, nous les avons déclarés déchus, rappe- 
lant à chacun ses droits et ses devoirs. 
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C'était mettre en demeure le souverain, au nom de la 
Constitution violée par ses délégués; c'était accomplir notme 
dernier acte dereprésentants constilutionnels. 

Le souverain a répondu, le lendemain, par une manifes- 
tation pacifique, par une dernière tentative en droit, fondre 
sur l’article 8 de la Constitution, qui dit : 

« Les citoyens ont le droit de s'associer, de pétitionner, 
de s’assembler paisiblement et sans armes. » 

Or, à cette manifestation légale, comment, à son tour, 
a répondu le gouvernement? Par la violence sans somma- 
tion, (je le prouverai), par une attaque sauvage, par la 
baïonnette, par l'épée qui a versé le sang et qui nous a 
poussés au Conservatoire. 

Et qu'a fait l’Assemblée? Elle a livré le Peuple, le sou- 
verain, à la dictature militaire, et les protestants parlemen- 
taires au parquet, comme elle avait livré la Constitution au 
gouvernement. 

Voilà la crise de juin dans ses causes et dans ses faits 
généraux. 

À quelques jours de là, on entendit tomber les murailles 
de Rome sous les boulets de la France républicaine, et le 
ministère annonça que nos armes avaient enfin délivré la 
ville éternelle. 

En effet, la dictature étrangère exercée par un soldat 
venait d’être établie, et gouvernait sous l'inspiration des 
prêtres : on avait chassé la Constituante, chassé les adminis- 
trations, chassé le gouvernement, aboli la République, dis- 
sous la garde nationale et ce qui restait de l’armée. Li 
presse était au bâillon, le peuple sous la loi martiale, et 
deux drapeaux flottaient au château Saint-Ange, celui des 
cardinaux inquisiteurs et celui de l'étranger victorieux. 
Rome était donc bien libre, libre, comme le Paris de 1315 
sous la lance du Cosaque et sous la pression de l’Europe 
armée. 


_. 377 — 


Ce peuple affranchi pourtant ne criait point Noël ! n’ap- 
pelait point son pape, n'embrassait pas ses libéraleurs ; il 
enterrait ses morts et portait, à la face de l’armée française, 
le deuil de la République. 

Dans cette ville qu’opprimaient la veille les condottieri de 
révolutions et des bandits érigés en dictateurs, malgré toutes 
les manœuvres de la police, malgré les appels ardents d'Ou- 
dinot et de ses aides en diplomatie, l'on n'entendait pas 
une acclamation en faveur de Pic IX, et, tous les foyers, 
comme tous les cœurs, restaient fermés à l’étranger. 

Autre malheur : on ne trouvait pas de crimes au compte 
des triumvirs, pas de sang à leurs mains, dans leur poche 
pas une baïoque du trésor public: on avait donc calomnié 
le peuple, l’armée, le gouvernement ; on avait trompé la 
France en toutes choses et sur toutes choses, pour abattre, 
pour assassiner une République ! 

Etqu’importent à nos saints ministres, à notre religieuse 
Assemblée, le silence terrible du peuple romain, son atti- 
tude sombre, sa piété pour sa République et pour ses 
morts? Qu'importent les déceptions du jour, filles des 
vieilles calomnies? Ce n’est pas l'indépendance, la souve- 
raineté, la liberté du peuple romain dont il s’agit; c'est 
l'intérêt général de la catholicité qui est en cause, et cet 
intérêt veut que le pape soit rétabli sur son trône, dans 
toute la plénitude de ses deux puissances, de ses deux sou- 
verainelés, qui, l’une sans l’autre, sont condamnées à 
périr. 

Ainsi l’entendent ces deux capucins attardés sur la route 
du progrès, MM. de Falloux et de Montalembert ; ainsi le 
veut la majorité des 400 qui, sous la restauration de la 
liare, voit ressusciter déjà tout l’ancien monde des cou- 
ronnes et des hiérarchies. 

Ce chant de victoire indiscret, ce triomphe prématuré 
des légitimités menace le président lui-même; il trouve 
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alors qu’on va trop vite en besogne ; il sait nos officiers 
voltairiens et fort las de jouer, aux yeux du monde, le beau 
rôle de geôliers du saint-office : il veut d’ailleurs, avant le 
Consulat ou l’Empire, se produire en pied sur la scène, et 
tout à coup il jette dans la politique une lettre napolto- 
nienne qui, stipulant quelques apparences de liberté rè- 
gle et fixe les destins de Rome! 

Mais M. Bonaparte a compté d’une part sans le pape, de 
l’autre sans M. Thiers et ses croisés. Le premier lui répond 
par un décret ex cathedré à la Grégoire XVI, et M. Thiers, 
oubliant la lettre de l'Élysée, fait voter par ses royalistes 
l’encyclique de la proscription et de l'absolutisme. 

C’est à cè point qu’en est le drame aujourd’hui; M. Bo- 
naparte a renouvelé son vestiaire ct choisi des commis. 
Mais il a subi la politique de l’Assemblée; — le pape n'a 
cédé ni d’un principe ni d’un pardon, — et la liberté ro- 
maine a pour suaire, non la pourpre de César, mais la robe 
rouge des cardinaux. Le pape, s’il rentre à Rome, ne pour- 
ra pas y rester huit jours après le départ de l’armée fran- 
çaise; et, d’après le Père Ventura lui-même, il aura tué son 
sacerdoce éternel au profit de sa royauté viagère. 

Ainsi, la République romaine est morte sous nos coups ; 
nous avons violé son territoire, trahis son peuple, abattu 
son gouvernement, confisqué sa souveraineté. Nous avons 
rétabli l'Église de paix sur un volcan de guerres civiles. 

Président de la République, et vous, membres de la 
majorité, que répondrez-vous à l'histoire, en face de ce 
texte de la Constitution : « La République française res- 
pecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire 
respecter la sienne; elle n’entreprend aucune guerre dans 
des vues de conquête, et n’emploie jamais ses forces contre 

la liberté d'aucun peuple? » 

Que répondrez-vous à l’histoire, vous, bigots sans génie, 
qui n'aurez pas voulu séparer le prince du pontife, dégager 
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le dogme des souverainetés mondaines qui lui sont étran- 
gères, et qui aurez laissé porter à la religion le coup le 
plus mortel, par l’aveugle entêtement de son premier 
vicaire ? 


II] 


LE PROCÈS DE VERSAILLES 


Qu'est-ce que le procès de Versailles ? C’est un drame 
substitué, par un gouvernement aux abois, à l’accablante 
et simple vérité des faits; c'est une protestation légale, la 
résistance dans la Constitution, qu'on transforme en un com- 
plot; c’est une série de violences et de provocations contre 
les victimes qu’on déguise sous une accusation d’attentat. 

Au point de vue judiciaire, c’est une arbitraire déclara- 
tion de compétence rendue par un tribunal qui n'avait pas 
qualité pour en connaître, au profit d’un haut jury dont 
les membres, n'ayant point été élus à cet effet, n’en pou- 
vaient légitimement user. Monstrueuse et double usurpa- 
tion de pouvoirs que couronne plus tard l'interdiction de la 
défense. 

La démonstration sur ces matières est acquise à la con- 
<cience publique, et je n’ai rien à dire après les défenseurs 
de Versailles. Comment qualifier également tous ces faits 
particuliers, tous ces détails groupés avec tant d'art dans 
l'instruction et dans le réquisitoire, et dont les débats ont 
fait justice. La France a pu voir de quelle poussière on avait 
bâti cet échafaudage ! 

Un mot seulement sur les faits généraux, sur les causes 
immédiates et sur les incidents de valeur qui peuvent jeter 
la lamière vraie, les dernières clartés dans cette discussion 
si misérablement étranglée, non par des scrupules d'au- 
dience, mais par la nécessité politique et la peur des juges. 
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A l'audience, comme dans l'acte d'accusation, le fait 
essentiel, primordial, souverain, la cause originelle et 
génératrice du procès a disparu. 

L'expédition romaine n’a-t-elle pas détruit lindépen- 
dance, la souveraineté, la liberté d’un peuple ? — Par ce 
crime la Constitution n’a-t-elle pas été violée? — Telle 
était vérilablement la question. 

« Détournons nos regards et laissons de côté cette éter- 
nelle affaire de Rome, dit M. Baroche ; elle ne fut ici qu'un 
prétexte pour une révolution nouvelle. » — « On ne peut 
pas plaider devant un tribunal, et contre le gouvernement, 
que la Constitution a été violée, dit M. de Royer ; ces ques- 
tions d’État appartiennent à l’Assemblée toute-puissante : 
elle seule en peut décider. » 

Ainsi, d'une main, on écarte le cadavre et de l’autre 
l'arrêt accusateur ; voilà la morale, la grande morale du 
réquisitoire! Avant de prendre la parole, il a besoin de voi- 
ler le meurtre et de voiler la loi. — Cette justice n'est-elle 
pas jugée ? 

Voilà donc Rome et la Constitution mises hors de cause; 
renvoyez ces pleureuses avec leurs longs voiles de deuil : 
elles n'ont que faire au procès. 

Il s’agit d'un complot et d’un attentat contre la Répu- 
blique française et son gouvernement, — d'un complot 
d’abord : en voici l'organisme : 

1° La Solidarité républicaine, vaste association révolu- 
tionnaire qui reliait Paris aux départements et les départe- 
ments à Paris; la Solidarité jacobine avait, dès longtemps, 
organisé les cadres, et l'affaire de Rome, servant de pre- 
texte, son armée se leva partout, au mot d'ordre, pour 
engager la bataille, 

2° Le but, après cet assaut général, c'était de mettre la 
main sur Ja société française, et de la livrer à toutes les 

expériences sauvages du socialisme, en tenant tous les inti- 
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rêts, tous les fronts affaissés sous une nouvelle terreur 
dont je devais être le Robespierre ; j'avais déjà distribué les 
fonctions à mes aides; l’on nommait tous mes complices, 
grands juges, ministres et licteurs. N'avait-on pas trouvé, 
sous les tables du Conservatoire, le sinistre almanach de 
celle cour de sang ? 

ó Comme autrefois, dans les guerres civiles du monde 
romain, j'avais ma légion prétorienne et mon quartier des 
Esquiies. Ce quartier élait le sixième arrondissement, et 
mon capitaine aux gardes avait nom Forestier. 

Voilà, citoyens, ce que vous avez lu pendant quatre mois 
dans toutes les feuilles qui s'inspirent de la police, des par- 
quets, et du-gouvernement. 

Eh bien, quand M. l'avocat-général, ces débats étant 
clos, a pris la parole, il n’a pas dit un mot, un seul mot 
de la Solidarité républicaine; ìl n'avait pas été question 
une seule fois, à l'audience, de cette société-mère qui ral- 
liait toute l’armée de Catilina. 

Pourquoi ce silence et dans les débats et dans le réquisi- 
toire ? Parce qu'on avait adossé le procès à un paravent de 
fantaisie, parce que la Solidarité républicaine, société de 
propagande électorale qui s'était fondée légalement, était 
morte depuis cinq mois; parce que ceux de ses membres 
incarcérés avaient élé élargis après une longue détention, 
lorsque l'affaire du 13 juin éclata ; parce que de ses re- 
gistres saisis, de ses papiers et correspondances mis sous 
les scellés, une instruction laborieuse n’avait pu tirer une 
seule preuve, un seul indice relatif au complot à juger. 
Ledit complot s'était donc écroulé par sa base, et l'on avait 
été forcé de l’élayer ailleurs. Voilà pourquoi la Solidarité 
républicaine a disparu de l'affiche, au lever du rideau. 

Quant aux abominables expériences socialistes, dernier 
but de la conspiration, et auxquelles je devais présider en 
qualité de dictateur, avec droit de vie et de mort, puisqu'on 
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n’a rien trouvé dans le sac de la solidarité, les lettres, la 
correspondance du chef trahiront sans doute le secret 
redoutable. Eh bien, on ne produit pas même une seule 
lettre contre moi! — Dans ma position officielle pourtant, 
j'en recevais jusqu’à cent par jour, dont je renvoyais la plus 
grande partie à la poste, ne pouvant y répondre, ni les 
payer. Le gouvernement en avait là sous la main plusieurs 
milliers, toutes ouvertes à l'œil de l’argus policier, ou du 
commis judiciaire, et dans ce riche trésor on n’a pu rien 
trouver non plus. | 

Singulier conspirateur que celui qui recevait la preuve 
de son crime, sa correspondance de chaque jour, à l'hôtel 
des Postes du gouvernement. 

Mais le VI° arrondissement, et mon colonel prétorien 
M. Forestier? Hélas! dans ce malheureux procès, j'ai 
perdu mes Esquilies, mon lieutenant, qu’on a été obligé de 
rendre à la liberté; j'ai perdu mes ministres, mes francs- 
juges, mes licteurs, que l’on n'a pu retrouver, pas plus 
que les listes rouges du Conservatoire | 

Où donc alors était le complot le 13 juin? Il était dans 
l'air, il élait sur toutes les lèvres d’où s’échappait le cri de 
Vive la Constitution! Il était dans la protestation univer- 
selle des consciences ; il était l’âme publique indignée. 

Ainsi, quand le comité des journalistes, où se trouvaient 
représentés la Presse, le Siècle, le Crédit et le National, 
déclarait à l'unanimité que la Constitution était violée; 
quand M. de Girardin y proposait, aux applaudissements una- 
nimes, de mettre au ban l’Assemblée nationale elle-mème. 
c'était moi qui faisais mon complot contre la Constitution, 
contre la République et le gouvernement ! 

Quand le comité des Amis de la Constitution rédigeait 
son manifeste du 12 juin, et concluait, comme celui de la 
presse, par une déclaration de flagrant délit, et par un appel 
aux républicains, c'était moi qui faisais mon complot con- 
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ie la société, contre la Constitution et contre le prési- 
dent! — Ne sait-on pas, en effet, que le comité des Amis 
de la Constitution ne veut pas de Ja Constitution, ne 
veut pas de la présidence, ne veut pas de la société bour- 
geoise ? 

Lorsqu'enfin le comité socialiste électoral adressait ses 
deux mâles proclamations au Peuple, au nom de la Cons- 
lilution, violée, comme l'avaient fait la Montagne et les deux 
autres comités, celui de la Presse et celui des Amis de la 
Constitution, c'était moi, toujours moi qui conspirais, et, 
celte fois, avec les 153 000 voix qu'avait obtenu, aux élec- 
tions de Paris, le premier candidat de ce comité électoral 
socialiste ! 

Quel pitié! — Trouver un complot, et le complot de 
quelques hommes, dans une explosion universelle du sen- 
tment public qui éclate par tous ses organes et par toutes 
ses voix, contre le meurtre d’un peuple et contre le par- 
jure d’un gouvernement ! 

Ah ! certes, si c'est là pour M. Baroche un complot, il a 
bien mał fait sa besogne de justicier, car il aurait dû traîner 
la France entière à ses assises. 

C'est cela pourtant, ou ce n’est rien, puisque ma cons- 
piralion particulière fait défaut, et qu’on a mis la Soli- 
darité républicaine hors de cause. 

Mais, qu'est-ce qu'un complot organisé, tramé par l'opi- 
nion publique, un complot de la conscience universelle ? 
L'estla vérité insaisissable, qui à pu être comprimée aujour- 
d'hui, mais qui se fera jour demain, à travers mille et 
mille cratères, plus forte de sa compression mème. 

Un complot, au contraire, qui tombe sous le coup de la 
loi, ah! nous en connaissons un qui s’est ourdi dans la 
nuit du 12, et déroulé sur les boulevards dans la journée 
du 13. 

Le 12 au soir, la date est significative, avant la publi- 
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cation des manifestes, et le programme arrêté de la mani- 
festation du lendemain, M. le général Changarnier éclatait 
ainsi, en s’entrelenant avec le capitaine Farina : « Je me 
moque bien de votre Constitution ! — Lesseps est un foul — 
Vous êles tous des brigands de Parisiens! Il n'y a qw 
l'Empereur qui savait vous måter. Eh bien, mon, je meltrai 
le feu à votre ville ! » 

Ces paroles touchantes qui révèlent si bien le républicain 
et le civilisé d’Afrique, elles avaient été répétées dans la 
salle des conférences, et de là s'étaient répandues au loin, 
comme la flamme sous le vent. 

Ajoutez la tentative d’arrestation à domicile exécutée dans 
la nuit du 12 au 15 contre les vingt-cinq membres du co- 
milé socialiste; ajoutez encore les décrets de suspension 
contre les journaux républicains, signés dans la même nuit; 
apprenez, enfin, qu’on avait, la même nutt, signé la disso- 
lution de l'artillerie parisienne (j'avais dans les mains. 
le 13, à huit heures du matin, la copie de ses ordon- 
nances sorties du ministère de l’intérieur), et qu'à ce der- 
nier décret, on ne l’a point oublié, un commencement 
d'exécution fut donné par l’expulsion du poste des Tuileries. 
à onze heures du matin ! Citoyens, n'est-ce pas là qu'est 
véritablement le complot ? 

Et ces bandes en blouse sorties de la Préfecture de po- 
lice (plusieurs témoins en ont déposé sans être contredils:. 
ces faux ouvriers aux mains blanches, aux souliers vernis, 
(voyez le Moniteur), marchant en légion d’émeute aut 
Arts-et-Métiers, puis disparaissant tout à coup, non pour- 
lant sans avoir laissé leur empreinte au Conservatoire, car je 
me rappelle deux de ces héros de nuit, fusil à l'épaule, 
pistolets aux reins, criant : Vive la Républicaine romaine: 
et qui se sont rués sur moi, dès qu’ils m'ont vu sous les 
baïonnettes. 

Ne reconnaissez-vous pas là les expéditions de 1592. 
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1855, 1855, et ne devinez-vous pas d’où sont partis les 
coups de fusil tirés derrière ces barricades embryonnaires 
qui devaient, plus tard, offrir à M. le général Changar- 
rier une si facile et si retentissante victoire? Ah ! le Peuple 
sait défendre autrement les barricades qu'il a lui-même 
élevées. 

Le voilà, le grand complot de la journée du 13 juin, le 
voilà dans son vrai jour, avec ses menaces de caserne, ses 
décrets de provocation et ses guenilles de police. 

N'en serait-il pas de même de l'attentat, et n'est-ce pas 
à ceux qui nous accusent que doit revenir le compte de la 
journée ? Voyez et jugez. 

La colonne de la manifestation, partie du Château-d'Eau, 
s'est déroulée le long du boulevard, des officiers de garde 
nationale en tête : Étienne Arago, Schmith, Périer; elle 
est accueillie, sur son passage, par les plus vives acclama- 
tions; pas un cri séditieux n'est sorti de ses rangs, pas un 
homme n’est armé, pas une parole de guerre, pas une pro- 
vocation n'a retenti : c'est la protestation du peuple qui se 
déploie pacifiquement en divisions profondes ; c’est l'armée 
de la constitution qui passe et qui va demander justice pour 
wn honneur qui saigne et pour un peuple égorgé. Mais 
tout à coup un fort délachement militaire débouche, au 
trot, par la rue de la Paix, se jette sur cette longue foule 
massée, la coupe en tous les sens, la pousse du pied de ses 
chevaux et de la pointe de ses baïonnettes. La colonne atta- 
quée cède en son milieu, mais elle ne peut ni se disperser, 
car 1] n'y a d’issue qu'une terrasse élevée, ni reculer, ses 
deux extrémités faisant l’étau. La mêlée reste épaisse 
quelque temps : alors, des hommes tombent, on en frappe 
jui sont à genoux ou qui cherchent à fuir! Enfin!... les 
vides se font, et les cadres à demi refoulés, MM. les commis- 
saires de police commencent à faire les sommations. 

Les sommations, oui, après l’embuscade, après le guet- 
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apens, après toutes les violences; le roulement de tam- 
bour après l'exécution ! 

Si c’est là la méthode africaine, elle peut être d’une irré- 
sistible vertu dans la guerre; mais cette irruption d’enne- 
mis dans une cité tranquille, contre les masses d’un peuple 
qui défile sans armes, se croyant à l’abri sous le bouclier 
de la loi, comment la nommer? Chez des hommes libres, 
on l’appellerait assassinat ! Mais quand l’état de siége vient, 
après, tout couvrir de son formidable silence, que la parole 
reste aux vainqueurs seulement, cela se décore du nom de 
stratégie, la grande stratégie du général Changarnicr. 

Ah! pour moi, je le déclare, cinq moisécoulés n'ont encore 
rien effacé de la vivacité de mes impressions. À la vue dece 
peuple traîtreusement surpris, lâchement assassiné, cou- 
rant de toutes parts en criant : Aux armes! à la vue de ce» 
citoyens sanglants apportés sous les fenêtres du lieu mème 
de notre réunion ; au souvenir des paroles du général Chan- 
garnier, dites la veille : « Je mettrai le feu à votre ville; » 
au souvenir, qui se pressait dans ma tête, de ces décrets 
déjà rendus contre les journaux, contre l'artillerie, je n'ai 
plus eu qu’un sentiment : défendre avec le Peuple la Con- 
stitution deux fois violée par l’attentat contre Rome et par 
l'attentat contre des citoyens désarmés ; — ou bien tomber, 
en victime, avec lui. 

Aux Arts-et-Métiers ! dit quelqu'un. Aux Arts-et-Métier ! 
répondis-je.... Eh bien! oui, le destin a trahi la cause du 
droit; le fait nous a condamnés ! 

Que m'importe ! je le confesse ici dans la sainteté de ma 
conscience, et dût l’amertumede l'exil empoisonner le rte 
de ma vie, le 18 juin serait à faire que, placé sous l'empire 
des mêmes ciconstances, je recommencerais ce que j'ai 
fait le 13 juin. 

Ce n’est pas l'orgueil qui me fait parler ainsi, c'est la foi. 
— Il est des heures suprêmes où les petites combinaisons 
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politiques ne sont rien. Oui, encorc une fois, le fait nous a 
condamnés, mais un parti ne grandit point avec le droit qui 
succombe dans sa main, il grandit en succombant pour le 
droit ! le droit, seule puissance de la démocratie depuis tant 
de siècles et contre laquelle aucun arrèt n’a su prévaloir. 

Celui de Versailles, croyez-moi, amis, est déjà apprécié, 
comme le fut par l’histoire l'arrêt des martyrs du 9 ther- 
midor : 


a C’est un procès jugé, mais non plaidé. » 


IV 


DE LA MAJORITÉ SOUVERAINE 


Peut-on même appeler jugé un procès où l’on a refusé 
de laisser débattre les principes, les causes déterminantes ? 

Mais à quoi servirait de se traîner plus longuement 
«ur d’inutiles détails, quand la solution du procès de 
Rodez vient de nous prouver, une dernière fois, après 
vingt autres acquittements, ce que pense la France de la 
violation de la Constitution par le gouvernement et par 
l’Assemblée? Effrayantes et formidables leçons, parties de 
tous les points du pays, comme une protestation unanime 
contre le verdict du jury de Versailles! 

Avant de fermer cependant le dernier feuillet de ce 
procès, il nous faut examiner une double thèse, proclamée 
par le ministère public, consacrée par les juges, et qui 
semble suspendue sur la République comme une menace 
et comme un défi. 

La majorité de l’Assemblée nationale, a-t-on dit, est 
souveraine. Elle a le droit omnipotent, le pouvoir absolu 
d'initiative et d'interprétation. Sa décision est, en toutes 
choses, la loi des lois. 
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Et, comme corollaire immédiat, comme légitime con- 
séquence : 

Le droit d'insurrection n'existe en aucun cas, toule 
résistance est un crime. 

Ce code n’est pas nouveau dans le monde : il s'appelait, 
au moyen âge, le droit divin, et l’on en trouve encore les 
formules et la discipline dans le catéchisme de toutes les 
Russies. 

Mais, chez Nicolas, dit-on, c’est la volonté d’un seul qui 
fait la loi, toute la loi; c’est donc l’absolutisme. Tandis 
qu’en France, c’est la volonté collective qui fait les majorités, 
et le vote de la majorité n’est que l’expression, par l’organe 
de ses délégués, de cette volonté collective, l'expression du 
souverain. — Vous ne voulez donc pas de la souveraineté 
du Peuple ? 

Non, certes, je ne veux pas de puissance au-dessus du 
droit éternel; je ne veux pas d’un souverain absolu au- 
dessus des droits inhérents à la nature même de l’homme, 
quel que soit ce pouvoir et comment qu’on le nomme : — 
dictateur, peuple ou roi! | 

Je suis homme et citoyen à la fois. Homme, j'ai des droits 
naturels qui sont au-dessus de toutes les souverainetés, et ces 
droits antérieurs, imprescriptibles, ces droits sacrés : liberté 
de conscience, liberté du culte, liberté de penser, liberté de 
vivre, je ne puis les abdiquer sans m'aliéner moi-même. 

Que les grands docteurs qui prêchent, après celui des 
Césars, l’absolulisme du peuple, pour nous ramener par 
le peuple à l'absolutisme des rois, nous expliquent pourquoi 
les religions, pourquoi les philosophies ont cu tant de 
martyrs, et pourquoi l’humanité, cette volonté collective 
des siècles et des peuples, a marqué sa plus haute période 
de civilisation par l’affranchissement de la conscience indi- 
viduelle, par la consécration de ces droits naturels : la 
pensée, la croyance et le culte libres! 
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Citoyen, c'est-à-dire membre de la grande famille sou- 
veraine, j'ai pareillement des droits contre lesquels rien ne 
vaut, ni volonté collective, ni dictature d’un seul ou de 
plusieurs, car ces droits sont ma part elle-même de sou- 
veraineté; je ne puis les abdiquer sans tomber esclave, 
sans devenir une chose dans la famille politique, et voilà 
pourquoi la République et le suffrage universel, instruments 
et garanties absolues de la souveraineté pour chacun et 
pour lous, — voilà pourquoi, dis-je, le suffrage universel 
et la République sont aussi sacrés au citoyen que les droits 
antérieurs et la constitution de l’homme. 

Toute usurpation, de ce côté, serait un crime, et le 
Peuple entier moins un serait-il complice, il y aurait 
attentat à la loi sociale, au principe, au dogme de la sou- 
veraineté, car il y aurait un esclave ou bien un martyr! 

Voilà le droit dans toute sa probilé, dans toute sa ri- 
gueur. 

Or, si le Peuple entier moins un ne peut, en l’aliénant, 
porter atteinte à la souveraineté qui réside dans chacun et 
dans tous, comment une majorilé de simples délégués 
pourrait-elle ce que ne peut pas le souverain lui-même? 

Et ce n’est pas tout. L'Assemblée législative a prêté 
serment à la Constitution républicaine qui pose et garantit 
les droits et les devoirs; cette Constitution, qui n’est pas une 
charte, un contrat, mais l’expression vivante et sacrée de 
la volonté collective, c'est-à-dire une véritable déclaration 
de la souveraineté, — cette Constitution, l’Assemblée légis- 
lative ne l'a pas faite; elle n’a reçu mandat ni pour l'inter- 
préter contre son texte formel, ni pour la modifier selon 
ses caprices; elle ne peut, elle ne doit que l’incarner dans 
les institutions, et la défendre contre l’empiétement des 
partis ou les forfaitures du pouvoir exécutif. 

Voilà son rôle; or, si la Constitution est la lettre obli- 
galoire, le code absolu de la Législative, comment sa ma- 
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jorité pourraitælle violer elle-même cette Constitution, 
comment pourrait-elle exercer la souverainelé dans toute 
sa plénitude? Comment la décision de cette majorité serait- 
elle la loi des lois? 

Cette argumentation est l’évidence, et nous mettons au 
défi les sophistes les plus habiles de la rompre sans aller 
aux hérésies. 

Mais si cette théorie de l’absolutisme au profit des ma- 
jorités est condamnée par la science sociale, par la, Consti- 
tution et par tous les principes du gouvernement républicain, 
elle est surtout odieuse et redoutable par ses conséquences. 

Ainsi, la majorité pourrait, en vertu de son droit soure- 
rain, supprimer la liberté des cultes et nous rendre la 
Saint-Barthélemy, les dragonnades, l'assassinat des Albi- 
geois et le carnage des Hussites! 

La majorité pourrait, en vertu de son droit souverain, 
supprimer la liberté du citoyen et celle de la pensée, c'est- 
à-dire nous rendre la censure et les verroux de l'ancien 
régime, la Bastille et la Sorbonne. 

La majorité pourrait, toujours en vertu de son droit sou- 
verain, supprimer la République et le suffrage universel, 
c'est-à-dire absorber tous les droits, effacer, d’un trait, la 
souveraineté du peuple. 

Et c'est quand ce monstrueux anthropomorphisme est 
prêché comme le dogme de vérité, c’est quand toutes les 
servitudes se condensent sous une seule tyrannie, qu'on 
vient dire au Peuple, au souverain : La loi de cette tyrannie 
sera ta loi, l'insurrection est toujours un crime, tu n'as 
pas le droit de résistance! 

S'il en est ainsi, Peuple, fais amende honorable, la corde 
au cou, le cilice aux reins, pour les trois grandes Révolutions 
que tu as accomplies depuis un demi-siècle; brûle les livres 
qui tont inspiré tes saintes révoltes, les monuments et les 
codes qui les ont consacrées; ouvre les tombeaux de tes 
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philosophes et de tes martyrs, jette leurs cendres au vent, 
déchire leurs images, renverse leurs statues ; te voilà rede- 
venu vassal d'esprit et de corps, te voilà devenu la chose de 
les délégués, qui t'ont pris à bail pour trois ans! 

Ah! vous voulez tuer le droit d'insurrection, et vous 
formulez d'un seul mot, cn un seul principe, le code de 
loutes les tyrannies, et vous fondez sur la République elle- 
mème le despotisme des commis ! — Mais vous outragez le 
Peuple jusqu’au dernier scandale, en le dépouillant, et 
quand viendront les crises vous aurez légitimé les plus 
terribles résistances. 

Ceci est une question de vie ou de mort; aussi dirai-je au 
Peuple en finissant : 


V 


Citoyens, mes amis, mes frères, veillez, veillez nuit et 
jour ; évitez les discordes intestines, ralliez-vous, en légion, 
sous le drapeau de la République; car le gouvernement est 
aux ambitions empiriques et folles qui tentent les 18 bru- 
maire sans s'être trempées dans la gloire; car votre As- 
semblée législative, en se déclarant souveraine et seule 
interprète de la Constitution, s'est réservé le droit de vie 
et de mort sur la République, sur toutes vos institutions, 
sur tous vos droits, sur le suffrage universel, qui est votre 
dernière force avant le désespoir ! Car toutes vos adminis- 
trations, toutes vos hiérarthies, tous vos états-majors sont 
à la trahison flagrante; car votre Révolution de février 
n'est que Ja curée des royalistes. Et ce n’est pas au milieu 
de vous, autour de vous seulement que s'agitent ct se pré- 
cipitent les factions ennemies qui vous guettent comme une 
proie perdue; elle est dans toute l'Europe, à Saint-Péters- 
bourg, à Berlin, à Naples, à Vienne, à Londres, la grande 
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conspiration qui veut abattre la République française, qui 
veut en finir avec la Révolution. 

Jetez les veux sur la carte des guerres et voyez! Pour ne 
pas réveiller dans le monde les alarmes jalouses, on nous 
a fait rester couchés dans le lit de la défaite, comme au 
lendemain de Waterloo. Puis, nous avons laissé tomber, 
tour à tour, les révolutions écloses sur nos frontières au 
souffle puissant de nos idées. La Prusse, le grand-duché de 
Bade, la Bavière, les Villes libres, la Savoie, le Piémont, 
l'Italie entière, tous les peuples fils de notre génie révoln- 
tionnaire s’élaient levés. Nous les avons livrés l’un après 
l’autre au coup rapide des coalitions royales, et, de Berlin 
à Rome, où nous campons pour la catholicité, tout est fau- 
ché; il n’y a plus que des gibets, des cachots et des 
tombes ! 

Une seconde ligne de bataille apparut tout à coup, el, 
cette fois, profonde, coupant en deux l’Europe des rois : 
car elle éclairait, de ses feux, depuis les sapins du nord 
jusqu'aux flots de l’Adriatique; c'était Venise, c'était la 
Hongrie, c'était le vieux Danube en révolte comme le 
Rhin, c'était le tocsin de la Révolution appelant, du haut 
des Carpathes, vingt nations à la fète du dernier combat, 
et réveillant sur sa croix sanglante leur sœur aînée, la Po- 
logne. — Eh bien! la Pologne a donné sa dernière garde. 
celle de ses tombeaux; la Hongrie a prodigué ses victoires 
et le sang de ses veines; Venise a vécu sous une pluie de 
feu; tous les miracles de nos grandes guerres ont été re- 
nouvelés par ces peuples de héros, et la France républi- 
caine a gardé le silence des neutres! Et deux grands 
empires de l’Europe ont pu se liguer pour abattre us 
homme, une patrie, la Hongrie, Kossuth. — Et mainte- 
nant, celte seconde ligne de bataille est fauchée comme l 
première, et de Venise à Varsovie, comme du Rhin au 
Tibre, iln’ya plus que des gibets, des cachotset des tombes ! 
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Voilà l’histoire, amis! Tous nos alliés sont à la chaîne 
ou morts. Acculés sur un dernier mamelon, nous sommes 
seuls en Europe, seuls, — entre l'Angleterre, qui, féodale 
ou marchande, nous hait, car notre Révolution la subal- 
ternise en affranchissant le monde, — et la vieille coali- 
tion du continent, qui masse ses armées comme en 1815, 
comme en 92! Souvenez-vous, d'autre part, que nous 
avons, cette fois, Coblentz et tous ses héritiers, tous ses 
cadets dans les administrations, dans les Assemblées, par- 
lout, 

Ainsi, veillez, Républicains, et que tout homme qui 
aime la patrie veille avec vous! car, peut-être, au prin- 
temps prochain, avant que la moisson n'ait fleuri pour 
les maîtres, vous entendrez, sur les champs de bataille 
engraissés par le sang des peuples, battre le rappel des 
grandes guerres, et l'enjeu, cette fois, sera la patrie, la 
République, lavenir du monde. 

Ne vous laissez donc pas entraîner aux querelles vaines, 
aux débats irritants, aux systèmes qui divisent, et ne son- 
gez qu'à défendre, à sauver la Révolution. Elle gardera 
fidèlement dans son sein tous vos principes, toutes vos 
idées, toutes vos espérances; mais, pour Dieu! réfléchissez 
qu'elle seule peut les garder, car elle est la mère, elle est 
la nourrice même de nos rêves, et, quand le combat aura 
fini, la liberté vous les rendra pour que vous les portiez 
devant le Peuple, votre juge et le nôtre. 

Encore une fois, serrez vos rangs, il y a danger. — Les 
rois, au dehors, dans leurs conseils, ont condamné la patrie 
de la Révolution, et les royalistes, au dedans, creusent, en 
pleine Assemblée, la fosse de la République, 

Pour que les bouchers de Berlin, de Prague et de Milan 
ne rallient pas à l'improviste leurs armées encore éparses, 
pour que le canon ne vous surprenne pas au milieu de 
vos disserlations, prenez vos mesures vous-mêmes ; défiez- 
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vous de ceux qui font diversion à ce grand devoir; la 
première Révolution en connut de pareils ; ne comptes pas 
sur votre gouvernement, sur ses journaux, sur ses diplo- 
mates; faites signaler, chaque jour, par vos orateurs à la 
tribune, par vos sentinelles de la presse républicaine, les 
évolutions de la politique ennemie, ses stratégies inté- 
rieures, ses mouvements de corps armés; préparez le 
Peuple à la guerre sainte; si l’on vous demande vos fusils 
de gardes nationaux, ne les rendez pas; et qu’à la pre- 
mière alerte du côté du Rhin, à la première menace contre 
la Suisse, par exemple, car ils veulent vous tourner, la 
France se lève, dans une vaste ligue, toute hérissée d'ar- 
mes, comme une forêt de baïonnettes. 

A l’intérieur, vous conjurerez le péril en vous ralliant 
sous la bannière de la Constitution, bannière déchirée par 
le boulet qui tua Rome, mais encore debout aux mains de 
la Montagne, et portant dans ses plis, avec les armes de la 
Révolution, les deux grandes devises de Février : Su/frage 
universel, — République française. 

De cette Montagne on a dit, je le sais, qu'elle s'était 
suicidée. — Suicidée ! — en protestant au nom de la Ré- 
publique, au nom de la Révolution, contre l'assassinat de 
Rome, contre la honte et contre le crime du fratricide ? — 
En tombant, dans le drapeau de la Constitution, sous les 
violences de la force et de la dictature! — Ah! ce n'est pas 
le devoir accompli, quoique malheureux, qui tue; c'est la 
contradiction s’acharnant à tout, étouffant sous l'orgueil 
toute foi, tout dévouement ; c’est la dispute byzantine enfin 
quand a sonné l’heure des crises. Oui, dans cette journée, 
la Montagne a perdu quelques hommes, et des meilleurs, 
qui sont aujourd’hui sous les murs épais de Doullens: 
mais la hampe du drapeau est restée dans ses mains que le 
sacrifice a retrempées; mais la vie morale est sauve; mais, 
grâce à la prison, grâce à l'exil, peuplés par ses martyrs, 
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elle a le droit de dire : J’ai gardé la Constitution jusqu'au 
Calvaire ; je suis la légion sacrée de la République. . 

Citoyens, groupez-vous donc. Dans quelques jours, aux 
iermes d’une loi de déchéance, vous serez appelés dans 
seize départements à remplacer vos élus de mai, les 
erands coupables du 13 juin. — Les royalistes se parta- 
zent déjà les trente écharpes des condamnés. — Cepen- 
dant la victoire est dans vos mains; c'est à vous de voir si 
vous voulez écrire vos noms au bas de l'arrêt de Versailles 
el sur la grande tombe romaine; c'est à vous de voir si 
vous voulez sceller de votre sceau souverain les registres de 
la déportation. 

Songez qu'il s’agit d'affirmer de nouveau la République 
démocratique et sociale par un grand acte de souveraineté, 
de venger la Constitution violée, de protester une dernière 
fois contre le guet-apens de Rome, et de relever, dans 
le monde, la foi française tachée par le sang d’un 
meurtre. 

Ralliez-vous donc énergiquement en comités; car la 
patrie est en danger! Marchez avec ensemble, dans unc 
wule volonté, comme une phalange à l’assaut; et que 
relui de vous, électeur ou candidat, qui fera scission ou 
rvfusera son concours, que celui-là soit déclaré par tous 
renégat de la Révolution et traître à la République. 

Ce jugement, soyez-en certains, ne fera que devancer 
elui de l’histoire. 


LXXIX 


ADRESSE AU PEUPLE 


A L'OCCASION DE L'ANNIVERSAIRE DE FÉVRIER 1848 


(Londres, février 1850) 


CITOYENS, 


Il y a deux ans, à pareil jour, le peuple entrait vainqueur 
dans les Tuileries désertes et veuves de leur dernier maître: 
il entrait vainqueur au palais Bourbon, où siégeaient les 
marchands de son honneur, et balayait le temple; il en- 
trait vainqueur à l'Hôtel de Ville dont ses victoires ont tant 
de fois visité le balcon, et du haut de cette grande chaire 
des révolutions, il proclamait la RÉPUBLIQUE. 

Au cri de son avant-garde, la France entière répondait. 
le lendemain, par un long applaudissement ; elle se sentait 
revivre; pour la première fois, depuis Waterloo, elle venait 
d'agir et son cœur était en fête. 

Vous vous souvenez, citoyens, de ces premières heun 
du réveil et de leur doux enivrement. Pas une voix ne s'ek 
vait, sous le ciel, pour protester ; et les derniers serviteurs 
de la monarchie tombée s’empressaienteux-mêmesaux autel: 
de la patrie, offrant, celui-ci son épée, celui-là sa toge, 
et poussant l’oubli de l’honneur jusqu’à trahir le deuil des 
maitres. 

L'Histoire, un jour, dira combien fut héroïque et grande 
celte lutte du peuple, terrible comme un débordement e! 
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rapide comme la vengeance céleste. Elle dira surtout com- 
bien sa victoire fut magnanime et douce, même aux mains 
sanglantes qui venaient de combattre. Ainsi, le dernier roi 
put partir sous cetle grande miséricorde de février. Der- 
rière les barricades, où gisaient encore les cadavres des 
faubourgs, pas une goutte de sang ne fut versée, pas un 
“domicile ne fut violé, pas une liberté n'eut à souffrir. La 
ville ouverte se couvrit de sentinelles; les guenilles gar- 
daient les trésors de l’État et les comptoirs des riches. La 
probité de la faim couvrait jusqu’à l'usure, et cette grande 
Révolution est entrée dans l’histoire sans une vengeance, 
sans un écart, sans une tache de sang. 

Sorti comme elle de la tempête, son gouvernement oublia 
les longues proscriptions qu'avait subies le parti républicain, 
et ses colères les plus légitimes; il abolit l’échafaud, il 
effaça l'esclavage qui souillait nos colonies lointaines, il 
décréta le droit au travail, il affranchit toutes les voix et 
toutes les tribunes, il organisa le suffrage universel, et, 
s'inclinant devant les urnes, il appela la grande souve- 
raineté. 

Révolution et gouvernement, telles furent nos œuvres, 
et le vieux monde en demeura à ce point saisi, que la Ré- 
publique française fut, partout, saluée comme ces îles sor- 
lies de la profondeur des eaux et qui viennent s'asseoir, 
riches et resplendissantes, au milieu des mers. 

Aujourd’hui, les opinions et les temps sont bien changés ! 
La Révolution de Février n’est plus qu’un misérable guet- 
apens, une surprise de conspiration, une aventure de carre- 
four. La République, acclamée par tous, et vingt fois con- 
sacrée par les pouvoirs sorlis du suffrage universel, la 
République n'est plus qu'un indigne escamotage de nuit, 
un gouvernement de cabaret, une intrigue sans passé 
comme sans avenir. Le peuple lui-même est déchu de 
toutes les grandeurs que saluaient en lui les bassesses de 
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Février; il n’est plus qu’un instrument de guerre civile, un 
voleur de couronne, un esclave révolté, qu'il faut réduire. 

Chaque jour, dans la presse, organe des vieux partis 
royalistes, c’est un concert de malédictions et d’anathèmes 
contre la Révolution, ses principes, ses hommes, ses insti- 
tutions et ses œuvres. La liberté confiante et désarmé de 
Février s'appelle ivresse aveugle et folle licence; ses quelques 
refrains de Marseillaise s'appellent des bacchanales, et s 
proclamations : terreur. Dans notre Assemblée législative, 
on voit toutes les passions liguées contre la République, à 
jusqu’à de petits grands seigneurs qui s’essayent à l'insulte 
contre la majesté de notre glorieuse histoire. Je ne veur 
pas défendre ici ce que nos pères ont fait : car les enfant: 
ingrats qui profanent leur cercueil ne sauraient atteindre: 
leur mémoire, et ces noms illustres, trempés dans le sr: 
et la gloire, ne sont pas à la merci des gentilshommes. 

Mais la Révolution nouvelle, menacée, calomniée, frapper 
jusqu'au meurtre, crie vengeance, et du fond de l'exil. 
comme dans les ardeurs de la lutte, ma voix lui sera fidèle. 

Ils appellent une surprise, un guet-apens, l'éclatant 
victoire de Février, et ils avaient en bataille, devant l: 
peuple, toutes les forces d’une monarchie que le temp 
avait assise : — police, armée, justice, administration. 
chambre, états-majors, généraux, canons, trésors et for- 
teresses. 

Ils appellent escamotage indigne, intrigue de taverne e! 
de rue, la République acclamée sur les barricades, ratifi 
par le suffrage universel, consacrée par tous les pouvoir 
sortis de la nation, et ils n’ont pas fait, au grand jour de 
l'épreuve, une seule réserve, une seule protestation, quand 
tontes les voix de la patrie s’élevaient en chœur et mov- 
taient libres ; — en sorte qu’invisibles à l'heure du coms: 
et muets après la défaite, leur insolence d'aujourd'hui re 
peut avoir qu'un nom : la vengeance des peurs passées. 
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lis disent que le peuple est une meute sauvage, enfiévrée 
par le socialisme de passions bestiales, jalouses, toujours 
prèt à la curée; et pendant trois mois, ce peuple, pour 
faire aimer la République au monde entier, a souffert la 
faim, quand il avait l'empire! 

Ah! race éternelle et venimeuse des usuriers et des ho- 
bereaux, quand l’ouvrier gardait vos villes opulentes où 
vous n'aviez pas un soldat, vous ne portiez point si haut 
votre tête et votre parole en face de la blouse; vous vous 
contentiez de serrer vos écus et d'affamer le travail, en le 
caressant, jusqu’au jour où vos armées s'étant ralliées, ct 
le pain manquant dans les faubourgs, le peuple désespéré 
viendrait dénoncer la trève et se heurter à vos canons. 

Il est arrivé, ce jour d’exécration et d'épouvante qui a 
laissé dans notre histoire une mare de sang, et qui vous a 
livré la République, un moment étourdie par vos clameurs, 
vos calomnies et vos mensonges. 

Voyons, qu’avez-vous fait de votre pouvoir? Comment 
avez-vous payé la miséricorde et les sauvegardes de février” 
Par le massacre des vaincus, par les bagnes, par les pontons, 
éternel pilori de vos simulacres de justice, et votre haine 
était si profonde qu'après quinze mois elle n’est pas tarie : 
ne venez-vous pas d'envoyer les dernières victimes au désert 
d'Afrique? Voilà comment vous avez payé les magnanimités 
du peuple. 

Et la liberté qu’on vous avait faite si grande, comment 
l'avez-vous faile aux autres? L'association publique est un 
crime, la controverse sociale est un crime, la manifestation 
pacifique du souverain est un crime. La presse, entravée par 
les cautionnements, est muselée par les lois. Mesure de 
guerre, expédient d’un jour, létat de siège est entré dans 
la législation normale, et vous avez, en face de la souverai- 
neté du peuple, décrété, fondé l'institution organique de 
la dictature. 
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En février, — en mars, — en avril, — vos journaux, 
vos coteries, vos conciliabules avaient de la liberté pour 
tous les outrages, pour toutes les intrigues, pour toutes les 
calomnies. Aujourd'hui, que vous êtes les maîtres, vous 
faites la chasse aux idées, aux livres, comme les fanatiques 
d'Omar. Vous parlez, non de régler mais de supprimer le 
socialisme. Vous ne comprenez, vous ne pratiquez, vous 
n'aimez que la force; et la pensée, meurtrie par vos lois, 
traquée, sur les chemins, par vos estafiers, la pensée 
cherche, en vain, un coin du ciel libre, pour s'échapper 
et se répandre dans cette étrange République, où les chaires 
et les tribunes sont la monarchie. 

Oh ! vous avez raison, honnêtes gens de tous les budgets 
et de toutes les trahisons, vous avez raison de célébrer au 
rabais, ou d interdire l'anniversaire de Février : car vous 
êtes la contradiction vivante de sa justice, de son courage, 
de ses mansuéludes ; car 1l vous accuse, du haut du tròne 
et de l'échafaud renversés, — les deux seules ruines qu'il 
ait faites, — il vous accuse du haut de ses tombes où pleu- 
rent ses enfants et ses veuves que vous avez laissés sans pain, 
tandis que vous offriez cent mille écus de pension à l'opu- 
lent exil des altesses, il vous accuse par toutes les voix de 
ses proscrils, de ses martyrs et de ses prolétaires, âmes 
généreuses dans lesquelles vous êtes parvenus à jeter le 
poison de la haine et le cruel besoin des représailles. 

Oui, citoyens, ceux qui vous gouvernent, qui vous admi 
pistrent, qui vous jugent, m'avaient point qualité pour ho- 
norer nos morts. Leur prière républicaine serait un men- 
songe, un blasphème, une profanation, et c’est à nous, qui 
portons le deuil de Février, à nous qui gardons toutes x's 
espérances, avortées pour un jour, c'est à nous, travailleur 
et soldats au grand chantier de la révolution qu'il appar- 
tient de célébrer ce mémorable anniversaire. 

Et ce n'est pas aux banquets, aux commémoration 
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bruyantes, aux cérémonies publiques, que je vous convie : 
hélas! les jours sont trop mauvais pour que la patrie puisse 
épancher ses joies et dérouler la pompe de ses fêtes, le long 
de ses villes gardées par l’état de siège. La tombe romaine 
est toujours là, béante avec son cadavre, dénonçant au 
monde l'assassinat commis par nos armes. La Pologne, la 
Hongrie, l’Allemagne, toutes les nations, nos sœurs, sont 
crucifiées ou captives, et la démocratie française ne saurait 
dresser ses tables à l’ombre des gibels. 

La police, d’ailleurs, guette vos joies républicaines 
comme des erimes. Elle épie le geste, la parole, le regard, 
jusque dans vos foyers ; elle cherche une occasion, un pré- 
texte, un accident pour attiser vos colères et provoquer la 
dictature qui doit donner l'empire : Souvenez-vous des 
arbres de la liberté ! 

Soyez donc vigilants, calmes, maîtres de vous, comme des 
citoyens qui laissent aux affranchis d’un jour les ivresses 
de la première heure; sachez voiler vos tristesses et vos 
souvenirs, assoupir vos espérances, taire vos ressentiments ; 
un jour viendra bientôt, si vous savez pratiquer le plus 
sacré des devoirs, où la France libre el régénérée relèvera 
ses morts en Europe, et reprendra ses fêtes. 

Jusque-là, gardez l'attitude austère et forte de recueille- 
ment dans le droit, gardez la foi,retenez la fougue ; et si vous 
voulez honorer vos morts de Février, si vous voulez réparer 
vos défaites et relever la fortune du peuple, songez que, 
dans quinze jours, le suffrage universel vous appelle au 
grand acte de la souveraineté, songez que, dans quinze 
jours, la réaction peut avoir ses Ides de mars! Ah ! citoyens, 
il n’y a pas de plus auguste cérémonie, de plus noble fête 
expiatoire que celle du scrutin. L'urne du suffrage universel, 
c'est l'autel de la purification, c’est la fontaine de l'éternel 
rajeunissement, c'est la couche féconde où la patrie engen- 
dre ses destinées. 


LEDRU-ROLLIN. — II 26 
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Les rois, quand leurs fils meurent, les parfument d'en- 
cens, et les enterrent dans la pourpre : eh bien, vous pou- 
vez, comme les rois, ensevelir vos morts dans la pourpre 
de votre souveraineté. 

Tel est, d’ailleurs, le mouvement des choses, et si grave 
la situation, que la mission grandit pour tous et que la res- 
ponsabilité de chacun s'élève jusqu'aux destinées générales 
de la patrie. 

Nous n’en sommes plus, en effet, au développement 
pacifique et régulier de la Constitution. Les factions qui, 
depuis le 10 décembre, se sont emparées de la République, 
sont en conspiration ouverte et permanente contre les insti- 
tutionsde Fé vrier et contre la souveraineté du Peuple elle- 
même. Les tentes et les drapeaux de la monarchie sont 
déployés jusque dans l’enceinte de l'Assemblée législative. 
« Il y a huit millions d'électeurs royalistes, » crie une von, 
et on y parle, tout haut, d'organiser un scrutin intelligent, 
c’est-à-dire de supprimer ce qu'on appelle, ailleurs, émeute 
du suffrage universel. Un ministre même, dans une provo- 
cation insensée, s'écrie, comme pour légitimer à l'avance 
les coups d'État : « Vous pouvez commencer, si cela vous 
convient ; nous sommes prêts. » Et tandis que cette cohue, 
venue de tous les camps, sous la pression de la peur bour- 
geoise, Jette l'insulte à nos souvenirs, mutile les liberté, 
filles de la Révolution, et menace la démocratie dans son droit 
suprême, un autre pouvoir délégué, la présidence, marche 
dans ses voies vers l’empire. Il a ses commis, ses familiers, 
suite équivoque et tarée, dans l'administration, ła police. 
les ambassades ; son ambition haletante et sans génie, mais 
inquiète, besoigneuse, acharnée, tient tout en suspens, en 
souffrance, ettrouble, au fond, le commerce, les industries. 
les arts, les affaires particulières comme la destinée sociale, 
les intérêts comme les idées. 

Ainsi, point de halte, point de repos dans le présent. 
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nulle confiance dans l’avenir qui porte, dans ses mystères, 
des problèmes et des catastrophes. 

La contre-révolution, que les ambitions divisent mais, que 
les haines rallient, ne veut pas que la France s'arrête, ayant 
jeté l'ancre du suffrage universel, et qu’elle puisse vivre 
dans les eaux profondes de la démocratie. Il faut, dans ses 
desseins, que le grand fleuve, débordé depuis cinquante 
ans, remonte vers sa source jusqu'au delà de 89, et que la 
France épuisée, fatiguée, déchue dans le monde, reniant 
ses gloires, se repose dans la servitude! 

Est-ce là citoyens, ce qu’on vous avait promis, est-ce 
ainsi qu’on devait payer vos naïfs et confiants suffrages, 
après la fameuse candidature du 10 décembre ? 

Eh bien! vous allez voter de nouveau, c’est-à-dire lier ou 
délier, absoudre ou condamner, consacrer ou flétrir; car 
vos bulletins d'élection ne donnent pas seulement le mandat 
et l'investiture, 1ls sont encore et surtout le verdict du pays, 
rere dictum, l'arrêt en dernier ressort, le jugement souve- 
rain. 

Instruisez donc le procès dans vos consciences, en juges 
religieux et sévères, vous qui allez prononcer sur la Révolu- 
tion, sur la patrie, sur l’émancipation du monde ! Étudiez 
de près les questions qui sont la matière du jugement, et, 
votre opinion formée, soyez inflexibles, comme nos pères 
quand ils partaient pour les assemblées ou la frontière. 

Ils eurent, sans doute, dans les rudes journées de leur 
épopée révolutionnaire, des moments plus difficiles. des 
crises plus tragiques et plus redoutables ; mais, je ne sais 
trop, en vérité, si Ja sainte cause pour laquelle ils sont 
morts fut jamais plus exposée, plus humiliée, plus compro- 
mise qu'aux jours où nous sommes. 

De quoi s'agit-il, en effet, et qu'avez-vous à décider ? — 
Sont-ce des questions d'intérêts personnels, d’ambitions 
locales, d'attributions administratives, de petits conflits, ou 
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de menus contrôles sur les hommes et sur les choss? 

Hélas ! non, citoyens, le temps n’est pas à ces misères de 
la paix. Vous avez à vous prononcer pour ou contre la pa- 
trie que le réseau des coalitions enveloppe de toutes parts 
et qui n’a d’autres alliés dans le monde que le souvenir de 
sa gloire et la prière de ses martyrs. 

Vous avez à vous prononcer sur la vie ‘ou sur la mort de 
la République, trahie par son gouvernement qui la livre 
en détail aux prétentions ennemies, outragée par ses man- 
dataires eux-mêmes, et n'ayant, tant que n'éclatera pas le 
dernier coup, d'autre asile, d’autre abri, d'autre forteresse 
que vos consciences et vos urnes. 

Vous avez à vous prononcer sur le sort de la Révolution 
dont les principes sont faussés, les garanties détruites, les 
institutions empoisonnées ou taries jusque dans leur source. 
Vous avez, enfin, à prononcer sur le suffrage universel, sur 
votre propre souveraineté, sur vous-mêmes. 

Toutes ces graves questions, en effet, ne sont-elles pas 
aujourd’hui pendantes ? 

Pour la liberté, pour l’inviolabilité de la patrie, prena 
la carte et suivez, dans ses étapes, dans ses évolutions, la 
grande armée de la sainte-alliance ; ce n’est pas en Pologne, 
en Allemagne, en Bohème, en Italie; ce n’est pas sur la 
Vistule, sur le Danube, le Tibre ou le Pô, que vous aura 
à soutenir désormais vos premières batailles ; c'est sur le 
Rhin découvert et rasé de ses forteresses : car, tandis que 
vous vous abandonniez au culte innocent de la légende el 
que vous rendiez un dernier hommage à votre grand empe- 
reur, en acclamant sa poussière vivante, vos ennemis s’avar- 
çaient, écrasant les peuples et massant leurs armées. lls 
campent, aujourd'hui, sur les tombes où sont couchées les 
révolutions trahies par nos armes : ils ont des phalange 
échelonnées sur toutes leurs frontières, et, le doigt vers les 
Apennins, ils demandent à châtier l'Helvétie, dernière pa- 
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rie libre qui garde nos portes; or, l’Helvétie c’est la 
France. 

Et quels hommes avons-nous, en Europe, pour épier les 
mouvements de la coalition, pénétrer ses desseins, surveil- 
ler ses stratégies, combattre ses influences et ses lignes 
redoutables ? En Prusse, nous avons expédié M. de Persi- 
env, diplomate d'antichambre, qui fait la chasse aux dots 
princières et négocie pour l'hyménée. — La première Ré- 
publique avait envoyé Sieyès à Berlin. — Celui qui fait 
sentinelle à Saint-Pétersbourg, pour le compte de la révo- 
lution, s'appelle Caste'-Bajac ; c'est un de ces juges de 1815 
que l’histoire a flétris du nom d’assassins, et que M. Bona- 
parte a choisi entre tous pour réjouir, sans doute, l'ombre 
de Sainte-félène et la grande âme des héros, ses compa- 
ynons. C’est encore un de ces hommes à la tache de sang 
que M. Bonaparte a placés dans ses conseils, à la tête de nos 
armées et pour le service des guerres! En sorte que si la 
coalition déborde et nous entame, au lieu de Carnot, la 
France répondra : d'Hautpoul ! 

Mais ce n'est pas, je vous l'ai dit, au dehors seulement 
que la Révolution est menacée : c'est à l’intérieur, surtout, 
qu'il faut veiller et craindre, car il y a contre elle coalition 
au dedans, comme au delà des frontières et dans le camp 
des rois. 

Ainsi donc, favorisés et couverts par l’amnistie de Fé- 
vrier, tous les vieux partis se sont coalisés et marchent 
ensemble à l'assaut de la République. Maîtres du gouver- 
nement, ils déracinent les institutions, ils arrachent les tra- 
ditions les plus vivaces, et du champ fécond de 89, labouré 
depuis cinquante ans par les générations successives, ils 
extirpent les doctrines, les idées, tous les germes éclos sous 
le grand arbre de la souveraineté populaire. 

C'est ainsi qu'après avoir abattu l’une après l’autre, et 
confisqué les libertés politiques, ils se sont jetés sur les ins- 
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titutions fondamentales qui donnaient la sève et la lumière, 
qui étaient la force et l’espérance de la démocratie. 

L'instruction primaire, source de vérité toujours jaillis- 
sante, leur était odieuse et suspecte, comme la faculté géné- 
ratrice de l’affranchissement. — Ils ont placé l'oreille de 
la police à la porte de ses écoles. Ils ont livré l’instituteur 
au bon plaisir des préfets. Ils ont dit de lui qu’il n'avait 
plus rien d’humain que les instincts eommuns à l’homme 
et à la bête. Ils l'ont dépouillé de tous ses droits, le mar- 
quant comme un empoisonneur public, et ne lui laissant 
pas même les tristes privilèges qui lui venaient de la monar- 
chie. 

L'enseignement secondaire, plongeant ses racines dans 
les couches de l'histoire, ouvrant les grandes perspectives 
de la science, éveillant le cœur, disciplinant l'esprit, for- 
mant 1e citoyen, l’enseignement secondaire, pour toutes ces 
raisons, leur portait ombrage et leur était fatal ; ils l'ont 
livré, comme l'instruction primaire, aux jésuites pour l'es- 
purger et l’assainir : ils ont mis la vieille Université sous 
la surveillance de l’Église, voulant, disaient-ils, unir ce: 
deux sœurs rivales pour le bien et la paix des génération 
futures; comme si l’on pouvait accoupler la pensée libre et 
la foi, comme si l'Eglise, dans son esprit d'autorité, ses 
dogmes et ses mystères, n’était pas la contradiction vivante 
de la science et de l’histoire. 

Mais qu'importe? Il faut arrêter l'esprit humain, ce grand 
coupable : il faut à tout prix faire la nuit, et tuer la démo- 
cratie par l'ignorance, par l’abrutissement! — N'est-ce pas 
la démocratie qui nous perd? 

Voilà, citoyens, ce qui s’est passé, ce qui s’est conclu sous 
vos yeux, et voilà ce que vous aurez encore à juger, le 
10 mars, dans vos assises électorales! Non, non, ce n'est 
point un intérêt de frontière ou d'argent, une garantie poli- 
tique, judiciaire ou bien administrative que vous aure: 
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cette fois à protéger, à couvrir de votre jugement; c'est 
l'esprit tout entier de la civilisation moderne, c'est la vé- 
rité, c’est la science qu’on a vendues à la politique des ténè- 
bres. 

Ceux qui vous avaient promis, pour vos enfants, l'ins- 
truction gratuite, variée, générale, et qui l’abandonnent, en 
monopole, au clergé, ceux-là se sont-ils, du moins, contentés 
d’écarter la science et de mettre la main du jésuite sur les 
lèvres et sur le cœur des générations nouvelles? ont-ils res- 
pecté les garanties publiques, les prérogatives du citoyen, 
ses droits écrits ou naturels ; et la liberté sous la loi qu'ils 
vous avaient promise, l'ont-ils gardée fidèlement ? 

Six départements, ceux qui touchent à la Suisse, au point 
menacé par lennemi, sont, depuis huit mois, en état de 
siège et souffrent toutes les avanies de la dictature : visites 
domiciliaires, inquisition, censure, emprisonnement, raz- 
zias de jour et razzias de nuit, selon le bon plaisir mili- 
taire ; on n’y laisse pas même circuler la pensée nationale, 
la parole officielle, la parole tombée de la tribune souve- 
raine. 

Hors de cette citadelle immense, comprimée sous les 
lois de la guerre, la police étend ses masses sur toutes la 
surface de la République : cités ou bourgs, villes ou cam- 
pagnes; le gouvernement, pour épier les citoyens, a tout 
mis en réquisition, en vedette, jusqu'aux gendarmes, et le 
voilà qui vient de concentrer entre les mains de quatre 
généraux toutes les divisions militaires de France, toutes 
les forces du pays, afin, sans doute, que la liberté, la Répu- 
blique et la Constitution soient mieux gardées et vivent 
plus à l'aise sous ces grands commandements ! 

Sont-ce là, citoyens, les faisceaux de la liberté légale, et re- 
connaissez-vous à ces manœuvres de guerre, à ces violences 
injustifiables, à cet espionnage organisé, à cette menace 
d’un état de siège préventif, la civilisation progressive et 
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calme qui, sous la loi, devait s'épandre pour nous faire ou- 
blier,à tous, ces temps affreux du gouvernement provisoire, 
où la licence effrénée respectait tous les droits et n'arrêtail 
n'emprisonnait, ne dépouillait personne. 

Citoyens, encore une fois, voyez et jugez entre le sabre 
et la liberté, le droit et la force. 

Enfin, vous souvient-il des magnifiques promesses dont 
toutes les routes électorales étaient jonchées avant le 10 dé- 
cembre ? C'était un monde inconnu d'économies et de 
largesses. Le travail devait fleurir, fécondé par la paix et le 
crédit; les services étant réduits et surveillés par un con- 
trôle sévère, l'impôt diminuerait sans cesse, et nous échap- 
perions à la banqueroute pour entrer dans une ère de pros- 
pérités merveilleuses. 

Qu'est devenu tout cela ? Ces cités ouvrières, tant vantées, 
n'ont même pas dépassé le niveau de leurs premières assises. 
Non, jamais l’histoire n’aura enregistré un charlatanisme 
plus effronté, suivi d’une plus immense déconvenue. — la 
Constituante, au moins, avait affranchi le sel, réduit la taxe 
postale et décrété l’abolition de l’impôt sur les vins.— En 
attendant mieux, le gouvernement de M. Bonaparte a déjà 
rétabli le dernier de ces impôts et le plus exécré. 

Les prestations en nature, ce reste de l’esclavage, étaient 
dénoncées à la justice de l’Assemblée, comme une charge 
honteuse, lourde au travail et qui devait disparaître. — Le 
gouvernement de M. Bonaparte l’a fait maintenir. 

Le budget avec ses découverts, ses arriérés, ses déficits, 
écrasait le pauvre.— M. Bonaparte a fait doubler la liste 
civile de la présidence, et a dépensé 40 millions, sans compter 
l'honneur, pour son immortelle expédition de Rome. 

Et les campagnes, dévoréces par le fisc, qu’ont-elles vu de 
ce crédit foncier, dont l’organisation devait se faire d’une 
façon magique pour rendre à la terre ses sucs nourriciers 
épuisés par l'usure ? 
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Citoyens, vous pouvez faire justice de tant de mensonges, 
arl'urne va s'ouvrir et la victoire est à vous. 

Elle cst à vous, si, ne confondant ni les nuances, ni les 
drapeaux, vous marchez au scrutin, comme en un combat 
suprème, n'ayant qu'une devise et ne choisissant, pour 
défendre la République, que des républicains. 

Elle est à vous ; croyez-m'en, aux terreurs qui les trou- 
blent, à la rage impuissante qui leur a fait trouver ce mot 
terrible : 


L ÉMEUTE DU SUFFRAGE UNIVERSEL! 


Ah ' cette émeute pacifique du scrutin qu'ils viennent donc 
la châtier ! — s'ils sont prêts, nous le sommes aussi. — Oui, 
le suffrage universel, universel et direct, violé par la force 
ou par la fraude, tout deviendrait arme dans notre main. 
Comme au temps de nos pères, plus de quartier, plus 
de merci dans ce choc du vieux monde contre le monde 
nouveau. 
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(Londres, 22 juillet 4550) 


Oui, malgré les efforts inouïs tentés contre elle, l’avenir 
est bien à la Démocratie ; car, sous l’empire de mystérieut 
décrets, tout devient instrument dans sa main. 

Vainement les oppresseurs des Peuples se prémunissent-ils 
de tous côtés, par des précautions infinies ; vainement ima- 
ginent-ils, dans leurs cabinets, des desseins où le monde 
entier est compris; vainement relèvent-ils les gibets, les 
échafauds, les tables de proscription; ils pensent à tout. 
excepté à la loi invisible qui entraîne dans son irrésistible 
mouvement peuples et rois, et c’est justement par l'endroit 
auquel ils songeaient le moins que tous leurs projets crou- 
lent en un moment. 

La proscription, par exemple, avait pour but de disper- 
ser les défenseurs des Peuples, d'enlever à la Révolution sa 
direction puissante, et c’est au contraire la proscription qui, 
en donnant un point de ralliement forcé aux représentant» 
des diverses nationalités, va, par un effet inattendu, leur 
permettre de se connaître, de s'éclairer mutuellement, de 
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se concerter, et de former entre les Peuples un lien indis- 
soluble. 

Grand et fécond résultat dans l’histoire de l'humanité ! 
Jusque-là les Peuples marchaient d’un pas inégal, les uns 
plus avancés, les autres plus attardés sur le chemin du pro- 
grès, ceux-ci luttant pour une question de race, ceux-là 
pour une question de nationalité, quelques-uns pour une 
prédominancé de caste, quelques autres pour des questions 
sociales, tous enfin combattant isolés, sans ensemble, sans 
but comme sans drapeau commun. D’injustes préjugés, des 
préventions sans fondement avaient été semés entre les 
Peuples par les rois; et voilà que, tout à coup, pour dis- 
siper les nuages, pour prévenir les défaites partielles, pour 
atteindre au niveau d’idées, pour n'avoir plus qu’un unique 
symbole, la proscription fait plus en un an que n'auraient 
pu faire en un siècle les négociations à distance et les rap- 
ports lointains. 

J'avais donc raison de dire que tout devient instrument 
dans la main de la Démocratie, et que le résultat obtenu 
est grand et fécond. . 

Quelles institutions politiques peuvent, en effet, se fon- 
der sérieusement, si elles n’ont autour d’elles l’air et l'es- 
pace, et si elles ne sont environnées d'institutions homo- 
gènes ? Quelles réformes économiques peuvent être durables, 
s’il n’est fait un changement radical dans les rapports éco- 
nomiques de l’Europe? C'est alors seulement que l'Europe 
sera constituée démocratiquement, qu'il sera possible 
de résoudre d'une manière définitive les grands problèmes 
de la production, de la répartition et des échanges, d'où 
dépend le bonheur des nations. Il faut que tout s’assimile 
dans l’ordre politique, comme tout se tient et s’assimile 
dans le monde physique. Plus de diversités possibles entre 
les gouvernements de l’Europe. Les mondes qui appar- 
tiennent aux mêmes groupes doivent se mouvoir et gravite 
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d’après la même loi. Ce qui paraissait une chimère, il ya 
un siècle, dans les livres de l'abbé de Saint-Pierre, semble 
à peine audacieux aujourd'hui, et peul cesser, demain, 
d’être une fiction. 

Ainsi, nous l’avouons hautement, publiquement, sans 
crainte comme sans réticence : universaliser l’idée démo- 
cratique, concentrer en un effort collectif des efforts jusque- 
là impuissants dans leur solitude, opposer à la sainte- 
alliance des rois la sainte-alliance des Peuples pour éman- 
ciper le monde, résumer en un seul programme les idées 
sociales acceptées dès aujourd’hui, pour ne pas perdre le 
fruit de nos conquêtes, telle est notre œuvre, tel est le but 
constant de nolre activité. Et pour l’atteindre, pas de conci- 
liabules ténébreux, pas de manœuvres souterraines, non; la 
clarté du soleil, au contraire, pour faire mieux connaitre 
la puissance de nos forces, l’immensité de nos masses pro- 
fondes et le petit nombre de nos oppresseurs. 

Placés à cette hauteur, n’agissant qu'au grand jour. 
avons-nous besoin de répondre à ces calomnies odieuses, 
récemment lancées contre nous ? « Nous tenions à Londres, 
disait un journal que j'aurais honte de nommer, nous 
tenions école de sociétés secrètes et d'assassinat. Nous 
avions désigné des agents de vengeance pour aller frapper 
les têtes couronnées de l’ Europe. » 

Les misérables qui mentent ainsi ne parviendront pas à 
faire oublier deux choses : la première que la peine de 
mort en malière politique a été abolie par le gouvernement 
qui a eu l'honneur d'établir la République en France; la 
seconde que, si pour les crimes ordinaires l'échafaud, cet 
opprobre de l’humanité, est toujours debout, si aujour- 
d'hui encore il est payé plus de bourreaux qu’il n'y a de 
tètes à couper, on le doit aux sauvages clameurs des jour- 
naux royalistes, 

Non, nous ne conspirons pas, parce que nous savon 
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que, si les révolutions de palais s'accomplissent par des 
conspirateurs, ce n’est point par des conspirations que se 
réalisent les transformations sociales, et nous sommes à la 
veille d’un de ces grands changements dans l'humanité. Ce 
n'est pas vainement que, depuis vingt siècles, elle se débat 
pour briser ses liens, ce n'est point par un coup de hasard, 
mais bien par l'effet d’une loi supérieure, inéluctable, que 
l'esclave s'est fait serf, que le serf s’est fait salarié, et que le 
salarié des champs, comme celui des villes, veut, à l'heure 
qu'il est, secouer la dernière exploitation de l’homme el 
se faire libre à son tour. Voilà, sous tous les débats de 
forme, le véritable fond des choses, voilà le legs du temps 
que la révolution de Février porte avec soi et qu'il faul 
bien, bon gré mal gré, se résigner à acquitter prochai- 
nement. 

Aussi, est-ce pitié que d'entendre répéter sans cesse par 
les hobereaux du royalisme, par tous les gens à courte vue, 
qui prennent l'effet pour la cause, que Février fut une 
surprise. 

Si Février m'avait été qu’une surprise, les royalistes 
auraient été bien lâches, car ils étaient, quoi qu’ils en 
disent, sur leurs gardes depuis longtemps! Mais qu’ils se 
consolent, Février avait quelque chose de souverain, de 
providentiel, devant quoi les plus vaillants devaient suc- 
comber. Cette Révolution, née de la tradition, élait fatale, 
inévitable, prévue aussi sûrement par les penseurs que 
peuvent être calculés par un mathématicien la vitesse et 
l'espace. Février une surprise ! C’est là l'éternelle excuse 
des vaincus, c’est le grossier artifice de l'orgueil humain 
qui ne veut s'incliner devant aucune puissance, pas même 
devant la mort, dont il dit tous les jours qu'elle est une 
surprise, bien qu’elle soit la seule chose certaine de la 
vie. 

Juger ainsi les révolutions, c’est leur assigner une bien 
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petite cause. Pourquoi ne pas plutôt se résoudre à les com- 
prendre dans le livre de l’humanité, dont elles ne sont que 
le développement ? Elles ont une génération de prophètes 
plus ancienne, plus nombreuse que celle qui prédit la venue 
du Messie. Que fut-il lui-même, sinon une de leurs person- 
nifications ? Leur marche progressive, à travers les âges, 
revèle la main qui les mène, c'est là le signe de leur carac- 
tère religieux et le fondement de notre inébranlable foi. 

Pour saisir le sens de la Révolution, ouvrez l’histoire el 
voyez, après tout, combien courts furent les instants comp- 
tés à cette monarchie dont vous essayez inutilement de 
ranimer la poussière. Ne parlons ni de ses assassinats de 
rois, ni de ses exterminations de Peuples, ni des büchers 
qu'elle a allumés, ni des torrents de sang qu'elle a répan- 
dus; ne parlons que de sa durée. A la considérer dans cha- 
cune de ses modifications, est-il quelque chose de plus fugi- 
tif que cet éternel monument de la sagesse des hommes, et 
de combien de crimes et de désastres chacune de ces modi- 
fications n'a-t-elle pas été accompagnée ? A peine arrivée à 
sa maturité, la monarchie féodale tombe pour faire place à 
la monarchie des États, la monarchie des États à la monar- 
chie parlementaire, la monarchie parlementaire à la mo- 
narchie absolue, la monarchie absolue à la monarchie 
constitutionnelle, et cette dernière elle-même est trois fois 
brisée, comme pour mieux constater qu’on ne saurait en 
rapprocher les éclats. 

Ne dirait-on pas à voir toutes ces monarchies croulant 
l’une sur l'autre, qu'elles sont poussées par quelque chose 
de surhumain ? 

C’est qu’en effet elles sont précipitées par deux immor- 
tels principes qui sont la condition mème du développement 
de l'humanité : 

La perfectibilité de l’homme: 

La perfectibilité des Sociétés. 
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Oh 1 sans doute, des générations d'individus dispa- 
raissent, des successions d'hommes passent ; mais l’homme, 
l'homme type reste debout, enrichi de tout ce que ses de- 
vanciers lui ont transmis, orné de tous les présents des 
âges. De par la loi même de sa nature, il faut donc que 
l'homme brise tout ce qui fait obstacle à sa perfection indé- 
finie, car l’homme veut être de plus en plus libre, de plus 
en plus éclairé, de plus en plus heureux. 

Ainsi en est-il des Sociétés. Sur les Sociétés qui s'éva- 
nouissent sans cesse, une Société progresse sans cesse- 
D'abord on tue et on dévore le vaincu; plus tard, on se 
contente de le réduire en servitude; — plus tard encore, on 
l'échange; que. d'étapes parcourues déjà ! De la guerre de 
races, dans laquelle des nations tout entières sont anéanties, 
à la guerre d’idées ou d'influence gouvernementale, quel 
chemin! et quel chemin aussi — les mêmes mots selon les 
âges n’exprimant pas les mêmes idées — de la République 
aristocratique d'Athènes ou de Rome, à la République fran- 
çaise de 1792, et de celle-ci au suffrage absolument uni- 
versel de 1848! 

Tout marche donc, hommes et Sociétés, et ce mot d’un 
grand écrivain : « La liberté est ancienne, le despotisme 
seul est nouveau, » n’est qu'une saillie de l'esprit; c’est le 
contraire qui est vrai. Non, l'humanité ne tourne pas sur 
elle-même, l'image du serpent qui se mord la queue n'est 
que le symbole des Sociétés éteintes. Le monde suit bien une 
route ascensionnelle, et l'aristocratie, le despotisme sont 
des anciens jours, tandis que la liberté est fille du temps et 
de la raison. 

Ainsi donc, perfectibilité de l’homme, perfectibilité 
des Sociétés, tels sont les deux grands courants de l’histoire, 
qu'aucune puissance au monde ne saurait entraver. 

Si l'idée, parfois, semble reculer ou s'arrêter, ce n'est 
que pour mieux prendre son élan et franchir plus d’espace 
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d'un seul bond. Après le gigantesque effort de notre pre- 
mière Révolution, par exemple, où en était l’Europe ? Ré- 
fractaire à la semence de l'esprit nouveau, son sol dut être 
labouré profondément ; ce fut le travail de l'épée ; Napoléon 
et ses innombrables légions suffirent à l’œuvre. 

L'idée ainsi dispersée doit être ramenée à son foyer pour 
se concentrer de nouveau. Vint la Restauration ; aux luttes 
de la force succédèrent les luttes de la tribune, de la presse : 
pouvoir et liberté, philosophie et religion, tout se diseuta, 
tout bouillonna, comme en une fournaise ardente, pour 
explosionner en 1830. Et cependant, durant cette période, 
que d'hommes croyaient sérieusement, comme il en est 
qui le croient aujourd'hui, que l'esprit humain retournait 
vers le passé ! 

Même répit après 1830 ; la France n’était pas mère en- 
core pour l’idée républicaine; une expérience restait à 
faire. Ce fut le tour des idées constitutionnelles, des gou- 
vernements d'équilibre et de pondération. Ils devaient être 
essayés dans toute l’Europe, pour mieux démontrer leur ina- 
nité. À la fin de 1847, combien d'esprits pensaient que c'en 
était fini avec les révolutions? Jamais majorité fut-elle plus 
compacte et plus puissante, jamais cours de rente fut-il 
plus élevé? Et cependant, sous ces semblants trompeurs, 
l’idée avait tellement grandi, s'était si démesurément di- 
latée, que le moule devint insuffisant à la contenir et qu'il 
dut éclater encore. 

Elle avait même, pendant ces dix-huit ans, multiplié à & 
point, que ce fut, en Février, par toute l’Europe, comme 
l'éruption d’un seul volcan. Mais, je l’ai dit, toutes les na- 
tions n'étaient pas prêtes au même degré, l'Europe n'était 
pas une dans sa pensée : 1l fallait que le niveau de la per- 
sécution et du malheur égalisât tous les Peuples. La tâche a 
été mesurée à la réaction ; elle l'accomplit sans relâche. De 
là ce temps d'arrêt apparent pendant lequel toutes les aris- 
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tocraties de l’Europe crient victoire. Ne criaient-elles point 
victoire aussi sous Charles X, sous Louis-Philippe ? Laissez-les 
faire : la jonction de nos forces s’est opérée, et ce n’est plus 
déjà la Seine ou le Danube, le Rhin, le Tibre ou la Vistule, 
qui débordera isolément ; de tous ces fleuves un immense 
océan s’est formé, prêt à monter sous une seule pression, 
sous un même souffle, le souffle ardent de la Démocratie. 

Voilà où nous en sommes arrivés, Quelle carrière par- 
courue en soixante ans! 1792 nous trouva seuls ; la France 
ayant devancé d’un siècle toutes les autres nations, toutes 
les nations se tournèrent contre elle. 1815 nous laissa seuls, 
et aujourd’hui cependant, plus encore qu’en Février, l’Eu- 
rope continentale est prête à se lever pour défendre nos 
idées qui sont les siennes. 

En 1792, Saint-Just, dans l’idéal de ses institutions, 
constatant les inimitiés qui séparent les Peuples, osait à 
peine entrevoir le jour où ils ne formeraient qu’une seule 
famille. « Ce rêve, disait-il, n’est réalisable que dans un 
avenir qui n’est pas fait pour nous. » Et en moins de 
soixante ans, les Peuples se proclament frères ! Il n’y a pas 
trente ans encore qu’ils se ruaient l’un sur l'autre à un 
signe de leurs chefs, et aujourd’hui pas une douleur, pas 
un martyre qui ne soient devenus communs. Si tel peuple 
lutte, combat, succombe, c'est pour conserver au trésor 
général de l'humanité tel droit, tel principe, telle liberté, 

Et c’est ce mouvement universel, inconnu jusqu’ici dans 
l’histoire, c’est cette fin des Sociétés : la solidarité humaine, 
c’est cette conspiration du temps ayant pour complices 
toutes les nations, c’est cette force indomptable multipliée 
par le poids des siècles, que de petits orateurs et de petits 
journalistes ont la folie d'appeler la surprise de Février. 

Puisqu'ils en sont revenus aux miracles, qu'ils essaient 
donc d'arrêter le soleil, de tuer la seule chose immortelle 
ici-bas : la pensée. 


LEDRU-ROLLIN, — I 27 
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Après bien des luttes sanglantes , elle avait trouvé le 
moyen de se faire contre-poids à elle-mème, etde progresser 
sans secousses ni violences. Désormais, par le libre exercice 
du suffrage universel, toute difficile question devait se ré- 
soudre pacifiquement; eh bien! au lieu de reconnaître que 
le genre humain pouvait avoir raison contre vous, hommes 
du passé, vous avez préféré ramener les classes, c’est-à-dire 
les haines, et déclarer que sur dix millions d'électeurs, 
sept millions au moins étaient des vagabonds et de la vile 
multitude. 

La presse vous gênait, vous la brisez. Mais qu'importe, 
la pensée se fera jour, tant qu’il restera une imprimerie 
dans un coin du monde. Irez-vous jamais plus loin que 
Louis XIV, qui prohibait l’introduction des mauvais livres, 
sous peine de la corde. Cependant arrêta-t-il l’inondation 
des écrits, des brochures, des pamphlets pleuvant de l'étran- 
ger, empêcha-t-il le dix-huitième siècle de briller sur le 
monde ? 

Paris est le grand creuset où s'élabore l’idée; ne pouvant 
point éteindre le foyer, vous voulez entreprendre de l’isoler. 
Vous voulez rayer Paris de la carte de laFrance; car c'est le 
déshonorer, l’anéantir, que de lui enlever le siège de l'As- 
semblée et du Gouvernement. — Essayez-le également, en 
serez-vous mieux sauvegardés? N'y eut-il point une Assem- 
blée envahie par le peuple à Versailles? n’y en eut-il point 
une autre envahie par les baïonnettes du pouvoir à Saint- 
Cloud? Pour échapper au premier danger, faut-il courir av- 
devant du second ? 

Hélas ! tous ces moyens sont bien usés ; ils ont été tentés 
et bien d’autres encore, puisque, pendant des siècles, la 
pensée humaine n'a cheminé qu'entre la torture et les 
bûchers. 

Qu’y faire? Elle renaît de ses cendres, elle est comme le 
grain qui germe d'autant mieux qu'il est foulé aux pieds. 
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Acharnez-vous à le fouler pour que la moisson monte plus 
vite. | 

Mais, croyez-moi, vous n'êtes, en fait de persécutions 
sociales, en fait de tentatives rétrogrades, vous n'êtes, 
malgré vos fureurs, que de pâles imitateurs et de timides 
écoliers. 

L’histoire offre l'exemple d'une révolte gigantesque contre 
la marche de l'esprit humain, et celle-là peut frapper par 
ses proportions colossales. L’interdit n’embrassait pas moins 
que lunivers connu. 

C'était, comme aujourd’hui, sur le penchant d'un vieux 
monde et dun monde nouveau : le rebelle s'appelait 
Julien. ‘ 

Il n’apostasiait pas, lui, pour arriver à l'empire, il le 
possédait dans toute sa plénitude. C'était, de plus, une 
vaste intelligence, un homme continent, sobre, infatigable, 
un redoutable guerrier, un grand administrateur. Souvent 
il avait vaincu. Il était secondé par tout ce qu’il y avait de 
riche et de puissant, par tout ce qui vivait d'abus et de pri- 
vilèges. Il entendait accuser les chrétiens des mêmes énor- 
mités dont on accuse, à l’heure qu'il est, le socialisme. 
Eh bien ! en essayant de rebrousser le cours du temps, il 
se fit écraser par les générations qu’il voulait retenir. Elles 
le renversèrent malgré sa force. L'idée passa par-dessus son 
tombeau pour faire le tour du monde, de même que l'ac- 
complira, de notre temps, l'idée nouvelle; et les soins inu- 
tiles qu’il se donna prouvent qu'il n'est pas plus possible de 
ressusciter les siècles que les morts. 

Frères, la monarchie est aussi bien morte aujourd’hui 
qu'étaient morts, sous Julien, les dieux du paganisme; 

Sous quelque forme qu'on veuille la rétablir : Empire ou 
royauté ; 

Par quelques moyens qu'on le tente : coups de majorité, 
ou coups d’État. 
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Frères, debout et confiance, car nous avons avec nous les 
Peuples, l’histoire, la tradition, le génie même de l’hume- 
nité. 

Leoru-Rozux. 





LXXXI 
PLUS DE PRÉSIDENT, PLUS DE REPRÉSENTANTS 


ARTICLE PARU DANS LE JOURNAL € Ja Voix du Proserit » 
(Londres, 1854) 


Le mandataire ne peut être représentant; c'est un 
abus de mots, et déjà, en France, on commence à 
revenir de cette erreur. 

Rosssrisnns. 


Qu'on ne se récrie pas avant de nous entendre jusqu’au 
bout ; ce que nous proposons est à la fois l’œuvre du temps 
etla seule solution qui ressorte des faits actuels. Ce n’est 
pasla révolution sanglante mais bien le moyen de la conjurer, 
en faisant comparaître toutes les écoles, tous les systèmes, 
tous les grands et difficiles problèmes sociaux qui agitent 
notre âge, devant l'unique juge compétent, devant le pays 
tout entier. 

On se rappelle qu’il y a trois ans à peine nous disions : » 
Pas de président; un président élu par la nation, c’est l'an- 
tagonisme et la guerre.» Les faits ne sont-ils pas venus 
bientôt ratifier nos prévisions? . 

Aujourd’hui, poussé par la même logique, nous disons : 
Plus de représentants, mais de simples délégués, des com- 
missaires, pour ne pas dire des commis, nommés seulement 
pour préparer la loi, laissant au Peuple le soin de la voter, 
en d'autres termes: Gouvernement direct du Peuple par le 
Peuple. 
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Cette thèse, malgré les contradictions violentes qu'elle 
rencontre, n’en est pas moins destinée à faire son chemin 
plus promptement encore que la première. 

Pourquoi ? 

Nous l’allons dire en examinant si, philosophiquement, 
cette idée est vraie, 

Si elle est praticable, 

Dans quelles mesures elle est praticable, 

Si, enfin, elle est profitable ou nuisible à la nation. 

Et, d’abord, que l’idée du gouvernement direct du Peuple 
par le Peuple soit philosophiquement vraie, pas de doute à 
cet égard, pour peu qu’on remonte aux principes constitutifs 
des sociétés. 

« La souveraineté, dit Rousseau, dans le Contrat Sonal, 
n'étant que l'exercice, de la volonté générale, ne peut 
jamais s’aliéner, et le souverain qui n’est qu’un être collectif, 
ne peut être représenté que par lus-même.» 

« L'idée des représentants est moderne, elle nous vient 
du gouvernement féodal ; les anciennes republiques ne l'ont 
jamais connue. L’attiédissement de l'amour de la patne, 
l’activité de l'intérêt privé, l'immensité des États, les 
conquêtes, l'abus du gouvernement l'ont fait imagi- 
ner. » 

« Cependant, les députés du Peuple ne sont et ne peuvent 
être ses représentants, ils ne sont que ses commissaires, 
ils ne peuvent rien conclure définitivement. Toute loi que 
le Peuple, en personne, n’a pas ratifiée, est nulle. Ce n'est 
point une lot. » 

. Il ajoute, avec cette puissance de déduction qui le carac- 
térise : « À l'instant qu'un Peuple se donne des représen- 
tants, il n'est plus libre, il n’est plus. » 

La théorie que Rousseau avait tronvée dans les profon- 
deurs de son génie, et qui étonna, dans un siècle d'escla- 
vage, par son radicalisme et sa nouveauté, comment la 
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nier, aujourd’hui que tant de faits nombreux se sont accu- 
mulés pour lui donner raison ? 

Oui, un peuple qui se fait représenter cesse bien d’être 
libre, car la France, libre en Février, en se donnant des 
représentants s’est, par là même, donné des maîtres. 

Qui pourrait soutenir, en effet, que lors de l'invasion de 
Rome, la Franceeût voté comme ont voté ses représentants ? 
Et dans la question des boissons, et dans la question de 
l'enseignement, et dans celle de la liberté de la presse, 
croit-on, aussi, qu’elle eût voté comme ont voté ses repré- 
sentants? Lors de la mutilation du suffrage universel, sur- 
tout, imagine-t-on que le Peuple se fût immolé de ses 
propres mains ? 

Ah! sans doute que, dans d'impénétrables desseins, 
celte dernière et mémorable épreuve était nécessaire, pour 
que l'institution de la représentation fût à jamais jugée, 
à jamais condamnée, comme l’est dorénavant, celle de la 
présidence. 

Arrêtez, dira-t-on, vous confondez deux choses: le droit 
et le fait, le principe et le vice des choix. Si le Peuple s’est 
trompé sur les hommes, cela ne prouve rien contre l’insti- 
lution; de meilleures élections n'eussent point engendré 
d’aussi funestes résultats. 

Le Peuple, répondrons-nous, à notre tour, qui jamais ne 
se méprendra sur ses véritables intérêts, sur ce qui est bon 
pour lui, mauvais pour lui, sera longtemps encore suscep- 
tible de s’égarer sur les hommes el sur les noms. Le monde 
n’est-il point au prestige, à l’intrigue, à la renommée bien 
plus qu’au dévouement et à la vertu ? Les plus célèbres ne 
sont-ils pas souvent ceux qui, au lieu de suivre modestement, 
en conscience de cœur et d'esprit, le droit sillon, ont, par 
d'éclatantes contradictions, attaché le plus de bruit à leurs 
pas? La félicité d’une nation ne peut donc dépendre des 
personnes, elle ne doit reposer que sur des principes. 
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Non, nous ne confondons pas, c’est bien l'institution de 
la représentation elle-même qui est périlleuse, et, à peine 
d’être sans cesse trompé, sans cesse esclave, sans cesse mi- 
sérable, le Peuple doit faire par lui-même tout ce qu’il peut 
raisonnablement faire; 1l faut que sa grande, son unique 
affaire soit sa liberté et son honneur: donc, la thèse du 
gouvernement direct du Peuple par le Peuple est, philoso- 
phiquement et politiquement vraie. 

Peut-être en théorie, s’écriera-t-on, mais en pratique 
jamais. Voyez d'ici une grande nation comme la France, 
toujours assemblée ; quel rêve, quelle chimère ! Et le tra- 
vail, la production que deviendront-ils? Detelles institutions 
étaient bonnes chez les Grecs, chez les Romains ; ils habi- 
taient un climat doux, ils n’étaient point avides, des esclaves 
faisaient leurs travaux. N'ayant pas les mêmes avantages, 
comment conserver les mêmes droits ? Ressusciterez-vous 
les ilotes ? | 

Non, nous ne voulons pas d’ilote, nous qui ne voulons 
plus de prolétaires ni de salariat. Mais, n’anticipons pas. 

Faisons toutefois remarquer que, si les républiques an- 
tiques étaient constamment sur l’agora ou le forum, c'est 
que les citoyens y exerçaient non seulement les droits de 
souveraineté, mais une partie dé ceux du gouvernement. 
Ils traitaient certaines affaires, ils jugaient certaines autres; 
ce n'est pas cela que nous demandons. 

Ajoutons qu’il faut peu s'effrayer des impossibilités ; 
.es bornes du possible dans les choses morales sont moins 
étroites que nous ne pensons; ce sont nos préjugés, notre 
amour incurable de la routine qui les circonscrivent et 
nous font trop facilement prendre ombrage. Ce siècle, plus 
que tout autre, en a fourni des preuves ; mais, entres toutes, 
il en est une qui demeure sans réplique, 

Que penser encore des sottes déclamations contre l'im- 
possible, quand on a vu chez nous le suffrage universel 
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fonctionner si admirablement? Huit jours avant sa mise à 
exécution, combien d’esprits sensés ne disaient pas: Jamais 
dix millions d'hommes ne voteront sans troubles, sans 
collisions. Et cependant, nous avons pu comtempler ce 
merveilleux spectacle de dix millions d'hommes votant le 
même jour, à la même heure, dans l'ordre le plus parfait. 

De l'existant au possible, la conséquence est forcée. 

Le mécanisme de la souverainelé, devenu, aux mains du 
Peuple, souple et docile, qu'importe le nombre de fois qu'il 
devra le faire mouvoir? 

Le gouvernement du Peuple par le Peuple étant pratique- 
ment possible, examinons, maintenant, dans quelle mesure 
il peut raisonnablement s'appliquer. 

Quelle est la limite à poser entre ce que le Peuple doit 
faire directement, et ce qu’il doit nécessairement déléguer ? 

Eh bien? cette ligne de démarcation a été tracée par un 
des esprits les plus positifs de nos assemblées délibérantes, 
par Hérault de Séchelles, qui, après avoir été une des lu- 
mières de l’ancien parlement, fut le premier magistrat 
de la Cour de cassation, à son berceau. Cette distinction, la 
Convention l’a posée, et le Peuple lui-même l’a sanctionnée 
par plusieurs millions de suffrages. 

Mais, pour plus de brièveté, laissons parler les maîtres : 

a 4° La souveraineté, dit Hérault, n'étant que l'exercice 
de la volonté générale ne peut jamais s’aliéner. — De là, 
l'institution de la République. — Car, toute autre forme de 
gouvernement serait une aliénation du droit. » 

a 2° Le souverain, qui n’est qu'un être crllectif, ne peut 
être représenté que par lui-même. — De là, le gouvernement 
direct du Peuple. » 

a Ces deux règles, ajoute le rapporteur de la Convention, 
nous les avons eues sans cesse devant les yeux, et c'est tou- 
jours à la dernière limite que nous nous sommes attachés à 
saisir les droits de l'humanité. Si quelques fois nous nous 
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sommes vus contraints de renoncer à celte sévéri 
théorie, c’est qu'alors la possibilité n'y était plus. La x 
des choses, les obstacles insurmontables dans l'exée 
les vrais intérêts du Peuple, nous commandaientcesae 
car, ce n’est pas assez de servir le Peuple, il ne faut į 
le tromper, » 

Et la Constitution de 1795, partant de la souverain 
Peuple, pour s'arrêter seulement devant ce qu'elle 
dérait alors comme l’impossible, posait ce principe 
de sagesse : 

«Le Peuple souverain est l'universalité des ci 
français. 

a Il délibère sur les lois. 

« Le corps législatif propose des lois et rend des d 

« Les lois doivent être acceptées par le peuple. » 

Maintenant, un mot d’éclaircissement, nous ne sa 
mieux faire que de l’emprunter à Hérault lui-même: 

« Pourquoi consulter le Peuple sur toutes les lo 
suffit-il pas de lui déférer les lois constitutionnelles 4 
tendre ses réclamations sur les autres? Nous répond 
c'est une offense au Peuple que de détailler les diver 
de sa souveraineté, Nous répondrions encore : avec | 
mes et les conditions dont ce qui s'appelle proprem 
sera entouré, ne croyez pas que les mandataires fass 
si grand nombre de lois dans une année, On seg 
peu à peu de cette manie de législation, qui écrase 
gislation, au lieu de la relever, et, dans tous les 
vaut mieux attendre et se passer même d'une bon 
que de se voir encore exposé à la multiplicité de 
vaises. » 

Qu'on nous permette une dernière citation ; elle 
Robespierre : 

« Le mot de neprésenranr ne peut être appliqué à 
mandataire du Peuple, parce que la volonté ne peut 
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présenter. Les membres de la législature sont des manda- 
taires à qui le Peuple a donné la première puissance; mais, 
dans le vrai sens, on nc peut pas dire qu’ils le représen- 
tent. La législature prépare des lois et fait des décrets; les 
lois n’ont le caractère de lois que lorsque le Peuple les a 
formellement acceptées. Jusqu'à ce moment, elles n'étaient 
que des projets; alors elles sont l'expression de la volonté 
du Peuple. Les décrets ne sont exécutés avant d'être soumis 
à la sanction du Peuple, que parce qu'il est censé les ap- 
prouver. ‘Il ne réclame pas, son silence est pris pour une 
approbation. ll est impossible qu’un gouvernement ait d’au- 
tres principes. Ce consentement est exprimé ou tacite; 
mais, dans aucun cas, la volontésouveraine nese représente, 
elle est présumée. Le mandataire ne peut être représen- 
tant; c’est un abus de mots, et déjà, en France, on com- 
mence à revenir de cette erreur. » 

Les esprits sérieux, les hommes de foi, ne sauraient se 
lasser de lire la discussion, si lumineuse et si patriotique, 
qui a préparé cette Constitution de 95. 

Toutes les grandes questions politiques qui nous préoc- 
cupent aujourd'hui, y sont soulevées et résolues; avec 
quelle profondeur! Les droits sacrés du Peuple, son ini- 
uative, ses assemblées primaires, la distinction fonda- 
mentale entre les lois et les décrets, la confection et le vote 
des lois, tout y est ordonnancé avec une prudence incom- 
parable. Sans doute, il est quelques modifications de dé- 
tail que l'expérience a rendues nécessaires, notamment en 
œæ qui concerne l'élection du pouvoir exécutif; mais jamais 
la majesté du Peuple ne fut plus solennellement reconnue, 
le principe de sa souveraineté plus respecté. 

Quels acteurs, quels drames, quel but! L’ennemi aux 
portes, à l’intérieur la famine organisée par les rois; pour 
«éne le monde, pour fin le bonheur du genre humain. 
La truelle d'une main, comme disait l’un d'eux, l’épée de 
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l’autre, construisant et combattant, déclarant que la Ré- 
publique ne pouvait négocier tant qu'il resterait un en- 
nemi sur son territoire. À quoi un des membres s'écriait : 
« Vous avez donc fait pacte avec la victoire? — Non, ré- 
pondaient-ils tous, nous l'avons fait avec la mort. » 

Mânes sanglants et toujours calomniés de Thermidor, 
pardonnez encore à vos insulteurs; votre génie avait de- 
vancé l’époque. Il faut, pour vous comprendre, une géné- 
ration affranchie par votre martyre; mais, bientôt, les 
temps de votre évangile seront accomplis ! 

Poursuivons : Si nous avons démontré, avec Rousseau, 
que le Gouvernement direct du Peuple découle de la na- 
ture même des choses; qu'avec la Constitution de 95, il 
est facile à organiser, que reste-t-il maintenant ? cette seule 
objection, — qu’on répétera éternellement, tant que le 
fait n’en aura pas eu raison, comme de tant d’autres bana- 
lités : — Si le Peuple légifère lui-même, c'en est fini du 
travail national, la fortune publique a reçu la plus mor- 
telle atteinte. 

Pas d’exagération : la question étant réduite aux termes 
dans lesquelselle a été posée par la Convention, — le Peuple 
votant les lois, et l'assemblée des délégués pourvoyant, par 
des décrets, aux nécessités secondaires, — combien de 
fois suppose-t-on que le Peuple aurait, dans l'année, à 
exercer son droit? Bien rarement, sans aucun doute, lore- 
que les principes primordiaux fixant ses destinées auront 
été posés par lui. 

Ceux qui tiennent ce langage ont-ils réfléchi au nombre 
de jours que le Peuple a perdu et perd encore, en fêtes, en 
dimanches, en chômage? Le temps qu'il dépense ainsi ne 
serait-il pas plus utilement employé à cimenter son inde- 
pendance, sa grandeur, sa prospérité ? 

Quoi! le Peuple, la France entière, n'aurait pas bin 
gagné sa journée, quand la nation aurait statué, en con- 
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naissance de cause, sur ses intérêts les plus précieux ; 
quand elle aurait réglé son impôt, son crédit, les bases de 
la propriété, les lois de son travail intérieur, de ses expor- 
tations; quand elle aurait fondé l'association et la solida- 
rité; quand elle aurait cicatrisé ces deux chancres du 
cœur et du corps, l'ignorance et la misère! Ah | certes, il 
lui faudrait moins de temps pour réaliser son bonheur en 
ce monde, qu'elle n’en a consumé, depuis des siècles, à 
chercher, dans l’autre, un problématique salut. L'assem- 
blée primaire serait la cathédrale moderne, l'autel vivant 
élevé véritablement au culte de la fraternité. Non, ce temps 
ne serait pas inutilement dévoré ; ce qui est nécessaire, en 
effet, c’est moins la souveraineté constamment en action, 
que la souveraineté toujours constituée, toujours présente, 
n'abdiquant jamais. Où le droit et la liberté sont toutes 
choses, les inconvénients ne sont rien, D'ailleurs, il faut 
savoir accepter les conséquences de son principe; pas de 
Démocratie, sans d’incessants efforts. Un peu d'agitation 
donne du ressort aux âmes; ce qui fait prospérer l’espèce, 
œ n’est pas le repos, c’est le mouvement. Du mouvement 
les vieux politiques avaient fait un crime, sachons en faire 
une vertu, un moyen ; si formidable qu'il soit, il n’est ja- 
mais qu'une force, quand il n’est pas contrarié dans ses 
luis éternelles de développement. 

Un dernier mot : le Gouvernement direct du Peuple est 
la seule formule de la Révolution prochaine ; la seule, en- 
rore une fois, qui nous sort des systèmes, des écoles, des 
personnalités; la seule qui nous sauve des tyrannies, des 
dictatures, des aristocraties, quelles qu'elles soient; la 
ule qui n’emprisonne pas la puissance de l’idée, et pré- 
vienne les explosions, en ménageant de larges échappe- 
ments. 

« Ayez confiance dans la raison du Peuple, disait un 
homme qui le connaissait bien, Danton; malgré ses calom- 
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LXXXI 


MANIFESTE ADRESSÉ A LA DÉMOCRATIE FRANÇAISE 


DANS LE JUURNAL BELGE « LA NATION » 
(29 mars 1852) 


UNION — SOLIDARITÉ 


« Unissez-vous tous, c'est le seul moyen de sauver la 
République! » Telle fut la dernière parole de la Démocratie 
expirante, après ces journées de prairial où maîtresse de 
Paris, de la France, elle ne dut sa défaite qu’à son excès de 
confiance et d'humanité; tel fut l’adieu suprême de ces 
cinq représentants du peuple qui se frappèrent d’un même 
couteau, aux pieds d’une commission militaire, pour ne pas 
survivre à la Révolution vaincue. 

Et où en était la France quand ces paroles de paix et de 
fraternité furent prononcées? La contre-révolution partout 
triomphante décimait les républicains. Les compagnies du 
Soleil et de Jésus poursuivaient par le fer et par le feu leurs 
épouvantables exploits, les prisons regorgeaient de patriotes 
désignés alors sous le nom général de terroristes comme on 
les désigne aujourd’hui sous celui de socialistes ou de 
jacques; les royalistes massacraient les femmes, les jeunes 
filles, les enfants; ils mitraillaient dans les geôles ; à Lyon 
eulement, en Provence, dans les pays voisins, plus de 
12 000 citoyens étaient égorgés sous les yeux et avec le 
consentement tacite des commissaires girondins; comme 
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aujourd'hui, il suffisait d’une dénonciation anonyme, d’un 
soupçon, pour être frappé ; et ce qui avait échappé aux fusil- 
lades était proscrit en masse. 

Pourquoi cette hécatombe de la Démocratie après tant de 
glorieux triomphes au dehors, après que, par une indomp- 
table énergie elle avait eu raison de l’Europe armée et de 
la coalition des rois ? Parce-que, dans la victoire, la Démo- 
cratie avait cessé d’être unie, parce que les ressentiments, 
les rivalités jalouses, les implacables orgueils avaient fait 
oublier lennemi commun, parce qu'elle avait miné, dévoré. 
anéanti ses propes forces, parce qu’elle avait perdu de vue, 
dans ses colères intestines, cette idée simple et vraie qu’en 
temps de révolution il n’y a véritablement que deux camps. 
celui où l'on combat pour les idées nouvelles et celui où 
l’on défend la cause du passé, le parti de l'égalité et le parti 
de l'aristocratie, 

Il avait fallu la rude épreuve d’un terrible désastre pour 
faire taire les haines, pour effacer les divisions, pour fondre 
les nuances, pour arracher aux lèvres mourantes des derniers 
martyrs cette salutaire et fraiernelle leçon : « Unissez-rous 
les uns les autres, c'est le seul moyen de saurer la Répu- 
blique. » 

Ils avaient compris, maïs trop tard, ces valeureux soldats 
de la République, ces géants de l’idée nouvelle, que l'en- 
semble et la discipline sont le premier devoir de la bataille, 
et le seul moyen assuré de succès. 

Eh bien! cet enseignement, inscrit en lettres de sang 
dans l’histoire, sera-t-il perdu pour nous ? 

Lorsque la France trompée, surprise un instant, frémit 
aujourd’hüi sous sa honte, prête à secouer le joug, lorsque 
le suffrage universel n’est plus qu’un mot, un simulacre de 
droit exercé sous la pression de l’espionnage, de la prison, 
des baïonnettes, lorsque les coffres de l’État s’épuisent entre 
les bals et les proscriptions, lorsque les défenseurs da droit 





— 433 — 


sont jetés à tous les vents nus et sans pain, et que la Répu- 
blique n’est plus dans la République, mais à Belle-Isle, à 
Lambessa, à Cayenne, à Nouka-Hiva ; lorsque ce n'est plus 
déportation qu’il faut dire pour caractériser tant de pro- 
scriptions odieuses, mais dépopulation, resterons-nous isolés, 
divisés, accablés, impuissants en présence de l’opprobre de 
la patrie; n’interrogerons-nous le passé que pour nous repro- 
cher des fautes, au lieu d'y chercher -un remède et une 
règle de conduite pour l'avenir; ne comprendrons-nous pas 
enfin qu’à chaque victime qui succombe, qu'à chaque convoi 
qui part, qu’à chaque larme qui coule, nous ne pouvons plus 
avoir qu’un sentiment, qu’une idée : la conciliation de tous 
les soldats de la République sur le terrain pratique de la 
Révolution ; un mot d'ordre, celui que la défaite sut dicter 
à nos pères : « Unissez-vous les uns les autres, c'est le seul 
moyen de sauver la République ! » 

Que ces mots, qui renferment à la fois une expiation 
et une espérance, demeurent sans cesse présents à notre 
esprit, qu’ils soient l'invocation du matin, l'inspiration de 
la journée, la méditation du soir, que chaque bouche les 
répète, que tout démocrate y conforme ses actes, et bientôt 
la France, ignominieusement asservie, redeviendra grande et 
libre, car nous avons pour nous la raison, lenombre, le droit 
immortel, le courant des siècles qu’on ne remonte pasen vain. 

Et la France libre, frères, c'est le triomphe de l’idée, 
c’est l’humanité libre. 

Ab! certes, il n’y a pas de peuple-roi, — qui donc a 
prononcé ce mot impie ? — Non, pour les républicains, il 
n’y a pas de peuple-roi s'imposant aux autres peuples, pas 
plus qu'il ne peut y avoir de roi dans chaque peuple; mais il 
y a des peuples initiateurs, des peuples apôtres qui rayonnent 
par la pensée, par l'action, des peuples martyrs auxquels a 
été dévolu l'insigne et douloureux honneur de souffrir non 
pour eux seuls, mais pour l’humanité tout entière. 

LEDAU-ROLLIN. — ll 28 
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On peut le dire sans orgueil : ceux qui, parmi ces peuples 
prédestinés, ne placent pas la France au premier rang, 
ignorent ou défigurent son histoire. 

Comment s'ouvre-t-elle, en effet, lorsqu’en 17992 sa dé- 
mocratie parait pour la première fois sur la scène et pose 
les bases de la politique nouvelle? Par un décret de la 
Convention qui inaugure la fraternité des nations, les 
appelle toutes à la liberté et leur promet aide et assistance. 

La Convention fait plus, lorsque pour les besoins de sa 
défense, pour repousser le flot envahisseur qui s’est préci- 
pité sur elle, elle ordonne à ses généraux de poursuivre 
l'ennemi sur un sol étranger : « Ne souscrivez, leur dit-elle. 
aucun traité qu'après l’affermissement de la souveraineté 
et de l'indépendance du peuple sur le territoire duquel les 
troupes de la République seront entrées, qu'après qu'il 
aura adopté les principes d'égalité et établi un gouverne- 
ment hbre et populaire. » 

En 4848, à plusde cinquante ans de distance, mêmes sen- 
timents, mêmes principes de solidarité. Le gouvernement 
provisoire déclare qu’en droit les traités de 1815 n'existent 
plus, et qu'ilest prêt à porter appui à toute nation qui 
voudra s'affranchir. Il le fait discrètement, timidement, 
il est vrai, mais pourquoi ? On ne le sait point assez. 

Parce que de l'Allemagne, de l'Italie, de tous les pays 
enfins’élevait un concert de supplications: Soyez prudents, 
lui criait-on, les peuples ne sont point encore prêts à com- 
prendre vos sentiments fraternels, c’est dans leur sein qu'il: 
veulent trouver l'initiative ; la mémoire de vos victoires pèse 
sur vous, ne la réveillez pas; si vous passez la frontière, 
vous allez rallumer contre vous des hostilités mal éteintes. 

Cependant notre armée, concentrée au pied des Alpes, 
allait les franchir pour voler au secours de la démocratie 
italienne : « L'Italia fard da se, » nous fut-il superbement 
répondu, 
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Voilà comment nous étions compris; el pourtant, sans se 
décourager, parce qu’elle était dans la logique du droit et 
s’inspirait alors du génie de la France, la Constituante, 
cette assemblée sortie du suffrage le plus libre et le plus 
universel qui fut jamais, proclamait dans un ordre du jour 
solennel : l'émancipation de la Pologne, l'indépendance de 
l'Italie, l'alliance fraternelle avec l'Allemagne. 

Si l’on passe des théories aux faits, on voitau 43 juin 1849 
la représentation française, la presse, les écoles, le proléta- 
riat, se faisant décapiter pour une cause qui n’était point la 
leur, mais bien celle d'un peuple frère indignement trahi. 

Telles sont les grandes lignes de notre histoire, tels sont 
les véritables courants de la politique démocratique. Avec 
un tel passé la France est-elle, oui ou non, le peuple de 
l'initiative, le champion du droit universel, le soldat de la 
fraternité ? 

Ah! c’est vainement que, profitant du moment où la 
démocratie française est foulée aux pieds, quelques esprits 
l’accusent d'avoir manqué à ses promesses. 

Ceux qui parlent ainsi, la passion les aveugle ; ils confon- 
dent deux choses. 

Ils confondent ce qu'a voulu et ce qu’a pu la Démocratie; 
ils ne tiennent pas compte des obstacles sans nombre qu’elle 
a rencontrés sur sa route; qu'ils disent si jamais elle a 
régné sans partage, si depuis plus de soixante ans elle n'a 
pas eu sans cesse à rouler à l’intérieur cet éternel rocher de 
Sysiphe qu’on appelle l'aristocratie et qui retombait éternelle- 
ment sur elle ; si victorieuse un jour, vaincue le lendemain, 
elle a jamais pu réaliser son programme; qu'ils disent enfin 
si parmi les nations de la terre il en est une autre qui ait 
arboré avec autant de persévérance le drapeau de la soli- 
darité humaine, et qu’ils nomment le peuple reconnaissant 
qui a jamais secouru la démocratie française vaincue, agoni- 
sante. 
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Loin de là, lorsqu’en 92 la France appela à la liberte 
tous les peuples, eh bien, tousles peuples ne se levèrent-ils 
pas à la voix de leurs tyrans pour venir donner des fers à 
la nation émancipatrice ? Et pour être jusle, ces conquêtes 
que vous reprochez tant à la France, que furent-elles autre 
chose que les conséquences fatales d’une agression injuste 
et les nécessités d’un duel à mort entre la liberté et la ser- 
vitude ? 

Depuis, je le reconnais, les peuples se sont éclairés. 
repentis, ils ont enfin compris ce que la Démocratie fran- 
çaise a souffert et souffre encore pour la cause commune. 
Aussi, loin de la calomnier dans sa défaite, est-ce toujours 
vers elle qu'ils tournent les yeux, comme vers le seul point 
d'espérance qui brille à l'horizon. 

Et ils ont raison, car la Démocratie a des retours soudains 
et un peuple, pris d'assaut, n’est point un peuple vaincu 
quand il s'appelle la France. La terreur peut bien, comme 
sous Tibère, se faire, pour un instant, raison du mépris, 
mais elle ne saurait étouffer la conscience. 

Le droit parle tout bas, on se rassure, on se relie, le peu- 
ple, revenu d'un premier guet-apens, s’abstient et attend; 
la bourgeoisie fait le vide, elle désavoue, elle condamne ; 
Paris, Lille, Lyon, ces trois grandes cités protestent. Ah ! la 
vie se sent encore sous le suaire, il faut le déchirer. Le 
rideau est tombé violemment sur la Révolution ; à nous de 
le relever, à nous de rétablir en France la République, en 
Europe notre initiative. 

Soyez convaincus que nous le pouvons, frères, pour peu 
que nous soyons unis. 


Leorv-Roztin. 


LXXXIII 


LA NOUVELLE SAINTE-ALLIANCE 


(Londres, février 1856) 


I 


La paix est conclue, car les dissidences que pourraient 
offrir les affaires d'Orient disparaissent devant l'intérêt pré- 
dominant des despotes à enchaîner les peuples et à rétablir 
contre eux une formidable mutualité. Reconstituer les traités 
de 1815, voilà bien le fond de la question; tout le reste 
n'est que fantasmagorie et mise en scène pour l'illusion du 
spectateur. Aussi, en entendant les journaux répéter sur 
tous les tons que la France est à l'apogée de sa gloire, 
qu'elle préside aux destinées du monde, que la honte des 
traités de 1815 est effacée, se sentirait-t-on, pour le moins, 
saisi d'étonnement, si l’on ne savait que, dans ce monde de 
üctions et d’impostures, presse, discours, prose et vers n’ont 
qu’un rôle, dénaturer la vérité. 

Cependant, comme ces mensonges officiels tendent à 
égarer l’opinion, exhumons, puisqu'on nous y oblige, 
des souvenirs douloureux, et examinons en quoi consistent 
ces traités de 1815 si justement abhorrés de la nation. 

Deux choses les constituent : un fait et un droit, si l’on 
peut ainsi parler. 

Le fait, aucune mémoire française ne l’a oublié : c’est 
la patrie vaincue et humiliée, l'étranger régnant pendant 
trois ans sur notre territoire, el y dictant des arrêts de 
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mort, la réduction de nos frontières en deçà de celles de la 
République, de celles même de la monarchie, l'abandon de 
douze mille bouches à feu, d’un matériel immense, detrente 
et un vaisseaux de haut rang et de douze frégates, le paye- 
ment de trois millards de rançon en argent ou en nature; 
c'est l’Angleterre enfin s’emparant de toutes nos colonies, 
prenant position sur toutes les mers, et réalisant, dans son 
avidité, ce mot de Chatam : « Que deviendrait la Grande- 
Bretagne, si elle était jamais juste envers la France? » 

A ce fait, je le demande, qu'y a-t-il ou que va-t-il y avoir 
de changé? Rien absolument. 

Le droit — ma plume de juriste se refuse à écrire œ 
mot — l'esprit infernal, dirai-je mieux, des traités de 1815, 
on le connaît aussi : c’est simplement, au nom de la très 
sainte et indivisible Trinité, une association de brigands qui 
parquent, distribuent les peuples, s'engageant l’un envers 
l’autre à les abrutir sous le joug du prêtre et du soldat. 
Esprit qui se développe, se fortifie successivement dans les 
congrès de Troppau et de Laybach, pour trouver enfin son 
expression la plus insolente et la plus barbare dans le traité 
secret du congrès de Vérone qu'il est nécessaire de trans- 
crire ici : 

« Les soussignés spécialement autorisés à faire quelques 
additions au traité de la Sainte-Alliance , ayant échangé 
leurs pouvoirs, adhèrent à ce qui suit : 

« Art. 1%. Les hautes parties contractantes, convaincues 
que le système du gouvernement représentatif est incom- 
patible avec les principes monarchistes, de même que la 
doctrine de la souveraineté du peuple est incompatible avec 
le Droit divin, s'engagent mutuellement les unes envers les 
autres, de la manière la plus solennelle, à employer tous 
leurs efforts pour anéantir le gouvernement représentatif 
- dans tous les États de l’Europe où il existe, et à empêcher 
son introduction dans les États où il n’est pas encore connu. 
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« Art. 2. Comme on ne peut douter que la liberté de la 
presse ne constitue le moyen le plus puissant, entre les 
mains des prétendus défenseurs des droits des nations, 
contre les droits des princes, les hautes partics contrac- 
tantes engagent réciproquement leur foi à adopter toutes les 
mesures propres à sa suppression, non-seulement dans leurs 
États respectifs, mais dans tout le reste de l’Europe. 

« Art. 3. Convaincues que les principes de la religion 
contribuent puissamment à maintenir les nations-dans cet 
état d’obéissance passive qu'elles doivent à leurs princes, 
les hautes parties contractantes déclarent que leur intention 
est désormais de soutenir dans leurs États respectifs telles 
mesures que le clergé croira devoir adopter pour l'affer- 
missement de ses intérêts si intimement associés à ceux de 
l'autorité des princes. Les hautes parties contractantesoffrent 
en outre d'un commun accord leurs remerciments au Pape 
pour tout ce qu'il a déjà fait pour eux, et elles sollici- 
tent sa coopération continue en vue de soumettre les na- 
tions. 

« Art. 4. Les hautes parties contractantes, en confiant 
à la France le soin de ramener les nations à l'ordre, s'en- 
gagent à l’aider dans son entreprise, de façon à se compro- 
mettre le moins possible les uns et les autres vis-à-vis de 
leurs peuples. En conséquence elles s’obligent à fournir un 
subside de 20 000 000 de francs, ledit subside devant 
courir à partir de la signature de ce traité jusqu’à la fin de 
la guerre. 

« Art. 5. En vue de rétablir dans la péninsule (l'Espagne 
et le Portugal) l’ordre de choses qui existait antérieurement 
à la Révolution de Cadix, et aussi pour assurer la pleine exé- 
cution des articles de ce traité, les hautes parties contrac- 
tantes s'engagent, jusqu’à l’accomplissement du but ci-des- 
sus indiqué, à supercéder à tout autre projet, et pour en 
hâter l’accomplissement, elles adresseront immédiatement 
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des instructions à tous leurs agents à l'intérieur ou à 
l'étranger. » 

« Le présent traité sera ratifié, et les ratifications échan- 
gées à Paris, dans le délai de six mois. » 

Cet acte insensé fut signé le 42 novembre 1822 pour 
l’Autriche, la France, la Prusse et la Russie, par Metternich, 
Chateaubriand, Bernstorff, Nesselrode. Le nom de l’Angle- 
terre y fait défaut, car la politique à outrance qu’il con- 
sacrait était tellement monstrueuse, tellement hostile en 
particulier aux institutions publiques de la Grande-Bretagne, 
que Canning, le ministre libéral qui dirigeait alors les affaires 
de ce pays, se crut obligé de rappeler le duc de Wellington, 
son négociateur. 

Et qu'on ne prenne pas fantaisie, parce que ce traité a 
été clandestin , nié même quelquefois, d’en révoquer en 
doute l'existence ou les dispositions fondamentales. L’his- 
toire serait là pour répondre qu’à une époque correspondante 
au congrès de Vérone les constitutions furent en effet déchi- 
rées, que les échafauds se dressèrent, que l'Autriche marcha 
sur le Piémont, Naples et la Sicile, flanquée dans le lointain 
d’une armée de 80 000 Russes prêts à lui prêter main-forte, 
que la France enfin envahit l'Espagne pour y restaurer le 
trône absolu du stupide et sanguinaire Ferdinand VII. 

Les choses allaient donc, pour la servitude, au gré des 
tyrans, quand les révolutions de 1830 et de 1848 vinrent, 
par leurs contre-coups, jeter quelque trouble dans leur 
odieux el persévérant complot. Mais ce fut de courte dur; 
la Hongrie qui, la dernière, avait tenu l'épée pour lindé- 
pendance, était à peine trahie et livrée par Gorgey, que les 
maîtres de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche, revenus 
de leur terreur, se réunissaient de nouveau à Olmutz, à 
Erfurt, à Dresde, à Varsovie. Ce qui se passa dans ces con- 
férences mystérieuses, nul ne le sait, si ce n’est qu’une circu- 
laire du comte de Nesselrode informait les agents russes en 
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Europe que la Sainte-Alliance était reformée sur les mêmes 
bases qu’en 1822, et que la Russie, la Prusse, l'Autriche, 
élaient une fois de plus d'accord, comme au bon vieux temps 
de la croisade universelle contre les peuples. D'ailleurs les 
faits contemporains portent encore ici témoignage, puisque 
ce fut alors que les traces de la liberté expirante furent 
entièrement effacées, les duchés de Schleswig-Holstein don- 
nés au roi de Danemark, le Danemark lui-même offert en 
perspective à la Russie, le mouvement unitaire de l’Alle- 
magne écrasé à Francfort, Hambourg, Brème, ces villes 
libres occupées par les mercenaires autrichiens. 

Reste enfin un document qui complètera cette analyse: 
je veux parler du traité intervenu entre la Russie, la 
Prusse et l’ Autriche, au mois de mai 4852, dont on ne sau- 
rait se passer non plus de connaître la substance. 

Toujours au nom de la très sainte et indivisible Trinité : 

« LL. MM. l’empereur d'Autriche, le roi de Prusse et 
l'empereur de Russie, 

« Considérant que la souveraineté heréditaire forme la 
base de l’ordre européen et qu’il existe, sous ce rapport, 
une solidarité de responsabilité et d'intérêts entre tous les 
États européens; 

« Considérant de plus, quant à la France, que la maison 
de Bourbon est l'incarnation du principe de souveraineté 
héréditaire et le comte de Chambord le chef présent de cette 
famille; 

a Qae le pouvoir exercé par Monsieur Napoléon Bona- 
parte est un pouvoir de facto qui ne saurait pas même s’ap- 
puyer sur le prétendu droit de l’empereur Napoléon, atten- 
du que celui-ci, par l’article premier du traité de Fontai- 
nebleau, a, de son propre gré, pour lui, ses successeurs et 
descendants, aussi bien qu’au nom de tous les membres de 
sa famille, renoncé à tous les droits et à toutes les préten- 
lions à la souveraineté et au gouvernement de la France ou 
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du royaume d'Italie ou de tout autre pays quelconque: 

« Qu'au surplus, l’origine du pouvoir actuel du prési- 
dent de la République française est la négation du principe 
monarchique héréditaire ; 

«a Par tous ces motifs, et beaucoup d’autres qu'il est 
superflu d’énumérer, les signataires de cette convention 
considèrent de leur devoir d'arrêter d'avance et par un en- 
tendement commun leur ligne de conduite, pour le cas où 
l’une ou l’autre des éventualités ci-après tracées viendrait 
à se réaliser : 

« Dans le cas où le prince Louis Bonaparte, président 
temporaire de la République française, se fera élire, par le 
suffrage universel, empereur à vie, les puissances ne recon- 
naîtront la nouvelle forme de gouvernement éligible qu'a- 
près avoir demandé au prince Louis Bonaparte des expli- 
cations sur la signification de ce nouveau titre, et 
qu'après avoir obtenu, de sa part, l'engagement, première- 
ment, de respecter les traités existants ; deuxièmement, de 
ne rechercher aucun agrandissement territorial, et troisiè- 
mement, de renoncer à toute prétention à la fondatum 
d'une dynastie. 

« Dans le cas où le prince Louis Bonaparte se déclarerait 
empereur héréditaire, les puissances ne reconnaîtront pas le 
nouvel empereur, mais elles adresseront au gouvernement 
français, d’une part, et de l’autre à tous les’autres gouver- 
nements européens, une protestation basée sur les principes 
de droit public et la lettre des traités. Elles délibéreront 
dès lors, selon les circonstances, sur des mesures ulté- 
rieures à prendre. 

« Dans l'hypothèse où un mouvement populaire ou mili- 
taire renverserail le gouvernement du prince Louis Bona- 
parte, ou bien pour le cas de sa mort, les puissances s'eu- 
gagent et s’obligent, par tous les moyens en leur pouvoir. 
à favoriser et appuyer la restauration de l'héritier du tròne 
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légitime el à ne reconnaître, pour l'avenir, nulle autre 
dynastie que celle des Bourbons, etc. » 

Si longue qu'elles soient, peut-être ne regrettera-t-on pas 
ces citations qui dessinent, d’elles-mêmes, si bien la situa- 
lion, et placent la question sous son véritable aspect. 

On voit que, d’un côté, il s’agit, pour les vieux despo- 
lismes, d'arrêter une guerre qui aurait pu finir par le 
soulèvement de quelque nationalité, et de serrer provi- 
soirement le frein des peuples, même à l’aide d’un occu- 
pant temporaire dont ils envisagent la chute. 

De l’autre, pour l'homme du 2 décembre, de se glisser 
dans le cénacle des rois, de passer, autant que possible, 
empereur de droit, d'empereur de fait, comme ils l’appel- 
lent, d’essayer de devenir chef de race, en faisant baptiser 
le berceau de son héritier problématique par les grands 
prètres du passé. 

Voilà tout l'intérêt. 

Et c'est pour satisfaire, non l'ambition, le mot serait 
irop relevé, mais la puérile et sotte vanité d’un homme, que 
nous venons de subir une des guerres les plus lourdes et 
les plus terribles. 

L'Empire viager nous avait coûté le vol de la Banque de 
France, le massacre des boulevards, les fusillades nocturnes 
du Champ-de-Mars, la mort ou la proscription de vingt 
mille citoyens. 

L'Empire héréditaire — ou pour parler plus exactement, 
car on sait ce que valent ces hérédités, — la prétention à 
l’Empire héréditaire, nous coûtera 3 millards et la vie de 
10 mille de nos plus braves soldats, dont les os blanchis- 
sent les plaines de la Crimée. 

Tant de sang, tant d'argent pour courir après la chimère 
que poursuivit vainement le premier Bonaparte, qui s'é- 
criait aussi, dans sa démence : « Que ne suis-je mon petit- 
fils!» Ah! que Tacite avait raison de dire : « Le pouvoir 
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acquis par le crime ne peut se perpétuer que pa 
crime, » 


Il 


Quel crime, en effet, des plus grands, des plus irr 
sibles, que cette guerre d'Orient, entreprise pour ur 
aussi misérable ! et, cependant, elle n’en eut jamais 
tre. 

Il est même une foule de ses épisodes qui rester 
inexplicables, si cette guerre n'était considérée comm 
voie prise par l’homme du 2 décembre pour entre 
haute lutte, dans les rangs de la Sainte-Alliance q 
restaient fermés, 

Par ce qui suit, on va voir qu’il ne voulut jamais du 
que son alliance, et non sa ruine. 

Et tout d'abord qu'on se souvienne qu'immédiate 
après son crime il s'adressa au meurtrier de la Po 
pour se faire admettre parmi les oppresseurs des peu 
Couvert de sang, il semblait que les chances lui fussen 
verles; certes, tous deux étaient dignes de s’enter 
Cependant, Nicolas repoussa ses avances, trouvant 
doute qu'il n'offrait pas encore contre la Révolution. 
récemment lerrassée, de suffisantes garanties, « Qu'il 

sage, disait-il, et nous verrons. » C'en fut assez 
l'homme du 2 décembre, changeant, non de but, mai 
route, se relournât vers l'Angleterre, comme l'avait 
Louis-Philippe dans les mêmes circonstances; avec 4 
différence, toutefois, que Louis-Philippe, qui avait vu l 
gleterre indomptable de Pitt et ses six coalitions, eut | 
d'elle et se perdit, tandis que l'autre, qui connaissait 
fraîche date, le secret de sa faiblesse, lui fit peur et 
servit. 

User de l'Angleterre comme d'un moyen, d'un pont 
la Russie, tel fut son plan. Mais, ce plan, comment 
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réaliser sans la guerre, et comment faire tomber dans la 
guerre une nation aussi commerçante, aussi amie de son 
repos, aussi peu préparée, que la nation anglaise? C'était 
aisé, pourvu qu'on agitât à ses yeux une de ces questions 
qui, comme celle d'Orient, intéressent, à un haut degré sa 
marine et ses possessions des Indes. L’Angleterre donna 
dans le piège, la guerre fut déclarée sans que, pour cela, 
l'allié fidèle, combattant d’une main, cessât de l’autre de 
négocier sourdement et séparément avec la Russie. 

Aussi l'épée, toujours pointée au corps, ne fut-elle 
jamais enfoncée jusqu’à la garde. De là tant de tergiversa- 
tions apparentes, tant de résolutions incerlaines ou lente- 
ment exécutées qui n’avaient qu’un objet : amener insensi- 
blement la Russie à l'alliance, sans la pousser à lexaspé- 
ration du désespoir qui creuse les abimes infranchissables. 
De là les provinces danubiennes remises aux mains de 
l'Autriche pour s'attacher à la fois un des principaux auteurs 
de la Sainte-Alliance et assurer la retraite de la Russie 
compromise; de là la Silistrie non secourue, et Omer-Pacha 
arrêté dans sa marche offensive, de là les ports commer- 
ciaux de la Crimée épargnés, puis, en compensation de 
Sébastopol, pris enfin pour apaiser les mécontentements 
de l'opinion, Nicolaïeff respecté, qui redeviendra demain 
Sébastopol. De là l'armée française rendue immobile, au- 
sitôt après sa victoire, et de toutes les lâchetés la plus igno- 
minieuse et la plus ineffaçable, Kars condamné à l'avance, 
malgré la valeur surhumaine de ses défenseurs, afin de per- 
mettre à la Russie de racheter, par cette gloire facile et 
avec cette faible rançon, les échecs qu’elle avait subis, les 
possessions qu’elle avait perdues. 

Envisagées de ce point de vue, tant de choses obscures, 
contradictoires jusqu'ici, éclatent sous leur véritable jour. 
La Turquie ne fut qu'un prétexte, l'Orient, comme autre- 
fois, un théâtre où se débattit la querelle personnelle des 
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Césars. On ne lutta contre la Russie qu'en lui faisant 
ter sans cesse par les émissaires publies où secrel 
les notes diplomatiques et par les autographes : € Po 
nous entre-détruire, nous qui reposons sur le mêm: 
cipe : le despotisme? Nous n'avons qu'un ennemi : | 
ples, Faisons la paix et associons-nous contre eux, » 

Bref, les propositions que la raideur hautaine d 
avait dédaigneusement ajournées furent à la longue 
dues du fils, et maintenant on sait le reste. 

Ainsi, trahir la Turquie, trahir l'Angleterre, trah 
mée française que des ménagements si criminels er 
Russie firent décimer par le fléau des maladies et les h 
d'un siège sans fin, tout cela pour s'ouvrir les porti 
Sainte-Alliance et river de plus fort la chaîne des p 
voilà bien le point de départet le but de la guerre d’ 
qui a condamné la France à tant de sacrifices. 

Aujourd’hui, sans doute, l'Angleterre est éclair 
comprend que l'invasion qu’elle avait cru détour 
une guerre lointaine va se rapprocher, avee la paix 
rivages; que son loyal allié, qui ne règne que par À 
ne saurait laisser longtemps, sans danger pour lui 
cette armée inactive; que ce n’est pas en vain qu'il 
vise, chaque jour, quelque vaisseau dans ses ports 
aurait-elle voulu continuer la guerre pour cou 
échecs, et fournir à l'homme du 2 décembre l'occ: 
se jeter sur le Rhin, ce qui aurait pu éveiller cont 
coalition de l’Europe. Combinaisons superflues 
trop lard. La paix se fera, si déjà elle n’est faite, 
sans l'Angleterre, au besoin contre elle. Trop heur 
la première mission que recevra, de la Sainte-A 
l'homme du 2 décembre, n’est pas celle de renouve 
tre la tribune, la presse, les libertés anglaises, la ca 
que la France absolutiste de 1825 se vit imposer eo 
libertés de l'Espagne ! Alors, l'Angleterre porterail 
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de son crime, car c'en fut un de placer sa main dans la 
main parjure et sanglante de l’homme du 2 décembre, et la 
tache qui y reste, semblable à celle qui souillait la main 
de lady Macbeth, demeure indélébile. Pourquoi l’Angle- 
terre, au lieu de déserter la cause de l'Italie, de la Pologne, 
de la Hongrie, ne l’a-t-elle pas soutenue? Autre serait sa 
fortune. Mais à elle d’aviser : c’est son affaire et non la 
nôtre. 

Ce qui nous regarde, nous enfants de la France, c’est 
que le crime qui est à la veille de se consommer contre la 
civilisation, le progrès, la marche ascendante de l’huma- 
nité, ne nous ait pas pour complices. Mieux vaudrait encore, 
pour l’avenir de la liberté, les traités de 1815 contre nous 
qu'avec nous. Épuisés d'hommes et d'argent par le pre- 
mier Bonaparte, sous les flots pressés de l’Europe, nous 
avons pu être vaincus sans être déshonorés. Le corps avait 
été touché, non pas l'âme; 1830 et 1848 l'ont bien prop- 
vé. Mais, passer du rôle de victime à celui du bourreau; de 
peuple émancipateur nous faire, sous la verge des tyrans, 
persécuteurs des autres peuples, ce scrait tomber devant 
l’histoire au dernier degré de l’avilissement et de l’oppro- 
bre; oc serait permettre de douter si les hommes ne sont 
pas encore plus serviles que les tyrans ne sont scélérats ! 


ui 


Repoussons de notre esprit cette funeste pensée, cet ana- 
thème sacrilége contre l’humanité ; si le pays abusé sur les 
faits pouvait se laisser surprendre, le pays averti ne se lais- 
sera jamais dégrader. 

Sauf un homme né de l'étranger, nourri à l'étranger, 
espèce de monomane ayant sacrifié à l’idée fixe de se faire 
empereur les nobles tendances, la Constitution jurée de sa 
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patrie, prêt à sacrifier demain l'univers au plaisir frivole 
de se faire empereur héréditaire, qui donc, en France, pen- 
serait à restaurer ces trailés de 1815 dont le juste ressen- 
timent a servi de ferment, de levain à nos deux dernières 
révolutions? 

Ce n'est pas l’armée assurément, dont on entend déjà les 
murmures. On a pu la lancer sur Rome républicaine en lui 
persuadant qu’elle allait combattre l’Autrichien ; on a pu 
lui faire supporter avec héroïsme les terribles épreuves de 
la guerre de Crimée, au bout de laquelle on lui montrait la 
Russie frappée au cœur et la France vengée de 1815. Mais 
comment tromper plus longtemps des soldats qui empor- 
taient Malakoff au chant de la Marseillaise, quand ils ver- 
ront cette Russie, demeurée intacte, devenir le Pontife ct le 
consécraleur du parvenu resté prudemment loin du dav- 
ger? L'ombre elle-même qui repose sous les voûtes des In- 
valides, si elle pouvait se lever, leur dirait : « Soldats fran- 
çais, c’est aux cris mille fois répétés de : À bas les traues 
de 1815 ! que mes cendres ont été rapportées dans la pa- 
trie. Maudit soit celui qui, en entrant dans ces traités, vous 
fait soldats de l'étranger, gendarmes de l'étranger! Rap- 
pelez-vous les dernières paroles que m'inspirèrent le 
revers et l'exil : « ll n’y a pour la France de gouvernement 
glorieux que celui qui prendra son point d'appui, au dedans 
sur les masses, au dehors sur les peuples. » 

Ce n’est apparemment pas la jeunesse ardente et libre de 
nos écoles, fille de la philosophie, qui s’associerait à ce pacte 
de ténèbres entre le glaive et l’encensoir. Elle n'a pas ou- 
blié que cette année 1822 qui vit éclore le congrès de Vé- 
rone, dont celui-ci va être le pendant, fut pleine d'émotion: 
patriotiques et de conspirations redoutables ; que l'école de 
droit se fit dissoudre, que l’école de médecine se fit dissuu- 
dre, que l’école polytechnique fut, comme aujourd'hui, sur 
le point d'être licenciée. De récentes condamnahons ne 
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viennent-elles pas de prouver, d’ailleurs, que ces -braves 
jeunes gens, sur lesquels a passé le souffle de la Révolu- 
tion, sauraient faire mieux et plus que leurs devan- 
ciers? | ` 

Quant au peuple, dont le bon sens pénètre au fond des 
choses, tout congrès, n'importe où il se tienne, couve, à ses 
yeux, la trahison, et sent à l'étranger. Une assemblée de 
diplomates est pour lui, dans l'ordre de ses affaires politi- 
ques, ce qu'est une réunion d'hommes de loi dans ses af- 
faires privées : quelque chose de malfaisant-et de néfaste, 
une nuée de corbeaux tourbillonnant au-dessus de sa proie. 
L'oncle, dira le peuple, nous a répudiés trois fois pour aller 
aux rois, et se faire, à grand’peine, de leur famille. Qu’est- 
il résulté de toutes ses habiletés? Deux invasions ! Nous 
pouvons, avec les finesses du neveu, nous préparer à-une 
troisième. 

Sans doute les grands intérêts du pays : la propriété fon- 
cière, l’agriculture, le commerce, l’industrie, veulent la 
paix, mais quelles garanties peut leur offrir une paix qui, 
reconstituant les traités de 1815, laisse au cœur du pays la 
plaie qui y saigne depuis près d’un demi-siècle? Si, d'ail- 
leurs, avec l'Empire viager, l'argent, leur grand levier, a 
fui loin d'eux, pour se précipiter, comme au temps fiévreux 
de Law, dans l’agiolage qui n’enrichit que quelques voleurs 
officiels, n’ont-ils pas tout à redouter des saturnales de 
l’Empire héréditaire, devenu fou d'orgueil? Ne va-t-il pas 
lui falloir bientôt, pour obéir à la tradition, des posses- 
sions nouvelles? La légende, qui a tout mené jusqu'ici, 
n’exige-t-elle pas plus d'un royaume? Donc, pas de paix du- 
rable, lorsqu'elle a été troublée, une première fois, pour 
les seules convoitises d’une ambition, dont le destin est de 
tout absorber ou de disparaître. L'histoire des empereurs, 
écrite il y a 2 mille ans, sera éternellement vraie : Impe- 
rium cupientibus nihil medium inter summa et præcipitia. 


LEDAU-ROLUN. — D 29 
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Encore est-ce trop même de l'alternative laissée par Ti 
entre le sommet et l'abîme; il n’y a bien que l'abîme, 
voici le sort des neuf premiers tyrans de Rome : César 
gnardé, Auguste assassiné, au dire des uns, Tibère étor 
Caligula percé de l'épée, Claude empoisonné, Néron ré 
à s’éventrer, Galba massacré par les soldats, Othon, V 
lius, mis en pièces. Cette trace dé convulsions et de : 
serait trop longue à suivre : qu’il suffise pour compléte 
tableau de rappeler la fin tragique du premier Bonaps 
Ainsi, pas d'illusions de la part des intérêts sérieux; 
l’Empire, par cela seul qu’il est l'empire, la paix 1 
jamais qu'un accident, la sécurité qu’une halte entre d 
catastrophes. 

Compterait-on enfin sur Paris pour consommer, au į 
fit des despoles, cet holocauste des peuples? Ce serai 
mal connaître, Paris, dont les titres révolutionnaires da 
desiloin, qui, dès 1556, proclamait par la bouche d'Étie 
Marcel l'égalité des droits politiques, la transformation 
trois ordres en une convention unitaire, l'exercice du I 
voir démocratique an nom du bien commun; ce Paris 
depuis 500 ans n’a cessé, par des révolutions de plus 
plus rapprochées, de combattre pour le progrès, a bien 
dans ses intermiltences d'alanguissement, transiger su 
question de liberté, mais sur la question d'indépenda 
jamais. La blessure faite à son orgueil national ne se 
ferme plus, et qu’on cite, de toutes les dominations qu’ 
subies, celle qu’il mait pas brisée, du moment qu’elle a 
pactisé avec l'étranger ! 


IV 


Eh bien; avec tant d'éléments de résistance, de q 
S'agit-il pour empêcher le forfait de s'accomplir, pour e 
pêcher la France, incarnation suprême de la pensée, 
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s'asseoir parmi les tourmenteurs de la pensée? Simplement 
de jeter entre ces éléments quelque suture et d'y établir un 
lien. 

Bourgeois et peuple que des préjugés éloignent, que des 
colomnies habilement entretenues séparent, unissez-vous 
au nom sacré de la patrie, car le même danger plane sur 
tous et nous n’avons bien qu’un ennemi. 

Pour vous diviser, cet ennemi, agitant aux yeux des uns 
le spectre rouge, s’est écrié : « Les socialistes sont des pil- 
lards qui veulent vos biens, soumettez-vous à moi qui vous 
défendrai contre eux, en vous laissant les libertés de 89. » 

Aux autres, il a dit : « Les bourgeois ne transigeront ja- 
mais sur les intérêts de la Révolution; avec eux pas de 
réformes au profit du peuple. Ce qu'il faut, pour les intro- 
duire de force, c’est le pouvoir d’un seul, absolu, tout-puis- 
sant. Donnez-vous à moi, je serai l'Empereur du socia- 
lisme. » - 

Maintenant que le voile est tombé, que la servitude est 
pour tous, l’infamie imminente pour tous, unissez-vous 
pour être libres. Si la liberté a ses agitations, elle a ses 
grandeurs incomparables et sa stabilité. Il n’y a d’instable 
que le despotisme qui, en tuant les âmes, amène, avec la 
démoralisation, la conquête tôt ou tard. Pas d’exemple 
d’une nation libre qui ait pe par une guerre entre les ci- 
toyens. Au contraire, un État, courbé sous ses propres ora- 
ges, s'est toujours relevé plus florissant. Rome fut-elle 
jamais plus puissante et plus invincible que pendant ses 
900 ans de République? et Amérique; où tant de choses 
sont à changer, n'est-elle pas, cependant, la preuve vivante 
que la forme républicaine n’est pas incompatible avec lor- 
dre et la civilisation ? 

Grâce à Dieu! la bourgeoisie française est trop intelli- 
gente pour en être encore à apprendre que tout replâtrage 
du passé ne peut enfanter que luttes et révolutions, qu'avec 
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le progrès des lumières et de l'égalité, il n’y a de conditions 
de repos que dans une démocratie organisée, qu’à des insti- 
tutions nouvelles, enfin, il faut, pour racines, des intérêts 
nouveaux; et le peuple, de son côté, a trop de sens prati- 
que, de droite raison, pour ne pas savoir qu'ilne peut, dans 
sa souveraineté, assurer son bonheur que par des réformes 
qui concourront au bonheur universel et à la grandeur de 
la patrie. 

Tel est le terrain de la conciliation sur lequel la voix de 
cette patrie aimée vous appelle. 

Entrez-y avec confiance ; si déjà, en moins d’un an, au 
mépris de la prison ou de l'exil, au mépris de Lambessa et 
de Cayenne, une immense majorité du peuple est parvenue 
à s'associer en vue de la Révolution, croyez moi : votre 
union bien cimentée fera le reste. Point d'armée qui résiste 
à un pays organisé, | 

Seulement, trêve de bons mots, d’épigrammes, de sen- 
tences inoffensives ; « Ce n'est pas par des paroles, disait le 
grand orateur d'Athènes à ses concitoyens trop frivoles, 
c'est par des actes qu’on abat les tyrans. » 

Trop longtemps vous avez répété : Ça ne peut pas dw- 
rer. 

Ce qu'il faut, à peine de déshonneur, c’est que cela ne 
dure pas davantage. 

Vous le devez à votre histoire, vous le devez aux au- 
tres peuples dont vous avez été les précurseurs dans la 
carrière de la liberté, et qui attendent de vous leur in- 
dépendance. Faites qu'ils n’apprennent pas à vous mé- 
priser. 

Bourgeois et peuple, enfants d'une mème patrie, que 
l'éducation, le progrès tendent de plus en plus à mêler. à 
confondre, comme deux rivières qui, en sa faisant fleuve, 
perdent graduellement la couleur tranchée de leurs eaux, 
bourgeois et peuple, entendez ma voix : Il dépend de vetre 
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union que les dates ineffaçables de 89, de 92, de 1830, de 
1848, ne restent pas contre la France d'aujourd'hui comme 
une accusation de déchéance. 


LXX XIV 


DISCOURS PRONONCÉ A LONDRES 


AU NOM DES PROSCRITS DE TOUTES LES NATIONS SUR LA TONBE 
DE STANISLAS WORCELL 


(9 février 1857) 


CITOYENS, 


Encore un des nôtres qui n'entendra plus le signal du 
réveil ni le cri de la victoire. Toujours de sombres spec- 
tacles, toujours des deuils, toujours des morts; rien qui 
interrompe le silence de l’exil que des accents de douleur. 
Déjà nos cendres reposent aux quatre coins de la terre, el 
nous-mêmes, ici rassemblés, sans patrie, sans foyer; sans 
famille, avons-nous d’autres liens avec le sol où nous errons 
que celui des tombeaux ? 

Et, en regard de ce tableau lugubre, le crime triomphe, 
encensé, fou d'ivresse et d'orgueil, écrasant. 

À voir dans sa persévérance ce monstrueux et inexplicable 
contraste, on se prendrait parfois à douter s'il existe une 
loi de progrès, un principe éternel de justice et de vérité, 
n'élaient nos morts qui, portant un sceau d'inaltérable 
sérénité, d'invincible espérance, deviennent autant de pro- 
phètes par qui nos âmes se fortifient et sont retrempées. 

Au milieu de notre douleur, sachons donc tirer de la 
mort même une consolation, puisqu'elle se fait une de 
nos forces : ne nous irritons pas contre elle qui combat 
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avec nous et nous multiplie sous chacun de ses coups. 
Comprenons bien que, si nos rangs s’éclaircissent ici, ils se 
grossissent là-bas par la vertu de l’enseignement et la 
grandeur féconde de l’exemple. 

Qu'elle vienne, en effet, cette mort, lente et goutte à 
goutte sur un grabat de misère, dans les cachots, sous les 
climats inhospitaliers de l’Afrique et de Cayenne, ou qu’elle 
vienne soudaine et violente par la main du bourreau, par- 
tout et quelle que soit sa forme, elle reçoit même accueil : 
fortitude et intrépidité. Pas ın murmure, pas un regret, 
si ce n’est celui de ne pouvoir plus combattre; et toujours 
le regard inspiré du soldat qui succombe, plongeant dans 
les profondeurs de lavenir, en prédit, en proclame le 
triomphe prochain. 

Ah! sans doute, nos épreuves sont lentes et cruelles, 
mais c’est qu'aussi grande est notre tâche, et qu'il nous fal- 
lait, pour apprendre à les mieux cicatriser, à les mieux 
tarir, avoir d'abord porté dans notre cœur toutes les plaies 
et toutes les sources de douleur. 

Car, aujourd'hui, il ne s'agit plus seulement d’une patrie 
à reconquérir et d'une forme de gouvernement à changer, 
mais bien d'une rénovation sociale tout entière. C’est le 
joug des siècles à briser, les préjugés et les ténèbres à inon- 
der de science et de lumières. Plus d'esclavage sur la terre, 
patent ou déguisé, qu’il ait nom servitude ou prolétariat. 
Le travail libre, affranchi, associé, posé graduellement 
comme base des sociétés futures. Plus de nations tributaires 
ou dominées par l'étranger ; égalité et solidarité entre les 
hommes, égalité et solidarité entre les peuples. 

Solidarité entre les peuples ! mot qui réveille en mon 
âme un souvenir glorieux et profondément triste à la fois, 
car cette date du 9 février où nous portons aujourd’hui un 
deuil fut, il y a huit ans, pour l'Italie, un jour de joie et 
de résurrection. La Rome courbée des Papes se relevait 
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Républicaine. O Italie! mère de notre civilisation passée, 
grande éducatrice de l'Occident, toi que la France préto- 
rienne a étouffée, reçois par ma bouche, par la bouche 
d’un vaincu de ta cause, reçois au nom de la France répu- 
blicaine les paroles d’expiation. Le jour s'approche où sera 
relevé le drapeau qui portait pour devise : « Un pour tous, 
tous pour un; » bien que brisé au 15 juin, il n’en fera pas 
moins le tour du monde, et de la journée néfaste datera 
l'aurore de la République universelle. 

Sœur aînée du Forum libre, patrie des Brutus et des 
Gracques, compte donc sur nous comme nous comptons sur 
toi. (Bravos prolongés. Vive la République universelle I) 

Oui, la République universelle, la solidarité humaine, 
voilà bien, en effet, ce que nous ici, débris de tant de 
peuples, nous portons en nous. 

Frères, c'est plus qu’une idée politique, c’est une 
croyance, un dogme, je pourrais dire une religion : or la 
propagande des religions est sortie des tombeaux. Le prosé- 
lytisme de la force irrite et passe, tandis que celui des mar- 
tyrs touche, persuade, pénètre et reste. 

Aussi n'est-ce qu'après avoir vu tomber autour de soi 
tant de confesseurs de sa cause qu’on comprend la prolon- 
deur de cette parole du Psalmiste : « Leurs os féconderont 
le champ de leur croyance, et leur mort servira encore plus 
que leur vie. » 

Tel en sera-t-il de la mort du grand patriote dont nous 
déposons ici les restes ; il nous fallait le perdre pour qu'il 
nous fût révélé tout entier. 

La vie de Stanislas Worcell fut, en effet, si simple, si 
discrète, si modeste, si dégagée de toute aslentalion, si trai- 
ment républicaine enfin, que moi qui l'ai connu vingt ans 
je mai su que d'hier toute la mesure de son dévouement, 
toute l'étendue de son sacrifice. 

Quand tant d’autres, aujourd’hui, se déshonorent pour 
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s'enrichir et pour s'élever, quand lor est dieu et la cupi- 
dité vertu, lorsque la Société, dans son vertige, fait penser 
à ce chapitre que Machiavel intitulait : De ceux qui se font 
Princes par leurs scélératesses, eh bien, il avait suffi 
à Worcell de naître pour être un des Grands de la 
terre. | 

De souche antique et patricienne, possesseur de biens 
immenses, plusieurs fois millionnaire, allié à des familles 
princières, honneurs, rang, fortune, il a tout précipité 
dans le gouffre où s’abimait sa Pologne chérie. Puissance 
du vieux monde, il s'est fait sans effort, sans faste, simple 
citoyen du monde nouveau. 

Il y a plus : lui, si tendre, si bon, si aimant, il a rompu, 
dans l'intérêt sacré de sa cause, avec les nœuds les plus 
doux. Compagne, enfants ayant été, en raison de leur rang 
même, couverts de la protection du bourreau de sa Patrie 
et comblés de ses faveurs, il les a répudiés comme pollués 
par un contact impur. Il a brisé jusqu'aux liens de la 
famille pour mieux entrer sans réserve dans la grande 
famille de l’humanité. | 

Honneur à cette vertu antique! (Oui, oui, honneur 
å lui l) 

Cette agonie de l'âme et du corps, il l’a soufferte vingt- 
sept ans sans fléchir, sans se démentir jamais. 

Un signe, un mot aurait suffi pour tout reconquérir, il 
a tout méprisé, | 

Vingt-sept ans, combat glorieux! il s'est littéralement 
mesuré jour par jour, heure par heure, avec la misère, 
toujours calme, toujours serein, toujours lui-même, et n'a 
cessé de sourire à l’adversité comme d’autres sourient à la 
fortune. 

Pologne, Humanité, vous avez perdu en Worcell un de 
vos plus nobles enfants; trois fois honneur à lui ! (Oui, out, 
braros.) 
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Et cette vie de martyr a été couronnée par une mort non 
moins simple, non moins grande. 

Ne pouvant plus parler déjà, il demande une plume et 
trace ces mots : « Soldat fidèle, jai achevé ma faction ici- 
« bas, qu’un autre me relève; je vais la poursuivre 
a ailleurs. » 

Frères, en présence d’une telle fin, avais-je raison de 
dire que la Mort elle-même, cette mystérieuse puissance 
qui rehausse et grandit, militait. combattait pour nous? 

lei, ce n'est pas la mort pompeuse et vaine du stoicien 
qui a traversé la foule humaine, en la méprisant, occupé 
seulement de discourir sur les qualités de son âme immor- 
telle. 

Ce n'est pas non plus la mort égoïste du chrétien, fai- 
sant le bien sur la terre comme un placement, en vue de 
retrouver au Ciel une ineffable quiétude, et, malgré tout, 
troublé jusqu’en ses derniers moments par les terreurs d’un 
salut incertain. 

Non; mais c'est ainsi que meurt l’apôtre de l'Humanité, 
qui en échange des trésors qu'il a reçus d'elle, trésors 
amoncelés par les âges, l’a enrichie elle-même à son tour, 
bienfaiteur des générations futures, par son dévouement, 
sans bornes comme sans intérêt, dans le présent ; c’est ainsi 
que meurt le véritable révolutionnaire qui, croyant à un 
progrès indéfini, espère y coopérer sans cesse, et s'élever 
de sphère en sphère pour en contempler à toujours l'éternel 
développement. 

Ah! combien je voudrais convier nos ennemis à ces 
solennités funèbres qui offrent de si salutaires spectacles! 

Îls nous y verraient mêlés, confondus, émus des mêmes 
émotions, pensant de la même pensée. 

C'est qu'ici, en effet, sous le niveau de la Mort, quand 
les passions se taisent et que l'âme s'épure en nous imper- 
sonnalisant, nous sommes véritablement nous-mêmes, c'est- 
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à-dire : ce qu’il y a de plus noble, de plus élevé, de plus 
idéal en nous. 

C'est qu'ici, au récit detelles vies, nous sentons bien que, 
si nous différons sur les moyens, nous n’avons au fond 
qu'un même but : le culte du grand, du beau, du vrai, le 
bonheur du genre humain. 

Frères, que l'empire de la nécessité, que le besoin de la 
victoire, fassent donc ce que fait l’empire de la mort, qu'ils 
nous rallient, nous unissent pour la lutte, sur le champ de 
bataille, comme nous sommes ralliés et unis dans ce champ 
du repos; n'ayant qu'une émulation : celle du sacrifice et 
du dévouement; qu'un cœur : tout entier à la Patrie, à la 
République, à l'Humanité, (Our, oui, bravos, vive la Répu- 
blique universelle!) 


LXXXV 
LETTRE SUR L'AMNISTIE 


Londres, 14 septembre 1859) 


À la nouvelle de l'amnistie, ma pensée s’est reportée 
d'abord vers les climats meurtriers de la Guyane et de 
l'Afrique, qui ne garderont que trop de tombeaux, et jeme 
suis écrié : Enfin ! 

Ensuite, je me suis dit qu'il y a, pour un grand parti, 
quelque chose de moins stérile que l’indignation ou le 
dédain : c'est l’action. 

Or, pourquoi nous interdire à nous-mêmes cette action 
où elle deviendrait possible? Bannis sans drott, rappelé 
sans droit, par le seul jeu de la force, chacun de nous 
avait, selon moi, à se poser celte question : Agirai-je plus 
utilement, servirai-je mieux la cause, si, au lieu de pro- 
tester, je profite du fait, si je me réserve d'en user à mon 
jour, à mon heure, selon les nécessités de la fortune. 

C'était, à nos yeux, la conduite la plus pratique, par- 
tant, la plus politique ; voilà pourquoi je n'ai pas proteste, 
pourquoi j'ai conseillé de ne le pas faire à ceux de mes 
amis qui, des différents centres de proscription, m'ont fait 
l'honneur de me consulter. 

Aussi bien, en ce qui me concerne, ai-je été, paraît-il. 
heureusement inspiré. Il se rencontre que toute protesia- 
tion de ma part eût été non seulement inopportune, mais 
ridicule, puisque les portes de la France, rouvertes pour 
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tous, demeuraient fermées pour moi, le gouvernement dé- 
clarant que l’amnistie ne m'est pas applicable. 

Non que j'en sois excepté nommément ; c'eût été provo- 
quer la sympathie. J'en suis écarté sans bruit, jésuitique- 
ment, par une de ces distinctions inattendues qu'eût en- 
viée Tartuffe. On refuse simplement de me considérer 
comme condamné politique; je ne serais qu’un meurtrier 
vulgaire. O hypocrisie ! 

Si le suberfuge est trop grossier pour faire illusion, du 
moins il révèle encore une des faces odieuses de ce procès 
par contumace suivi contre moi il y a deux ans, et dont 
tant de gens n'avaient pas compris l'intérêt. Pourquoi, se 
disait-on, le condamner deux fois à la même peine? Ce que 
l'on voulait, ce n’était pas me condamner davantage, mais 
à un autre titre, afin de m’arracher d'abord, et s’il était 
possible, le droit de refuge, afin de m'exclure, en tout cas, 
et sans me mentionner, de toule amnistie générale. 

Je ne reviendrai pas sur cette énormité judiciaire, jugée 
elle-mème par l'opinion. Que servirait de rappeler, à la 
honte de la magistrature française, qu'un homme que je 
n'ai jamais vu, dont j'ignorais le nom, qui, lui-même, n’a 
jamais pu neltement articuler le mien, ayant dit qu'il 
croyait m'avoir aperçu dans un certain lieu, d'où je serais 
sorti sans avoir proféré une parole, c'en fut assez cepen- 
dant, pour qu’on me frappât comme son complice ? Il est 
vrai que, pour un tel service, bientôt après il fut gracié. 

Je le répète : inutile d'insister sur cette grotesque et 
méprisable comédie à laquelle personne n'a jamais cru, 
pas même le cabinet anglais de l’époque, qui était, certes, 
disposé à me livrer. — Nous étions encore au beau temps 
des concessions et de l’alliance — et pourtant il a, depuis, 
déclaré par la bouche de lord Clarendon : que l'allégation 
portée contre moi était si futile que l’extradition avait dû 
être refusée. 
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Voilà le fond. 

En la forme, j'ai été poursuivi pour complot ayant pour 
but un attentat contre le chef de l’État. 

Eh bien, en droit français, qui dit complot dit nécessai- 
rement crime politique. Qui dit attentat, dit encore crime 
politique; deux mots spécialement créés dans łe langage 
légal pour mieux exprimer un crime exceptionnel et d'or- 
dre public. 

Ce n'est même que par.la plus forcée, la plus impudente, 
la plus éhontée de toutes les fictions politiques qu’un tel at- 
tentat peut être élevé, dans l'échelle des peines, à la hau- 
teur du parricide. 

L'homme du 2 Décembre, le père de ses sujets. Ah! 
ce n'est pas la nature, mais la politique seule qui peut se 
prêter à de si monstrueuses assimilations. Ajoutez, enfin. 
que la déportation qui m'a été appliquée, est une peine 
uniquement politique. 

Donc, accusation et châtiment caractérisant le crime, ce 
crime, en supposant qu’il ait jamais existé, n’a été et n'a 
pu être qu’un crime politique. 

Je défie tout juriste française de nier la rigueur de cette 
conclusion, füt-ce un de ceux qui, par leur bassesse, ont 
le plus déshonoré ce beau titre : les Dupin, les Baroche, 
les Troplong ! 

Maintenant que la fourberie est démasquée, en réalité, 
que reste-t-il? Deux ennemis politiques, dont l'un croit 
utile de frapper l'autre d’ostracisme. 

C’est bien; mais, cette haine qui s’acharne si visible- 
ment à un homme n'est-elle pas quelque peu emportée et 
malhabile ? 

Quand on se dit inébranlablement affermi, quand on a 
l'audace de creuser dans le granit et le porphyre la longue 
file des mausolées de sa race, quand on prétend surtout à 
faire trembler l’Europe, est-il adroit de paraître trembler 
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soi-même au bruit d’un nom? C'est ce que l'opinion dé- 
cidera 

Pour moi, sauf l'impuissance où 1l me place de servir 
plus activement la cause de la liberté, je nai point à me 
plaindre de ce nouveau coup ; on m'applique la politique 
que j'avais appliquée, à cette différence près que je l'ai 
fait ouvertement, franchement, sans organiser le mensonge, 
sans recourir à la plus perfide des machinations. 

Ministre de l’intérieur, j'ai ordonné qu'on se saisit de 
la personne de M. Bonaparte, encore placé hors la loi. 

Membre du gouvernement provisoire, j'ai voté contre 
le rappel des lois de banissement de cette famille. 

Membre de la commission exécutive, j'ai été chargé de 
soutenir à la tribune le maintien de ces mêmes lois. 

Et je lai fait avec ardeur, parce que je sentais qu'il 
fallait prémunir les masses contre leur propre entraîne- 
ment ; parce que je prévoyais que le peuple à peine éman- 
cipé serait bientôt, sous le charme de la légende, replongé 
dans les servitudes du premier Empire. L'histoire dira si 
je m'étais trompé. 

Ce que je puis affirmer dès aujourd’hui, pour en avoir 
les preuves éclatantes, c’est que M. Bonaparte éloigné de la 
France, mort à l'espoir d'y rentrer jamais, n’eût eu ni la 
tentation ni le loisir de préparer, d'accord avec la réaction, 
ces sunglantes et funestes journées de juin 1848 où s'est 
engloutie la République. 

Si pour le mal, si pour la tyrannie, sa force a été d'agir 
lentement, patiemment, mais d'agir sans cesse, pourquoi 
nous ravir à nous-mêmes les moyens d'agir, nous qui 
avons en vue le bien et le triomphe de la liberté ? N'ou- 
blions pas que chaque républicain qui rentre, sans s'être 
abaissé, est, en dépit de tout, un foyer qui rayonne, un 
soldat prêt pour l'événement. 


LXXXVI 


LETTRE AUX MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 


DE LA REVUE « L'ASSOCIATION » 


(1866) 


Permettez-moi, Messieurs, de vous féliciter de la mesure 
que vous venez de prendre pour accélérer ce grand mou- 
vement coopératif qui, bien que parti de chez nous, s’y est 
moins rapidement propagé que chez quelques nations 
voisines. 

Je m'empresse de souscrire pour dix actions, avec le 
regret sincère de ne pouvoir faire mieux, toujours enlacé 
que je suis par des liens judiciaires. 

Quant je dis mieux, ce mot même rend mal ma pensée. 
C'est tout qu'il faudrait que fit chacun de nous pour con- 
courir dignement à une des transformations économiques 
les plus prodigieuses de l’histoire. Je ne vois rien, en effet. 
depuis l'émancipation des communes, dont l'origine a été 
bien humble aussi, de plus touchant et de plus imposant à 
la fois que cet effort surhumain du Prolétariat pour s'é 
manciper lui-même. 

Certes, la révolution économique opérée par nos pèresen 
89 a été féconde et glorieuse. Cependant, que leur tâche 
était aisée en comparaison de celle entreprise aujourd'hui’ 
Maîtres du pouvoir, réalisateurs d’idées mûres depuis long- 
temps, ils n’onteu qu’à décréter la liberté, pour que l'agri- 
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culture, le commerce, l’industrie, affranchis de leur vieilles 
servitudes, enfantassent des prodiges. Avec une population 
manufacturière moins nombreuse, la compétition étrangère 
nulle, le capital non encore associé, pas de crises commer- 
ciales ni de chômages, le patron, faisant de grands profits, 
pouvait donner de gros salaires, et la machine n’en était 
pas arrivée à dévorer la femme et l'enfant jusqu’à dégéné- 
rescence de la race. Ce fut l’âge d’or du laissez faire et du 
laissez passer. 

Depuis, les choses ont bien changé! Le capital, qui se 
groupe plus facilement que le travail et multiplie plus vite, 
a fini par dominer celui-ci à tel point qu’il peut le développer, 
le suspendre, le ranimer à son gré, selon ses vues et ses 
intérêts. Déjà même, après avoir envahi les grands travaux, 
la grande industrie, le haut commerce, il menace d’envahir 
la petite industrie, le petit commerce des villes et des 
campagnes, et jusqu’à l’industrie agricole, que le mor- 
cellement indéfini de la propriété lui livrerait un jour. 

Vainement les chiffreurs — statisticiens et économistes 
purs — ceux qui, abstraction faite des êtres sensibles qui 
produisentet consomment, n’envisagent que l’amoncellement 
illimité de la richesse, continuent-ils à admirer la grandeur 
farouche du laissez faire, et à le poser comme l'éternel 
idéal. 

L'enfer de la réalité répond à leur paradis imaginaire. 

Il n’est pas d'âme ouverte à l’idée de bonheur, de 
moralité, de liberté pour les classes laborieuses, qui ne se 
soulève contre les excès d’un système qui, s’il demeurait 
sans contrepoids, précipiterait fatalement les sociétés mo- 
dernes dans ces deux extrèmes déjà si menaçants pour 
Voligarchie anglaise : une richesse incomparable en regard 
d'une non moins incomparable misère. 

Rappeler ce tableau, que j'ai tracé ailleurs, est-ce con- 
clure contre le capital? Loin de là ; ainsi qu'en politique 
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la propriété est, à mes yeux, une base fondamentale ; ainsi 
le capital, autrement dit travail accumulé, lui-même une 
des milles formes de la propriété, est une des bases non 
moins fondamentales de l’ordre économique. Ses abus seuls 
veulent être réformés, et, s’il était permis de comparer 
de telles choses, je dirais qu’il en est de sa loi comme 
de cette force centripète qui finirait par tout absorber, 
tout confondre, par détruire jusqu'au mouvement initial, 
sans la force contraire, appelée à établir l'équilibre et à 
maintenir l'univers dans sa majestueuse unité. 

Trouver pour le capital cette loi de compensation, ba- 
lancer la liberté par la liberté seule, tel était le véritable 
problème, à la solution duquel se sont voués, depuis 50 ans, 
les natures les plus généreuses, les plus infatigables esprits, 
les uns restant en deçà du but, les autres le dépassant, 
faisant fausse route en demandant du coup, à la politique, 
ce qui est surtout du domaine de l’économie politique, qui 
vit bien plus de science que de décrets. 

Cependant, aux contradictions violentes des écoles, à ce 
conflit tumultueux qui a soulevé tant d'orages et tant de 
frayeurs, un mot a survécu, tombé en commun de leurs 
livres : Association. 

C’est ce mot que le prolétariat a fini par faire sien, len- 
tement sans doute, car il est épars, isolé, sans lien, sans 
organe jusqu’à vous, placé dans des conditions bien diffé- 
rentes de celles où étaient nos pères, réduit à venir homme 
à homme apporter sa poignée de terre à la digue qui doit 
le sauver de la submersion. Spectacle non moins nouveau 
que grand. 

Donc, comme contrepoids à l'association écrasante du 
capital, le peuple, lui aussi, a adopté le principe de l'as- 
sociation. 

Il a fait plus : par une intuition supérieure aux combi- 
naisons qui avaient laissé jusqu'ici, à l’état d'antagonisme, le 
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capital et le travail, ou les avaient sacrifiés l’un à l’autre, 
il s’est résolu à jeter un pont sur les deux affluents, toujours 
divisés, de la richesse, et a complété ainsi la formule tant 
cherchée : Association du capital et du travail. 

Ce sera le symbole économique de notre siècle. 

Maintenant, nul doute que sa réalisation plus ou moins 
rapide ne dépende de plusieurs institutions d’un autre 
ordre, que je n’ai pas à énumérer ici, ne voulant pas sortir 
de la sphère économique. 

Nul doute que, laissée uniquement à ses forces, pour 
s'élever de l'atelier à l'usine, de l'usine à la terre, à toutes 
les formes de l’industrie humaine, — ce qui est l'idéal et 
la pacification de l'avenir, — l'association n'ait à traverser 
de rudes et longues épreuves. 

Nul doute encore que cette forme, la plus rationnelle 
aujourd'hui, ne soit elle-même qu’une étape dans la marche 
indéfiniment progressive des sociétés. 

L'important, c'est que, sous ce ciel obscur où l’on navi- 
guait au hasard, on ait retrouvé l'astre dirigeant, etque des 
yeux de l'esprit on entrevoie le port; c’est que la pensée 
publique, si violemment battue, si étourdie de tant de 
souffles contraires, qu'elle en était tombée dans une funeste 
léthargie, ait repris possession d'elle-même, et soit revenue 
de la terreur de la grande inconnue, sûre qu’elle est, désor- 
mais, de la solution économique de demain. 

Voilà le bienfait immédiat que rien ne saurait plus nous 
ravir. 

La lumière, toutefois, a été si tardive à se faire, et la 
mélée si confuse, qu'il n'est peut-être pas inutile, comme 
après un combat où l'on a été longtemps aveuglé par la 
fumée de la poudre, de procéder au dénombrement funè- 
bre, et de bien constater ce qui est mort, ce qui survit. 

Franchement, sans prévention comme sans faiblesse, ce 
qui survit, sont-ce les formules transcendantes et l’attrac: 
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tion passionnelle de Fourier, théories savantes qui n’ont 
pu résister à l’expérimentation même d’un terrain vierge? 
Sont-ce les castes, les hiérarchies, le pontificat de Saint- 
Simon, couronnés du veau d'or dont ses disciples ont 
depuis si avidement pratiqué le culte? Est-ce le commu- 
nisme, vanté, illustré de toute éternité par des plumes 
brillantes sans qu'il en soit moins resté, au fond, l’absorp- 
tion du travailleur par l'État, érigé en producteur et en 
mumitionnaire général; ou bien l’individualisme avec son 
dernier mot économique — anarchie — c’est-à-dire loi 
sauvage du plus fort, et de toutes les concurreuces la plus 
effrénée et la plus meurtrière? 

Est-ce l'abolition de la propriété, défi insensé que son 
auteur, dont les contradictions furent l'unique constance, 
a retiré plus tard, trop tard pour n'avoir point aliéné à la 
révolution tout ce qui possède, ainsi que l'égalité des sa- 
laires lui avait aliéné, dans les masses, tout ce qui voulait 
posséder de par l'initiative, l’habileté, le travail ou plus 
alerte ou plus robuste ? | 

Tout cela est du passé, sans en excepter cette Banque 
d'Échange, produite emphatiquement sur les tréteaux 
comme la panacée universelle, tandis qu'elle ne touche 
qu'aux abus d’un des trois termes de la richesse : la cir- 
culation, qui en est le moyen, sans effleurer les deux plus 
importants : la production, sa source ; la consommation, 
sa fin. s 

Sans en excepter davantage, si jeune qu'il se prétende, 
ce pseudo-socialisme tapageur, vieux rajeuni, révant de 
traiter empiriquement une société de 56 millions d'hom- 
mes à l’instar de la petite cité antique, de substituer vio- 
lemment le pauvre au riche, ce qui serait déplacer la mi- 
sère, sans la guérir, et rouvrir, avec plus d’acharnement, 
aujourd'hui que la propriété est plus disséminée, ces 
guerres sociales dont la grande Rome était morte en réa 
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lité, lorsqu'elle est devenue la proie des Césars, ses insa- 
tiables vampires. . 

Encore une fois, tout cela est du passé, et ce sont bien 
ces pastiches extravagants de l’histoire, ou ces systèmes, : 
droit alignés, qui ont disparu de la lutte, repoussés comme 
des générateurs trop étroits pour la spontanéité humaine, 
les vastes proportions et les rapports si compliqués des so- 
ciétés modernes. Ce sont, enfin, le bizarre, l’excentrique, 
l'école, la secte, qui sont entrés dans le royaume des om- 
bres. 

Salut aux morts, salut aux blessés, soit; salut et paix 
aux éclaireurs, aux téméraires, à tous ceux dont l'audace, 
mème mal engagée, a voulu et cru servir la sainte cause 
du peuple. 

Mais le devoir rempli, voyons ce qui reste, c’est le gros 
de l’armée, le peuple aux phalanges profondes, surmonté 
de son drapeau : Libre association du capital et du travail. 

Comme en toute science expérimentale. cette formule, 
étant la plus simple et la plus générale, devait arriver la 
dernière. 

L'avenir lui appartient. Pourquoi? Parce que ce socia- 
lisme, sorti moins du cerveau des penseurs que des en- 
trailles de la faim, est essentiellement pratique. Il voit le 
monde tel qu'il est, avec son égoïsme, ses résistances aveu- 
gles; il unit fraternellement les deux grands moteurs de 
la richesse, pour l’accroître sans cesse en la voulant mieux 
répartie ; il tend à égaliser le bien-être, à faire disparaître 
les classes, première condition de toute démocratie. 

Oui, la vie est là : car je mai plus à la chercher, au 
milieu des ténèbres, à l’état d’entité, d’être de raison; je 
la sens organisée, agissante, grandissant à vue d'œil en 
Belgique, en Allemagne, en Angleterre, comptant déjà par 
millions le capital qu’elle a tiré de ses veines, de sa propre 
substance. 
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Né d'hier, ce socialisme est, aujourd’hui, puissance. 

Il ne s’agit plus que de l'universaliser. Vous vous y con- 
sacrez avec une abnégation et une foi que j'admire. Je suis, 
d'âme, avec vous. 

Si petite que soit l’action d’un homme dans un tel mon- 
vement, je maudis mon immobilité forcée. Je voudrais 
marcher avec vous dans ce grand chemin, si rare, du vrai, 
du juste, du bien. Je voudrais avoir mille voix. De ces 
voix émues, pleines des souffrances du prolétariat, aux- 
quelles une première condamnation m’a indissolublement 
associé il y a 29 ans, je ferais à mes amis un suprême ap- 
pel. Ne cédez pas, leur dirais-je, aux appréhensions de 
quelques esprits sombres qui redoutent que le matéris 
lisme de l’intérêt ne dessèche, chez le peuple, la source des 
nobles pensées et des mâles vertus. L'histoire, hélas ! nous 
a trop appris la valeur des droits abstraits sans les garan- 
ties de l’indépendance. La moralisation, l'épargne, le gou- 
vernement de ses propres affaires, la liberté, ne peuvent 
engendrer que la. liberté. Prêtez donc à cette œuvre gigan- 
tesque non point un concours fugitif et mesuré, mais un 
concours persévérant, sans limites; vous aurez bien mé 
rité de l’humanité et inscrit votre nom sur une page inef- 
façable, celle d'où datera l'abolition du salariat, dernier 
vestige de la servitude économique. 

Lepru-Rozun. 


LXXXVII 


LETTRE À UN AMI 


APPRÉCIATIVE DE L'AMNISTIE DE 1969 


(Londres, septembre 1869) 


Mon CHER ati, 


Vous avez si invinciblement prouvé, avec toute la presse 
indépendante, l'applicabilité de l’amnistie à mon prétendu 
forfait, qu’à force d’avoir raison vous me placeriez pres- 
que dans mon tort, si je tardais plus longtemps à m'expli- 

uer. 
‘ Sous tant de plumes éloquentes, l’idée que j'ai le droit 
de rentrer s'estemparée des esprits à ce point qu'on m'écrit 
de toutes parts — c'est un vrai déluge de lettres : — Pour- 
quoi, pouvant rentrer, ne le faites-vous pas? 

Evidemment, on ne se rend pas compte de l’abîmeentr'ou- 
vert entre le droit théorique et la violence brutale ; et on 
oublie aussi que, sous ce gouvernement tortueux, il suffit 
justement que le droit existe pour que le fait y soit con- 
traire. 

Le fait, c'est que ma position de 1869 est la même que 
celle de 4859, sauf la mise en scène. 

En 1859, on m'expédiait directement à Cayenne pour 
éviter le scandale d’un procès. 

Ce procès en 1869, il faudrait bien qu’on se résignât à le 
faire, mais avec l'intention arrêtée d'en éterniser, moi dé- 
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tenu, l'instruction, sous le prétexte de ramener de Cayenne, 
pour une confrontation, mes complices présumés. 

Ce que je dis n’est pas de la fantaisie. 

L'ordre de m'arrêter a été expédié aux différents lieux 
de passage le soir même de la signature de l'amnistie. 

Si, d’ailleurs, ce que je tiens de source cerlaine était 
erroné, que le gouvernement le démente et déclare en con- 
séquence que je suis libre. Autrement ceux-là mèmes qui me 
conseillent de purger ma coutumace, comme la chose la 
plus simple et la plus naturelle, y regarderaient sans doute 
à deux fois pour eux-mêmes, si la durée de leur captivité 
ne devait voir pour mesure que le bon vouloir du gouver- 
nement peu pressé d'en finir. 

Que mon triomphe devant une cour d'assises soit éclatant, 
pas de doute, il le serait même au delà de ce qu'on peut 
prévoir lorsque, d’accusé me faisant accusateur, je prou- 
verais, pièces en mains, et de manière à soulever d’indigna- 
tion l'opinion publique, que pendant dix ans ce ramassis de 
couspiraleurs, qui m’accuse de conspirations, n’a cessé de 
conspirer contre moi, et que par je ne sais quel instinct 
de haine particulière il a deux fois sollicité du gou- 
vernement Anglais mon extradition, refusée la première 
fois à la simple majorité d'une voix, et la seconde fois 
repoussée avec dédain. 

S’exagérant mon importance et mon action, ce qu'ils 
n’ont cessé de vouloir, c’est me tenir sous leurs verrous. 

Oui, je sens que mon âme si longtemps indignée trouve- 
rait des accents vengeurs devant un jury, sous les yeuz 
duquel je ferais défiler ces agents provocateurs de 1855 
à 1855, ceux de 1856, ceux de 1857, tous ces misérables 
enfin chassés de chez moi, où ils s’introduisaient avec les 
recommandations les plus dignes de foi, et dénoncés à la 
police anglaise, afin qu'elle me débarrassât de leurs obses- 
sions et de leurs embüches. 
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Le spectacle de cette procession de coquins, à la réputa- 
tion patriote, ne serait point le chapitre le moins drama- 
tique ni le moins émouvant de cette époque sinistre qu’il nous 
a fallu traverser. 

Et, par parenthèse, je pourrais porter à leur protecteur 
le défi de lever l'interdiction dont me frappe la loi de1868 
contre la presse, et de me laisser publier dans un journal 
la relation de cette lamentable histoire. 

Je le répète. Le triomphe devant une cour d'assises m'a 
fortement tenté, mais ce triomphe, avec les lenteurs calcu- 
lées de la confrontation, quand viendrait-il, s’il venait 
jamais? et qui peut me garantir, en présence de telle 
éventualité prochaine, qu’il y aurait intérêt pour moi à 
être entre les quatre murs et sous la griffe de pareils 
gens ? Evidemment, partout ailleurs, je pourrais être plus 
utile. 

Ce que je voudrais donc, étant condamné à ne pouvoir 
parler ni écrire publiquement, c’est que vous fissiez, de 
proche en proche, connaître àmes vieux compagnons, sur- 
tout à cette jeunesse ardente qui, dans ces derniers temps, 
m'a donné tant de témoignages de sympathie, quel est 
l'obstacle matériel qui s'oppose à mon retour. Ce que je 
voudrais, c’est que tous fussent bien convaincus que, si je 
puis mourir en proscrit, je ne me résignerai jamais à mourir 
en. exilé volontaire, autrement parlé, en émigré. Ceci dit 
sans la moindre idée de blesser les scrupules de conscience, 
ou de douter d’aucun courage. Seulement, aujourd’hui plus 
encore qu’en 1859 je persiste à penser que le devoir consiste 
à se trouver où est, avec le péril, la chance du succès ; car, 
il ne faut pas s’y tromper, il n’y a de drapeau véritablement 
honoré que celui qui a supporté les efforts de la lutte. 

A vous fraternellement. 
Leoru-Rouux. 





LXXXVIII 


DISCOURS PRONONCÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


DANS LA DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI ÉLECTORALE 


(5 juin 1874) 


MEssŒuRs, 

Je crois que dans une question de cette importance, qui 
touche d’un côté au grand dogme de la solidarité humaine, 
de l’autre au ‘salut même de la France, il faut se livrer à 
une discussion sérieuse... (Légères rumeurs à droite), 
sobre, serrée et claire; c'est ce que je vais tâcher de faire 
en très peu de mots. 

Je ne discuterai pas les détails de la loi; je la rejette en 
bloc, parce que, malgré la faculté constitutive que vous 
vous êtes donnée, et sur laquelle je ne veux pas m'expli- 
quer, je crois à votre incompétence. 

Vous pouvez être compétents pour tout, excepté pour la 
loi électorale sous laquelle vous avez été nommés. (Chucko- 
tements et rumeurs à droite.) Qu'êtes-vous, au fond, quel que 
soit votre titre ? vous êtes des mandataires. Or, le mandat 
a ses règles, ses limites, sa mesure. Ses règles ont été posées 
de temps immémorial; elles ont passé par la sagesse du 
droit romain pour arriver à être inscrites dans nos codes. 

Ou votre mandat est spécial, et vous n'avez pas mission 
pour faire une loi électorale nouvelle ; ou votre mandat est 
général, pris dans ce que vous appelez le salut public, et, 
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si ce mandat est général, vous ne pouvez faire qu’une chose : 
administrer; vous ne pouvez pas aliéner. (Vives réclama- 
tions à droite et au centre.) 

Messieurs, vous pouvez vous récrier ; je parle ici un lan- 
gage juridique; et il n’y a pas un homme connaissant les 
lois, en ayant la moindre notion, qui puisse contester la 
vérité de mes assertions. (Très bien! très bien ! à gauche. 
— Dénégations à droite.) . 

Vous ne pouvez pas aliéner.… (Une voix : aliéner 
quoi ?) 

Aliéner quoi ? nous allons le voir; c'est ce qui est en 
discussion. (Bruit.) 

Je répète, puisque lon paraît ne pas bien comprendre... 
(Si! sil — Rires à droite.) 

Si vous n'êtes pas des mandataires, qu’êtes-vous donc? 
dites-le! 

Vous ne pouvez point aliéner le droit qui vous a été con- 
féré; votre loi, si par malheur elle passait, est entachée à 
l'avance d’un vice originel. Vous avez beau le nier, je vous 
le répète, la raison est éternelle, la logique est éternelle, il 
ya des lois qui n’ont pas été faites au milieu des passions 
incandescentes de la politique, mais qui ont été faites par 
la raison des siècles. 

Donc, vous ne pouvez pas changer cela, et, je le répète, il 
n’y a point un jurisconsulte ici, ayant une idée quelconque 
de la loi, pas un... (Interruptions diverses à droite.) 

Je le répète, votre loi est entachée à l'avance d’un vice 
originel. 

Qu’invoquez-vous ? vous invoquer le salut public, l’ordre 
social qu’il faut sauver à tout prix. Je ne me trompe pas, 
c'est bien là la raison que vous donnez? eh bien, cet ordre, 
à l'heure qu’il est, en quoi est-il troublé? ce suffrage uni- 
versel, quels crimes lui reprochez-vous ? que pouvez-vous 
dire qu’il ait fait? certainement, quand, sous forme de plé- 
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biscite, il a été consulté, à ce moment, oui, il est tombé 
dans l’erreur..…. (Rires et applaudissements ironiques à 
droite et au centre.) 

Je prierai ceux qui rient de repondre à ceci : 

Au dernier plébiscite, le peuple a-t-il voulu la guerre ? 
(Non!) Le peuple a-t-il cru qu'il votait la guerre ? (Non! 
non |) 

Donc, j'ai raison de dire que, sous forme de plébiscite, 
c'est-à-dire de ce qui est la parodie du suffrage universel... 
(A gauche : Très bien! très bien!) Le peuple s’est trompé ; 
il a cru voter la paix, il voulait la paix, et il a eu la guerre 
la plus désastreuse que nous ayons jamais faite. Voilà la 
vérité. 

Maintenant, en dehors de cela, qu’avez-vous à reprocher 
au suffrage universel ? on ne fait pas de loi sans raison. — 
Vous lui reprochez des élections républicaines, il faut le 
dire franchement, si le suffrage universel n'avait donné 
qu'une majorité royaliste, voudriez-vous aujourd’hui tou- 
cher au suffrage universel? (Rires approbau/fs à gauche.) 
Evidemment non. 

Ah ! je sais la raison qu’on donne; elle est vieille comme 
le monde. On appelle cela « épurer le suffrage universel »; 
l'aristocratie romaine a dit la même chose pendant deux 
cents ans, et elle a si bien épuré le droit du suffrage par la 
translation de tribus, de centuries, de décuries, qu’il cst 
arrivé un moment où le dictateur a été le peuple à lui tout 
seul ; mais alors a eu lieu l'invasion des barbares. (Bruit.) 

Messieurs, ce que vous voulez faire est très grave. En 
1848, nous avons, par le suffrage universel, essayé de faire 
disparaître les classes, les castes; nous avons essayé de 
rendre tous les citoyens égaux devant la loi politique, 
comme ils l'étaient déjà devant la loi civile. Et vous allez 
défaire tout cela ! et vous allez avoir des citoyens actifs et des 
citoyens passifs! et vous allez avoir, comme autrefois dans 
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les républiques italiennes, les gras et les maigres ! (Rires.) 

Eh bien, ce sont des divisions que vous semez dans le 
pays, et là où nous voulions des frères (ce mot doit conve- 
nir à beaucoup d’entre vous qui appartiennent au dogme 
chrétien), là, dis-je, où nous voulions des frères, vous allez 
faire des ennemis, des gens qui, perpétuellement jaloux, 
seront à couteau tiré. Cela est immoral, mais cela surtout 
est dangereux. 

Dans cette Rome qu'on citait hier, on a fait cela aussi : 
on a recréé des classes, on a enlevé au peuple souverain, au 
peuple-roi, tous ses droits; et puis, quand les barbares sont 
arrivés, qui a ouvert les portes de Rome? Ces hommes 
qu'on avait désintéressés de l’idée de patric, qui n'étaient 
plus des citoyens romains; ces Italiens à qui on n’accordait 
plus le droit de cité; ces’ premiers chrétiens à qui l’on le 
déniait. Oui, le jour où s'est présenté l'étranger, les portes 
inviolées de Rome ont été ouvertes par eux... L'histoire 
est là qui nous l'apprend. (Réclamations. — Mais non l 
mais non | c'est une erreur.) 

Vous me dites : Mais non! vous n'avez donc j jamais lu 
Gibbon et toutes les preuves irréfutables qu'il en donne ? 
(Nouvelles réclamations.) Les preuves sont irrécusables. 
Depuis Gibbon, les Allemands ont écrit sur cette question 
et ont démontré qu'il était parfaitement vrai que les hommes 
qui avaient été repoussés, avec les esclaves à qui l'on n'avait 
point accordé l'émancipation, que ces hommes qui n’étaient 
plus Romains, s'étant désintéressés de la patrie, ont ouvert 
les portes de Rome aux barbares. Voilà la vérité. 

Donc, vous rétablissez des rangs différents, vous rétablis- 
sez des situations différentes ; dans cette France, dont la 
grandeur consistait surtout dans son unité, vous allez faire 
des hommes qui n’auront pas les mêmes droits! je dis que 
c’est dangereux : pourquoi le voulez-vous? 
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Il faut aller au but, et le dire clairement. Vous le voulez 
pour rétablir une des formes de gouvernement qui son! 
tombées : autrement, le suffrage universel concluant à 
autre chose qu’à la République, nommant autre chose que 
des républicains, vous ne voudriez pas changer, modifier, 
épurer, comme vous le dites, le suffrage umiversel. Vous 
ne le faites donc, vous qui êtes unis par une coalition pas- 
sagère, que pour rétablir une royauté, une monarchie : 
Laquelle ? 

Permettez-moi de dire un mot de chacune de celles qui 
ont gouverné la France : 

Est-ce la monarchie de droit divin que vous voulez rame- 
ner? Si c’est la monarchie de droit divin, vous ne l'aurez 
jamais en France. (Très bien |! à gauche. — Interruptions 
diverses.) Vous ne la reverrez jamais en France... les élec- 
tions vous le prouvent. (Nouvelles interruptions.) 

Aimez-vous mieux que nous parlions de la monarchie 
modérée ? (Oui! ous! à droite). Eh bien! nous allons la 
traiter. 

La monarchie modérée, il y a longtemps que son histoire 
est faite. Ah! oui, il y a longtemps! 

Les hommes qui ont traité ces trois grandes questions : 
la tyrannie, la monarchie modérée, la démocratie dans 
l’histoire, ils sont trois. (Interruptions à droite.) 

Je ne vous citerai que Montesquieu ; Montesquieu rappe- 
lant ce qu'avait dit Aristote. (Rumeurs à droite.) Vous de- 
vriez bien lire ces trois chapitres d'Aristote sur ces trois 
formes de gouvernement; ils seraient parfaitement à 
l'ordre du jour. 

Montesquieu, qui était pour les gouvernements tempérés, 
«- remarquez-le bien, — n'en déclarait pas moins que 
cette forme de gouvernement ne pouvait vivre que par la 
fraude et mourir par la corruption, Eh bien ! mais, nous 
l'avons vu ! 





— 479 — 


Sous quels sentiments et dans quelles circonstances est 
tombé le gouvernement de Louis-Philippe? {Un membre à 
droite : C’est vous qui l'avez fait tomber! — L'orateur : Je 
m'en honore.) 

Dans quelles circonstances, disais-je, est tombé le gou- 
vernement de Louis-Philippe? vous vous le rappelez. La 
France tout entière a prétendu que c'était la révolution du 
mépris. C’est la France qui a dit cela. (Vives exclamations 
au centre droit.) Le gouvernement de Louis-Philippe est 
tombé, encore un coup, sous la révolution du mépris. 
(Nouvelles exclamations au centre. — Interruptions di- 
verses.) 

Je vois avec peine, Messieurs, que dans les circonstances 
graves où nous sommes vous cherchiez les plaisanteries ct 
les rires. 

Parlerons-nous de l'Empire? l'Empire! son cycle se ren- 
ferme entre deux dates : Waterloo et Sedan; trois inva- 
sions; le démembrement de la France et son appauvrisse- 
ment de toutes les- richesses qu'elle a perdues. Voilà 
l'Empire! 

Reste donc un autre gouvernement; cet autre gouverne- 
ment, c'est la République. La République paratt vous 
effrayer beaucoup. (Une voix à droite : Oh ! oui.) 

Pourquoi ? la République n’a jamais existé comme gou- 
vernement en France. La première République, la Conven- 
tion, qu'a-t-elle été? un camp, ayant à se défendre à l’inté- 
rieur contre la guerre de la Vendée qui fut atroce... et, à 
l'extérieur, il lui fallut quatorze armées pour repousser 
l'ennemi. , 

La Convention n'a donc été qu'un camp, et pendant la 
veillée des armes, cette Convention n'en a pas moins créé 
les grandes institutions qui font encore la gloire de la 
France. (Plusieurs voix : Et la guillotine! et la banque: 
routel) 
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Vous me répondez : La guillotine! la banqueroute! je 
vous réponds : c'était une armée et un camp, ce n'était pas 
ur gouvernement. 

La seconde République, celle de 1848, elle n’a point été 
un gouvernement, elle n’a jamais été constituée. (A drotte : 
Elle a eu une Constitution f) 

Je voudrais bien que vous n'allassiez pas au-devant de ma 
pensée. 

Elle n’a jamais été constituée. Vous dites : Elle a eu une 
Constitution! et vous avez raison; j’en parlerai tout à 
l'heure. Mais dès le lendemain de cette République si clé- 
mente..…. (Dénégations à drotte.— Marques d'assenismeni 
à gauche. ) 

La République de 1848, qui a été si clémente, qui n'a 
pas fait arrêter un citoyen, qui n’a pas touché à une pro- 
priélé, qui a rendu à la presse la liberté la plus complète, 
qui, dans les finances, a payé les dettes de la monarchie... 
(Interruptions à droite), la République qui, enfin, n'a 
touché ni à une propriélé, ni à un homme; qui a eu une 
Constitution, comme vous dites, mais une Constitution que 
vous avez attaquée dès le lendemain, vous monarchistes..… 
(Interruptions diverses à droite.) 

J'entends dire : Et le 15 mai! j'entends rappeler les 
journées de Juin! procédons par ordre de date, si vous 
voulez, je ne puis pas répondre à tout à la fois. Parlons du 
15 mai d’abord. Qu'est-ce que c’est que le 45 mai? une 
conspiration bonapartiste contre la République. (Ezclama- 
tions à droite.) 

Messieurs, vous avez oublié le procès du 15 mai; vos 
mémoires me paraissent bien infidèles. Qui a été l'agent 
principal du 45 mai? Hubert. 

Hubert a élé condamné; mais Hubert a été gracié per 
l’empereur ; et ce cordonnier a obtenu non-seulement la 
concession d’un chemin de fer, mais a été nommé membre 
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administrateur d’un autre chemin de fer. N'était-ce donc 
pas un agent bonapartiste ?.… 

Voulez-vous parler du 13 juin? Si vous le voulez, j'en 
parlerai. 

Au 13 juin, sous l'impulsion du clergé, on fit la fameuse 
campagne de Rome. Nombre de députés, grand nombre de 
journalistes, se fondant sur l’article 5 de la Constitution 
portant que nous n’interviendrions de près ni de loin dans 
les affaires des puissances étrangères ou amies, beaucoup 
de personnes, dis-je, en présence des termes si nets de cet 
article, qui ne pouvait pas prêter matière à discussion, dé- 
clarèrent que la Constitution étant violée — et elle l'était 
— déclarèrent que cette guerre devant nous entraîner dans 
d’autres guerres, il fallait, à cette première violation de la 
Constitution, manifester pacifiquement. (Exclamations. — 
Un membre : Pacifiquement par l'appel aux armes |) 

[l n'y a pas eu d'appel aux armes; il y a eu un appel à 
une manifestation pacifique qui devait simplement se tra- 
duire par une déclaration devant l'Assemblée ; mais il n'y a 
pas eu appel aux armes, et, en effet, il n’y a pas eu un coup 
de fusil de tiré. 

Donc, il n’y a pas à rougir du 15 juin. 

Ce fut la première violation de la Constitution de la part 
de Bonaparte, et ce ne fut pas Cavaignac qui l’a commise 
comme on le disait tout à l'heure. Or, si cette première 
violation eût été arrêtée, vous n'auriez pas eu le 2 décembre, 
et beaucoup d'entre vous n'auraient pas été jetés à Mazas. 
(-Mouvement.) Voilà ce qu'a été la journée du 13 juin. 

Reste, maintenant, le grand reproche, le crime de la 
journée du 24 juin. (Une voiz interrompant : Dites les 
Journées de juin.) 

Ces journées, qui les a amenées? les preuves sont là au- 
jourd'hui, et ne peuvent ètre discutées; elles appartiennent 
à l'histoire. 

LEDAU-ROLLIN, —— 14 51 
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M. Rouher, la veille, demanda la dissolution immédiate 
des ateliers nationaux. M. de Falloux, le lendemain matin, 
après s'être engagé, comme président de la commission, à 
ne pas dissoudre les ateliers nationaux, quand l’insurrec- 
tion était commencée, monta à la tribune, et demanda que 
l’on renvoyäât les ouvriers dans leurs provinces, sans leur 
donner une obole, bien que le contraire eût été convenu la 
veille au soir avec la Commission exécutive. C’est alors que 
les ouvriers se virent jetés sans ressources dans la rue. 

Par qui ces ouvriers étaient-ils entraînés ? par un homme 
qu'on a fait disparaitre, et qui promenait dans les rue 
trois cents individus avinés criant depuis le matin : « Poléon' 
nous l’aurons! » (Mouvements divers.) 

Get homme a été condamné; puis il a été relâché et ri- 
compensé. 

A cette époque, les bonapartistes futurs et les royalistes 
se donnaient la main. Les quinze premiers drapeaux qui 
m'ont été apportés, à moi, membre de la Commission exécu- 
tive, étaient quinze drapeaux blancs... (Interruptions), et les 
barricades qui s'étendaient dans le faubourg Saint-Germain 
étaient commandées par un ancien chouan de 1852. (Jnter- 
ruptions à droite. —Une voix : Nommez-le, ce chouan ! 

Son nom était Charbonnier de la Guesnerie. 

Pendant cette journée terrible, où le sang coulait à flots. 
je recevais d’un homme fort honorable et fort modern. 
M. Dussart, préfet du département de la Seine-Inférieure. 
une lettre contenant deux traites considérables sur un ban- 
quier de Rouen, et faisant connaître que le comte de Cham- 
bord était à la frontière attendant le résultat de l'insurrec- 
tion, lettre dont M. Dussart, qui vit encore, a consené la 
copie, ainsi que celles des traites tirées sur le banquier de 
Rouen. (Une voix à droite : Qu'est-ce que cela proue ?) 

Vous demandez ce que cela prouve? eh bien! franche- 
ment, c’est de la naïveté : cela prouve que les monarchistes 
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blancs et les bonapartistes n’ont pas laissé à cette malheu- 
reuse République de 1848 un instant de répit. 

Ainsi, j'avais raison de dire : La République, soit 
en 1799, soit en 1848, n’a jamais été essayée sérieusement, 
j'avais raison de dire que la République n'a jamais cessé 
d’être attaquée par les partis monarchiques. 

Or, cette Répnblique, puisque vous voulez toucher au 
suffrage universel, pour chercher à la faire diparaître en- 
core, cette République vous effraye donc bien! je vous 
demanderai pourquoi elle vous effraye ? 

Comment! dans un pays qui a autant de parcelles fon- 
cières de terre qu’il y a d'électeurs, vous pouvez craindre 
que la République ne soit pas conservatrice! (Très bien! — 
Bravos à gauche.) 

Cette République qui, quoi que vous en disiez, a contribué 
par son nom, puisqu'il n’y a que le nom seul, à payer si 
rapidement les cinq milliards (Réclamations à droite. — 
Applaudissements à gauche !), cette République n’a donc 
aucune espèce de raison d’être repoussée par vous, si ce 
n’est, permettez-moi de le dire, les vieux préjugés, les 
vieilles passions dont vous ne voulez pas faire le sacrifice à 
la France. (Très bien! à gauche.) 

Maintenant, votre loi électorale, qui ne sera pas votée, 
votre loi électorale étant repoussée, il vous faut choisir 
entre les gouvernements. Vous êtes constituants, vous l’avez 
voulu, et vous ne pouvez pas constituer! allez-vous laisser 
le pays suspendu dans cette terrible position ? il ne faut pas 
vous faire d'illusion. Je n’y apporte, quant à moi, aucune 
espèce de passion, je crois parler le langage de la vérité. A 
l'heure qu'il est, où en sont les affaires? Vos impôts ren- 
trent-ils ? Vous les votez, vous les doublez ; s'ils ne rentrent 
pas, à quoi cela sert-il? (A droite: Ils rentrent.) 

Je dis que le peuple surchargé, et qui voudrait les payer, 
les paye à peine, et je pourrais faire appel au ministre des 
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finances pour lui demander où en est le rendement des 
douanes, où en est le rendement de l'impôt qui a été aug- 
menté sur plusieurs objets; il me répondrait avec bonne 
foi que le déficit existe. 

J'ajoute qu’en 1875 le déficit sera plus grand encore, 
car le malaise sans travail devient plus général. (Un mem- 
bre : C’est une erreur !) 

C’est une erreur? voulez-vous une preuve irrécusable de 
la rareté de l'argent ou de son placement à l'étranger? je 
vais vous la donner. Il y a un corps très modéré, c'est le 
corps des notaires, qui est à peu près de l'opinion de tous 
les gouvernements. Demandez-leur où en sont les transac- 
tions d'argent; demandez-leur s'il est possible de faire un 
placement hypothécaire ; demandez-leur comment il est pos- 
sible defaire un transport sur les propriétés les plus belles ; 
ils vous répondront qu'ils ne connaissent plus cela ; pourquoi? 
parce que l'argent est rare, qu'il se retire et va autre part. 

Je dis, sans passion politique, que la confiance ne peut 
revenir sans un gouvernement définitif ; je dis qu'entre les 
trois gouvernements que vous voulez ramener vous ne pouvez 
rien faire ; je dis que vous ne pouvez pas laisser le pays avec 
une déperdition de forces aussi considérable. 

Et, sans faire appel à aucune passion, n’en appelant qu'à 
votre cœur de Français, qu’à votre sentiment de la patrie, 
pour laquelle, qui que vous soyez, j'en suis convaincu, vous 
seriez tous prêts à mourir... (Interruption. 

Je dis que nous n’avons qu'un moyen, et ce moyen, ce 
n'est certainement pas de refaire la loi électorale. En 
quatre-vingts ans, nous avons eu seize lois électorales : 
qu'ont-elles sauvé? rien ! nons avons eu dix Constitutions : 
qu'ont-elles sauvé? rien ! un seul gouvernement n'a point 
été appliqué : appliquons-le sérieusement. 

Je vous ai montré que les crimes que vous lui reproches 
ne sont point son fait. 
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En conséquence ayez confiance dans ce pays qui ne de- 
manderait pas mieux que d’avoir confiance en vous. 

Faites un grand acte de pairiolisme, et au lieu de mu- 
tiler le suffrage universel, concluez à la dissolution, et vous 
verrez demain le pays tout entier se relever et reprendre 
confiance. (Exclamations à droite. — Applaudissements à 
gauche.) 


LXXXIX 


CONSULTATION SUR LES CONSÉQUENCES 


DE LA MISE EN ÉTAT DE SIÈGE 
(9 juin 1852) 


` Le Conseil soussigné, consulté sur les questions relatives 
à la mise en état de siège de la ville de Paris, est d'avis : 
4° Que d’après la constitution actuelle la mise en état de 
siège ne peut avoir lieu sur la seule déclaration du pouvoir 
exécutif ; 

2° Qu'en supposant que cette mesure fùt légale, l’ordon- 
nance de mise en état de siège de Paris, datée du 6 juin et 
insérée dans le Moniteur du 7, ne peut rétroagir et sou- 
mettre les faits accomplis avant sa promulgation à l’appré 
ciation des commissions militaires. 

Ces deux questions sont de la dernière gravité, quant à 
leurs conséquences politiques ; envisagées sous le seul point 
de vue de la légalité, elles divisent les interprètes des lois. 
Le jurisconsulte, en effet, dont le propre est de s’abstraire au 
milieu des passions de tout genre, ne peut comme les au- 
tres hommes se laisser aller à ses élans d'émotion et de 
désir; son opinion, c'est la loi, sa mission, c’est de la com- 
prendre; c'est alors qu’il exerce une espèce de sacerdoc'; 
car au milieu de toutes ces croyances qui croulent, il ne 
semble plus en exister que pour elle. 

On le conçoit, hors de la loi tont ne peut être qu'enthon- 
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siasme, aberration pour le moment, remords pour l’avenir. 
Dans son cercle, au contraire, peut seulement se trouver la 
vérité, car, faite le plus souvent au milieu de circonstances 
déjà mortes, elle ne porte pas l'empreinte passionnée du 
présent, influence toujours redoutable pour le juste et l'in- 
juste. 

La légalité, tel sera le point de vue sous lequel nous 
envisagerons les principes de la matière. 

La loi du 8 juillet 1791 porte, article 10 : 

«Dans les places de guerre et les postes militaires, lorsque 
les lieux seront en état de siège, toute l'autorité dont les offi- 
ciers civils sont revêtus par la Constitution, pour le main- 
tien de l’ordre, de la police intérieure, passera au com- 
mandant militaire, qui l'exercera exclusivement sous sa 
responsabilité personnelle. 

« Article 12 : L'état de siège ne cessera que lorsque 
l'investissement sera rompu. » 

Par l’article 8 de cette loi, l’état de guerre et l’état de 
siège ne pouvaient être déterminés que sur un décret du 
Corps législatif, sanctionné et proclamé par le roi. 

La loi du 10 fructidor an V dispose, article 2 : 

a Les communes de l'intérieur seront en état de siège 
aussitôt que, par l'effet de leur investissement par des trou- 
pes ennemies ou par des rebelles, les communications du 
dedans au dehors ou du dehors au dedans seront inter- 
ceptées à la distance de 200 toises. » 

L'article 17 voulait, ilest vrai, que le Directoire exécutif 
ne pôt déclarer en état de guerre ou de siège les communes 
de l’intérieur qu'après y avoir été autorisé par une loi du 
Corps législatif; mais bientôt, par l’article 9 de la loi du 
19 fructidor, le pouvoir de mettre une commune en état de 
siège fut attribué au Directoire. 

La Constitution de l’an VIII ne s’expliquait pas plus que 
ne le faisait celle de l’an HI sur le pouvoir de déclarer les 
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places en état de guerre ou de siège. Mais ce pouvoir devait 
appartenir au chef du gouvernement sans le concours 
d'aucune autre autorité, puisque ce chef pouvait déclarer 
la paix et la guerre : aussi le décret du 24 décembre 1811 
porte-t-il, article 53, que « l'état de siège est déterminé par 
un décret de l'empereur, ou par l'investissement ou par 
une attaque de vive force, ou par une surprise, ou par 
une sédition intérieure ou enfin par des rassemblements 
formés dans le rayon d'investissement sous l'autorisation 
des magistrats. » 

Peut-être aurait-on pu soutenir que le droit de mettre 
en état de siège appartenait également au pouvoir exéeutif 
sous la charte de 1814; ìl pouvait le puiser dans l'ar- 
ticle 14, et même l'ordonnance de mise en état de siège 
de 1830 est fondée sur cet article. Il était ainsi conçu : 

« Le roi est le chef suprême de l'État; il commande les 
forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités 
de paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les 
emplois d'administration publique, et fait les règlements 
et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la 
sûreté de l'État. » 

Cette disposition a passé dans la charte réformée de 1850, 
sauf la modification suivante : « Le roi fait les règlements 
et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois, sans 
pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes ni dispen- 
ser de leur exécution. » 

On sait quelle importance immense on a attaché à l'in- 
troduction de cette modification ; elle renferme toute la 
victoire de la révolution de Juillet. 

De là il suit : 1° que le gouvernement ne puise plus 
dans une disposition générale et vague le droit qu'y a 
puisé la royauté de Charles X ; 

2° Que toutes les ordonnances ne peuventavoir pour objet 
que l'exécution des lois, sans aucune espèce d'exception. 
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Ce droit général n’existant plus, toute la question est 
maintenant de savoir si l’ordonnance se renferme dans 
les termes de la Charte. 

Or, la déclaration de mise en état de siège, qui a pour 
résultat immédiat de paralyser toute autorité civile, de la 
transférer à l'autorité militaire, de supprimer momentané- 
ment le jugement des pairs, pour en investir des commis- 
sions spéciales, qui va même (le décret du 1* mai 1812 
l'autorise) jusqu’à permettre de créer une pénalité, est-elle 
autre chose que la suspension la mieux caractérisée, la plus 
palpable des lois que cependant le roi seul ne peut jamais 
suspendre? Évidemment non : donc l'ordonnance est incon- 
stitutionnelle. 

Mais, dit-on, par la déclaration d'état de siège, le roi 
ne suspend la loi qu’en vertu de la loi même, c’est-à-dire 
du décret du 23 décembre 1811. À cette objection, deux 
réponses : 1° le décret de 1811, on l'interprète mal. En 
effet, même sous la Constitution de l'an VII, ce décret ne 
s'appliquait qu'aux places de guerre (preuve, article 51, 59, 
59, développements évidents de l’article 50); 2° au reste, 
quand il aurait été applicable, la charte de 1850 l'aurait 
abrogé explicitement, comme le système constitutionnel 
actuel abroge moralement et implicitement la constitution 
de lan VIII, dont le décret de 1811 n’est que l’accessoire, 
et la charte de 1814, qui autorisait purement etsimplement 
le chef du gouvernement å faire des règlements et des 
ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois. Mais la 
charte de 1830 n'autorise le roi à faire des règlements et 
des ordonnances nécessaires qu’à la charge de ne pouvoir 
Jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de 
leur exécution; et son article 55 défend par-dessus tout, 
à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse 
ètre, d'enlever les citoyens à leurs juges naturels. 

En résumé, sous la charte de 1850 plus encore que sous 
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ła Constitution de 1791 et sous la loi du 10 fructidor an V, 
la déclaration de mise en état de siège n'appartient au 
pouvoir exéculif qu'avec l'assentiment des Chambres; car 
elle est la suspension de toutes les lois, quand la suspension 
d’une seule est à jamais proscrite. 

On nous fait alors l'objection suivante : Remarquez, dit- 
on, que la détermination de l’état de siège par un décret de 
l'empereur n'était qu’un des modes indiqués, mais que 
l’état de siège pouvait résulter encore ou de l'investissement 
ou d’une attaque de vive force, ou d’une surprise, ou d’une 
sédition intérieure, ou enfin des rassemblements formé 
dans le lieu de l'investissement. 

Ceci est vrai, mais il faut expliquer d’abord ce que la 
loi entend par état de siège résultant de l'investissement 
d'une commune ; ìl n'y a dans ce cas élat de siège qu’au- 
tant que les communications du dehors ou du dedans au 
dehors sont interceptées dans une distance de 1800 toises. 

Or, en fait, jamais les communications dans le sens 
légal n'ont été interceptées : donc l'état de siège, résultat 
d'investissement, n'existait pas ; donc il n’a pu être rendu 
d'ordonnance pour constater un fait non existant. 

D'un autre côté, dès que nous sommes sous l'empire du 
fait, tout disparaît avec lui; ainsi l’investissement, l'at- 
taque de vive force, etc., ce sont là des actes qui se ma- 
nifestent d'une manière matérielle, non équivoque, avec 
cux commence aussitôt l'empire de l'autorité militaire, 
dont l’action, presque insensible lorsqu'elle ne dure qu'un 
jour ou deux, se comprend et peut devenir salutaire lors- 
que, par malheur, la rébellion se perpétue huit ou quinze 
jours, ou plus. En un mot, comme la seule démonstration 
extérieure du trouble aura interverti l'ordre ordinaire, la 
certitude palpable du contraire, c'est-à-dire de la pacifica- 
tion, fera disparaître le système exceptionnel. 

Ces principes de raison sont ceux mêmes que consacrent 


— 491 — 


la loi de 1791 et le décret de 1811 ; la première dispose : 
Article 42. « L'état de siège ne cessera que par l’investisse- . 
ment rompu. » 

Le second : Article 55. « Dans le cas d'une attaque r régu- 
lière, l’état de siège ne cesse qu'après que les travaux des 
ennemis ont été détruits, et les brèches mises en état de 
défense. » 

En conséquence la déclaration de mise en état de siège, 
surabondante pendant la durée malheureusement trop 
bien caractérisée des troubles, serait depuis une inconsti- 
tutionnalité. 

Voici pour la première question ; examinons la seconde : 

L'ordonnance de mise en état de siège de Paris, datée du 
6 juin, peut-elle rétroagir, et soumettre les faits accomplis 
avant sa promulgation à l'appréciation des commissions 
militaires, sans violer le principe de la non-rétroactivité en 
matière pénale ? 

Oui, nous dit-on; d’abord parce que la mise en état de 
siège n'est que la constatation d’un fait extérieur, préexis- 
tant. Le signe originel de l’état de siège, ce n’est pas l'or- 
donnance du roi, ce sont les premiers coups de fusil tirés. 

Ceci n'est pas exact, si l'on s'attache aux circonstances 
spéciales dans lesquelles l'ordonnance a été rendue; nous 
l'avons démontré, mais supposons le fait exact, nous revien- 
drons, pour répondre à l’objection, à la distinction même 
faite sur l'état de siège par les lois actuellement en vigueur. 

Si l’état de siège résulte du seul fait matériel, ìl cesse, 
aux termes des lois de 1791 et de 1811, avec toute mani- 
festation extérieure et flagrante. 

S'il n'est toutefois que la déclaration d’un fait préexis- 
tant, quand ce même fait a disparu, il ne peut alors être 
déterminé par le roi qu'avec le concours des Chambres; 
autrement il y aurait suspension, par lui seul, de tout le 
faisceau des lois. 
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Mais on fait en faveur de la rétroactivité un autre rai- 
* sonnement qui mérite la plus sérieuse attention, car c’est 
le principal considérant de la cour de Paris dans son arrèt 
de non-lieu à évocation. 

Il est vrai, dit-on, qu'en principe général les lois posi- 
tives qui restreignent la liberté de l’homme ne frappent 
que pour l’avenir et n'existent que quand on les a promul- 
guées. 

Ainsi la liberté civile consiste dans le droit de faire tout 
ce que la loi n’a pas prohibé, et les citoyens ne peuvent être 
punis que par les lois qu'on leur fera connaître par un mode 
‘uniforme ; hors de cet axiome, pas de société possible, 
parce que personne ne voudrait s’y soumettre. 

Il est toutefois un autre principe, c’est que les lois de 
compétence ct de simple instruction ont toujours régi les 
faits antérieurs, et non jugés, comme les faits à venir. 

Dès lors, dit-on, si la règle de non-rétroactivité des lois 
pénales ne permet pas de recourir, pour l'application des 
peines, à celles qui sont postérieures au crime ct au délit 
‘qu'il s’agit de juger, ce principe n'empêche pas que ces 
-modes faits par les lois nouvelles pour la manière d'in- 
struire, de procéder et de juger ne soient suivis à l'égard 
des prévenus de faits antérieurs à la publication, et ne 
soient consultés pour l'instruction, la compétence, la pro- 
nonciation et l'exécution des arrêts. 

Ce système est développé en effet par un jurisconsulte 
profond en cette matière : M. Legraverend, dans son Tratté 
de législation ministérielle, tome IT, pages 31 et 52. 

Mais, comme il le dit, la rétroactivité, règle exception- 
nelle, ne peut s'appliquer qu'aux lois sur la compétence, 
la procédure, l'instruction des affaires; elle s'arrête 
toutefois devant le fond, devant la peine; autrement ce 
serait violer le principe tutélaire, irréfragable, de la non- 
rélroactivité en matière de lois pénales proprement dite», 
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ou tuent. 

Ceci posé, on se demande si la transmission du pouvoir 
civil à l'autorité militaire dont la justice est si rigoureuse, 
siinstantanée, n’est que l'exécution d’une simple loi decom- 
pétence ; et si, à part la violation des articles 52 et 53 de 
la Charte constitutionnelle, qui interdisent le rétablissement 
de tous les tribunaux exceptionnels sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, et la distraction de ses juges naturels, 
clle ne touche pas encore le fond de la manière la plus 
intime. 

Quelle sera, en effet, la pénalité que les commissions- 
militaires devront appliquer ? d’abord les peines portées par 
le code pénal militaire de l'an V pour les crimes qu'il 
prévoit. 

A son défaut, et aux termes de l’article 18 du titre XIII 
de la loi du 5 pluviôse au 11, elles doivent suivre le code 
pénal ordinaire pour les actions qui se trouvaient punies 
par lui et qui ne l'auraient pas été par le code pénal de 
l'an V. 

Enfin, dans les cas non prévus par les lois pénales exis- 
tantes, soit militaires, soit civiles, elles pourront, aux 
termes de l’article 10 du décret du 1* mai 1812, rappelé 
par le ministre de la guerre dans la circulaire qu'il vient 
d’adresser au commandant de la division militaire de Paris, 
appliquer, d'après toutes les circonstances de fait, une des 
peines du code pénal civil ou militaire qui leur paraîtra 
se rapprocher du délit. 

Et c'est ce pouvoir exorbitant, immense, qu’on se com- 
plaît à n'appeler qu’une loi de compétence ! Eh quoi ! donner 
à l'accusé non pas tels ou tels juges, en robes ou en épée, 
ou bien tels ou tels degrés d'instruction, mais le soumettre 
à une loi même incréée pour le fait qu’on lni reproche, 
c'est là toucher le fond et non la forme; mais c’est entamer 
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qui se sentent et pour la démonstration desquelles la plume 
tombe des mâins. 

. Si donc la transmission des pouvoirs civils à l'autorité mi- 
litaire touche de la manière la plus intime, la plus profonde, 
à-la pénalité, il faut se hâter de déclarer que la dinstinc- 
tion entre les lois de compétence et les lois de pénalité 
proprement dite est ici inadmissible, et qu'elle violerait le 
principe de la non-rétroactivité en matière pénale sur lequel 
repose la société. 

Délibéré à Paris, le 9 juin 1832, par l'avocat à la cour 
royale soussigné : 
Lrepru-Rouu. 


Cette consultation, reproduite par la Gazelte des Tribunaux du 10 jun 
1832, est suivie des adhésions des notabilités du barreau de Paris : Mauguin. 
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ÉTUDE SUR L'INFLUENCE DE L'ÉCOLE FRANÇAISE 


SUR LE DROIT AU DIX- NEUVIÈME SIÈCLE 


SERVANT DE PRÉFACE AU RÉPERTOIRE GÉNÉRAL DU «e JOURNAL DU PALAIS » 
CONTENANT LA JURISPRUDENCE DE 1791 A 1815, PUBLICATION DE L'AUTEUR 


(5 décembre 1844 \ 


Saint-Simon, méditant une nouvelle philosophie géné- 
rale, était surtout préoccupé du désir de rendre l'initiative 
à l'École française. Peut-être, s’il eût accompli son œuvre, 
se serait-il aperçu que cette initiative, l'Ecole française ne 
l’a jamais perdue. C’est là une assertion qu'il ne serait pas 
très difficile de justifier; nous laissons cette œuvre à d’autres 
plus compétents que nous. 

Si toutefois le plan de ce recueil et la spécialité de nos 
études ne nous permettent pas de soutenir cette thèse en ce 
qui concerne la philosophie générale, on ne s'étonnera pas 
sans doute que, dans le domaine du droit, nous osions res 
vendiquer la place qui appartient à l'École française, et 
protester contre la modestie de nos compatriotes, qui ont 
pris trop au sérieux les prétentions scientifiques de l'Alle- 
magne. 

La supériorité pratique, voilà ce que les docteurs d’outre- 
Rhin veulent bien concéder au jurisconsulte français; mais 
pour ce qui est de la conception théorique, de la science 
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des principes, ils se posent en maîtres, et ne parlent qu'avec 
un superbe dédain des noms les plus illustres de l’École 
française. À leurs yeux, Montesquieu est un esprit étroit et 
incomplet, et les rédacteurs du Code ne sont que d’infimes 
greffiers*. 

L’habileté dans la pratique ne serait pas, après tout, un 
mérite à dédaigner; car la science pratique est le signe 
d’une saine logique, la pratique exacte n'étant qu'une dé- 
duction rigoureuse de la théorie. Nous irions même jusqu'à 
penser qu’une bonne application du droit vaudrait mieux, 
pour le bien-être des peuples, qu'un ambitieux enseigne- 
ment. 

Mais, s’il nous est permis de revendiquer davantage en- 
core, si la vérité historique, bien plus que la vanité natio- 
nale, nous oblige à combattre de fausses prétentions et à 
réparer d’injustes oublis, nous n'avons pas le droit de re- 
noncer à la réhabilitation de notre pays, dans la crainte 
mal fondée de paraître trop bien penser de nous-mêmes. 

Pour accomplir sûrement notre tâche, il nous faut re- 
monter aux sources mêmes du droit, l’interroger dans son 
essence; nous pourrons apprécier ainsi les services réels ou 
fictifs rendus à la science, et la valeur des titres de chaque 
École. 

« La science du droit, dit Ulpien, est la connaissance des 
choses divines et humaines. » Cette définition est heureuse 
en ce qu'elle résume complètement tout ce qu'il y a dans 
le droit : le nécessaire et le contingent, l'absolu et le relatif, 
l’immuable et le transitoire, ce qui est indépendant de 
l’homme et ce qui dépend de lui, enfin, pour tout dire en 
deux mots, le divin et l'humain. 

Montesquieu a dit : « Les lois sont les rapports néces- 
saires qui dérivent de la nature des choses. « C’est profondé- 


4. Voyez la critique du Code français, par Savigny : — Vocation de nolre 
siècle pour la législation et la jurisprudence. 
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ment juste, mais ce n'est définir que la loi naturelle ou 
divine. Aussi ajoute-t-il plus loin : « Les êtres particuliers 
intelligents peuvent avoir des lois qu'ils ont faites, mais ils 
en ont aussi qu’ils n’ont pas faites. » Nous retrouvons ici 
la pensée complète d'Clpien: Mais l’homme ne fait des lois 
que parce qu’il est dans sa nature de pouvoir en faire, ou, 
en d'autres termes, parce que Dieu lui a donné la liberté 
d'en faire. Le droit est donc, dans son sens le plus général, 
ce qu’il y a de divin dans la législation ; la loi, dans le sens 
de formule écrite, est ce qu’il y a d’humain. C’est pour cela 
que la formule change et doit changer, tandis que le prin- 
cipe est toujours le même. Le juste est en soi inaltérable, 
parce que l’idée du juste et de l’injuste est naturellement, 
divinement née avec l'homme; mais les applications de 
l’idée sont essentiellement variables, parce qu’alors inter- 
vient Ja liberté humaine. | 

L'histoire du droit n’est donc, à proprement parler, que 
l’histoire des modifica'ions du principe contingent dans ses 
rapports avec le principe nécessaire, ou, pour nous en tenir 
aux termes d'Ulpien, l’histoire du développement des choses 
humaines dans leurs rapports avec les choses divines. 

Ainsi sommes-nous ramenés à la distinction si clairo de 
Montesquieu entre les lois que l’homme a faites et les lois 
qu'il n’a pas faites; ainsi pouvons-nous voir ce qu'il y a 
d'immuable dans le droit, ce qu'il y a de temporaire. 

Nous aurons non moins facilement la solution des subtiles 
querelles qui divisent les Écoles allemandes. ‘ 

L'École qu'on appelle philosophique, représentée par 
Hegel et ses disciples, proclame la souveraineté de l'idée 
dans le domaine des lois, comme dans les autres sphères 
de l'intelligence. D'où il suit que le droit serait une créa- 
tion tout humaine, que l’homme seul déterminerait le 
juste et l'injuste, que tout serait conventionnel, relatif, 
transitoire. 

LEDRU-AOLLIN. — 1i 52 
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L'École dite École historique, ayant Savigny pour chef, 
prétend, au contraire, que l’homme n’a que faire d'inter- 
venir dans le droit, qui se. développe en vertu de sa propre 
spontanéité’. 

Voici le résumé de la théorie de Savigny : 

Les législations ne sont pas et ne doivent pas être le pro- 
duit des spéculations humaines. Le droit ne s’invente pas, 
il existe de lui-même, il a ses racines dans le corps même 
de la nation, il grandit et se développe avec elle, en vertu 
de ses énergies internes; c’est un élément nécessaire, fatal, 
de ce vaste organisme, et il doit le suivre dans toutes les 
phases de sa vie. L'homme ne saurait y toucher légitime- 
ment : ce serait contrarier la nature et vouloir la soumettre 
à la tyrannie de la pensée. Il en est du droit comme de la 
langue : on peut dire qu’il existe en germe dans les mœurs, 
. dans les croyances, et en quelque sorte dans les entrailles 
de chaque peuple; il vient du dedans et non pas du dehors, 
et il obéit, dans ses évolutions, à une loi secrète, à un prin- 
cipe invisible et mystérieux, qui échappe au caprice ou à la 
volonté du législateur. En présence de cette végétation du 
droit, l’homme n’a rien à faire ; il ne lui reste qu'à s'asso- 
cier à son développement. Toutes les manifestations du droit 
sont légitimes et par là même sacrées. Comment accuser la 
vie dans les formes qu’elle revêt? Il faut donc accepter le 
droit sans lui demander compte de son existence. L'esprit 
humain s’égare irrémédiablement chaque fois qu'il veut 
substituer ses théories à ce travail intérieur qui fait éclore 
mystérieusement la législation dans le sein même des 
sociétés. 

Il est évident que chacune des deux Écoles n’a entrevu 


1. Nous avons emprunté cet exposé des doctrines de Savigny à un remar- 
quable travail de M. Pascal Duprat inséré dans la Revue indépendante, n° t>, 
4° livraison. 
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qu’une partie de la vérité : l’unelne tient compte dans le 
droit que de l'élément humain ; l’autre, que de l'élément 
divin; l’une ne voit que le contingent et le variable; 
l’autre, que le nécessaire et l’absolu. Elles se partagent 
entre elles la détinition d’Ulpien, en n’en prenant chacune 
que la moitié. 

A l’École philosophique il est facile de répondre par les ` 
paroles de Montesquieu : « Avant qu’il y eût des lois faites, 
il y avait des rapports de justice possibles. Dire qu'il n’y a 
rien de juste ni d’injuste que ce qu’ordonnent ou défen- 
dent les lois primitives, c’est dire qu'avant qu'on eût tracé 
de cercle tous les rayons n'étaient pas égaux. » 

Avec l'École philosophique du moins on argumente à 
son aise, On sait ce qu’elle veut, elle s'exprime clairement; 
ses propositions s'enchaînent avec méthode, et ses erreurs 
sont pleines de logique. 

Il s’en faut que Savigny ait le même mérite. Il y a dans 
ce qu’il dit une confusion de termes, un luxe de contradic- 
tions, un conflit de propositions malsonnantes, qui, si l'on 
n'y prend garde, déroutent l'argument, éblouissent la cri- 
tique. 

Ainsi, quand Savigny affirme que le droit ne s'invente 
pas, mais existe de lui-même, il a raison sans doute, mais, 
quand il dit en même temps que les législations ne sont pas 
et ne doivent pas être le produit des spéculations humaines, 
il tombe dans une erreur grossière, en mettant sur la 
même ligne le droit et la législation, l’absolu et le rela- 
tif, l'immuable et le transitoire, le nécessaire et le contin- 
gent. 

Quand il dit que le droit est un élément nécessaire, fatal, 
de l'organisme social, il est dans le vrai, mais, quand il 
ajoute que l’homme ne saurait y toucher légitimement, il 
est dans le faux : car l'élément nécessaire ne se manifeste 
que lorsque l’homme lui a donné, par son intervention, par 
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son consentement libre, une forme sensible, une vie exte- 
rieure. 

Quand il dit que le droit vient du dedans et non pas du 
dehors, il se trompe de moilié, car le droit vient et du de- 
dans et du dehors. 

Le droit, dans ses évolutions, obéit à une loi secrète, à 
un principe invisible et mystérieux, nous l’accordons; 
mais nous n’accordons pas que ce principe échappe à la 
volonté du législateur; car c’est en vertu de ce principe 
que le législateur a une volonté, et c’est par l'application 
de ce principe qu'il parvient à se faire obéir. 

On pourrait appliquer au corps humain, aussi bien qu’au 
corps social, la doctrine de Savigny, avec tous les termes 
qu'il emploie ; les conséquences en seront encore plus faci- 
lement appréciées. En effet, le corps humain existe de lui- 
même : il grandit et se développe en vertu de ses énergies 
internes; il obéit, dans ses évolutions, à une loi secrète, à 
un principe invisible et mystérieux. Mais s’ensuit-11 que 
l’homme ne doive rien faire pour aider à ce développe- 
ment, pour féconder ces énergies internes, pour faciliter ces 
évolutions? Parce que le corps vit de lui-même, faudra-t-il 
que l’homme s’abstienne de l’alimenter? Et parce qu'il ya 
dans le corps une flamme divine, y aura-t-il donc un sacri- 
lège dans l'intervention humaine? Si le jurisconsulte de 
Berlin veut faire preuve de quelque logique, il devra dire 
de la vie comme du droit : «Elle vient du dedans et non pas 
du dehors; en présence de cette végétation de la vie, l’homme 
n'a rien à faire. » S'il nose soutenir cette proposition, il 
recule devant sa propre doctrine; s’il lose, il ôte à l'enfant 
le sein de sa mère. Et il ne fait pas autre chose pour le 
droit ; car, si le droit contient en lui-même sa puissance de 

développement, c’est l’homme qui lui apporte les moyens 
de se développer ; de même que l’enfant reçoit de Dieu ses 
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énérgies vitales, et de l’homme les aliments nécessaires 
pour les exercer. 

L'École historique peut à son aise affirmer que l’homme 
n’a pas le droit d'intervenir dans le droit. En dépit de ces 
affirmations, l'homme intervient. Quelle autre réponse 
faut-il à de vagues théories ? Savigny n'a plus d’autre res- 
source que de nier les faits; et alors nous pourrons voir 
l’École historique protester contre l’histoire. 

S'il s'agissait de l’École hégélienne, elle ne s’effraierait 
pas de celte conséquence. Nous l’avons dit : elle a le tem- 
pérament audacieux. Aussi est-ce sans un grand étonne- 
ment que l’on peut rencontrer dans une histoire du droit 
l'affirmation suivante : « Le droit n’a pas d'histoire dans 
linde et dans l'Orient‘ ». Et pourquoi? Parce que, selon 
l’auteur, qui répète cette formule d’après ses maîtres alle- 
mands, l'Orient avait absorbé la personnalité humaine dans 
l'empire de l'absolu. C’est donc, ajoute-t-il, dans la Grèce 
et dans Rome que commence l’histoire du droit; car 
l’homme devient là une puissance libre et personnelle, une 
individualité qui s’appartent, qui dès lors a des droits’. 
Eh quoi ! une vaste société, puissamment organisée, don- 
nant à la pensée humaine une impulsion gigantesque, d'où 
tout est sorti, même le christianisme, n'aurait rien pro- 
duit pour l'histoire du droit! Autant vaudrait dire qu’elle 
n’a rien produit pour l’histoire des faits; car l’histoire des 
faits, qu’est-elle autre chose que la manifestation sensible 
de l’histoire du droit, sa réflexion extérieure, son corollaire 
obligé, son complément nécessaire? Disons mieux : là où 
il n'y a pas d'histoire du droit, là il n’y a pas de droit. 
M. Laferrière semble même accepter la conséquence de sa 
proposition; en effet, comme c’est en vertu de sa personna- 
lité que l’homme a des droits, la personnalité humaine 


4. Histoire du droit français, par M. Laferrière, lntroduction, p. 9. 
2. id. 
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étant absorbée en Orient, il s'ensuit qu'en Orient il n'y 
pas de droit. Ainsi ces pays immenses où l’homme éleva 
des monuments impérissables et des empires sans fin, pe 
dant que l'Occident, couvert de marais et dormant so: 
l'ombre des forêts druidiques, attendait encore les hôtes q 
devaient les féconder, ces heureuses contrées où s’est le 
l'astre de la civilisation, pour y briller d'un si vif éclat, 
nous communiquer ensuite la lumière qui nous éclaire a 
jourd'hui, ont poursuivi leur longue et majestueuse carriè 
sans avoir la conscience du droit, sans que le droit ait é 
pour rien, ni dans l'ordre qui a maintenu de vastes État 
ni dans la morale qui a établi de puissants systèmes, 
dans les rapports incessants des individus avec le pouvo 
social, et des individus entre eux ! Et cependant ceux q 
nient l’histoire du droit en Orient, et par conséquent 
droit lui-même, reconnaissent qu'on y trouve la propriét 
les contrats, les délits et les peines, la famille et l'Éta 
« Mais, ajoutent-ils, quand on interroge sévèrement chacu 
des éléments de cette législation, on ne leur trouve aucun 
précision, et pour ainsi dire aucune substance : ils disp 
raissent et s'évanouissent les uns dans les autres, jusqu’à 
qu'enfin ils tombent dans une unité qui les absorbe. Ains 
le droit de l'individu disparaît dans la famille, la famil 
dans l’État, l'Etat dans le prince! ». 

Nous pourrions peut-être accuser M. Lerminier d’avo 
inspiré les erreurs de M. Laferrière ; mais nous reproch 
rons plus justement encore à l’École allemande d’avoir i 
spiré les erreurs de M. Lerminier. Aussi ne nous arrêt 
rions-nous pas à l'étrange hérésie que nous signalons, 
elle n'avait pris quelque consistance chez nous à la sui 
des importations scientifiques d’outre-Rhin. Comme 
peut-on avancer que la personnalité est absorbée en Orien 


1. Lerminier, Introduction générale à l'histoire du droit, p. 593. 
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lorsqu'on y trouve quelque chose d'aussi personnel que la 
propriété? Cela seul suffirait à clore la discussion. « Le 
droit, dit M. Laferrière, c'est l’association laborieuse de la 
liberté humaine et de la vie civile avec la justice et la 
raison. » On pourrait peut-être bien le quereller sur cette 
définition; mais nous consentons, quant à présent, à lac- 
cepter. Or, un contrat par lequel un homme s’oblige et 
oblige un autre homme n'est-il pas une manifestation de 
la personnalité, un acte de liberté humaine? N'ya-t-il donc 
pas de quoi exercer la sagacité de l'historien dans l'étude 
de la propriété en Orient, des contrats, des obligations, du 
mariage, de la palernité et de tous les rapports de famille ? 
Nous soupçonnons fort M. Laferrière d’avoir, après tous ses 
devanciers germaniques ou germanisés, confondu la per- 
sonnalité et la liberté humaines avec la personnalité et la 
liberté politiques. La liberté politique n'existait pas, il est 
vrai, en Orient, et, par conséquent, la personnalité politi- 
que non plus. Mais la liberté politique n'est qu’un dévelop- 
pement, un progrès de la liberté humaine; et il n’est pas 
étonnant que le développement, le progrès n’existât pas 
dans les sociétés premières, ce qui n’empêchait pas la li- 
berté humaine d'être hautement reconnue, d’être sanc- 
tionnée par la loi; car elle admettait la responsabilité, soit 
civile dans les contrats, soit pénale dans les délits, et la 
responsabilité est la consécration de la liberté. 

En vain l'on dit que le droit de l’individu disparaît dans 
la famille, la famille dans l’État, ete. Le terme n’est pas 
exact. Le droit-de l'individu ne disparaît pas. Il est seule- 
ment subordonné au droit de la famille, comme le droit de 
la famille est subordonné au droit de l’État. Et cela doit 
être, en Orient comme en Occident. Mais en Orient comme 
en Occident, l'individu comme la famille avait son droit 
propre, et on le reconnaît même dans ces termes inexacts 
où l’on soutient que le droit de l'individu disparaît dans la 
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famille ; car pour disparaître, il faut avoir paru. Tant il est 
difficile d’énoncer longtemps une erreur capitale sans se 
perdre dans de manifestes contradictions. 

Ce qui est vrai, c'est que l’histoire du droit en Orient 
n'est pas encore faite; et il n’est pas hors de notre sujet de 
signaler celte lacune. Mais dire qu'elle n’est pas à faire, 
c'est une excuse trop commode pour que nous puissions 
l’admettre, une crreur trop saillante pour que nous puis- 
sions la passer sous silence. 

Ces observations s'appliquent surtout à l’École alle- 
mande, qui a la prétention de ne rien négliger des origines 
et de remonter toujours aux sources de la science. Néan- 
moins, ces érudits n’ont pas osé; onder les profondeurs des 
sociétés orientales; il leur a paru plus facile d’aflirmer 
d’un ton dogmatique que l'Orient n’a pas vécu d’une vie 
humaine. « Toujours immobile, dit Gans, l'Asie n'est 
pas dans le temps et ne vit que dans l’espace’. » Ce 
n'est là, il faut en convenir, qu'une malheurcuse antithèse. 
Jusqu'ici, il avait été dit que Dieu seul, en verlu de son 
éternité, ne vivait pas dans les temps, mais dans l'espace. 
M. Gans, croyant faire un mauvais compliment à l'Asie, lui 
assigne les attributs de la Divinité. M. Cousin avait aussi 
dit que l'Asie est le pays de l'infini, que l’époque orientale 
est l’époque de l'infini, mais il se hâtait d'ajouter’ : « En- 
tendons-nous bien : il n’y a pas d'époque où une idée règne 
seule, au point qu’il n’en paraisse aucune autre. Dans 
toutes les époques est le fini ct l'infini, et le rapport de l'un 
à l’autre; car il n’y a de vie que dans la complexité; mai 
de ce fonds commun se détache l'élément dont l'heure est 
venue, et qui, dans son contraste avec tous les autres 
éléments et dans sa supériorilé sur eux tous, donne son 


1. Du droit de succession et de ses développements dans l'histoire du 
monde. 


2, Introductiov à l'histoiro de la philosophie, ‘1° leçons, page 24. 
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nom à cette époque de l’histoire et en fait par là une époque 
spéciale. » 

Ainsi, M. Cousin, tout en faisant dominer dans l’Asie le 
principe immobile de l'infini, prend soin de faire ses ré- 
serves en faveur de la personnalité humaine, de la liberté, 
du droit. ll n'imagine pas un peuple vivant dans l’espace 
ct ne vivant pas dans le temps; et s’il a cru devoir, sui- 
vant la méthode allemande, faire des classifications histo- 
riques très contestables, diviser le monde en trois époques, : 
voir dans la société orientale l’époque de l'infini, dans la 
société gréco-romaine l'époque du fini, et dans la société 
moderne l’époque des rapports du fini à l'infini, il n’a pas 
du moins refusé à une époque les éléments des deux autres, 
il n’est pas arrivé à la négation de la vie humaine en Asie, 
par la négation du temps et du mouvement. 

il cst devenu aujourd'hui de tradition dans les Écoles de 
représenter loujours l'Asie comme le pays de l’immobilité. 
L'immobile Orient est une phrase consacrée, un lien com- 
mun à l'usage des philosophes, des littérateurs et des poè- 
tes, et l’on ne saurait parcourir un écrit sur l'Inde, sur la 
Chine, sur la Perse et sur l'Égypte, sans y rencontrer à 
tout propos la terrible formule de l’immobile Orient. Sans 
doute, l'Orient d'aujourd'hui ne saurait protester contre 
cette plaisante phraséologie; mais l'Orient des temps pas- 
sés, l'Orient de ces époques qu’on appelle époques de l'in- 
fini, époques sans droit, où les hommes ne vivaicut pas dans 
le temps, mais dans l'espace; l'Orient initiateur ct civilisa- 
teur du genre humain, peut à bon droit protester. Il n’y a 
pas eu de mouvement, dites-vous, dans ces pays qui ont 
vu les grandes révolutions des monarchies assyriennes, les 
invasions tumultueuses des peuples pasteurs, les entre- 
prises successives des Mèdes et des Perses, les conquêtes 
industrielles et maritimes des races phéniciennes transpor- 
tant de rivage en rivage les idées et les arts de l’Orient, les 
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agitations continuelles du peuple hébreu, dont l’anxieuse 
activité et la remuante ardeur causaient à Voltaire des 
impatiences nerveuses! Quoi! la pensée humaine est de- 
meurée silencieuse et inerte dans ces contrées qui ont pro- 
duit et les Vedas et les Pouranas, et les lois de Manou et la 
Bible, et des réformateurs tels que Confucius, Bouddha, 
Zoroastre, Moïse, Jésus-Christ et Mahomet! D'où venait 
donc le civilisateur d'Athènes Cécrops, avec ses Égyptiens, 
-si ce n’est de l’immobile Orient ? D'où venait Cadmus, avec 
ses Phéniciens, qui allaient initier les Grecs aux mystères 
de l'écriture? Ces migrations continuelles d'hommes forts 
et intelligents ne prouvent-elles pas une surabondance de 
vie, une surexcitation de pensée, un besoin immense de 
mouvement, à faire envie aux Occidentaux les plus actif, 
même aux cerveaux les plus mobiles de l’École germanique? 

S'il y a quelque chose à reprocher à l'Orient, soit dans 
ses poésies, soit dans ses théogonies, soit dans ses révolu- 
tions matérielles, c’est cette fertilité luxuriante de l'esprit 
qui ne sait pas s'arrêter, de l'imagination qui ne sait pas se 
modérer, de la passion qui ne veut pas rencontrer d'obsta- 
cles. On sent qu’on assiste à la jeunesse des nations, jeu- 
nesse inquiète, agitée, ennemie du repos, emportée par les 
illusions, les espérances et les aspirations extraordinaires. 
Étrange pays à prendre pour symbole de l’immobilité, que 
celui ou Dieu lui-même ne se repose pas dans l’unité de s 
substance, où il faut à Vishnou neuf incarnations successi- 
ves pour se révéler complétement aux hommes! Ainsi, 
même dans les manifestations divines, l'immobile Orient 
introduit les idées de succession, de variété, de moare- 
ment. D’où vient cependant cette hérésie singulière prèchée 
surtout par l’École hégélienne et répétée trop étourdiment 
par nos docteurs? Simplement de ce qu’on a pris l'Orient 
d'aujourd'hui pour type de l'Orient des temps passés. De- 
puis mille ans, l'Orient est enchaîné dans de vieilles insti- 
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tutions. Tout y dort, et l'esprit et la matière, et les peuples 
et les rois. Et l’on en a conclu que tout y avait toujours 
dormi ; et l'on s’est écrié : Là il n’y a pas d'histoire, parce 
que là il n'y a pas de mouvement. O savants dédaigneux ! sé- 
vères logiciens! vous vous arrêlez devant une momie, et 
parce qu’elle git immobile, enveloppée dans ses bandelet- 
les, vous assurez que la vie n’a jamais été en elle; parce 
que le sang ne circule plus dans ces membres desséchés, 
vous affirmez que le cœur n’a jamais rempli ses fonctions, 
et, jugeant l’homme passé par le cadavre présent, vous 
proclamez que cette matière inerte n’a jamais eu d’histoire! 
Cette méthode est expéditive sans doute, et l'accommode- 
ment est facile : nier une histoire de deux mille ans coûte 
moins que de la connaître. Mais il serait de meilleur aloi 
de confesser son ignorance et de convier les tempéraments 
laborieux à combler cette lacune. En vain vous voulez pla- 
cer au Capitole le berceau de l’histoire du droit. Le droit 
a le même berceau que l’homme, et si l’homme a pris 
naissance sur les plateaux de l'Asie, c'est là qu’il faut aller 
chercher les origines de votre histoire : car avant de vous 
asseoir sur les bords du Tibre, vous trouverez quelque pro- 
fit à parcourir les rives de l’Euphrate, du Gange, du Nil et 
même du Jourdain. 

En somme, que nous ont valu les importations alleman- 
des? Avant l’École hégélienne, Rousseau avait proclamé la 
souveraineté de la volonté humaine, et l’École historique, 
avec son droit divin, a élé bien au-dessous de Bossuet retra- 
çant la marche des sociétés humaines, mystérieusement 
guidées par la main de Dieu. Montesquieu a dit : « Il y a 
des lois que l'homme n’a pas faites; » et l'École historique 
allemande s'est écriée : « Il n'y a pas d’autres lois que 
celles-là. » Mais Montesquieu ajoute : « Il y a aussi des 
lois que l’homme a faites ; » et l’École philosophique alle- 
mande s'écrie à son tour : « Il n’y a pas d’autres lois que 
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celles-là. » Les deux partis ont scindé la pensée de Montes- 
quieu pour établir un système qu’ils ont pris pour une 
création. Chacun a dérobé une pierre au monument fran- 
çais ct a cherché à bâlir un édifice; chacun a déchiré un 
lambeau du drapeau français et s’est imaginé avoir levé 
l’étendard national. Eh ! messieurs, vous croyez faire du 
nouveau, et tout cela est vieux comme le monde de la phi- 
losophie, vieux comme Pythagore, vieux comme l’École 
ionienne ou comme l’École d’Élée. Vous avez beau vous 
appeler Savigny ou Gans, Fichte ou Hegel, nous vous avons 
déjà rencontrés avec d'autres noms, soit sous les berceaux 
de l’Académie, soit sous les voûtes du Portique, soit dans 
les monastères du moyen âge lorsque le nominalisme faisait 
la guerre au réalisme. Le libre arbitre et la grâce ont été 
assez bien représentés par Pélage et saint Augustin, sans 
que ces antiques querelles aient besoin d’être renouvelées 
par des formules germaniques. Prenez la philosophie 10- 
nienne, qui ne s'occupe que de ce monde ct ne croit qu'à 
lui, vous aurez la doctrine des hégéliens, qui ne reconnais- 
sent de lois que celles que l’homme a faites. Prenez la phi- 
losophie pythagoricienne ou dorienne, qui prétend tout idéa- 
liser, tout ramener à des principes invisibles, vous aurez 
la doctrine de Savigny, qui ne reconnaît de lois que celles 
que l’homme n'a pas faites. Les Écoles de l'unité et de la 
pluralité, de la fatalité et de la liberté, des spiritualistes ct 
des sensualistes, ont répété cent fois ces axiomes, cl ces 
choses ont élé dites en meilleur style par Bossuet et Lu- 
ther. 

Et cependant ces hardis contrefacteurs parlent fort légé- 
rement de Montesquieu, tout en vivant sur la moitié de sa 
pensée. D'où vient donc que nous lui donnions complète- 
ment raison contre eux? De ce qu’il a vu l’homme tel qu'il 
est, de ce qu'il a reconnu dans la société tout ce qui s'y 
trouve, l’universel et le particulier, l'absolu et le relatif, le 
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divin et l'humain. Sans doute, pas plus que les Allemands, 
il n'a rien inventé; car la définition d'Ulpien renferme 
toute sa formule; mais il s’est fait le conservateur des sai- 
nes traditions; il a continué logiquement l’École française 
des seizième et dix-septième siècles; il a signalé les vérita- 
bles principes du droit, les seuls qui puissent se démontrer 
en théorie, les seuls qui puissent s'appliquer en prati- 
que. 

Maintenant, abandonnons un instant Savigny et Gans, les 
jurisconsultes proprement dits, pour interroger les philo- 
sophes * et tenter avec eux la réalisation de leurs théories ; 
car une philosophie qui ne pourrait point se réaliser dans 
les faits sociaux est par cela même fausse ; une doctrine 
qui ne peut pas prendre un corps dans la législation est ra- 
dicalement mauvaise. 

Kant, après avoir placé l’homme en face du monde 
ettérieur, argumente ainsi : [l n’y a de vrai et de certain 
pour l’homme que ce qui est en lui. Les phénomènes exté- 
rieurs ne sont que des conceptions de son esprit : ils 
n'existent pas par eux-mêmes, ou du moins leur existence 
ne peut sc démontrer ; car l’homme ne les connaît que par 
l'idée qu'il s'en fait. Donc, l’objet n'a d'existence que dans 
l'esprit du sujet; pour nous servir des termes de l’École 
allemande, l'objectif n'existe pas indépendamment du sub- 
jectif. L'homme ne peut arriver à la connaissance d’un 
objet en soi; il ne connaîl ce qui est hors de lui que sub- 
jectivement. Le temps et l'espace mème ne sont que des 
modes de notre sensibilité. 

D'où il suit naturellement que le juste et l’injuste 
n'existent pas indépendamment de l’homme, mais sont des 
créations de son esprit. 

1. Dans cet examen des doctrines philosophiques allemandes, nous avons 
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D'où il suit encore que, si lesubjectif législateur formule 
une loi d’après le juste et l'injuste que son esprit a créés, 
l'objectif, appelé à obéir à la loi, se faisant subjectif pour 
l'examiner, peut très légitimement refuser d’y obéir, parce 
que son esprit aura créé un juste et un injuste tout autres 
que ceux du subjectif législateur. 

La liberté humaine, la morale, les peuples, les empires 
et Dieu lui-même ne sont que des fictions de l'esprit, de 
vaines imaginations, en sorte que le jour où le subjectif se 
persuadera que les objectifs appelés peuple ou nation 
peuvent se passer des objectifs appelés loi ou morale, il 
faudra bien qu'ils s’en passent; car le subjectif, ne trou- 
vant plus ces choses en lui, ne pourra plus les donner ; et 
où pourraient-elles se rencontrer ailleurs ? 

Assurément, avec un pareil système, le droit n’est qu'un 
mot, la loi un objectif fort peu respectable ; et ces tristes 
conclusions auraient dù démontrer au philosophe de 
Kœnigsberg le néant de ses doctrines. Un philosophe alle- 
mand ne se décourage pas pour si peu. Kant avait fait ses 
merveilleuses découvertes dans la critique de la raison 
pure. Mais la raison pure avait l'inconvénient de rendre 
toute sociélé humaine impossible. Kant imagina donc 
comme correctif à la raison pure une autre raison qu'il 
appela raison pratique. Il ne renonça pas pour cela à la 
première raison ; non, il croit que pour l’homme ce n'est 

* pas trop de deux, et il demande à la raison pratique tout 
ce que lui avait refusé la raison pure. 

Pénétrant tout d'abord dans la raison pratique, Kant y 
trouve une loi réelle objective qu’il formule ainsi : « Agis 
de telle sorte que les maximes de la volonté puissent aussi 
avoir la force d'un principe de législation générale. » 
Qu'est-ce à dire, un principe de législation générale ? Mais 
ce n'est là autre chose qu’une loi générale, indépendante 
du fait humain, une loi que n’a pas créée l'esprit de 
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l’homme, un objectif enfin existant sans le subjectif. C'est 
l'absolu, le nécessaire, l’universel, monstres que Kant avait 
si hardiment combattus, et qu’il croyait avoir réduits au 
néant. Îl disait cependant qu'il ne rétractait rien de ses 
observations sur la raison pure. Permis à lui sans doute de 
consoler sa logique par cette douce illusion. Mais pour 
nous, le premier pas de sa raison pratique est une immense 
contradiclion, une négation complète de sa raison pure. 
Négation, du reste, obligée, du moment où il veut interve- 
nir dans la société et faire des applications possibles ; hum- 
mage forcé rendu par le plus fier génie de l'analyse au 
principe universel, qui seul explique et consacre l'inter- 
vention humaine, qui seul donne de l'autorité à la loi, de 
la sainteté à ses commandements. 

Toutefois, la loi générale une fois posée, cette immense 
concession une fois arrachée à sa conscience, Kant revient 
bien vite aux sécheresses de l'analyse, et s’efforce de resti- 
tuer à l’homme l'initiative dont il lavait un instant 
dépouillé. 

Voici comment il arrive à ce tour de force. 

La loi générale étant donnée, pour qu’on puisse lui 
obéir, il faut qu'on puisse lui désobéir. Il faut donc être 
libre. La liberté humaine est une conséquence de la loi. 

Il en est de même du bien et du mal. L'obéissance à la 
loi constitue le bien, la désobéissance constitue le mal. Le 
bien et le mal ne sont donc pas préexistants à la loi : ils 
n’ont pas même d'existence sans elle, car ils sont détermi- 
nés par elle. 

Par conséquent l’homme ne se conforme à la loi que 
pour la loi. 

Nous trouvons bien ici le devoir. Mais la morale, où est- 
elle? L'amour envers les autres hommes, que devient-il ? 
Les affections, les sympathies, tous les sentiments qui 
donnent de la puissance au lien social, où les rencontrer ? 
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Kant nous répond : Dans la personnalité humaine : 
l'homme étant libre, l'humanité est sainte et sacrée dans 
sa personne : il est son but à lui-même. 

Assurément, en s'arrêlant à celte conclusion, Kant avait 
un système complet. Mais on pouvait toujours lui demanr'er 
compte de sa loi générale, de son immense objectif, exis- 
tant sans un subjectif quelconque ; et si le subjectif humain 
s’avisait de désobéir à cet objectif, de quel tribunal relève- 
rait sa responsabilité”? Kant eut donc besoin d'un juge, il 
eut besoin de Dieu, et Dieu prit place dans son système. 

Nous venons de voir que l’homme est son but à lui- 
même. Mais ce n'est pas tout. La raison pratique, qui est 
apparemment autre chose que l'homme, cherche encore un 
autre but sous le nom de souverain bien. Le souverain bien 
se compose de deux éléments, vertu et bonheur. Or, l'asso- 
ciation de la vertu et du bonheur ne se rencontre pas ici- 
bas. Donc, pour Ja réaliser, 1l faut pour l’homme un 
monde futur et la continuité de l’existence ; donc, immor- 
talité de l’âme. 

Mais pour apprécier la vertu et lui donner le bonheur, 
pour dispenser le souverain bien, il faut un souverain juge. 
Donc, Dieu est. 

Résumons en quelques mots toute celle théorie. Kant, 
qui prétend tout réduire à l’analyse, est obligé de commen- 
cer par une abstraction qu'il appelle raison pratique. Cette 
raison pratique découvre une autre abstraction qui s'ap- 
pelle loi générale. La liberté humaine est une conséquence 
de la loi; l'immortalité de l’âme est une conséquence de 
la liberté humaine ; Dieu est une conséquence de l'immor- 
talité de l'âme. En d’autres termes, Dieu est une consé- 
quence de l’homme; car, si l'homme n’avait pas besoin de 
lui pour être jugé, à quoi serait-il bon? il n’a pas d'autre 
rôle que d’être le grand chancelier des sociétés humaines. 

Ce qu’il y a de plus étrange, c'est que Kant s'imagine que 
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son système se trouve d'accord avec le christianisme, et 
qu'il proclame avec joie cette harmonie de sa philosophie 
avec la morale de l'Évangile. Mais pour éprouver cette joie, 
il fallait donc qu'il jugeàt d'avance la morale de l'Évangile 
passablement satisfaisante, puisqu'il en fait, pour ainsi 
dire, le critérium de la vérité de son système. S'il en est 
ainsi, à quoi bon ce système? 

Il s'en faut, toutefois, que cet accord existe. Le christia- 
nisme n'a jamais dit, ce nous semble, que l’homme fût son 
but à lui-même, et encore moins que Dieu fût la consé- 
quence de l’homme. Le christianisme, il est vrai, admet 
Dieu comme le souverain juge, mais il admet aussi 
comme la souveraine loi. Or, la loi générale de Kant est 
indépendante de Dieu, et Dieu n’est appelé qu’à juger selon 
la loi. Mais le juge qui applique la loi n'est-il pas au- 
dessous de la loi qu’il applique? Par conséquent le Dieu de 
Kant est au-dessous de la loi. Or, mettre Dieu au-dessous 
de quelque chose, n'est-ce pas dire : Dieu n’est pas? 

Maintenant, quel parti le droit, quel parti la législation, 
peuvent-ils tirer d’une pareille théorie? Évidemment, avec 
le système de la raison pure, le subjectif auquel on impo- 
sera, sous le nom de loi, un objectif qu'il ne rencontrera 
pas en lui, sera en révolte perpétuelle. La morale, qui n’est 
qu'un mode de sa sensibilité, que lui fera-t-elle, si les 
modes de sa sensibilité changent? Et Dieu, que deviendra- 
t-il quand la sensibilité dira que Dieu n'existe pas ? 

Avec la raison pratique, la législation sera-t-elle plus en 
sûreté? D'abord, la loi générale base du système peut être 
facilement contesiée. Car, si la raison pratique d’un homme 
quelconque se refuse à reconnaître celte loi, comment l'y 
contraindre! L'homme étant son but à lui-même, il serait 
souverainement injuste de lui imposer le respect pour la 
loi, si ce respect n’est pas en lui. 


De ces deux raisons, d'ailleurs, qui se contredisent, la- 
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quelle est supérieure à l'autre? Si elles sont égales, 
l’homme restera continuellement en suspens pour savoir 
quelle raison a essentiellement raison; ou bién, pour pro- 
noncer, il lui faudra une troisième raison qui s’établisse 
juge des deux autres. 

Certes, ce n'est pas dans un pareil système que le droit 
cherchera ses maximes, que le législateur puisera ses in- 
spirations. 

Après Kant vient Fichte, et la puissance du subjectif, 
déjà trop bien partagé, est exaltée outre mesure ; l'indivi- 
dualité humaine est proclamée souveraine de la terre-et du 
ciel, l'orgueil du moi humain s'énonce en termes aussi 
ambitieux que le Satan de Milton : comme lui, il veut dé- 
trôner Dieu. 

Kant avait fait sortir la liberté de la loi : pour lui, elle 
n’était qu’une conséquence. Pour Fichte, la liberté est un 
principe, et le premier de tous les principes. 

D'où sort, selon Fichte, toute vérité, toute science, tonte 
morale ? Du moi se contemplant lui-même. Sortant de la 
contemplation, il s’écrié : Je suis libre! La liberté, voilà 
le premier cri de la conscience, la vérité première, devant 
laquelle tombent tous les arguments; car il n'y a pas d'ar- 
guments contre les inspirations du moi. 

Le moi se pose avant tout et par-dessus tout. I domine 
l'univers, franchit les espaces, et, dans sa liberté illimitée, 
il explore les régions de l'infini. Mais voilà que sur sa route 
il rencontre un obstacle. Cet obstacle, quel est-il? Le moi 
n'en sait rien; tout ce qu’il sait, c’est que l'obstacle n'est 
pas lui : il se trouve done en face du non-moi. Il le signalé 
et par cela même le crée. Car, s’il n’y avait pas de moi, il 
n'y aurait pas de non-moi. Le non-moi ressort donc du 
moi, il est sa créature. Or, le non-moi, qu'est-ce autre 
chose que le monde extérieur? Donc, lé monde c'est moi- 

Ce n’est pas tout encore. Dieu, comment existe-t-il? 


Parce que je pense à Dieu. Dieu est donc en moi : il est le 
résultat de ma conscience. Donc, Dieu c’est mot. 
Assurément, il est impossible de poursuivre avec plus de 
logique la doctrine de Kant, et de détruire avec plus d’au- 
dace la réalité objective. Tout ici est dans le subjectif, dans 
le moi : moi partout, moi toujours, moi l’homme, moi le 
monde, moi Dieu, mot principe, source et centre de toutes 
choses, d'où tout sort, où tout aboutif. Le système a sans 
doute une vaste et formidable unité, et dans tout système 
l’unité séduit. Mais sortez de cette immense abstraction de 
l’égoïsme, pour tenter une application sociale, vous aurez 
pour résultat l'individualisme le plus effronté, la plus au- 
dacieuse anarchie qui se puisse imaginer. Et cependant, 
Fichte ne s’est pas épouvanté des conséquences de sa lo- 
gique. Il a osé formuler une morale à l'usage de sa doctrine ; 
sa formule, la voici : « Aïme-toi par-dessus toutes choses, 
et tés concitoyens pour toi-même. » En vérilé, ce n’était 
pas la peine, pour un pareil résultat, de vouloir réformer 
l'Évangile. Qu'est-ce donc, je vous le demande, grand 
apôtre de l’égoïsme, qu'est-ce donc que mes concitoyens ? 
C'est moi, puisque c’est le non-moi, et que vous m’avez 
appris que le non-moi c'est moi. Pourquoi donc moi qui 
suis libre, moi qui suis l'univers, moi qui suis Dieu, ne 
serais-je pas le maître de maltraiter ce non-moi qui est moi? 
Vous répondez que je ne le ferai pas parce que ce serait me 
maltraiter moi-même. Mais ne voyez-vous pas que vous 
tournez dans un cercle vicieux ? Car, si je maltraite le non- 
moi pour la satisfaction du moi, il est évident que je ne me 
maltraite pas en me satisfaisant. Philosophe, descendez des 
nuages et venez vous mêler aux choses de la terre, vous 
verrez combien de moi se satisfont aux dépens des non-moi 
sans en éprouver la moindre souffrance, et combien de non- 
moi se réjouissent dans l'abondance de toutes choses sans 
que les moi qui ont faim se sentent l'estomac soulagé. Le 
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christianisme aussi avait dit par la bouche de saint Paul : 
« Nous sommes tous un en Dieu. » Mais le christianisme 
reconnaissait les distinctions dans l'identité, le particulier 
dans le général. Et, d’ailleurs, cette identité avait Dieu 
pour point de départ, et non pas le moi humain, qui n'a 
aucune sanction pour se faire respecter par le non-moi. Et 
comment le pourrait-il, puisque le non-moi, c'est le moi? 
Ne semble-t-il pas entendre le pauvre Sosie s'écrier : 


Ce moi, plutôt que moi, s'est au logis trouvé; 
Et j'étais venu, je vous jure, 
Avant que je fusse arrivé. 


Supposez l’état social organisé d'apres la doctrine de 
Fichte : comme les hommes se resséembleront toujours, il 
y aura toujours quelque moi qui abusera d’un autre moi. 
Ouvrez alors l'enceinte de la police correctionnelle : vous 
assisterez à la scène suivante : 


AMPHITRYON. 
On t'a battu? 
SOSIE. 
Vraiment ! 
AMPHITRYON. 
Et qui? 

SOSIE. 
Moi. 

AMPHITRYON. 

Toi, le battre ! 
SOSIE. 
Oui, moi, non pas le moi d'ici, 
Mais le moi du logis, qui frappe comme quatre, 
AMPEITRYON. 
Te confonde le ciel de me parler ainsi ! 
SOSIE. 
Ce ne sont point des badinages. 
Le moi que j'ai trouvé tantôt 
Sur le moi qui vous parle a de grands avantages ; 
Il a le bras fort, le cœur haut; 
J'en ai reçu des témoignages, 
Et ce diable de moi m'a rossé comme il faut. 
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Que deviendra, pour lors, le juge? Son moi, qui se con- 
fond avec le moi du plaignant, avec le moi du prévenu, 
ne sera-t-il pas bien embarrassé? Il se sentira battu avec 
le demandeur, battant avec le défendeur, lésé avec le 
premier, s'il acquitte, lésé avec le second, s’il condamne, et 
sans opinion, mais non sans s'offenser encore, en offensant 
la justice, qui est aussi une forme de son moi. 

Ainsi Fichte arrive nécessairement à l’anéantissement de 
l'individualité humaine, à force de vouloir l’exalter. En 
effet, si moi c’est vous, si vous c’est moi, si moi c'est tout 
le monde, et tout le monde moi, il en résulte que ma per- 
sonnalité est absorbée dans celles de tous les autres, en 
même temps que celle de tous les autres s’absorbe dans la 
mienne; autant valait pour l’homme de Fichte ne pas sor- 
tir de la contemplation de son moi; car, après avoir fait 
tant de chemin pour tout ramener à son moi, il n’aboutit à 
d'autre résultat qu’à n’avoir plus de moi. 

Aussi Fichte ne peut-il aborder la question du droit que 
par des inconséquences. 

Nous l'avons vu : le premier cri de la conscience hu- 
maine se révélant à elle-même est un cri de liberté. Je suis 
libre! voilà l'unique pensée de l’homme à son entrée dans 
le monde. Mais, ajoute Fichte, l’homme rencontre des sem- 
blables, des êtres vivant aux mêmes conditions que lui, le 
limitant comme il les limite. De ce choc jallit le droit; le 
droit n’a donc rien d’absolu, il n’existe que comme une 
relation, comme une borne. 

Arrêtons-nous, pour signaler les contradictions qui four- 
millent dans ce peu de mots. Que veulent dire ces sembla- 
bles rencontrés par l’homme? Jusqu'ici tous les êtres 
étaient identiques en lui et se confondaient dans l'identité 
du moi. Mais le terme semblable suppose la distinction, la 
non-identité. Le moi est donc obligé de reconnaître des 
êtres qui sont indépendants de lui; bien mieux, des êtres 
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lui font obstacle, qui le limitent. Déjà la souveraineté du 
moi est détrônée par les êtres semblables,et voilà que sa 
liberté est anéantie par des êtres qui le limitent : car dès 
qu'il ya limite, il n‘y a plus liberté ; ce sont deux termes 
qui se contredisent. 

Continuons. Le droit ne naissant que du choc des êtres 
semblables qui se limitent, le droit se posant comme borne, 
n’est par conséquent rien de plus que la négation de la 
liberté. Or, n'oublions pas que la première conception de 
l’homme, selon Fichte, le principe divin qui l’éveille à la 
vie, est un hommage rendu à la liberté. Comment done 
l’homme, sorti de la contemplation de son moi pour s'é- 
crier : Je suis libre ! pourra-t-1l éprouver quelque respect 
pour le droit, qui vient enchaîner sa liberté? 

La doctrine du- droit, selon Fichte, a pour premier prin- 
cipe que chaque être libre doit se faire une loi de limiter 
sa propre liberté, par la reconnaissance de la liberté des 
autres personnes. 

Cette doctrine n’est évidemment imaginée que pour tirer 
le philosophe d’embarras ; car elle n’est nullement d'ac- 
cord avec l’homme créé d’abord par lui. En effet, la pre- 
mière pensée de cet homme, c’est qu'il est un être libre. 

Le premier principe de l’être qui met sa liberté avant 
tout, c’est, avant tout, de vouloir conserver cette liberté : il 
sera donc en lutte perpétuelle avec ce qui la limite, par 
conséquent avec le droit. Sa liberté s’est manifestée par une 
audacieuse affirmation; il n'ira pas la faire plier devant 
une négation. Le droit sera donc la guerre : chaque individu, 
armé de sa liberté, sera repoussé, querellé, frappé, parce qu'il 
voudra en user; à son tour il frappera les autres lorqu'ils 
voudront obéir au cri de leur conscience, et chacun des 
hommes voulant faire reculer la limite qui le gêne, vou- 
lant faire transposer la borne qui l'arrête, on ne saura plus 
ni où se trouve le droit, ni où se trouve la liberté. 
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En outre, le droit ainsi défini est un énorme contre-sens. 
En effet, la liberté, c'est la loi première, le nécessaire, 
l'absolu; le droit, c’est la loi dérivée, le contingent, le 
relatif. Or, si le droit doit limiter la liberté, il s’ensuivra 
que la conséquence est plus puissante que le principe, que 
la loi dérivée domine la loi première, que l'absolu est au- 
dessous du relatif. Le droit ne sera donc plus l’heureux 
accord des choses divines et humaines, mais la subordina- 
tion des choses divines aux choses humaines, la souve- 
raineté des choses humaines sur les choses divines. N'a- 
vions-nous pas raison de dire que Satan voulait détrôner 
Dieu? Fichte lui assigne l'empire de la terre et des cieux. 
Aussi ne faut-il pas s'étonner qu’en entrant dans le do- 
maine de la politique, le philosophe allemand soit obligé 
de conclure au despotisme le plus absolu. Sa doctrine ne 
peut être que celle des tyrans ; car, en politique comme en 
philosophie, à force de vouloir donner à l’individualité des 
proportions gigantesques, il finit par l’anéantir ; il l’absorbe 
dans l’omnipotence du pouvoir exécutif, investi de toule 
l'activité sociale. 

Le moi humain avait été trop glorifié par Fichte, pour 
qu'il n’y eût pas ensuite réaction; l’idéalisme avait do- 
miné trop absolument dans l'École allemande, pour qu’il 
ne s’élevât pas quelque voix en faveur du réalisme. Schel- 
ling avait été tout d’abord séduit par la vigoureuse unité 
de la doctrine de Fichte; mais il comprit ensuite qu'avec 
l’homme seul on ne pouvait rendre compte de rien. 
L'homme créateur de toutes choses, l’homme monde, 
l’homme Dieu, ne le satisfaisait pas. Il voyait la nature 
et croyait en elle comme il croyait en l’homme. Il voyait 
en l’homme autre chose que l'absolu, et dans le droit 
autre chose que le relatif, et cependant il reconnaissait par- 
tout et l'absolu et le relatif : il se préoccupa donc surtout 
de concilier le réalisme et l'idéalisme, sans les sacri- 
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fier l’un à l’autre. « L’idéalisme, dit-il, est l'âme de la 
philosophie; le réalisme en est le corps; et c'est seule- 
ment en les réunissant tous les deux qu'on peut former 
un tout qui ait de la vie. » 

Certes, c’est se placer bien loin de Kant et de Fichte, et 
c’est presque donner la main à l’École française. Mais 
Schelling s’était aussi mis à la recherche de l'unité, d'un 
rapport commun qui pût lier ensemble l’idéalisme et le 
réalisme, en les dominant tous les deux. Cette unité, où la 
trouve-t-il? Dans une abstraction, dans une conception de 
l'esprit qui proclame l'absolu, le un. L'unité est donc une 
‘idée. | 

Mais comment l'esprit arrive-t-il à la conception de cette 
idée? Par son intuition pure, par une spontanéité, par un 
acte d'intelligence supérieur au mécanisme de la volonté 
propre. L'homme voit l’absolu par une contemplation invo- 
lontaire. 

Nous voici presque tombés dans le kantisme. Cet absolu, 
cette abstraction qui est une création de l'esprit, comment 
lui concevoir une réalité objective? Schelling prétend bien 
que l’absolu existe, indépendamment de l’idée humaine, 
et cependant l'absolu, selon lui, n’est qu'une idée. Nous 
voudrions bien que Schelling nous aïdât à concilier ce 
paralogisme. 

Mais il est fort empêché lui-même, car il ne sait encore 
sur quelle base appuyer son abstraction ; et il s’est retiré 
du combat avant d’avoir résolu la difficulté. 11 y a deux ans, 
après un long intervalle de silence, Schelling est remonté 
en chaire, et toute l'Allemagne a tressailli d'espérance. On 
croyait que le philosophe, dans ses muettes méditations, 
avait découvert la région où repose l'unité. Chacun se 
flatiait de se trouver face à face avec le deus ez machind. 
mais, hélas! le philosophe n’a rien dit de plus que ce qu'on 
savait ou ce qu'on ne savait pas, et, après une courte et sté- 
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rile apparition, il est majestueusement rentré dans son 
repos. 

Au surplus, en ce qui concerne le droit, la doctrine de 
Schelling est restée impuissante, malgré les efforts du 
maître pour tenter quelques applications positives. Aussi 
est-il obligé d'arriver à convenir que le droit civil n’est 
qu'une collection de cas particuliers, d'espèces judiciaires, 
où la philosophie ne saurait pénétrer. Si cela était vrai, 
ne serait-ce pas la condamnation la plus formelle de la 
philosophie? À quoi servirait donc cette science, si elle 
n'expliquait et ne justifiait les lois qui règlent les rapports 
des hommes entre eux? Que nous feraient les spéculations 
métaphysiques sur l'absolu, le moi, le subjectif et l'objectif, 
si elles demeuraient à l’état vague d’abstractions non réali. 
«ables? Ce ne seraient que de brillantes fantaisies, bonnes 
pour occuper nos heures perdues, de poétiques récréations 
propres à exercer quelque peu notre dialectique. Non, la 
philosophie se promet quelque chose de plus sérieux et de 
plus utile que ces rêves : elle prétend initier l’homme à la 
logique de ses devoirs, sans qu’elle puisse négliger le plus 
petit fait humain, sans qu’elle puisse se taire sur la plus 
infime circonstance de l'histoire sociale. Mais Schelling se 
contente de faire un petit essai de droit politique qui n'offre 
rien de bien neuf, et puis il avoue que la philosophie n'a 
rien à voir dans le droit civil. C’est vrai peut-être pour sa 
philosophie, et cela prouve combien elle est incomplète; 
car le droit civil repose sur les mêmes principes que Je droit 
politique. La légitimité de l’un ne peut se séparer de la 
légitimité de l’autre. Tous deux tiennent essentiellement à 
l'histoire de l'homme, à sa nature, à sa conscience, à son 
essence intime. Le droit politique et le droit civil sont deux 
principes qui se complètent l’un l'autre, ou plutôt c’est le 
mème principe considéré sous deux aspects ; et le philosophe 
qui déclare ne rien voir dans l’un confesse par là qu'il 
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voit mal dans l’autre. Il prononce lui même sa propre con- 
damnation. 

Hegel a bien compris l'insuffisance de cette doctrine, et 
il a cherché à combler la lacune en iraçant un système 
complet de philosophie sociale. Mais le chaos traversé par 
le Satan de Milton au sortir de l'enfer n'était pas plus dif- 
ficile à pénétrer, ne contenait pas plus d'ombres fantastiques 
que le royaume philosophique de Hegel. On s'y heurte 
contre des formules sans nombre, on s’y égare dans de 
profondes obscurités, on s’y perd dans le dédale inextricable 
d’une logique tourmentée. 

Hegel affectionne la trinité. Son système n’est qu’une 
suite de trilogies enchevétrées l’une dans l’autre et se 
dégageant par des manifestations successives. 

Fichte avait pris pour point de départ le moi se contem- 
plant lui-même. Hegel part de la pensée se pensant elle- 
même. Cette pensée première est sans relation, sans rapport: 
elle est une, abstraite, indéterminée. La pensée commence 
donc par l'absolu. Mais cela ne dure pas longtemps. En 
effet, la pensée, après s'être pensée elle-même, se pose vi~- 
à-vis du monde, et se détruit en ce qu’elle a d’absolu en 
pensant quelque chose qui n'est pas elle-même. Puis elle 
revient à elle et se constitue dans sa propre conscience. 
Voilà la trinité créée. 

De cette trinité première sort une trinité philosophique : 
Ja philosophie de l’idée dans ce qu’elle a d’absolu, Le philo- 
sophie de la nature et la philosophie de l'esprit. 

Chacune de ces philosophies engendre une foule d'autres 
trinités, Ainsi, la philosophie de l’idée se partage en trois 
doctrines : doctrine de l’être, doctrine de l’existence, doctrine 
de la conception. L’être a trois faces : la qualité, la quantité, 
la mesure; l'existence a trois termes : l'être, comme fon- 
dement de l’existence, le phénomène, la réalité. La con- 
ception a trois termes : conception subjective, objet et idée. 


— 5925 — 


Et chacune de ces divisions se subdivise encore de trois en 
trois, sans qu’on puisse apercevoir un terme à ces fractions. 

La philosophie de la nature se divise en mécanique, phy- 
sique et organique. La mécanique a trois termes, la phy- 
sique a trois termes, l'organique a trois termes; et chacun 
de ces termes enfante de nouvelles trinités, qui ensuite en en- 
fantent d’autres. 

La philosophie de l’esprit se partage en esprit subjectif, 
esprit objectif, esprit absolu. L'esprit subjectif comprend 
l'anthropologie, la phénomologie, la psychologie. L'esprit 
objectif renferme le droit, la moralité personnelle, la mo- 
ralité sociale. L'esprit absolu contient l’art, la religion et 
la philosophie. 

Nous voici enfin dans le domaine moral, et nous allons 
entrer dans les applications du droit. Ici, comme partout 
ailleurs, Hegel procède par divisions ternaires. Nous nous 
abstiendrons de reproduire en détail ces jeux d'esprit, qui 
finiraient par dégoûter à jamais de la trinité. 

Le droit, dit Hegel, est l'empire de la liberté qui se dé- 
veloppe. Comment se développe la liberté? Par la volonté. 
La volonté contient : 4° le moi en soi, 2° le passage du moi 
au déterminé, 5° le retour du moi sur lui-même, avec la 
double conscience du monde et de lui-même. Mais, si la 
volonté est d'abord immédiate, il faut d’abord poser la 
personnalité de l’homme comme sujet. Donc la personnalité 
de l’homme est le fondement du droit; d’où résulte ce 
précepte : « Sois une personne et respecte les autres comme 
des personnes! » 

Maintenant, nous le demandons : Hegel a-t-il fait faire 
un seul pas à la science du droit? A-t-il rencontré pour la 
morale une formule plus satisfaisante que Kant ou Fichte? 
N'est-ce pas le même précepte que ceux de ses devanciers, 
el presque dans les mêmes termes? Selont Kant, l’homme 
étant libre, l’humanité'est sainte et sacrée dans sa personne. 
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Voilà le lien social. Selon Fichte, on doit aimer ses conci- 
toyens pour soi-même. Voilà la morale. Selon Hegel, on 
doit respecter les autres personnes, parce qu'on est soi-même 
une personne. N'est-ce pas absolument la même doctrine, 
doctrine de l’égoïsme, de la lutte, de la confusion ; doctrine 
qui n’a d'autre sanction quela volonté individuelle, c’est-à- 
dire nulle sanction ; doctrine qui, partant de l'anarchie en 
droit, est obligée d'aboutir à la tyrannie en politique ? En 
effet, quand on reconnaît la légitimité de toutes les tyrannies 
individuelles, il n’y a pas d’autre moyen de les dompter que 
de les livrer sans défense à la tyrannie du chef de l'État. L'ap- 
plication pratique conduit absolument au même résultat que 
la spéculation philosophique. Quand on veut tout accorder 
au moi, il faut arriver forcément à l’anéantissement du moi. 

Étrange aberration de la logique ‘humaine ! Hegel par- 
tant de l'absolu arrive aux mêmes conséquences que Kant 
et Fichte partant de l'individu. C’est que son absolu n’est 
qu’une fiction. Il a beau vouloir prendre pour base de son 
système la pensée abstraite, une, sans relalion, sans rap- 
port. Celle pensée ne saurait exister indépendamment de 
l’homme qui pense; elle ne sera même autre chose que 
l’homme, autre chose que le moi de Fichte, autre chose que 
le subjectif de Kant; la formule seule est changée, le prin- 
cipe reste le même, et les conséquences seront les mêmes, 
non moins que les erreurs. 

De toutes les gloires de l’École allemande, que reste-t-il ? 
Un travail immense pour créer des mots nouveaux, qui 
recouvrent de vieux sovhismes ; un enfantement laborieux 
de formules embarrassées, qui déguisent d'antiques classi- 
fications et prétendent les rajeunir en les obscurcissant ; des 
lambeaux de doctrines offerts aux regards des peuples comme 
des créations de systèmes; des théories sociales reposant sur 
des nuages, et des projets de législation terités avec des rèves: 
un aveugle fatalisme proclamé par la domination exclusie 
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de l'absolu ; une liberté effrénée justifiée par la déification 
de l'individu, et, en dernier résultat, l’immobilité comme 
conséquence nécessaire des deux théories, soit qu’on accorde 
le règne sans partage à l’absolu, soit qu’on l’accorde à l’in- 
dividu. L'immobilité, l’impuissance de toute application 
sociale, voilà où aboutissent également et l’École philoso- 
phique et l’École historique, parties, cependant, de points 
sı opposés. 

Nous croyons, certes, sans peine, que les jurisconsultes 
d'outre-Rhin ne prétendent pas disputer à l’École française 
les mérites de la pratique. Car nous les défions de faire de 
la pratique avec leurs ambitieuses théories. Or, nous l'avons 
dit, c’est à l'application que se jugent les qualités d’un sys- 
tème. La logique abstraite peut bien se contenter de for- 
mules et de syllogismes ; mais si ces formules, si ces syllo- 
gismes ne peuvent prendre place dans la logique des faits, 
on ne doit plus les considérer que comme des amusements 
d'école, que comme les exercices gymnastiques d’esprits 
aventureux. l 

Il n’est pas dans le génie français, et nous l'en félicitons, 
de s'endormir au milieu des abstractions. Il se contenterait 
difficilement de la pensée pure, sans relation ni rapport. 
Car la relation, c’est la vie sociale; ce qu’il conçoit, il veut 
le réaliser : aussi ne conçoit-il guère ce qui n'est pas réali- 
sable. Sa logique est impatiente d’application; sa force, 
tout expansive, demande à se communiquer et invite tou- 
jours les autres au partage de ses conquêtes. C’est ce besoin 
de réaliser les idées, d'en faire sortir tout ce qu’elles con- 
tiennent de richesses matérielles, qui donne au Français 
cette activité, ce mouvement, cet élan passionné que les au- 
tres peuples prennent pour de l’inconduite, et qui n'est que 
l'expression d’une logique toujours cherchant à se satis- 
faire. 

Mais, s’il ne se contente pas de l’abstration isolée, il sait 
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aussi en tenir compte; il sait aussi gravir les hauteurs de 
la science et franchir hardiment l'abîme qui en défend les 
abords. Le contemplateur allemand voit bien, sans doute. 
lastre de la science qui brille au haut de la montagne. 
mais il ne voit pas l’abime qui est à ses pieds, et il» 
tombe pour y demeurer enseveli. Aussi l’abstraction ger- 
manique n'a-t-elle pas d'autre manifestation sensible que 
l'obscurité réalisée. 

Le grand mérite de l’École française, avons-nous dit, es! 
de reconnaître tous les éléments de la vie sociale, de tenir 
compte de l'absolu et du relatif, du général et du particu- 
lier, du divin et de l'humain. Aussi sa mission a-t-elle ete 
toujours de combattre en faveur du principe méconnu, jus- 
qu’à ce qu’on lui rende la place qui lui est due. Sans nous 
occuper des temps passés, ne nous arrélons qu’au droit qui 
nous régit aujourd'hui, N’est-il pas évident que ce droit est 
le produit des luttes de l’École française au dix-huitième siè- 
cle? Or, que se proposait le dix-huitième siècle? De détruire 
l'empire de l'absolu, de réhabiliter l'individu, de donner 
quelque force au principe particulier , absorbé dans 
le principe général. En effet, le dix-huitième siècle n’a cić 
qu'une longue lutte contre l'absolu en politique, contre 
l'absolu en religion, contre l'absolu en droit, et les dernières 
années de ce siècle ont vu l’éclatante victoire de la liberte 
individuelle. 

Mais, ainsi qu'il arrive toujours anx époques de réaction. 
les philosophes du dix-huitième siècle dépassèrent le but, 
et pour faire rendre justice à l'individu ils compromirent 
le pouvoir. L'individu n’était rien; il devait être quelque 
chose ; ils voulurent qu'il fût tout. La liberté n'était pas res- 
pectée ; pour lui rendre son éclat, ils méprisérent l'auto- 
rité. L'innovation était repoussée ; pour lui faire tenir sa 
place, ils nièrent la tradition. 

Montesquieu seul, gardien fidèle des trésors du passé, et 
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clairvoyant investigateur des richesses de l’avenir, se plaçait 
sur la limite des deux mondes qui se combattaient, rendait 
un hommage sincère à la tradidion, et préparait hardiment 
l'innovation, amant éclairé de la liberté, et zélé défenseur 
de l'autorité, représentant véritable de l’École française dans 
sa logique complète, qui reconnaît dans le droit la pensée 
divine, et accepte avec empressement l'intervention hu- 
maine. 

Mais, pour les esprits hardis qui pressaient le mouve- 
ment du dix-huitième siècle, Montesquieu était un juge 
trop indulgent, trop impartial d’un passé qui leur faisait 
obstacle. Ils le comprirent mal, parce qu'il n'était pas, 
comme eux, absolu dans la réaction. Son ami Helvétius, 
auquel fut communiqué le manuscrit de l'Esprit des Lois, 
trembla sincèrement de voir compromettre la réputation de 
l'illustre jurisconsulte; et Voltaire accueillit avec des sar- 
casmes un ouvrage qui mettait quelques restrictions à la 
liberté humaine. 

C’est que Montesquieu, précisément parce qu'il acceptait 
la tradition, parce qu'il conciliait savamment l'autorité avec 
la liberté’, venait trop tôt pour ces audacieux lutteurs. Il 
préparait le droit du dix-neuvième siècle; eux, au contraire 
détruisaient les constitutions des siècles écoulés. Voltaire, 
Helvétius, Diderot, tenaient le glaive des batailles, frappant 
etre nversant tous les édifices du passé. Montesquieu, tout 
en les aidant dans leur œuvre, sauvait respectueusement 


t. Dans Montesquieu nous ne considérons ici que le légiste immortel, et non 
le publiciste politique. En signalant la conciliation de l'autorité et de la liberté, 
nous ne pouvons donc avoir la pensée de faire allusion à cette stérile impor- 
tation anglaise connue sous le nom de pondération des pouvoirs. Ce n'est 
que par le côté où il csl ordinairement le moins apprécié que nous estimons 
surtout Montesquieu; comme juriste, il a été un fidèle interprète et un mer- 
veilleux continuateur de l'École française; comme écrivain politique, il n'est, 
à nos yeux, qu'un traducteur des théories anglaises. 
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quelques débris, et élevait un monument pour le jour de la 
victoire. 

Mais non seulement ceux-là n’eurent pas l'intelligence de 
ce que faisait Montesquieu; il fat encore méconnu par un 
autre génie, qui tenta, avec moins de bonheur, mais non 
avec moins d'éclat, une œuvre semblable. Jean-Jacques 
Rousseau, ennemi du passé comme les philosophes de lEn- 
cyclopéde, fut effrayé de voir de si rudes labeurs n'aboutir 
qu’à la destruction. [l se demandait comment, au milieu des 
ruines de toutes les croyances sociales, l’ordre pourrait se 
maintenir et l'autorité se faire entendre. Car lui, du moins, 
se préoccupait des idées d'ordre et d'autorité. Malgré ses 
protestations antérieures contre l’état social, malgré ses 
nombreuses erreurs philosophiques, quelque chose d'in- 
stinctif l’avertissait que les doctrines de l Encyclopédie, en 
détruisant le passé, n’offraient aucune sécurité pour l'avenir. 
Il tenta de construire un nouvel édifice social, et déclara la 
guerre aux philosophes. Mais, dominé comme eux par la 
tendance du siècle, il prit pour base de son système les idées 
fondamentales de ceux qu’il combattait, et fit de la société 
un fait purement humain, ramené aux proportions d'un 
contrat synallagmatique. L'État n’était plus qu’une éman- 
tion de l'individu; l'autorité, que le résultat de la liberte. 

Rousseau suppose la volonté de chaque homme libre, in- 
dépendante, souveraine. Puis vient l'abdication de cette 
volonté par un contrat où chacun s'engage avec tous; d'où 
suit l'engagement réciproque de tous envers chacun. D'où 
il résulte que la volonté générale est l’ordre, la règle su- 
prême; cette règle générale et personnifiée est ce qu'il ap- 
pelle le souverain. 

Ces principes posés, il est facile de deviner quelle sera 
la définition de la loi. « La loi, dit-il, est l'expression de 
la volonté générale. » Par conséquent, c'est l’homme qui 
crée le juste et l'injuste : le droit et la morale émanent de 
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lui seul. Nous avons déjà fait justice de cette erreur, trop 
fidèlement reproduite par l’École philosophique allemande. 
Nous n’y reviendrons pas. Toutefois, constatons chez Rous- 
seau une contradiction manifeste, qui aurait dù l'éclairer. 
« Ce qui est bien, dit-il, et conforme à l’ordre, est tel par 
la nature des choses, et indépendamment des conventions 
humaines‘. » Que Rousseau poursuive les conséquences 
de cette proposition, et son contrat social est déchiré. Mais 
ce n’était que le fugitif avertissement d'un génie qui ne 
. Savait pas se tromper complètement; et Rousseau négligca 
une vérité à peine entrevue, pour développer une erreur à 
laquelle il s'était consacré, et qui répondait, du reste, aux 
besoin de son siècle. 

Il serait inutile d'insister ici sur l'immense influence 
qu'exerça dans toute l'Europe la philosophie française du 
dix-huitième siècle. On sait par quel désaccord singulier 
de l'esprit avec les mœurs la barbare Catherine se faisait 
gloire de correspondre avec les encyclopédistes, et l’on 
connaît les cajoleries du grand Frédéric envers des hommes 
dont les principes étaient si contraires à ses actions. Toute- 
fois, cet hommage au génie français fut chez ces deux sou- 
verains plutôt une fantaisie qu'une pensée sérieuse. Cathe- 
rine, guidée par les instincts d’une vieille coquette, était 
bien aise de compter des philosophes parmi ses adorateurs, 
et Frédéric était surtout flatté de voir au nombre de ses 
chambellans le prince des critiques. Mais les Français, par 
qui et pour qui cette philosophie était faite, qui ne laissent 
jamais longtemps les idées à l'état de spéculation, comp- 
taient bien mettre à profit les leçons qu'on leur avait 
données, et leur esprit réalisateur voulut aussitôt introduire 
dans les faits les conséquences du droit nouveau qu’on leur 
avait enseigné. Ils se mirent donc à l’œuvre avec une im- 


1. Contrat social, liv. II, chap. 6. 
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pitoyable logique. Bientôt tous les monuments de l’antique 
hiérarchie tremblèrent sur leur base. L'Eglise, déchue, 
chercha vainement dans son sein un seul homme de talent 
pour la défendre contre les talens réunis qui conspiraient 
sa ruine. La magistrature se heurta follement contre la 
royauté, et périt avant elle. La noblesse, qui avait applaudi 
la première aux spirituelles moqueries dirigées contre elle, 
ne conserva pas même assez de force pour mourir digne- 
ment dans ses foyers. L'esprit novateur proclama sa sou- 
veraineté dans l’Assemblée nationale: et la tradition, de- 
puis longtemps dépouillée de ses prestiges, se vit enlever 
ses avantages matériels par le décret du 4 août 1789. Ce- 
pendant, 1l faut le reconnaître, l’Assemblée constituante, 
tout en attaquant la tradition dans ses abus le plus sail- 
lants, ne se détachait pas entièrement du passé. Ainsi, dans 
ce même décret, qui abolit tout ce qui restait du régime 
féodal, l’Assemblée nationale fait remonter au roi tout le 
mérite de cette grande mesure, proclame Louis XVI le res- 
taurateur de la liberté française, et appelle sur lui la re- 
connaissance publique. L'article 18 est comme un pacte 
d'alliance proposé par l'esprit nouveau à l'esprit de la tra- 
dition. Rappelons-en les termes : « L'Assemblée nationale 
se rendra en corps auprès du roi, pour présenter à S. M. 
l'arrêté qu’elle vient de prendre, lui porter l’hommage de 
sa plus respectueuse reconnaissance, et la supplier de per- 
mettre que le Te Deum soit chanté dans sa chapelle, et d'y 
assister elle même. » L'Eglise et la royauté sont invitées à 
présider aux fêtes de la liberté naissante. Mais elles n’accep. 
tèrent pas avec franchise ce fraternel rapprochement et por- 
tèrent la juste peine de leur opiniâtre aveuglement. 

Au surplus, l'esprit humain ne marche que par réac- 
tions, et sa logique ne veut pas être satisfaite à demi. La 
réaction au dix-huitième siècle se faisait en faveur de l'in- 
dividu, de la liberté. Au commencement de ces triomphes, 
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ce principe nouveau était disposé à transiger ; mais les 
maladroites réserves de la royauté, et la mauvaise grâce 
de ses concessions, éveillèrent les méfiances, enflammèrent 
les colères et les haines ; et l’esprit de liberté voulut pousser 
jusqu’au bout les conséquences de son principe. La tradi- 
tion ne fut plus comptée pour rien ; le passé fut livré au 
mépris ; l’Église et la royauté tombèrent sous le même 
niveau. 

La tradition, vaincue en France, trouva des défenseurs 
au dehors. La liberté triomphante vit s’élever contre elle 
les représentants séculaires de l’autorité : les rois coalisés 
s’avancèrent pour anéantir l'esprit novateur. Alors celui-ci 
ne garda plus de ménagements ; la réaction se fit terrible : 
un débris impuissant de la tradition vivait encore dans les 
prisons du Temple; on l'offrit en holocauste à la liberté 
menacée. Le droit ancien fut aboli, pour faire place au 
droit de l’homme. Le moi humain proclama sa souverai- 
neté. La loi devint l’expression des volontés individuelles 
concentrées dans la volonté générale, et cette volonté col- 
lective se manifesta par une dictature irrésistible. Le Con- 
trat social était mis en action, 

Qu'on ne l'oublie pas, la Convention ne présente qu'une 
époque de lutte et par conséquent un principe exclusif ; car 
un principe auquel on refuse la part qui lui revient de- 
mande toujours au delà de ce qui lui est dû. Or l’individua- 
lité humaine réclamait sa part d'action dans le droit: on 
voulait len exclure tout à fait; alors elle s’y plaça seule, 
et prétendit régner exclusivement dans un domaine où on 
ne consentait pas à l’admettre de moitié. Les actes de la 
Convention furent motivés par les agressions de ses ennemis. 
C'est la déclaration de Pilnitz qui a fait la Convention. C'est 
la coalition des rois qui a fait le Comité de salut public. 

La Convention l’a dit elle-même, elle ne fut pas un gou- 
vernement normal. Ce fut un gouvernement discipliné pour 
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la bataille, et si admirablement discipliné que toutes les 
forces du passé vinrent se briser contre lui. 

Mais la Convention ne pouvait et ne devait pas survivre à 
sa victoire. Elle avait transporté l’absolu dans le moi hu- 
main, et le droit social demeurait incomplet. Elle avait 
rompu avec la tradition, et la tradition est la base scienti- 
fique du droit. 

Les services de la Convention furent immenses ; car elle 
avait garanti le principe de liberté, elle avait maintenu les 
droits sacrés de l'individu ; mais lorsqu'elle eut sauvé la li- 
berté, sa mission élait accomplie, comme en politique elle 
était accomplie lorsqu'elle eut assuré l'intégrité du terri- 
toire. Ce double rôle est certainement assez beau pour ren- 
dre immortels les mérites et la gloirc de cette assemblée 
fameuse! 

Mais un principe exclusif qui avait été une excellente 
arme de guerre ne pouvait être suffisant pour reconstruire 
l'édifice social. Pourquoi le Directoire fut-il si promptement 
compromis dans sa courte et imposante domination ? Parce 
qu'il voulait faire l'application des principes de la Conven- 
tion, sans comprendre que ce n 'étaięnt que des principes 
de circonstance, ainsi que la Convention l'avait déclaré 
courageusement. La Convention avait eu au plus haut degré 
l'intelligence de son époque; voilà pourquoi elle fit des 
choses si grandes et si opportunes. Le Directoire ne com- 
prit rien de la sienne; voilà pourquoi il ne fit que des cho- 
ses petites et mal à propos. 

Sous la Convention, la liberté menacée devait ètre sauvée 
à tout prix, même aux dépens d'elle-même; sous le Direc- 
toire, la liberté était assurée, l'autorité seule était en dan- 


4. Nous devons encore dire ici que c'est au point de vue du jurisconsulte, 
au „point de vue du droit pur, que nous apprécions la Convention. Qui doac 
pourrait oublier que dans le domaine moral et politique elle a introduit l'ad- 
mirable principe de la fraternité humaine ? 


ger, et c’est elle qu'il fallait fortifier. Mais les imprudents ` 
gardiens du pouvoir ne songèrent pas à lui faire sa part 
dans la loi. Qu'en advint-il? Que, comme l'autorité est un 
besoin social qu'il faut satisfaire, elle se manifestait par 
des coups d’État, et se trouvait par là doublement com- 
promise, et parce qu’on ne lui avait pas donné place dans 
la loi, et parce qu’elle agissait en dehors de la loi. 

Bientôt les esprits se fatiguèrent d’une liberté sans con- 
tre-poids régulier; on demandait quelque chose à la tradi- 
tion. 

Bonaparte se présenta, et une immense acclamation sa- 
lua sa venue. Qu'on ne s’y trompe pas, ce ne sont ni les 
prestiges de la victoire ni les ressources du talent qui font 
accepter un homme lorsqu'il met la main sur le pouvoir : 
c'est le besoin de réaliser un principe social méconnu. Le 
Directoire avait rendu Bonaparte nécessaire, comme les rois 
avaient rendu nécessaire la Convention. 

Le jeune consul comprit les chances que lui offrait la 
lassitude des esprits. Son génie l’avertissait qu'il y avait 
quelques débris à sauver dans l’héritage de la France mo- 
narchique; mais, au lieu de réaliser le vœu du pays dans 
les limites du vrai, il en exagéra les manifestations pour 
l'exploiter à son profit. 

La logique de la nation et l'intérêt du chef étaient d'ac- 
cord pour ratlacher, avec des pensées différentes, le pré- 
sent au passé. La tradition retrouva sx place dans la loi, le 
droit reprit son double caractère par l'association des cho- 
ses divines et humaines ; et les codes apparurent comme un 
majestueux monument élevé au génie français, sous les 
auspices réunis de Louis XIV, du dix-huitième siècle et de 
la Révolution. 

L'idée d’une codification générale n’était cependant pas 
née avec le consulat; l’Assemblée constituante lavait dé- 
crétée, mais sa mission avait été toute politique, et elle lé- 
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gua ce travail à ses successeurs. La Législative, qui vécut à 
peine le temps nécessaire pour enregistrer le décès de la 
monarchie, n’était pas assez forte pour faire sortir la loi 
du sein des orages. Mais la Convention, qui croyait com- 
mander à l'avenir parce qu’elle se sentait une vigueur sur 
humaine, voulut introduire ses doctrines dans la vie civile. 
Le comité de législation présenta un projet de code, et 
Cambacérès, dans son rapport, montrait bien quelle était 
la pensée qui avait présidé à la rédaction. « L'édifice de la 
législation civile, disait-il, sera d’autant plus solide que, 
n'étant pas bâti sur le sable mouvant des systèmes, il s'é- 
lèvera sur la terre ferme des lois de la nature, et sur le sol 
vierge de la République. » Cambacérès faisait, sans le sa- 
voir, la critique la plus juste du code projeté. Sans doute 
la République, c'est-à-dire la vie politique, se trouvait sur 
un sol vierge, mais la vie civile reposait sur un sol depuis 
longtemps cultivé, et la culture y avait produit des fruits 
de toute espèce, coutumes, ordonnances, traditions et 
sciences. Parmi ces fruits, quelques-uns devaient être ar- 
rachés pour faire place à de nouveaux; mais les déraciner 
tousen un jour, c’eût été tenter l'impossible. 

Aussi ne fut-il pas donné à la Convention de réaliser son 
œuvre. 

Il est évident que ni la Constituante, ni la Législative, ni 
la Convention, ne pouvaient élever pour le droit civil un 
monument durable. L'élément politique dominait trop 
exclusivement dans ces assemblées, et les circonstances 
où chacune d'elles se trouvait empêchaient le sang-froid 
nécessaire pour un pareil travail. La Constituante, à peine 
dégagée de la tradition, eût trop facilement accepté des 
réformes superficielles. La Législative, placée sur un vol 
can toujours en éruption, élait presque embarrassée des 
conquêles qui se faisaient sans elle, et le jour où elle pro- 
nonce la déchéance de l’autorité, elle se reconnaît impuis- 
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sante à constituer la liberté. Quant à la Convention, les 
nécessités au milieu desquelles elle luttait ne lui permet- 
taient point assez de tenir compte de la tradition. 

Il fallait la révolution dépouillée de ses justes colères, la 
révolution calme, triomphante, pour pouvoir concilier sans 
danger et sans efforts l'autorité et la liberté, la tradition 
et l'innovation. 

Sans doute, le premier consul, réactionnaire dans un 
intérêt personnel, accorde à la tradition beaucoup plus 
que ne le voulaient la justice et la logique. Mais il faut 
avouer aussi qu’il y fut singulièrement aidé par les tendan- 
ces de son époque. En effet, la sanction populaire est né- 
cessaire au génie même le plus puissant ; elle seule assure 
le succès des audacieuses tentatives. Lorsque, plus tard, 
Napoléon, dans toute la majesté de sa gloire, au plus haut 
développement d’un pouvoir colossal, tenta de revenir à 
des traditions surannées, voulut follement ressusciter la 
noblesse héréditaire, et appuyer l'autorité sur des intérêts 
dynastiques, quel fruit recueillit-il de cette inféconde pen- 
sée? Les cadavres qu’il avait mis en mouvement retombè- 
rent en poussière; car le souffle populaire ne les animait 
pas. Napoléon n'avait consulté que son génie personnel; il 
n'avait pas consulté la raison générale, 

Mais c'était la raison générale qui le secondait dans la 
rédaction du Code. Aussi le Code a-t-il survécu à sa dynas- 
tie dispersée, a-t-il plus dignement perpétué son nom que 
ne l’eût fait l’héritier de la fille des Césars. 

C’est ici le lieu de dire quelques mots de la querelle des 
juriconsultes allemands pour ou contre la codification, 
c’est-à-dire, en d’autres termes, pour ou contre l'École 
française. 

Nous avons rappelé la doctrine de Savigny sur la végéta- 
tion du droit, sur ses énergies vitales qui, se développant 
spontanément, ne veulent pas admettre l'intervention 
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humairie. C’est assez dire que l’École historique repousse 
les codes et protesle contre les constitutions écrites. On sait 
à quelle occasion Savigny publia son manifeste. Les idées 
françaises avaient pénétré profondément en Allemagne à la 
suite des victoires impériales. Cette grande et savante 
unité qui préside à notrelégislation avait frappéles meilleurs 
esprits. Si un généreux sentiment d'indépendance nationale 
soulevait contre nos armées l'Allemagne tout entière, la 
domination de nos idées ne rencontrait pas une opposition 
aussi générale. Beaucoup d'hommes éclairés consentaient 
volontiers à accueillir les enseignements d’un ennemi qui 
n’était plus à craindre. Car 1lssavaient que, dans le domaine 
des idées, la conquête profite plus aux envahis qu'aux enva- 
hisseurs. Ce n’était donc pas le cas de faire montre d’amour- 
propre. Bientôt du haut des chaires furent proclamés les 
mérites de l'Ecole française, fidèle gardienne de la liberté et 
de la dignité humaines, qui, sans s’écarter des principes éter- 
nels, sait toujours les combiner avec le progrés du temps et 
le besoin des siècles. A la tête des novateurs se présentait 
l'illustre Thibaut, professeur de Heidelberg, qui, dans la 
courte existence du royaume de Westphalie, avait pu juger, 
à l'application, les salutaires maximes de notre Code. A la 
chute de l'empire Français il vit l'Allemagne replacée sous 
le joug des routines locales, livrée à l'aveugle tradition, 
morcelée par la coutume, étouffée sous l'immobilité d'nn 
droit privé de liberté; Thibaut demanda qu'on rendit le 
mouvement à ce corps inerte; il demanda surtout qu’on 
introduisît l'unité dans la nation allemande, en lui donnant 
un corps de lois uniformes. Le livre qu’il publia à ce sujet 
eut un immense retentissement ; on voyait l'esprit d'innova- 
tion et de liberté se proclamer hardiment; on voyait l'idée 
française menacer l'Allemagne d’une invasion nouvelle. 
Lesamis de la liberté applaudirent; les partisans de l'absolu 
s'émurent et firent partager leurs émotions à toutes les 
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âmes petites qu'animaient des rancunes nationales. Savigny 
se chargea de combattre l'esprit novateur, Ce fut l’occasion 
de sa brochure sur la vocation de notre époque pour la 
législation et la jurisprudence. 

Cet écrit, où se trouve formulée la théorie que nous 
avons signalée, est un manifeste plein de colère contre 
l'Ecole française. Savigny appartient essentiellement à 
cette classe de politiques rancuniers que Bærne appelle 
gallophobes, et qui contestent à la France tous ses titres de 
gloire. Aussi se moque-t-il lourdement des progrès du dix- 
huitième siècle, et poursuit-il de plaisanteries tudesques le 
Code des Français; c'est, suivant lui, une espèce d'écrevisse 
qui s’est glissée en Allemagne. 

Heureusement pour Savigny, on fit peu attention à ses 
bons mots. Mais ses arguments affectaient un certain air 
de profondeur qui fit sensation. Les gallophobes pous- 
sèrent des cris de triomphe; et cependant, aveuglement 
étrange de l'esprit de parti! c'était à un écrivain français 
que Savigny empruntait tous les matériaux de sa doc- 
trine. L'éloquent et paradoxal de Maistre avait prêché 
en bien plus beau langage cette théorie que les Alle- 
mands prenaient pour une création indigène. La contre- 
façon est cependant si évidente que, même le mot fonda- 
mental de la théorie savinienne, la végétation du droit, 
est ouvertement pris de de Maistre, qui a dit: « Les con- 
stitutions ont pour ainsi dire germé d'une manière insen- 
sible, etc.'. » 

Nous avons déjà combattu la formule de Savigny, nous 
compléterons notrediscussion en examinant les propositions 
de de Maistre. Elles ont au moins le mérite d’être énoncées 
en termes intelligibles. 

« Voici, dit de Maistre, par quels caractères Dieu nous 
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avertit de notre faiblesse et du droit qu’il s’est réservé dans 
la formation des gouvernements. 

« 1° Aucune constitution ne résulte d'une délibération : 
les droits des peuples ne sont jamais écrits, ou du moins les 
actes constitutifs ou les lois fondamentales écrites ne sont 
jamais que des titres déclaratoires de droits antérieurs, dont 
on ne peut dire autre chose, sinon qu'ils existent parce 
qu'ils existent. 

«2° Dieu, n’ayant pas jugé à propos d'employer dans ce 
genre des moyens surnaturels, circonscrit au moins l’action 
humaine, au point que dans la formation des constitutions 
les circonstances font tout, et que les hommes ne sont que 
des circonstances. Assez communément même, c'est en 
courant à un certain but qu'ils en obtiennent un autre, 
comme nous l’avons vu dans la constitution anglaise. 

« 9° Les droits du péuple proprement dit partent assez 
souvent de la concession des souverains, et dans ce cas il 
peut en conster historiquement ; mais les droits du souverain 
et de l’aristocratie, du moins les droits essentiels, constitu- 
tifs et radicaux, s’il est permis de s'exprimer ainsi, n'ont 
ni date ni auteurs, 

« 4 Les concessions mêmes du souverain ont toujours 
été précédées par un état de choses qui les nécessitait, et 
qui ne dépendait pas de lui. 

« 5° Quoique les lois écrites ne soient jamais que des dé- 
clarations de droits antérieurs, cependant il s’en faut de 
beaucoup que tout ce qui peut être écrit le soit; il y a 
même toujours dans chaque constitution quelque chose qui 
ne peut être écrit, et qu'il faut laisser dans un nuage sombre 
et vénérable, sous peine de renverser l'Etat. 

« 6° Plus on écrit et plus l'institution est faible, la raison 
en est claire: les lois ne sont que des déclarations de droits, 
et les droits ne sont déclarés que lorsqu'il sont attaqués; en 
sorte que la multiplicité des lois constitutionnelles écrites 
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ne prouve que la multiplicité des chocs et le danger d’une 
destruction. » 

Examinons successivement tous ces axiomes. Il y a en 
eux du vrai: voilà pourquoi ils ont un certain air de logi- 
que: mais le vrai n’y est pas complet : voilà pourquoi le 
philosophe de la tradition arrive à de fausses conséquences. 

De Maistre veut prouver que les constitutions ne s'écri- 
vent pas et ne doivent pas s’écrire. C'est la même thèse que 
Savigny; seulement c’est un peu moins déraisonnable ; car 
il ne s’agit pas du Code civil. Or, quel est son argument? 
je voici : les actes constitutifs ou les lois fondamentales 
écrites ne sont jamais que des titres déclaratoires de droits 
antérieurs, dont on ne peut dire autre chose, sinon qu'ils 
existent parce qu'ils existent. Voilà qui est parfaitement 
bien dit. Les lois ne sont que les titres déclaratoires de 
droits antérieurs ; c'est vrai. Ces droits existent parce qu'ils 
existent; c'est encore vrai. Mais ces droits ne constituent- 
ils pas ce que Montesquieu appelle les rapports nécessaires 
des choses, ce qu'Ulpien proclame les choses divines? 
N'est-ce pas l'élément divin que nous avons signalé dans la 
loi? Or, pour que l'élément divin puisse se manifester aux 
hommes, ne faut-il pas qu'il prenne des formes humaines ? 
Ne faut-il pas y introduire l’élément humain? Que de 
Maistre ou Savigny nous mettent sous les yeux une âme 
sans corps, et qu'ils nous fassent entrer en rapport avec 
elle, alors nous confesserons qu'il peut y avoir une consti- 
tution sans écriture. Jusque-là nous soutiendrons que, mal- 
gré l'origine divine de la loi, il lui faut une formule hu- 
maine; et quel est le législateur qui a prétendu faire autre 
chose ? 

De Maistre, dans son horreur pour les assemblées délibé- 
rantes, s'écrie : « Aucune constitution ne résulte d'une 
délibération. » Sans doute, s’il entend par constitution les 
droits antérieurs dont il parle ; mais aucune assemblée n'a 
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eu la folle prétention de créer les droits fondamentaux en 
vertu desquels elle écrit la loi. Elle sait fort bien qu'il 
existe des droits antérieurs à la loi qu'elle va écrire, anté- 
rieurs à elle-même. Car en vertu de quoi se met-elle à dé- 
libérer? Évidemment en vertu de droits qu’elle n'a pu 
créer. Du moment qu’elle délibère, et par le fait même de 
sa délibération, elle reconnaît qu'il y a des droits anté- 
rieurs; car sans ces droits elle n'aurait pas la raison de 
son existence. La Convention elle-même, qui certes se mon- 
trait bien indépendante à l'égard de la tradition, place en 
tête de sa constitution desdroits antérieurs à elle : les droits 
de l’homme; c'est-à-dire une abstraction, c'est-à-dire l’élé- 
ment divin. Elle accordait sans doute à celui-ci une part 
trop étroite; mais elle ne prétendait pas faire autre chose 
que de formuler, selon l'expression de de Maistre, des 
titres déclaratoires de droits antérieurs, dont on ne peut 
dire autre chose, qu’ils existent parce qu'ils existent. Lors 
donc qu'une assemblée délibère, elle ne délibère que sur 
la formule; et cette formule ne peut être que la manifes- 
tation sensible d’une loi qui est déjà dans tous les cœurs, 
et qui sans cela ne serait pas acceptée. L'assemblée ne crée 
pas l'esprit de la loi, car l'esprit de la loi est dans la nation 
elle-même ; mais l'assemblée donne à la loi un corps en 
écrivant la formule. 

Les mêmes raisonnements répondent à toutes les autres 
propositions. Celle-ci, par exemple, est non moins vraie 
que la première, et non moins incomplète par de fausses 
conclusions : « Dans la formation des constitutions, les 
circonstances font tout, et les hommes ne sont que des cir- 
constances. » Ici, de Maistre accorde tout aux hommes 
après leur avoir tout refusé. En effet, si les circonstances 
font tout, et si les hommes sont des circonstances, il en ré- 
sulte que les hommes font tout. Nous n’en demandons pas 
tant. Acceptons les hommes comme des circonstances: 
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mais admettons en même temps que ces circonstances 
doivent avoir leur action, leur manifestation extérieure, en 
un mot, leur formule. 

Au surplus, de Maistre lui-mème renverse sa propre 
argumentation dans les premiers mots du chapitre que 
nous citons : « L'homme, dit-il, peut tout modifier dans la 
sphère de son activité, mais il ne crée rien. » Puis il ajoute : 
«L'homme peut sans doute planter un pepin, élever un 
arbre, le perfectionner par la greffe et le tailler de cent 
manières; mais jamais il ne s'est figuré qu'il avait le pou- 
voir de faire un arbre. » Voilà d'excellentes paroles que 
nous pouvons accepter sans restriction, et nous répondrons 
à l'illustre écrivain : L'assemblée qui délibère sur la for- 
mule d'une constitution ne fait que modifier les choses 
dans la sphère de son activité ; elle ne crée rien et ne pré- 
tend rien créer : elle perfectionne par la greffe l'arbre des 
constitutions; mais jamais elle ne s’est figuré qu’elle avail 
le pouvoir de faire l'arbre. 

Où est donc le législateur assez inepte pour nier la loi 
antérieure ? Le plus grand des réformateurs, Jésus-Christ, 
disait : Je viens accomplir la loi. Et tous les législateurs 
disent la même chose ; sans cela ils ne seraient pas écoulés. 
Car, en vertu de quoi parleraient-ils, si ce n’est en vertu 
du droit divin qui a cessé d'être représenté dans la formule 
humaine? 

Quelques mots encore sur la proposition dernière. 

« Plus on écrit, dit de Maistre, et plus l'institution est 
faible. La raison en est claire. Les lois ne sont que des dé- 
clarations de droits, et les droits ne sont déclarés que lors- 
qu’ils sont attaqués. » 

Cette assertion, comme toutes les autres, n'est qu’à 
moitié vraie. Souvent, nous en convenons, les droits sont 
déclarés lorsqu'ils sont attaqués. Mais plus souvent encore 
ils sont déclarés lorsque, après avoir été longtemps con- 
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testés, 1ls sont enfin sanctionnés par le triomphe. La dé- 
claration des droits est alors, comme la déclaration de la 
conquête, le bulletin de la victoire. Bien loin donc que la 
manifestation écrite soit une preuve de faiblesse, elle est 
une preuve de force; elle n’est, il est vrai, qu'une déclara- 
tion de droits antérieurs, de droits contestés ; mais elle té- 
moigne que ces droits ne sont plus contestables. Quand 
l'Assemblée nationale inscrivait les droits de l’homme en 
tête de sa constitution, c'était comme une prise de possession 
du droit souverain; et quand Louis XVII reconnaissait par 
le premier article de la Charte l'égalité devant la loi, il 
avait beau dire qu'il octroyait volontairement la constitu- 
tion, il savait bien qu’elle lui était imposée par la force des 
choses, il savait bien qu’il enregistrait et consacrait les 
défaites passées de la royauté. Assurément alors l'écriture 
ne prouvait pas la faiblesse de l'esprit de liberté ; elle prou- 
vait au contraire que, même après avoir traversé le des- 
potisme de l’Empire, il était encore assez fort pour con- 
traindre à une transaction le représentant de l'antique 
monarchie. 

De Maistre, cependant, malgré ses principes absolus. 
n'allait pas jusqu’à proscrire la codification dans la hi 
civile. Savigny montre plus de courage et, il faut le dire, 
plus de logique. Mais la logique, quand elle part d’une 
fausse donnée, rend plus saillantes les erreurs à mesur 
qu'elle avance ; et la meilleure réfutation d’un principe 
vicieux se rencontre toujours dans les doctrines qu'il en- 
fante. Savigny, en poursuivant les conséquences de h 
théorie de de Maistre, ne fait qu’apporter à la critique des 
arguments plus solides. 

Nous devons ajouter au surplus que l’École français 
rencontra parmi les compatriotes de Savigny de nombreu: 
défenseurs. Thibaut continua glorieusement la lutte, et il 
a été depuis dignement secondé par Mittermaier, qui a ju 
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avec sagesse qu’une question scientifique n'était pas une 
question nationale, Aussi fit-il bonne justice de cette mes- 
quine politique qui ne connaît pas d'autre axiome que le 
timeo Danaos. 

Mais, pendant que les savants de l'Allemagne dispu- 
taient sur les avantages et les inconvénients de la codifica- 
tion, les différents peuples de l’Europe décidaient la ques- 
tion en faveur de l'École française, en rédigeant des codes 
qui empruntaient aux nôtres leurs principales dispositions, 
leur coordination logique et jusqu'à leur texte précis et 
philosophique. 

Déjà, au dix-huitième siècle, Frédéric, inspiré par les 
encÿclopédistes, avait entrepris la publication d’un code 
civil uniforme pour tous les États prussiens. Son œuvre, 
souvent interrompue, ne fut achevée qu’en 1794. Une nou- 
velle édition du Code prussien parut en 1803 avec quelques 
modifications. On y prépare aujourd’hui de nouveaux 
changements‘. 

Cependant la domination française s'etait établie par le 
traité de Tilsitt dans plusieurs provinces prussiennes, et 
avec elle s'était introduit le Code Napoléon. Les événements 
de 4844 empêchèrent la législation nouvelle de prendre 
racine. Les provinces Rhénanes seules persistèrent à main- 
tenir les codes français, malgré les efforts du gouverne- 
ment prussien, malgré les opiniâtres tentatives de Savigny, 
devenu ministre; et voulant transporter dans la pratique 
la guerre qu’il avait, dans ses théories; déclarée à l'Ecole 
française. 

D’autres pays réunis à la France sous l'Empire n'ont pas 
cru devoir, après la séparation, renoncer à des bienfaits 
qu'ils avaient pu apprécier. Le royaume de Naples a con- 


1. Coïncidence entre les codes civils étrangers et le Code Napoléon, par 
M. Anthoine de Saint-Joseph. 
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servé les cinq Codes avec quelques modifications peu 
importantes, et la juridiction nouvelle s’est même trouvée 
développée par la Restauration, puisqu'on l’a étendue sur 
la Sicile, qui jusque-là était régie principalement par le 
droit commun. 

Le code sarde publié en 1858 est la reproduction fidèle 
des codes français, mais avec des additions souvent utiles et 
avec des améliorations indiquées par l'expérience. On peat 
signaler, entre autres innovations heureuses, l'abolition en 
principe de la mort civile, l'obligation de fournir des ali- 
ments aux frères et sœurs; et des changements dans le 
système hypothécaire, ayant surtout pour but d'atténuer 
l'effet des hypothèques légales. 

En Suisse, le Code civil Vaudois et le Code d’ Argovie son! 
remplis des souvenirs de la législation française. 

Dans la Louisiane fut promulgué en 1808 le projet du 
Code Napoléon, tel qu'il avait été soumis au tribunat 
Depuis, on y a introduit à plusieurs reprises des modifica- 
tions notables, mais qui sont loin d’être un progrès. 

Enfin le Code néerlandais, publié en 1838, puise la plu- 

part de ses inspirations dans les formules du législateur 
français. 
h- Il n’est pas jusqu’au Code autrichien, achevé définitive- 
ment en 1810, qui ne subisse l'influence du génie français, 
malgré les antipathies de l'esprit national, soulevées alors 
contre l'oppression du conquérant impérial. 

Mais le code qui devait avoir le plus d'influence sur le 
monde, parce que par sa nature spéciale il pouvait plus 
facilement servir de code international, fut le Code de 
commerce. Déjà les deux célèbres ordonnances de Louis XIV, 
en 1673 et 1681, avaient servi de modèle à toutes les 
nations commerçantes. Elles furent encore la base du Code 
en 1807; mais on y ajouta les dispositions nouvelles que 
nécessilaient et les progrès de l’industrie, et la diversité 
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des produits de toute espèce, et la multiplicité toujours 
croissante des rapports internationaux. 

Les rédacteurs du Code comprenaient combien il serait 
facile de donner à leur œuvre un caractère d’universalité 
qui pôt triompher des préjugés internationaux et la faire 
apparaître comme la pensée commune de tous les peuples. 
« Îlest, disaient-ils dans l'exposé des motifs, d’une haute 
importance que le Code de commerce de l’empire fran- 
çais soit rédigé dans des principes qui soient adoptés par 
toutes les nations commerçantes, dans des principes qui 
soient en harmonie avec les grandes habitudes commer- 
ciales qui embrassent et soumettent les deux mondes. » 
Un patient et laborieux magistrat‘ a, dans un ouvrage 
spécial, signalé tous les rapports qui existent entre les 
codes étrangers et les nôtres. Grâce à cet intéressant tra- 
vail, nous pouvons raconter en quelques lignes les heureux 
résultats des efforts de nos devanciers, et démontrer sans 
peine l'immense influence de l’École française dans les 
progrès et le développement du droit commercial, sans 
compter les pays annèxés à l’Empire, et pour lesquels les 
bienfaits de notre législation étaient une conséquence 
forcée de la conquête ; plusieurs États souverains, tels que 
la Pologne, la Hollande, et différents duchés de l’Alle- 
magne, demandèrent spontanément la promulgation des 
Codes français. 

Même après la réaction qui se manifesta en 1814 contre 
les idées françaises, même après le démembrement de 
l'Empire, plusieurs États qui changeaient de maitres ne 
voulurent pas changer de lois. Le Code de commerce fut 
conservé à Gênes, dans la Bavière et la Prusse rhénane, 
dans les duchés de Luxembourg, de Parme, de Modène, de 


4. M. Anthoine de Saint-Joseph. — Concordance entre les Codes de com- 
merce étrangers et le Code de commerce français. 
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Massa-Carrara et de Toseane, dans la ville de Cracovie et 
le royaume de Pologne, dans les États de l’Église et le 
royaume des Deux-$Siciles. Si l’on y introduisit quelques 
modifications, ce fut pour lui donner une force nouvelle 
en l’accordant avec les circonstances locales. 

La Hollande et la Sardaigne, voulant aussi avoir leur 
Code de commerce, prirent pour base le Code français, et 
les plus sages de leurs innovations furent empruntées aux 
nouvelles lois votées par nos Chambres. 

Le Code de commerce espagnol publié en 1829, entière- 
ment imité du nôtre, comblait aussi plusieurs lacunes 
importantes. 

En 1833, le Portugal rendait le même hommage au 
génie français; et tout récemment encore le Wurtemberg 
a fixé sa législation commerciale dans un projet complète- 
ment emprunté au monument impérial. 

Enfin, pour satisfaire à ce besoin général de codification, 
l’empereur Nicolas a fait- achever un immense ouvrage 
commencé en 1700 par Pierre le Grand, et qui offre l'en- 
semble complet de toute la législation russe, le résumé de 
tous les ukases publiés depuis 1649, classés par ordre de 
matières. 

Ainsi partout est suivie l’impulsion donnée par l’École 
française; partout la codification triomphe de la coutume ; 
partout l'esprit nouveau proteste contre les vaines théories 
des docteurs cramponnés au passé. La codification est com- 
mandée par les souverains, car elle est une mesure d'ordre; 
elle est accueillie par les peuples, car elle est un acte de 
liberté et de progrès. Dans le domaine du droit, la victoire 
de la révolution française n’est plus contestée; et même 
dans les pays où l’on repousse avec méfiance ses idées, on 
est obligé de rendre hommage à ses principes et à la supé- 
riorité de sa méthode. 

Et cependant, par une étrange anomalie, par un de ces 
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revirements d'idées qui ne s'expliquent que par les réac- 
tions politiques, au moment où la pensée française triomphe 
au dehors de toutes les antipathies, elle rencontre en 
France même une opposition altière qui prétend lui im- 
poser silence et la livrer en holocauste aux apôtres de 
l'étranger. De l’École doctrinaire est sortie une nouvelle secte 
gallophobe, qui veut naturaliser dans nos écoles et dans 
nos Académies les doctrines de l’École historique allemande. 
Ardents et souples à la fois, les néophytes se prosternent 
avec ferveur devant les ombres du passé, mais ils savent 
où rencontrer les récompenses du présent. Le croirait-on ? 
c'est l'Université de France qui encourage la révolte contre 
l’École française, Elle appelle dans ses chaires les adora- 
teurs superstitieux de la coutume ! Elle leur ouvre ses aca- 
démies, et les convie au partage de toutes ses gloires'! 
Nous sommes menacés d’une nouvelle invasion étrangère, 
ou plutôt l’invasion est déjà triomphante. C'était bien la 
peine, vraiment, de voir nos Codes partout accueillis ou 
partout imités, pour entendre les ennemis de nos Codes 
parler en maîtres dans le sanctuaire d'où ils sont émanés. 
La révolution française et Napoléon triomphent au dehors ; à 
Paris on réserve les triomphes pour les disciples de de 
Maistre et de Savigny. 

Il faut en convenir, le gouvernement est bien d'accord 
avec lui-même. À côté de la réaction politique marche la 
réaction scientifique. Sa logique est complète. Mais on de- 
vra reconnaître aussi que notre logique ne l'est pas moins, 
lorsque nous nous insurgeons contre ces professeurs qui 


1. On sait avec quel zèle MM. Guizot et Villemain ont appuyé une récente 
candidature à l'Académie des inscriptions et belles-lettres. Ces deux ministres 
ont dérobé une journée presque entière aux affaires de la France pour pousser 
au fauteuil un adepte de l'École allemande, lequel soutient, entre autres doc- 
trines, que l'histoire mêlée à l'exégèse est un moyen sûr de brouiller toutes les 
idées. Jamais bataille académique ne fut plus animée. 
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marchent à rebours, aussi infidèles à la science française 
qu’à la politique nationale. Qu'on le sache bien, ce n'est 
pas au hasard que s'exprime l'opinion démocratique ; ce 
n'est pas par une vaine fantaisie d'opposition qu'elle élève 
la voix. Non : elle a la prétention de raisonner ses doctrines, 
et de leur trouver une base solide dans les maximes de la 
science abstraite comme dans l’enseignement des faits, 
dans les magnifiques leçons de nos aïeux comme dans les 
actes éclatants de nos contemporains. Une idée politique 
n’est rien, si elle n'a pour base une idée scientifique ; mais 
une idée scientifique est jugée lorsqu'elle produit une poli- 
tique funeste. Que l’on frappe l’École française, nous nous 
associons volontiers à une noble disgrâce. Que peut-on 
attendre de mieux ? Les élèves de de Maistre sont au pou- 
voir. Mais nous plaçons nos espérances dans l'avenir, nous 
avons confiance dans la vitalité puissante de l'École fran- 
çaise; et ce n’est pas au moment où clle poursuit ses con- 
quêtes sur tout le reste du globe qu'on parviendrait sournoi- 
sement à la chasser de chez elle. 

Nous savons en outre que l'alliance de la politique et de 
la science est considérée comme une fiction par la jeune 
École germanique qui rôde aux portes de l’Institut. Ou plu- 
tôt, pour être mieux à l'aise, elle nie la politique. Il n’y a 
de vrai que la science, dit-elle, le reste n’est que vanité; 
et telle ou telle forme de gouvernement est tout à fait 
indifférente en soi. Nous comprenons facilement combien 
cette argumentation est accommodante, combien surtout 
elle abaisse d'obstacles malencontreux. Mais ni la logique 
ni la morale ne sauraient l’accueillir. Nous ne nions pas, 
certes, les vérités de la science, quoiqu'elles puissent sou- 
vent être obscurcics par de fausses doctrines. Mais ces vérités, 
faut-il les laisser à l’état d’abstraction ? Ne doivent-elles pas 
trouver leur application dans les réalités de la vie, et la 
science ne doit-elle pas être utile en même temps qu'êuv 
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vraie? La vérité même ne se juge-t-elle pas sur son utilité? 
Nous ne disons pas que l'utile seul soit le vrai, mais nous 
disons quele vrai est toujours l'utile. Or, la politique n’estque 
l'application utile d’une vérité scientifique; et toute science 
qui prétend être vraie doit démontrer que sa logique con- 
duit à cette application. Car, si la science n’est vraie que 
pour la satisfaction d'elle-même, à quoi le vrai serait-il 
bon ? Tout au plus à pourvoir de chaires les professeurs en 
disponibilité; et l'utilité d’une pareille conséquence serait 
fort contestable. 

Avouons-le done, la politique est vraie non moins que la 
science, et non moins respectable ; ou plutôt, la science et 
la politique ne font qu’un. Si la science est vraie, la politi- 
que qui en sortira ne le sera pas moins; si la politique est 
vraie, elle atteste la vérité de la science qui l'aura produite. 

Tout se tient, tout s’enchaîne; on ne saurait séparer un 
fait humain de la pensée humaine. On ne saurait isoler la 
pensée sans la raltacher à un fait. Rien n'est indifférent 
en soi, dans la sphère de l’activité; et rien n’est moins 
indifférent pour l'amélioration des peuples et le repos des 
nations que la forme du gouvernement. 

Les observations qui précèdent peuvent encore s'adresser 
à une autre école qui professe également l'indifférence en 
matière politique. Nous voulons parler de l’École dite Socia- 
liste. Les réformes politiques, selon elle, ne sont que de 
vaines abstractions qui ne valent pas la peine qu’on les dis- 
cute ; une seule chose doit occuper le législateur et les pu- 
blicistes, c’est la satisfaction des besoins matériels, le soula- 
gement des souffrances physiques, l'amélioration du sort des 
travailleurs. Voilà ce qu'il faut mettre avant tout et par- 
dessus tout, sans s'occuper ni de l'extension du suffrage élec- 
toral, ni des vices du régime parlementaire, ni des conflits 
du pouvoir mal défini. 

Assurément, on ne nous accusera pas de nous montrer 
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indifférent au sort des travailleurs, et nous avons assez sou- 
vent témoigné de notre sollicitude à cet égard pour qu'il 
nous soit permis de faire justice d’une logique fourvoyée, et 
de protester contre une doctrine étroite et exclusive. 
D'abord, sans la réforme politique, obtiendrait-on la ré- 
forme sociale‘? Il est permis d'en douter, à voir l’apathie 
et la mauvaise volonté des gouvernements, la résistance et 
les tyrannies des intérêts en litige. D'ailleurs, l’histoire des 
faits passés peut confirmer nos doutes et justifier nos mé- 
fiances. Y a-t-il une seule amélioration matérielle un peu 
importante qui se soit produite sans le secours d’une 
réforme politique, et la réforme politique n’a-t-elle pas tou- 
jours précédé la réforme sociale? Pour ne parler que des 
faits les plus récents de notre histoire, ne sait-on pas que ce 
sont les réformes poliliques de notre révolution qui ont 
amené les réformes sociales introduites dans nos lois ? Les 
modifications de la propriété, l'abolition des substitutions, 
la suppression des biens de mainmorte, l'égalité de partage 
entre les enfants, enfin les nombreuses modifications intro- 
duites dans la vie civile, dans le seul but du bien-être per- 
sonnel, eussent-elles été accomplies, si les tempêtes politiques 
n'avaient soufflé dans les hautes régions du pouvoir? La 
suppression des redevances féodales était sans contredit une 
réforme toute matérielle qui délivrait l'agriculture d’un 
impôt onéreux. Mais la noblesse, à qui profitait l’abus, 
aurail-elle consenti à l’affranchissement de la propriété, si 
auparavant la réforme n’eût menacé la noblesse dans son 
existence politique? Enfin, n'est-ce pas aujourd’hui, par 


4. Nous employons ce mot dans un sens opposé à la réforme politique, 
parce que c'est un terme presque consacré por l'usage ; mais, à vrai dire, 
l'épithète ainsi restreinte n'a plus son véritable sens. Car toute modification 
à la société hnmaine est une réforme sociale, depuis l’abaissement du cens 
électoral jusqu'à l'exhaussement du salaire, depuis le renversement d'un trône 
jusqu'à l'établissement du conseil des prud'hommes. 
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une réaction dans les idées politiques, que l’on tolère la 
coalition des maîtres pour appliquer toutes les sévérités 
de la loi à la coalition des ouvriers ? Nous voudrions bien 
voir les socialistes tenter, par exemple, la réorganisation 
de la société en Irlande, sans ébranler le gouvernement 
établi. En effet, n'y-a-t-il pas là une foule de droits 
acquis qu’un gouvernement est obligé de respecter? D'un 
autre côté, n'y-a-t-il pas d'immenses souffrances qui 
demandent à être soulagées ? Et cependant, de part et d’au- 
tre, il n’y a pas de transaction possible; et le jour où le 
gouvernement voudra être juste, il succombera à la tâche; 
car, à force d’avoir accumulé les injustices sur l'Irlande, le 
gouvernement anglais ne peut plus les réparer. L’oppres- 
seur séculaire porte lui-même le poids de ses propres ini- 
quités : celong amas de crimes devenus inexprimables défie 
toutes les ressources de la justice humaine ; et la justice 
divine ne peut plus être satisfaite que par une révolution. 

Pour nous, nous avons accompli ce terrible sacrifice. La 
réforme peut désormais poursuivre des conquêtes pacifiques. 
Mais qu'on le sache bien, la réforme sociale ne peut sortir 
que de la réforme politique. C’est une filiation obligée. Car 
c'est la réforme politique qui seule aura le pouvoir et la 
volonté d'accomplir la réforme sociale. Si la réforme so- 
ciale est le but, la réforme politique est le moyen. 

Et cependant n'est-elle qu'un moyen? Ce serait lui re- 
connaître un caractère secondaire; ce serait, nous devons le 
dire, en faire trop bon marché. Aussi, pour nous, est-elle 
bien autre chose, et ce n’est pas là que se borne sa mission. 
En effet, si la réforme sociale doit être un moyen de satis- 
faction pour les besoins matériels, la réforme politique est 
destinée à satisfaire des besoins intellectuels et moraux. 
«a L’homme ne vit pas seulement de pain, a dit Jésus-Christ, 
mais de la parole de Dieu. » En d’autres termes, l'esprit a 
ses appétits comme le corps, et ces appétits sont non moins 
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impérieux. L'homme, en sa qualité d’être moral, a la con- 
science de ses droits sociaux, et le cri de la conscience est 
aussi puissant que le cri de l'estomac. En sa qualité d’être 
libre et intelligent, il a le sentiment de sa dignité, et les 
conditions de sa vie spirituelle veulent être accomplies non 
moins que les- conditions de sa vie organique. Quand les 
Socialistes demandent avec ironie quelle serait pour les tra- 
vailleurs l’utilité de l'extension da suffrage universel ou la 
satisfaction de tout autre droit politique, ils montrent qu'ils 
ne connaissent l’homme que dans sa structure anatomique ; 
il ne tiennent pas compte des aspirations de la pensée, des 
nobles jouissances de l'orgueil, des obligations morales 
qu’impose l'estime de soi-même, et de ce profond sentiment 
. du devoir qui naît avec l’accomplissement d’un droit. Ils 
amoindrissent les gouvernements non moins que l’homme, 
en ne leur imposant d’autres fonctions que celles d’un père 
nourricier. Qu'importe, en effet, d'offrir au citoyen une 
carte d’électeur ? qu'importe de l'appeler à la vie intellec- 
tuelle, d'agrandir la sphère de sa pensée, de chercher à le 
rendre meilleur en lui donnant une idée meilleure de lui- 
même? Tout cela, c’est de la politique vague, illusoire, 
nébuleuse. Il y en a une autre qui s'appelle avec satisfac- 
tion politique positive. Sa formule est bien simple : En- 
graissez le citoyen, et vous gouvernerez tranquilles. 

Il faut pourtant que les Socialistes se trompent étrange- 
ment, ou bien que les peuples n’aient guère de logique. Car 
toujours ils ont versé leur sang pour des abstractions, pour 
das droits immatériels, pour des idées plus ou moins bien 
définies. Sans compter les nombreux martyrs qui sacri- 
fiaient leur vie pour les abstractions du christianisme, ren- 
fermons-nous dans le cercle de notre histoire contempo- 
raine. Par quelle puissance s’est accomplie la Révolution 
française ? Par la puissance de l’idée. Ce ne sont point les 
exigences d’un besoin matériel qui ont renversé le plus 
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puissant trône de lunivers, mais les susceptibilités de la 
dignité humaine méconnue. Les droits de l’homme, voilà 
le mot magique qui a fait lever une nation en armes; voilà 
le talisman qui a fait sortir de terre quatorze armées de 
héros. Et cependant, même alors que enthousiasme était 
à son comble, les besoins matériels étaient en souffrance. 
Le pain était mesuré avec parcimonie, et nul n’était assuré 
de la subsistance du lendemain. Croit-on que la Convention 
eût obtenu les mêmes résultats avec des questions de salaire? 
Assurément non ! Les besoins matériels ne sont ni si dévoués 
ni si courageux. Ils ne sauraient commander le sacrifice de 
la vie; car de tous les biens matériels la vie est sans con- 
tredit le plus précieux. 

Nous avons déjà cité l'Irlande; mais c’est ici surtout que 
son exemple peut nous instruire. Dans ce pays des misères 
fabuleuses, trois millions d'hommes sont, tous les ans, dé- 
cimés par la famine. Et voilà six siècles que cela dure, sans 
que la famine ait eu le pouvoir de faire réussir une insur- 
rection ! En Angleterre, où des multitudes d'ouvriers affa- 
més demandent vainement du pain à leurs maîtres million- 
naires, le gouvernement peut en sécurité rester sourd à 
leurs cris et insensible à leurs souffrances. Le jour, dit-on, 
viendra peut-être où ils sauront se faire justice. Nous répon- 
dons hardiment que non. Mais le jour viendra où une idée 
nouvelle voudra se réaliser, et l’idée trouvera pour instru- 
ments les bras de ceux qui souffrent. Jamais la souffrance 
toute seule ne donnerait à ces bras l'impulsion victorieuse 
qui renverse tous les obstacles; jamais les aspirations vers 
un bien-être matériel ne communiqueraient à ces cœurs 
endoloris l'enthousiasme qui fait mourir avec joie. La faim 
produit l’émeute; l'idée seule enfante une révolution. Car 
l'émeute, c’est la convulsion d’un malade qui ne veut pas 
mourir, la clameur du désespoir qui demande pitié, le dou- ` 
loureux retentissement de toutes les agonies passées. La 
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révolution, c'est la voix d’une pensée qui déborde, le cri de 
l'espérance qui salue l'avenir, l'aurore d'une ère nouvelle 
pour l'intelligence humaine. 

Pourquoi les Français se montrent-ils si facilement dispo- 
sés à verser leur sang, à se jeter tête baissée dans les périls? 
Ils ne sont pas cependant plus que d’autres insouciants de la 
vie ou indifférents au bien-être matériel. Mais ils sont plus 
que d’autres enclins à se passionner pour une idée, à com- 
battre pour une abstraction , et voilà pourquoi ils accom- 
plissent si résolûment de périlleuses tentatives. De pro- 
fonds politiques ont fait entendre d’agréables plaisanteries 
sur les combattants de 1830, qui tombaient au cri de Vive 
la Charte! sans comprendre la formule qui les conduisait 
à la mort. Ces savants aristarques ne comprenaient pas eus- 
mêmes ce qu'il y a de puissance dans un idéal politique 
même enveloppé d’obscurité. 

On s’est étonné encore de voir à la suite de chaque révo- 
lution augmenter le fardeau des impôts, sans que le peu- 
ple vainqueur songeât à protester. C’est que le fardeau des 
impôts n'était qu'un grief secondaire, qui figurait auprès 
des autres. Mais lorsque les autres sont satisfaits par la 
victoire, celui-là est trop infime pour motiver un soulève- 
ment. Car chacun sent bien qu’il y aurait duperie à se faire 
tuer pour le dégrèvement de quelques centimes. Il en est 
ainsi de tous les besoins matériels, ils ne sauraient passion- 
ner l’homme jusqu’au sacrifice de lui-même. 

Et c'est précisément parce qu'ils ne sont pas aptes à se 
satisfaire que le gouvernement leur doit toute sa sollici- 
tude, que les hommes politiques leur doivent un infatigs- 
ble appui. Réchauffons donc les cœurs tièdes ; appelons sans 
cesse l'intérêt sur la classe des travailleurs: cherchons avec 
une laborieuse persévérance un remède à tant de maux. 
Mais ne nous arrêtons pas seulement aux souffrances de ls 
matière ; ne nous renfermons pas dans la politique de l'es- 
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tomac, et, tout en travaillant à soulager le corps, attachons- 
nous surtout à développer l'esprit, à poursuivre sans re- 
lâche les conquêtes de l'intelligence. Or, c'est la réforme 
politique qui conduit à ces nobles résultats; car elle est non- 
seulement le moyen le plus puissant pour la réforme so- 
ciale, elle est aussi un but digne de tous nos efforts, un 
hommage solennel à la conscience humaine. 

L'École socialiste n’est donc pas plus en droit que l'École 
historique de prêcher l'indifférence en matière de gouverne- 
ment. L'un et l’autre ne voient qu’une face de la nature hu- 
maine. L'une fait de l'homme un pur esprit, nuageux, séparé 
du monde extérieur et sans rapport avec les autres hommes, 
proscrivant par là toutes les idées de morale, qui ne sont 
que des idées de rapports. L'autre fait de l’homme un com- 
posé matériel qui place en première ligne ses appélits gas- 
triques. L'hommesocial proteste contre ces théories extrèmes 
et prouve, par tous ses actes, qu’il n’est ni un esprit sans 
relations extérieures, ni un corps sans besoins intellec- 
tuels. 

Si nous faisions ici l’histoire complète de l’École fran- 
çaise, nous aurions à commenter d’autres théories, et à si- 
gnaler, même au milieu d’erreurs capitales, une ardeur de 
connaître et un besoin d'améliorer qui témoignent toujours 
que l’activité des esprits nes'est pasralentie, quoique souvent 
elle se consume en tentatives plus audacieuses que vérita- 
blement utiles. Toutefois, au milieu des mouvements 
désordonnés de la pensée, l’École française reste toujours 
fidèle à ses principes, et du sein même des réactions qui 
l'entraînent dans des systèmes exclusifs, tantôt vers l'absolu 
seul, tantôt vers la liberté seule, elle sait revenir à propos 
au vrai dans son ensemble, et en ressaisir tousles éléments 
par l'heureuse conciliation du nécessaire et du contingent, 
des lois humaines et des lois divines; tandis que les Alle- 
mands restent ensevelis dans la pensée abstraite, sans tou- 
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cher par aucun point aux choses de la terre ; tandis que les 
Anglais, enchaînés aux intérêts matériels, demeurent étran- 
gers au monde de la pensée, les Français, combinant les 
doubles forces de la pensée et de l’action, interrogent avec 
ardeur la science, et appliquent avec enthousiasme les pré- 
ceptes qu’elle leur donne. Qu'importe si, parfois, égarés 
dans leur route, ils tombent dans de graves périls et s'er- 
posent à de rudes sacrifices? Quand il s’agit pour eux de 
l'application d’une idée, de la réalisation d’une théorie, 
ils sont habitués à faire bon marché de leurs personnes. 
C’est cette constante disposition au sacrifice, cette facile 
abnégation de soi-même, qui assigne au peuple français les 
véritables caractères de l’initiateur. C’est cette ardeur em- 
pressée dans les recherches scientifiques, et cette vigou- 
reuse logique dans l'application, qui, dans le domaine du 
droit, attestent la suprématie de l'École française et main- 
tiennent son initiative. En vain l'esprit de secte voudrait 
lui contester cette gloire : les faits parlent plus haut que la 
voix de quelques docteurs égarés ; et l’accueil empress fait 
partout à ses Codes vaut mieux que le suffrage d’un grand 
maître de l’Université infidèle à sa mission. Même les idées 
qui n’appartiennent pas à l’École française ne sont admises 
en Europe qu'après avoir été sanctionnées par elle. Le jury 
est une institution bien ancienne en Angleterre, et cepen- 
dans nul peuple ne songeait à en réclamer le bénéfice. Il a 
fallu que la France l’introduisit dans ses lois pour que d'au- 
tres nations consentissent à l’adopter. Le génie français 
donne seul aux choses le caractère d’universalité qui est un 
des signes du vrai. Et c'est en présence de ces hommages de 
tous, de cette soumission volontaire de chaque nation à l'ini- 
tiative française, qu’un pouvoir réactionnaire jette undéfi au 
sentiment commun des peuples comme au sentiment natio- 
nal, en réservant toutes ses faveurs aux doctrines étrangè- 
res! Qu’on leur fasse bon accueil , nous le voulons bien : 
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la France est hospitalière. Qu'on leur donne droit de bour- 
geoisie dans nos écoles , nous y consentons. Mais que pour 
elles on dépouille les représentants de l’École française ; 
qu’on accumule sur elles seules les dignités et les honneurs, 
c'est une offense à l'équité scientifique, non moins qu'à la 
justice nationale. 

Nous avons fait connaître les titres de l’École allemande, 
et l’on a pu juger le mérite de ces préférences. L'on ne s'éton- 
nera pas de nous entendre réclamer, Quelle idée nouvelle 
a-t-elle donc rencontrée? Quel monde inconnu a-t-elle ou- 
vert aux explorations de la science? Elle a sans doute inven- 
té des formules qui n’appartiennent pas à l’École française, 
et que celle-ci n’a guère souci de lui contester. Mais dans 
les grandes questions qui depuis si- longtemps divisent les 
Écoles, dans les régions de la philosophie, dans le domaine 
du droit, quelles solutions a-t-elle apportées, quelles diffi- 
cultés a-t-elle vaincues? Quelles sublimes découvertes peu- 
vent justifier les dédains que professent pour l’École fran- 
çaise les docteurs d’outre-Rhin? Il leur appartient bien, en 
vérité, de se donner ces airs superbes, quand toutes leurs 
inventions consistent à copier nos maîtres, à piller jusqu'à 
nos erreurs ! 

Les encyclopédistes avaicnt placé l’homme en tête de 
l'univers, rapportant tout à lui et faisant tout dériver de 
Jui. Kant découvre après eux que l’homme est son but à lui- 
même, en donnant toutefois à sa philosophie une couleur 
locale par la savante opposition de la raison pure et de la 
raison pratique, du subjectif et de l'objectif. Rousseau avait 
proclamé la souveraineté du moi, en annulant cette souve- 
raineté par un contrat général. Fichte annonce la déitication 
du moi, en limitant son Dieu par le Dieu du non-moi. Avec 
Rousseau, du moins, le droit social repose sur un contrat; 
avec Fichte, il a pour fondement une borne. 

Montesquieu avait signalé dans le droit l’accord des lois 


= 558 — 


divines et humaines. Schelling, après lui, tente de concilier 
l’idéalisme et le réalisme; mais il s’égare à la recherche de 
l'unité, et ne sait comment introduire sa philosophie dans 
le domaine du droit civil. Quant à Hegel, on n’imagine pas 
sans doute qu'il ait inventé la Trinité; cependant, si on le 
dépouille de ses formules trinaires, que lui reste-t-il? La 
pensée qui se pense elle-même, c’est-à-dire le moi de Fichte 
et le subjectif de Kant. Enfin Savigny retranche le droit 
dans l’absolu. Mais de Maistre avait fait cette découverte 
avant lui. Il fait une théorie avec la végétation du droit; 
mais de Maistre avait signalé la végétation des eonstitutions. 
Il proteste avec force contre l'intervention humaine; mais 
de Maistre avail déjà tonné contre cet audacieux sacrilége. 
Ainsi sur tous les points se rencontre l'imitation ; partout se 
retrouve l'emprunt. Apôtres de la tradition, apôtres de l'in- 
novation, défenseurs de l'autorité, partisans de la liberté, 
tous ont leurs précédents dans l’Ecole française. Mème les 
idées qui n'ont plus cours chez noussont reprises à nouveau, 
et ces philosophes dédaigneux font argent de nos rebuts; 
le seul travail qu’ils aient à faire est de leur donner un 
goût de terroir germanique. Qu'après ces métamorphoses il 
se croient créateurs, cela s'explique du moins par les éga- 
remens de la vanité humaine et par les illusions de l’orgueil 
national. Mais que nous, méconnaissant le génie de nas 
pères, nous allions faire hommage à l'étranger des gloires 
de notre pays, que nous élevions un piédestal aux écrivains 
qui copient ceux qui nous ont copiés, c'est une abnégation 
par trop dérisoire, une modestie par trop ignorante. 

Pour compléter cette introduction déjà bien longue, nous 
aurions besoin de signaler les améliorations qui ont été it- 
troduites dans nos codes depuis leur première publication. 
et celles qu’il est temps d'y ajouter encore. Peut-être plus 
lard essayerons-nous de remplir cette tâche. Qu'il nous 
suffise aujourd’hui d'ajouter quelques mots pour démontrer 
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qu’avec notre théorie du droit l'application est facile, et que . 


nous ne voulons pas nous borner au rôle de critique. 

Nous avons combattu de Maistre et Savigny, qui ne voient 
dans le droit que l'absolu et la tradition. 

Nous avons repoussé la proposition contraire de Rousseau 
et de Fichte, qui font dériver le juste et l’injuste de Pini- 
tiative humaine. 

Et cependant, nous ne voulons nì dépouiller le droit de 
son caractère immuable ou divin, ni repousser du droit 
l'intervention humaine. Nous ne voulons ni affranchir 
l'individu de l’obéissance à la volonté générale, ni affranchir 
la volonté générale du respect pour la liberté de l'individu. 
En un mot, nous voulons concilier l'autorité et la liberté, 
la tradition et l’innovation, l'absolu et le relatif. 

Cette conciliation ressort des principes que nous avons 
posés. 

En effet, en considérant le droit comme l'accord des 
choses divines et humaines, il s’ensuit que ce qui est absolu 


dans le droit, ce qui est divin, existe indépendamment de 


l'homme, et ne peut par conséquent être modifié par lui. Il 
s'ensuit encore que le juste existe en soi et que la volonté 
générale elle-même ne saurait le modifier. Cequ'elle modifie, 


c'est la formule par laquelle se manifestent les notions du 


juste et de l'injuste. La volonté générale rencontre une loi 
qui lui est supérieure : c’est la loi naturelle ou divine. Et 
celte même loi lui commande de respecter la liberté de 
l'individu. Car le respect de la liberté de l'individu est 
parmi les notions premières de justice que l’homme ne 
saurait enfreindre, par conséquent le divin dans le droit ; 
l'absolu limite l’action de l'autorité et protège lindi- 
vidu. 

L'autorité n’a donc véritablement d’autre mission que de 
diriger l'intervention humaine, de diriger la formule. 

Or la formule est essentiellement variable, et doit être 
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en rapport avec le temps et les mœurs. Qui jugera donc le 
mérite de la formule? La volonté générale. 

Ne l'oublions pas, la volonté générale n'exprime que ce 
qu’il y a d’humain dans la loi, ce qu'il y a de transitoire 
et de variable. Prise dans ce sens étroit, la définition de 
Rousseau deviendrait vraie, et l’on pourrait dire : La loi 
est l'expression de la volonté générale. Mais, encore une 
fois, ce n’est pas là toute la loi, tout le droit; car la volonté 
générale ne pourrait faire que ce qui est injuste soit juste; 
elle peut seulement réglementer les applications du juste 
et punir les écarts de l'injuste. C’est donc la formule seule 
qui est l'expression de la volonté générale. Quant à la loi 
elle-même, à cette loi que Montesquieu appelle le rapport 
nécessaire des choses, elle demeure indépendante de la vo- 
lonté générale, ou plutôt la volonté générale est tenue de lui 
obéir. Car l'autorité, non moins que l'individu, est tenue 
d'observer le juste. 

Mais la formule étant l'expression de la volonté générale, 
l'individu est obligé de se soumettre à la formule. 

Par conséquent, il y a obéissance de l'autorité à la loi, 
et par conséquent nécessité de respecter l'individu; obéis- 
sance de l'individu à la formule, et par conséquent nécessilé 
de respecter l'autorité. 

Ainsi, l'individu est protégé par ce qu’il y a de divin dans 
la loi, en même temps qu’il se soumet à ce qu'il y a d’humaio. 
L'autorité dicte ce qu'il y a d’humain dans la loi, en mème 
temps qu'elle se soumet à ce qu'il y a de divin. 

Quand Bossuet s'écriait : Il n’y a point de droit contre 
le droit, il voulait dire : Le fait humain ne peut prévaloir 
contre le fait divin, la formule ne saurait contredire la 
loi. 

Le droit ramène sans cesse l’homme à Dieu, et le rappelle 
sans cesse lui-même à la conscience de sa dignité, en le 
faisant participer à l’accomplissement de l’œuvre divine. 
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C'est ce double caractère de la loi qui rend la définition 
d’Ulpien éternellement vraie. Nous la répétons deux mille 
ans après lui, sans y rien ajouter, sans en rien retrancher, 
et tous les siècles rediront après l’Ecole française : La science 
du droit est la connaissance des choses divines et humaines. 


LEBAU-ROLLIN. — Ii 36 


XCI 


ÉTUDE SUR LA SITUATION POLITIQUE ET SOCIALE 
DE L'ANGLETERRE 


SERVAKT DE PRÉFACE AU LIVRE INTITULÉ & DE LA DÉCADENCE DE L'ANGLETERRE >» 
PUBLIÉ EN 1850‘ 


Ce livre est-il un paradoxe, ainsi qu'on l’a dit, avant 
même de le connaître ? 

Est-ce un pamphlet, est-ce de l’histoire ? 

Aveuglé par un esprit étroit de nationalité, ai-je fermé 
les yeux au spectacle imposant des grandeurs de l’Angle- 
terre? — Non, sans doute. 

Et qui pourrait nier, en effet, qu’elle n’ait acquis, de- 
puis l'acte de navigation, la suprématie sur les mers, et 
que sa puissance navale, militaire ou marchande ne soit 
aujourd’hui la première du monde? 

Qui pourrait nier que l’Angleterre, industrielle et ma- 
nufacturière, ne soit devenue, sous ses lois, le plus grand 
pays de production du globe, et le premier intendant, l'a- 
gent universel, le peuple-roi du crédit, de la circulation et 
de la vente. 

Qui pourrait nier que l'Angleterre agricole, à valeur égale 
de travail et de sol, ne donne un rendement plus élevé que 


1: Escudier frères, éditeurs, 409; rue Richelieu, Paris. 
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les terres les plus tourmentées par la charrue et les plus 
favorisées du soleil ? 

Qui pourrait nier, enfin, que ces îles Britanniques, point 
chétif et perdu sur la carte de lunivers, ne soient, depuis 
des siècles, montées dans la famille des grands empires, 
et ne tiennent une place illustre parmi les puissances de 
Phistoire et de la terre? 

Autant vaudrait nier la lumière, que d’oser la contradic- 
tion sur toutes ces choses; car, pour écraser les rivalités 
impuissantes, l'Angleterre n’aurait qu’à montrer ses flottes, 
ses ports, ses domaines, ses banques, ses fabriques et ses 
usines cyclopéennes, ses marchés, ses arsenaux, son riche 
écrin de comptoirs ou de forteresses, et ces colonies vas- 
sales ou tributaires qui lui font un monde plus grand que 
l'univers romain. 

Pour ne parler que de sa capitale, que de merveilles, en 
effet, que de richesses accumulées entre ces deux rives de 
la Tamise, que peuplent des forêts de mâts, et qu'agitent, 
que pressent avec fureur toutes les activités humaines ! 

Ici, des docks profonds et tranquilles comme des baies 
abritent, dans leurs eaux fermées, des milliers de navires, 
et, depuis la jonque chinoise, jusqu'au vaisseau de haut 
bord, la goëlette ou brick, trois-mâts ou frégate, chaque 
bâtiment a sa place dans ce bazar flottant, où se marient en 
‘aisceaux tous les pavillons de la terre. Les tributs infinis 
des peuples divers s’amoncellent avec ordre, avec symétrie 
dans des magasins gigantesques qui sont, à eux seuls, une 
ville entière. 

Là, ce sont les chantiers de réparation, les ateliers de 
gréement, les forges où, sous la flamme et le marteau, le 
fer et l'acier se tordent. C’est le travail s’acharnant à tout, 
donnant toutes ses sueurs ; et ce n’est rien encore près de 
Sheffield, de Birmingham, de Manchester, de Leeds, et des 
forges de Merthyr et du pays de Galles. 
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Oh! alors, au milieu de cette création incessante et tu- 
multueuse, l’esprit troublé, confondu, frappé comme d’hal- 
lucination, croit voir ressusciter devant lui la grande fable 
des Titans. 

Plus loin, c’est le vertige de la circulation qui vous sai- 
sit : d’un de ces ponts hardis jetés sur la Tamise, l'œil se 
fatigue, la tête tourne à suivre, au milieu d’une atmos- 
phère fantastique de vapeur et de fumée, ces centaines 
de bâtiments qui passent sous vos pieds, intelligents, do- 
ciles, comme un être humain, luttant de vitesse, s’arrêtant 
tout court à la voix d’un enfant, se touchant, se carressant 
presque sans jamais se heurter ; battant sans cesse de leurs 
ailes les eaux troublées et fangeuses du fleuve qui, comme 
son peuple, ne se repose que le dimanche. Dans la cité, des 
milliers de chariots, d'omnibus attelés de chevaux puis- 
sants, des phaélons rapides comme la flèche; tout se croise, 
se précipite, s’entreméle, se sépare sans un mot, portant 
dans la ville, aux deux millions d'habitants, l’homme ou la 
denrée ; tandis que sur les trottoirs, vastes allées latérales, 
un peuple affairé marche à flots pressés, en tous sens, im- 
passible comme les chiffres, silencieux comme les ombres ; 
et c'est ainsi depuis les docks jusqu'aux grands parcs, jus- 
qu'aux squares splendides de la ville nouvelle qui font 
ceinture à cet enfer de l'ardeur et du travail, comme les 
champs élyséens au ténare. 

Non, jamais peuple dans le domaine du monde matériel, 
n’a développé son activité sur une plus incommensu- 
rable échelle. La plume serait impuissante à décrire les 
mouvements de ses ports, de ses manufactures, de ses tra- 
vaux rustiques; les chiffres seuls peuvent en donner la 
mesure. | 

Ainsi, la Grande-Bretagne qui n’a que deux cents lieues 
de long, et dont le sol est loin de valoir la terre Arago- 
naise ou Lombarde, tire chaque année, de sa production 
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agricole, par une culture habile et l'élève des bestiaux, un 
revenu qui se monte à plus de trois milliards six cent mil- 
lions; et ce revenu de la métropole est presque doublé par 
la valeur de la production similaire dans ses annexes et 
colonies. 

Son industrie, son commerce et ses manufactures lui 
font une liste civile supérieure à cette première dotation 
terrienne, et cela, grâce à ses mines inépuisables, à ses 
richesses naturelles, à son admirable système de circula- 
tion que facilitent quatre-vingt-six canaux et soixante-dix 
lignes de chemins de fer. 

Le revenu total de l’Angleterre s'élève donc à plus de 
douze milliards! 

Sa puissance, parmi les nations, se manifeste par le nom- 
bre et la grandeur de ses flottes et de ses domaines. — En 
Europe, elle possède, outre les îlots qui l’avoisinent, Heli- 
goland, Gibraltar, Malte et les îles loniennes ; — en Asie, 
l’Hindoustan anglais avec ses tributaires, Ceylan et ses al- 
liés forcés du Pendjab et du Scinde, c'est-à-dire, presque 
un monde. En Afrique : Sierra-Leone avec ses dépendances, 
l'Ile-de-France, Seychelles, Fernando-Po, le Cap de Bonne- 
Espérance et Sainte-Hélène ; — En Amérique : le haut et le 
bas Canada, le Cap-Breton, les Petites-Antilles, les Bermu- 
des, Terre-Neuve, Lucayes, La Jamaïque, La Dominique, 
La Guyane, la Baye de Honduras et l'Ile du Prince-Édouard; 
— enfin, dans l'Océanie, elle a la terre de Diémen, lIle 
de Norfolk, la Nouvelle-Écosse, l’Australie du Sud; — et 
ces cent peuples lui font plus de cent cinquante millions 
de sujets, en y comprenant les 27 à 28 millions de ses 
trois royaumes métropolitains. 

Quant à sa marine marchande, deux détails suffiront 
pour la faire connaître : elle a près de trente mille navires, 
soit à voiles, soit à vapeur, sans compter les huit mille 
vaisseaux des colonies; et dans un an elle exporte pour six 
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ou sept cents millions de cotonnade, ce qui fait pour un 
seul détail un compte de vente plus élevé que tous les 
comptes réunis de l'exportation manufacturière dela France! 

Telle est l’Angleterre à première vue : — que seraient 
Carthage et Tyr, et l’ancienne Venise elle-même, à côté de 
ce géant des mers dont les grands bras pressent les deux 
pôles ? 

La puissance de Carthage, cependant, la puissance mari- 
tine de Venise, de l'Espagne, de la Hollande ont passé vite. 
Pourquoi ? Montesquieu l’a dit : 

« La fortune des empires maritimes ne saurait être lon- 
« gue, car ils ne règnent que par l'oppression des peuples, 
« et tandis qu’ils s'étendent au dehors, ils se minent à 
« l’intérieur. » 

D’un autre côté, il a été écrit par Adam Smith : « Sous 
« l'influence des principes du laisser-faire et de la concur- 
« rence, sous la domination du capital, qui ont donné 
« sous nos yeux une si vigoureuse impulsion à la création 
« de la richesse, un jour viendra où le progrès devra fata- 
« lement s'arrêter et décroître; ensuite, à partir de cetle 
« époque, nous verrons une diminution progressive dans la 
a rénumération du travail, une gêne croissante, puis le 
« déclin ! » 

Le problème n’est donc pas de savoir si l'Angleterre est 
grande, mais si sa grandeur peut durer. 

Sans doute, cette grandeur est sans bornes, mais songeons 
que c'est à l'apogée de sa puissance extérieure et de sa ri- 
chesse, que Rome fut saisie par la mort. 

Tertullien ne faisait-1l pas de Rome cette magnifique 
peinture qui offre une frappante ressemblance avec l’état 
de l’Angleterre : 

« Certes, disait-il, le monde devient, de plus en plus, 
« notre tributaire; aucun de ses recoins n’est resté inac- 
a cessible ; tous sont connus, fréquentés, tous sont le 
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« théâtre ou l’objet d’affaires. Qui redoute encore une île? 
a qui frémit devant une écueil? On est sûr de trouver par- 
« tout un navire, partout un peuple, un État, partout la 
« vie, nous écrasons le monde de notre poids ! Onerosi su- 
« mus mundo. » 

Et Tertullien avait à peine achevé sa phrase, que cette 
grandeur matérielle, minée au cœur, s’affaissait sur elle- 
même; on entendait, dans le lointain, les pas des barbares. 

Ce n’est pas de la même façon que finissent tous les em- 
pires. Les barbares, pour l’Angleterre, ce sont ces tribus 
d'hommes qui élèvent vers le ciel des bras décharnés en 
demandant du pain ; c’est tout un peuple dont la vie dépend 
des chances d’un marché universel qui se fermera demain ; 
soit par la paix, soit par la guerre ; — car la guerre tue le 
commerce, et la paix élève des fabriques rivales; — c’est le 
salaire qui, comme le dit Adam Smith, baisse et bais- 
sera sans cesse jusqu’à ce qu'il ne reste plus, d’un côté, que 
des monceaux d'argent, et de l’autre des monceaux de 
morts. Voilà les plaies béantes, invétérées, inguérissables de 
l’Angleterre, plaies dont aucune nation n'offre, à l’heure 
qu’il est, un plus lamentable tableau. 

Mais n’anticipons pas sur les preuves; on verra se dé- 
rouler plus tard des scènes terribles de désespoir et d’a- 
gonie, dont le sombre génie de Dante n’a pas su trouver 
les traits dans le récit des tortures d’Ugolin. L’Angleterre, 
en ce moment, se peint elle-même dans une enquête fidèle 
où l’on entend retentir d’un bout à l’autre le cri lugubre 
de la faim ; je traduirai simplement : il est des accents de 
la nature qui vont au cœur, sans que rien au monde puisse 
les imiter ni même les reproduire. Seulement, je demande 
en passant aux véritables penseurs de ce pays, à ceux dont 
l'intellignce est assez haute pour ne pas croire au dogme 
stupide et fatal de la perpétuité du mal en ce monde, je leur 
demande s'ils auraient jamais cru que les deux féodalités, 
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terrienne et financière, eussent épuisé à ce point les forces 
sociales, et creusé sous un luxe incomparable d'aussi 
effroyables abîmes. | 

Cette consciente et redoutable enquête se résume dès à 
présent en un mot : l'impôt ne peut monter davantage ni 
le salaire descendre plus bas, à peine de trouver aux deur 
extrémités : la mort; non plus comme aujourd'hui la 
mort lente, partielle, inaperçue, mais la mort fauchant à 
pleine moisson dans tout un peuple. 

Qu'importe alors la culture savante qui fait rendre à la 
terre tout ce qu’elle peut donner? Qu’importent les mois- 
sons fécondes, les gras pâturages, les bestiaux modèles, 
aux laines longues et fines, si le peuple des campagnes, le 
salarié de la glèbe meurt de faim ? Je ne parle pas seule- 
ment de l'Irlande retournant à l'état sauvage, de l'Irlande 
où l'animal — ô dégradation! — est préféré à la nature 
humaine, où le troupeau du seigneur chasse l’homme im- 
puissant et nu; non, je parle des contrées les plus riches 
de l’Angleterre. 

Et pourquoi cette misère du peuple des campagnes tou- 
jours croissante? Parce que la terre, régie par le droit féo- 
dal, appartient en fiefs héréditaires à quelques centaines 
de familles privilégiées ; parce que le loyer des immeubles 
et des instruments de culture absorbe, à peu près, les pro- 
duits de la terre et du travail, parce que la rente à payer 
au land-lord, sans compter les charges de la paroisse, la 
dime des prêtres et l’aubaine du fisc, dépouille le fermier 
et le force à baisser le salaire jusqu’à la faim. 

Qu'importe encore que l'Angleterre ait des mines à 
fouiller jusqu'aux entrailles de la terre, des usines nuit et 
jour haletantes, des produits manufacturés à inonder le 
monde, si le peuple des villes n’est pas moins misérable 
que celui des champs, si la ferme est aussi avare que la fa- 
brique ou l'atelier, et s’il est fait aux serfs de la machine, 
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aux esclaves de l’industrie, une vie non moins affamée et 
plus courte qu'à ceux de la glèbe? 

Or, comment se produit cet étrange et cruel phénomène? 
Où vont s’engloutir toutes ces richesses, fruit d’un labeur 
sans relâche? Dans les coffres sans fond du capital exploi- 
tant la science et les bras, dans la caisse des banques et des 
commandites organisées en famille de féodalité commer- 
ciale, et par la puissance du crédit, par l'accumulation des 
forces se rendant maîtresses des salaires, de la circulation 
et de la vente. 

Ainsi, le monopole des capitaux fait ici le jeu du privi- 
lège féodal dans la production agricole; il aspire toute la 
richesse de l’industrie, du commerce et des manufactures, 
comme le droit du fief aspire tous les sucs du domaine 
terrien et toutes les sueurs de ses prolétaires : des deux cô- 
tés, partout et toujours, c’est Shylock, grand seigneur ou 
bourgeois, qui suce le sang des travailleurs. 

Qu'on ne se révolte point à cette comparaison qu'on re- 
trouvera mille fois plus énergique dans l’enquête, quand je 
ferai la preuve de cette terrible institution de la faim or- 
ganisée dans les industries comme dans les terres; car ici 
je ne posc encore que les faits et les problèmes. 

Voilà donc le résultat suprême de ce grand système de 
l’aristocratie britannique, de ce puissant mécanisme social 
fondé sur le droit exorbitant de la terre, sur le droit absolu 
de l'argent, deux privilèges inexorables, voyant s'agiter au- 
dessous d'eux des myriades de générations qui disparaissent 
dans le combat à mort d’une concurrence sans frein. 

Et ce n’est pas seulement le prolétariat de l’Angleterre 
qui souffre de ce régime mis en œuvre par ses deux aris- 
tocraties ; non, la cupidité britannique a ses terres de 
plaisance, ses peuples vassaux, ses comptoirs dépendants, 
ses innombrables colonies au delà des mers ; et là ses lè- 
vres avides épuisent avec fureur les trésors de la terre, les 
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forces de l’homme, toutes les richesses de la nature et du 
travail, toutes les énergies du sang et du sol. 

Depuis que la Grande-Bretagne a perdu l’Amérique, elle 
s’est jetée sur les Indes qu'elle a saccagées en un siècle, et 
la voilà qui cherche maintenant à s'ouvrir les ressources 
dun monde nouveau, la Chine ; car elle a stérilisé ses an- 
ciens domaines par la prodigalité de ses administrations et 
par la voracité de ses monopoles. Les colonies nous ruinent, 
s’écrie-t-on de toutes parts, il nous faut des marchés, il 
nous faut des débouchés, et non des royaumes mendiants à 
gouverner, à nourrir | 

En effet, vos compagnies souveraines ont fait l’œuvre de 
la pompe à haute pression ; le travail de vos millions d'es- 
claves ne paye plus le budget de vos armées et de vos flottes; 
tout est dévoré par vos états-majors de guerre et de comp- 
toir, par les chenilles maigres de votre arbre féodal, 
comme a dit un poète, par les cadets de vos deux noblesses. 
Mais qu'y faire? C’est la loi fatale de l'aristocratie et du 
privilège, c’est le droit anglais qui le veut ainsi. 

Et que deviendraient les déshérités de vos familles pa- 
triciennes, que deviendraient les fils de vos riches juiveries 
bourgeoises, s’il n’y avait plus là-bas de forteresses à gar- 
der, d’administrations à conduire, de tributs à lever, de 
populations à tenir asservies, s'il n'y avait plus de fonction- 
naires civils ou politiques, de capitaines de place ou de 
haut-bord, de nababs et de gouverneurs? 

Ce mot de l’Angleterre : « Les colonies nous tuent », n'est 
que trop vrai, pourtant; et contre le régime écrasant et 
fastueux de l'occupation politique et militaire, une révolu- 
tion se prépare dans les intérêts comme dans les intelli- 
gences. 

Ainsi, ces possessions qu’elle n’avait, pour la plupart, 
acquises que par une série de crimes sans nom, et qu'elle 
n'a conservées par la violence et la perfidie que pour les 
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tarir, ces possessions qui faisaient sa puissance parmi les 
peuples et son orgueil dans l’histoire, les voilà devenues 
à charge aux maîtres et le tombeau des pôpulations abo- 
rigènes. 

Or, si les colonies ne peuvent plus nourrir la métropole 
et ne lui payent pas le revenu qu'elles lui coûtent, à quoi 
se résoudre, à quoi conclure? 

Les abandonner, c’est démembrer la puissance anglaise, 
c'est l’avilir dans la majesté de ses forces extérieures, c’est 
la faire tomber au second et peut-être au dernier rang. 
Essayer d'y introduire des réformes sérieuses, est-ce possi- 
ble sans déposséder l'aristocratie? Et c’est l'aristocratie qui 
gouverne. D'une autre part, conserver les colonies, c’est 
aller aux deux cataclysmes de la banqueroute et des jac- 
queries, car la dette inscrite est de vingt-deux milliards; 
jusqu’en 1849 le budget n'a cessé d'augmenter, et l'en- 
quête dit à chaque page : « L’impôt ne peut plus monter, ni 
le salaire descendre, sans que les bras de l’agriculture et de 
l'industrie ne succombent épuisés. » 

Ne sait-on pas, de plus, pour l'avoir entendu de la 
bouche de tous les hommes d’État, que le pain du peuple, 
c'est-à-dire la vie de l’Angleterre, est à la merci d'une 
journée de chômage ? 

La politique la plus implacable s’arrête et prend peur 
quand elle se voit ainsi face à face avec une famine régu- 
lière. — Une dernière larme du peuple, en effet, et le vase 
des révolutions déborde. — Aussi, la vieille Angleterre, qui 
ne veut abdiquer ni la richesse ni l'empire, cherche-t-elle 
depuis quelques années à sauver l’un et l'autre par des 
modifications partielles, par des lois de détail qui font 
brèche à quelques monopoles, mais qui laissent entier 
l'édifice féodal, ses institutions, ses privilèges. 

Ainsi, sir Robert Peel a fait accepter la libre entrée dans 
son pays des céréales étrangères, pour aider et favoriser 
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Vatelier industriel qu'affamait le monopole intéri 
fut une victoire des seigneurs de la manufacture 

seigneurs de-la terre ; mais celte mesure ne fit que d 
et même généraliser le malaise et la souffrance : car 
priété féodale n'ayant pas dégrevé la ferme, l'entrey 
de culture n’a pu payer la rente qu'en abaissant le p 
journées; et le peuple des villes, d’un autre côté, 

qu’un mince profit de ce bill d’allégeance. C’est 
constant, que vient de confirmer l'application de la n 
loi : le prix de la main-d'œuvre baisse toujours : 
prix du pain, el la concurrence des capitaux tenant : 
la concurrence de la faim, on ne règle jamais au 
de la mereuriale du boulanger. 

Faire baisser le salaire des campagnes, c'est 
affamer leurs travailleurs, et cela sans profit pou 
frères des villes; avilir la production nationale 
concurrence étrangère, c'est-à-dire ruiner le fe 
et frapper le land-lord lui-même en livrant sa rer 
aventures : telles devaient être les conséquences d'u 
sure partielle, et tels ont été les résultats de la 
céréales, cette grande révolution à laquelle s’est 
Robert Peel. 

Mais voici de nouveaux pionniers qui viennent dé 
le vieux domaine du monopole, et qui, sans entame 
tique droit féodal, ni toucher à aucun privilège de | 
cralie ou de l'Église, prétendent tout aplanir, tout 
par une simple évolution de système. Ce n’est plus! 
tique de la guerre ou des perfidies, c'est la politiqu 
paix universelle et de la fraternité. Ils disent : 

« Vos colonies fastueusement gouvernées vous ru 
coupez le câble d'or de ces administrations dispend 
laissez vos vassales se gouverner elles-mêmes, sous li 
bienveillance de la métropole, et la liberté suffir 
vous assurer les riches marchés de ces terres affra 
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* a Le système des armées et des flottes permanentes vous 
écrase. N'occupez point militairement des rochers stériles, . 
des royaumes épuisés, des îles infécondes, et vous pourrez 
réduire vos états-majors et vos cadres. Qu’avez-vous besoin 
de tenir forteresse au milieu des tombeaux? Mieux ne 
vaut-il pas chercher au ballot anglais de nouveaux débou- 
chés et de libres issues ? » 

« De libres issues et de nouveaux débouchés: voilà toute 
la science de l’avenir, toute la politique anglaise, s’écrient 
les Pierre l’Ermite de la croisade marchande. Ne 
sommes-nous pas les premiers fabricants du globe, et les 
fabricants à meilleur marché, grâce à l'habileté de nos 
méthodes, à l’accumulation de nos capitaux, à nos voies 
de communication, et surtout à nos prix de main-d'œuvre, 
qui se mesurent au cri de la faim? 

« N’avons-nous pas les plus incomparables moyens de 
transport, grâce à nos flottes que la voile et la vapeur 
emportent sur toutes les mers, à notre crédit qui relie les 
îles et les continents, aux baies qui nous sont ouvertes dans 
les deux mondes ? » 

« Demandez donc que tous les ports soient libres ; laissez 
vous-mêmes tomber vos douanes qui vous affameraient 
comme en un terrier sans issue. Prêchez, en un mot, et 
faites pratiquer la sainte loi du libre échange entre toutes 
les nations de la terre ; et vous serez bientôt non seulement 
le premier producteur, le premier industriel du globe, 
mais l'intermédiaire obligé, le colporteur opulent de 
l'univers : là sont les profits, la richessé et la puissance. 
Par là, vous sauverez vos lords, votre Église, vos bourgeois 
et votre monarchie ; car vous leur donnerez pour liste civile 
l’exploitation du monde, et de cette riche aubaine il vous 
restera bien quelques deniers pour nourrir vos millions de 
pauvres. » 

Telle est la pensée réfléchie de M. Cobden, le chef de 
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l'école du libre échange, et si les vieux lords, si les repré- 
sentants de l’ancienne politique hésitent au seuil de la voie 
nouvelle, craignant que l’Angleterre ne tombe avec ses 
colonies, ses monopoles et ses forteresses, ses flottes et ses 
armées, l'opinion bourgeoise est, d'instinct, favorable aux 
missionnaires aventuriers du commerce libre. Son ambi- 
tion s'allume au rêve de ces spéculations hardies, aux 
lueurs lointaines de ces vastes horizons, et déjà — deuxième 
phase de l'expérience nouvelle — ses ports s’ouvrent à 
toutes les marines du monde. | 

L'expérience est commencée; mais à quoi pourra-t-elle 
aboutir et quels seront ses fruits? 

L’Angleterre, maîtresse des mers avec ses royaumes 
tributaires, ses traités de faveur, ses marchés réservés, ses 
ports fermés à la concurrence, l'Angleterre de la rente et 
du monopole était portée pour les deux tiers au grand-livre 
du commerce ouvert entre les nations ; eh bien, cette haute 
fortune, on a vu comment elle se liquidait : vingt-deux 
milliards de dettes, un budget des pauvres, officiel ou 
privé, de près de 400 millions, l’effrayante augmentation 
des crimes, l’exportation forcée de la population valide, 
mais défaillante ; l’incertitude du travail, et souvent l’inan:- 
tion pour ceux qui restent. Oui, voilà le bilan de l’Angle- 
terre ayant aux deux tiers l'exploitation du monde! 

Maintenant, donnez-lui la curée tout entière, réalisez 
la chimère de ses bourgeois : qu’arrivera-t-il? il y aura 
quelques nababs de plus dans l’oligarchie britannique, et 
pas un malheureux de moins dans la classe prolétaire. 
N'est-il pas, en effet, dans la loi du capital, dans la logique 
du privilège, d'absorber tous les profits et de ne laisser au 
travail que le salaire de Ja faim? Ce résultat, surtout, 
n'est-il pas, plus quejamais, fatal dans la condition du libre 
échange et dans l'économie des concurrences effrénées, où il 
faut produire à meilleur compte que le reste de l'univers? 
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Oui, le monopole universel lui füt-1l acquis par ses pa- 
cifiques victoires sur tous les marchés, l'Angleterre ne 
saurait nourrir son peuple, et son utopie réalisée serait 
impuisante à la sauver des révolutions dont le germe est 
dans ses lois, dans ses institutions, dans ses privilèges. 

On a parlé de fraternité! mais quel est le peuple qui 
voudrait et qui pourrait s’immoler dans le repos éternel, 
afin de permettre au commerce anglais de s'enrichir, en 
entretenant son obèse et lente agonie? quel est le gouver- 
nement monarchique ou républicain qui consentirait ja- 
mais à détruire au profit de l'étranger non seulement ses 
forces maritimes et ses ressources financières, mais ses in- 
dustries, son commerce, ses cultures et toutes ses richesses 
intérieures de production ou d'échange? Aujourd’hui, la 
pratique de la liberté commerciale universelle serait à la 
fois l’arrêt de mort du peuple anglais condamné à tra- 
vailler à plus bas prix que le reste de la terre, et l'arrêt de 
mort de tous les pays inférieurs par la science, l’habileté 
du travail et l’organisation du crédit. Singulière fraternité, 
vraiment | 

Or, puisque le travail est la condition absolue de la pros- 
périté comme de la puissance des peuples, n'est-il pas évi- 
dent qu'à moins de suicide ou de folie chacun gardera ses 
frontières fermées ou protégées par les hauts tarifs, tant 
que les forces ne seront pas égales, des deux côtés, pour le 
jeu des libres concurrences? 

Voilà donc la pensée de M. Cobden en cours d'exécution, 
et quand elle se réalisera complétement, si ce grand jour 
arrive jamais, l'éducation des peuples étant achevée, les 
conditions étant égales pour tous dans l'atelier, devant le 
crédit, et par les voies de communication, — au libre con- 
cours des forces équilibrées, — chacun aura sa part de 
vente et gardera ses avantages. 

L’Angleterre seule y perdra, car elle ne fera plus comme 
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aujourd’hui les affaires de l'univers ; et, dans cette crise 
extrême, voulût-elle, même, se rajeunir en se retrempant 
dans les eaux vives du droit, elle n’en perdrait pas moins 
toutes les suprématies qu'elle s'est acquises en pillant le 
monde. Car son activité trouvant, comme son génie, sa 
limite et sa concurrence dans le génie et l’activité des 
autres peuples, comment pourrait-elle conserver la part 
du lion ? 

J'ai analysé les systèmes ; j’ai suivi toutes les perspectives, 
toutes les évolutions possibles ; j’ai sondé toutes les issues; 
et partout j'ai trouvé écrits ces mots fatidiques : Décadence 
de l'Angleterre! 

Il me reste maintenant à porter ma thèse devant l'opi- 
nion publique, à l’exposer dans ses détails, à faire la 
preuve, en un mot : et cette preuve, je la trouve dans 
l’histoire des institutions de ce pays, de ses lois, de son 
gouvernement, dans ses annales mortes et ses statistiques 
les plus vivantes. Je ne dirai rien de l’Angleterre qu'elle ne 
l'ait dit elle-même : car c’est au tribunal de sa presse, de 
ses assemblées, de son peuple que je l'appelle, et c’est elle- 
même qui fera l’autopsie de sa grandeur. 
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DISCOURS DU CITOYEN CRÉMIEUX 


Ledru-Rollin! Le trentième anniversaire de la grande révolution 
de Février s'ouvre par un hommage à ta mémoire. Ton ombre plane 
sur. cette patriotique réunion, sur cette foule immense assistant à la 
consécration de ton monument funéraire : elle se retrouve aux jours 
merveilleux où, après tant d'années d’un profond oubli, éclatait avec 
une immense joie le cri de : Vive la République ! où la République 
prenait la place de l'empire qui l'avait si criminellement anéantie, de 
la royauté qui l'avait si misérablement foulée aux pieds. 

Elle avait traversé les trois derniers jours d'une lutte décisive, et, 
calme au sein des orages, elle établissait, sans aucun souvenir des 
persécutions, le gouvernement provisoire, qui devait remettre au 
peuple la grande mission de constituer enfin, au sein de l'Europe agi- 
tée, le gouvernement de la nation par la nation elle-même. (Vive 
adhésion). 

Amis qui m'écoutez, ce gouvernement que l'acclamation publique 
avait créé, ce gouvernement présentait à votre sanction les résolutions 
les plus dignes de la grandeur du peuple français : l'abolition de la 
peine de mort en matière politique, l'aholition de cette honte qui s'ap- 
pelait l'exposition publique, du carcan, l'abolition de cet infâme droit 
de vie ct de mort qui s'appelle encore l'esclavage, l'émancipation des 
noirs, dans nos lois civiles l'abolition du serment politique, et cette 
belle pensée de mon ami Carnot fondant une école spéciale d'adminis- 
tration et proclamant l'instruction gratuite et universelle. 

Tout cela était merveilleusement approprié à cette nouvelle généra- 
tion qui, dans l'égalité la plus complète, arrivait à l’urne électorale 
ouverte à tous les Français. 

Et comme le peuple se montrait généreux, élevé! Pas une alterca- 
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tion politique, pas un acte de représailles, pas un cri contre ceux qui 
s'appelaient nobles, pas un cri contre le roi, contre la famille royale. 
Ce peuple avait trouvé de l'or, des bijoux, des sommes considérables 
aux Tuileries, il les portait à l’Hôtel-de-Ville ; — c'était le bien de 
l'État. Sans police, sans armée pour le contenir, ce peuple n'a com- 
mis aucun délit, il a respecté tous les droits. (Applaudissements). 

À la solennité d'aujourd'hui, vous comprenez que mes souvenirs se 
pressent en foule. À cette fête de la mort d’un des membres du gou- 
vernement provisoire, se dressent devant nous d’autres images : Marie, 
Lamartine, Flocon, Marrast, vous entourez ici de vos ombres vénérées 
l'ombre de Ledru-Rollin. Le gouvernement provisoire, c'était vous 
que la terre a déjà reçus dans ses profondeurs et dont la mémoire 
domine cette journée de deuil et de triomphe. Nous ne restons plus 
que quatre; puissent nos noms, quand nous aurons quitté la terre, 
prendre place à côté des vôtres et dire à la France : « Chère patrie, 
« toi qui possèdes tout ce qui rend un pays grand et illustre, toi qu 
« reprends déjà le rang qui t'appartient, donne un souvenir à ceux 
« qui t'ont vue si belle, si courageuse et si grande dans les jours d'é- 
« preuve, » (Vive sensation.) 

Pour toi, Ledru-Rollin, tu n'as vu que la lueur de notre résurrec- 
tion républicaine de 1870, tu as salué son avénement, mais il ne l'a 
pas été donné de la voir s'établir. Tu as vécu dans la période des 
luttes, tu as été à la peine, non à l'honneur. Mais repose en paix : 
nous redirons sur ta tombe, qui la rappelle si justement, la part im- 
mense que tu as prise à la proclamation du suffrage universel, c'est- 
à-dire au triomphe définitif de la République, au triomphe de la 
liberté. (Applaudissements unanimes, — Vive la Republique!) 


Il 


DISCOURS DU CITOYEN VICTOR HUGO 


Les grandes dates évoquent les grandes mémoires. À de certaines 
heures, les glorieux souvenirs sont de droit. Le 24 février se reflète 
sur la tombe de Ledru-Rollin. Cette date et cette mémoire se complè- 
tent l'une par l'autre; le 24 Février est le fait, Ledru-Rollin est 
l'homme. Est-il le seul ? Non. Ils sont trois. Trois illustres esprits 
résument et représentent cette époque mémorable; Louis Blanc en est 
l'apôtre, Lamartine en est l'orateur, Ledru-Rollin en est le tribun. 

Personne plus que Ledru-Rollin n'a eu les dons souverains de la 
parole humaine. Il avait l'accent, le geste, la hauteur, la probité ferme 
et fière, l'impétuosité convaincue, l'affirmation tonnante et superbe. 
Quand l'honnète homme parle, une certaine violence oratoire lui sied 
et semble la force auguste de la raison. Devant les hypocrisies, les 
tyrannies et les abjections, il est nécessaire parfois de faire éclater l'in- 
dignation de l'idéal et d’illuminer la justice par la colère. (Applaudis- 
sements.) 

Il y a deux sortes d'orateur, l'orateur philosophe et l'orateur tribun; 
l'antiquité nous a laissé ces deux types; Cicéron est l'un, Démosthè- 
nes est l'autre. (es deux types de l'orateur, le philosophe et le tribun, 
l'un majestueux et paisible, l’autre fougueux, s’entr'aident plus qu'ils 
ne croient ; tous deux servent le progrès, qui a besoin du rayonnement 
continu et tranquille de la sagesse, mais qui a besoin aussi, dans les 
occasions suprêmes, des coups de foudre de la vérité. (Bravos répétes.) 

De même qu'il a eu toutes les formes de l'éloquenee, Ledru-Rollin 
a eu toutes les formes du courage, depuis la bravoure qui soutient la 
lutte jusqu'à la patience qui subit l'exil. Ne nous plaignons pas, ce sont 
là les lois de la vie sévère ; l'amour de la patrie s’afiirme par l'accep- 
tation du bannissement, la conviction se manifeste par la persévérance ; 
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il est bon que la prèuve du combattant soit faite par le proscrit. (Pro- 
fonde sensation.) 

Citoyens, c'est une grande chose qu’un grand tribun. C'était il va 
quatre-vingt-dix ans Mirabeau ; c'était hier Ledru-Rollin; c'est aujour- 
d'hui Gambetta. Ces puissants orateurs sont les athlètes du droit. Et, 
disons-le, dans le grand tribun, il y a un homme d’État. 

Ledru-Rollin suftit à le démontrer. 

- Tei il importe d'insister. 

Deux actes mémorables dominent la vie de Ledru-Rollin; ce sont 
deux actes de haute politique ; la liberté romaine défendue, le suffrage 
universel proclamé. 

Ces deux actes considérables, si divers en apparence, ont au fond 
le même but, la paix. Je le prouve. 

Prendre, dans un moment critique, la défense de Rome, c'était 
cimenter à jamais l'amitié de la France et de l'Italie; c'était garder en 
réserve cette amitié, force immense de l'avenir. C'était accoupler, 
dans une sorte de rayonnement fraternel, l'âme de Rome et l'âme de 
Paris, ces deux lumières du monde. C'était offrir aux peuples ce ma- 
gnifique et rassurant spectacle, les deux cités qui sont le double centre 
des hommes, les deux capitales-sœurs de la civilisation, étroitement 
unies pour la liberté et pour le progrès, faisant cause commune, et se 
protégeant l’une l'autre contre le Nord d'où vient la guerre et contre 
la nuit d'où vient le fanatisme. (Acclamations.) 

Nous traversons en ce moment une heure solennelle. Deux personnes 
nouvelles, un pape et un roi, font leur entrée dans la destinée de l'Ita- 
lie. Puisqu'il m'est donué, dans un pareil instant, d'élever la voix, 
laissez-moi, citoyens, envoyer, au nom de ce grand Paris, un vœu de 
gloire et de bonheur à cette grande Rome. Laissez-moi dire à cette 
nation illustre qu'il y a entre elle et nous une entente absolue, une 
parenté sacrée, que nous voulons ce qu'elle veut. (Oui? Oui!) que son 
unité nous importe autant qu'à elle-même, que sa liberté fait partie 
de notre délivrance, et que sa puissance fait partie de notre prospérité. 
Laissez-moi dire enfin qu'il y a, à cette heure, une bonne façon d'être 
patriote, c’est, pour un Îlalien d'aimer la France, et, pour un Français 
d'aimer l'Italie. (Vive l'Italie ! Vive la France !) 

Certes, Ledru-Rollin avait un magnanime sentiment du droit et en 
même temps une féconde pensée politique quand il prenait fait et 
cause pour Rome ; sa pensée n'était pas moins profonde quand il dé- 
crétait le suffrage universel. Là encore il travaillait, je viens de le dire, 
à l’apaisement de l'avenir. Qu'est-ce en effet que le suffrage universel? 
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C'est l'évidence faite sur la volonté nationale, c'est la loi seule souve- 
raine, c'est l'impulsion à Ja marche en avant, c'est le frein à la marche 
en arrière, c'est la solution cordiale et simple des contradictions et dı s 
problèmes, c'est la fin à l'amiable des révolutions et des haines. (Bra- 
vos.) 1792 a créé le règne du peuple, c'est-à-dire la République; 1818 
a créé l'instrument du règne, c'est-à-dire le suffrage universel. De 
cette façon l’œuvre est indestructible, une révolution couronne l'autre, 
et le Droit de l'homme a pour point d'appui le Vote du peuple. 

La loi d'équilibre est trouvée. Désormais nulle négation possible, 
nulle lutte possible, nulle émeute possible, pas plus du côté du pou- 
voir que du côté du peuple. Conciliation, teile est la fin de tout. C'est 
là un progrès suprême. Ledru-Rollin en a sa part, et ce sera son impé- 
rissable honneur d'avoir attaché son nom à ce suffrage universel qui 
contient en germe la pacification universelle. (Vive adhésion.) 

Pacification! O mes concitoyens ! communions dans celte pensée di- 
vine ; que ce mot soit le mot du dix-neuvième siècle, comme Tolérance 
a été le mot du dix-huitième. Que la Fraternité devienne et reste la 
première passion de l'homme. Hélas, les rois s’acharnent à la guerre ; 
nous les peuples, acharnons-nous à l’amour. 

La croissance de la paix, c'est là toute la civilisation. Tout ce qui 
augmente la paix augmente la certitude l:umaine ; adoucir les cœurs, 
c'est assurer l'avenir ; apaiser, c'est fonder. 

Ne nous lassons pas de répéter parmi les peuples et parmi les 
hommes ces mots sacrés : Union, oubli, pardon, concorde, harmonie. 

Faisons la paix. Faisons-la sous touts les formes; car toutes les 
formes de la paix sont bonnes. La paix a une ressemblance avec la 
clémence. N'oublions pas que l'idée de fraternité est une; n'oublions 
pas que la paix n'est féconde qu'à la condition d'être complète et de 
s'appeler après les guerres étrangères Alliance, et après les guerres 
civiles Amnistie. (Acclamations prolongees.) 

Je veux terminer ce que j'ai à dire par une parole de certitude et de 
foi, et j'ajoute, par une parole civique et humaine. Citoyens, j'en at- 
teste le grand mort que nous honorons, la République vivra. C'est 
devant la mort qu'il faut affirmer la vie, car la mort n'est autre chose 
qu'une vie plus haute et meilleure. La République vivra parce qu'elle 
est le droit, et parce qu'elle sera la concorde. La République vivra 
parce que nous serons cléments, pacifiques et fraternels. lci la ma- 
jesté des morts nous environne, et j'ai, quant à moi, le respect profond 
de cet horizon sombre et sublime. Les paroles qui constatent le pro- 
grès humain ne troublent pas ce lieu auguste et sont à leur place 


— 586 — 


parmi les tombeaux. O vivants, mes frères, que la tombe soit pour 
nous calmante et lumineuse! Qu'elle nous donne de bons conseils ! 
Qu'elle éteigne les haines, les guerres et les colères! Certes, c’est en 
présence du tombeau qu’il convient de dire aux hommes : Aimez-vous 
les uns les autres, et ayez foi dans l'avenir! Car il est simple et juste 
- d'invoquer la paix là où elle est éternelle et de puiser l'espérance là 
où elle est intinie. (Acclamations immenses. Cris de: Vire l'amnistre! 
vive Victor Hugo! vive la République ?) 











III 


DISCOURS DU CITOYEN LOUIS BLANC 


Mes chers concitoyens, 

C'est une belle et noble chose, c'est une habitude de tout point 
conforme au génie d’un peuple libre que la célébration paisible des 
anniversaires qui rappellent une victoire du droit. 

Ces fètes de l'esprit servent à mesurer, sur la route des idées en 
marche, la distance parcourue et à estimer la distance qui reste 
encore à parcourir. 

Elles mettent en lumière la valeur traditionnelle des principes 
qu'elles glorifient. 

Elles perpétuent la mémoire de ceux qui en furent les apôtres, les 
défenseurs ou les martyrs. 

C'est donc un jour heureusement choisi pour l'inauguration du 
monument consacré à Ledru-Rollin que celui qui réveille le souvenir 
de la révolution mémorable dans laquelle il joua un si grand rôle. 

Quand elle éclata, cette révolution, il n'était certes pas un homme 
nouveau. [l avait déjà marqué sa place à l'avant-garde du parti répu- 
blicain ; il s'était fait un nom au barreau comme avocat et dans les 
procès politiques comme orateur ; en 1832, sa consultation sur l'état 
de siège, et en 1854 son mémoire sur les massacres de la rue Trans- 
nonain avaient produit une sensation profonde ; élu en 1839 par les 
électeurs républicains du second collège du Mans pour occuper à la 
Chambre le poste resté vacant par la mort de Garnier Pagès aîné, il 
avait acquis par l'éclat de son impétueuse éloquence, non pas, il 
est vrai, l'influence parlementaire que valut à son prédécesseur un 
étonnant mélange d'habileté et de franchise, de finesse et de force, 
mais ce genre d'influence qui, à une certaine hauteur, prend le nom 
de popularité. Tout concourait donc à désigner Ledru-Rollin comme 
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un des hommes que la République acclamerait, à l'heure du 
triomphe. 

On sait que cette heure fut amenée par la celèbre campagne des 
banquets. Dans ceux de Lille et de Dijon, où la démocratiedominait, ou 
retrouva comme les battements de cœur du jeu de Paume, et la nou- 
velle s'en répandit, d’un bout de la France à l'autre, avec la rapidité, 
avec le bruit de la foudre. A Lille, Ledru-Rollin avait dit : « Parfois 
les flaques d'eau du Nil desséché, les détritus en dissolution sur ses 
rives apportent la corruption et l'épidémie; mais que l'inondation 
arrive, le fleuve balayeratoutes ces impuretés, et sur ses bords reste- 
ront des germes de vie nouvelle. » 

C'était annoncer la révolution et en dire la cause. 

À Rome, lorsque les empereurs l’eurent avilie, il y avait eu des 
prodiges de lâcheté. On avait entendu, par exemple des sénateurs 
féliciter Néron, assassin de sa mère, et les courtisans applaudir quand 
il renversa d'un coup de pied dans le ventre sa femme Poppée, alors 
enceinte de quelque futur maître du monde. Eh bien, la corruption 
fut pendant le règne de Louis-Philippe ce qu'avait été la lächeté à 
l'époque des Césars, et Ledru-Rollin caractérisait la situation par des 
images aussi Justes que vives, lorsqu'il montrait les « impuretés » de 
la monarchie au moment d’être balayées par ce grand fleuve: le 
peuple. 

Les circonstances qui signalèrent la chute de Louis-Philippe sout 
connues. La royauté avait été à ce point minée par la corruption poli- 
tique qu’elle tomba, sans qu'un violent effort eût été nécessaire pour 
la renverser. Epuisée, elle s'affaissa sur elle-même ; elle mourut de 
l'impuissance de vivre. (Applaudissements.) 

Ledru-Rollin avait sa place marquée d'avance dans le pouvoir 
nouveau : non seulement il en fit partie, mais ilen fut un des mem- 
bres les plus influents et les plus actifs. Ce sera donc rendre à sa mé- 
moire l'hommage qui lui est dù que de rappeler en quelques mots les 
services du gouvernement dont il partagea les travaur et le 
périls. / 

Mais n'y a-t-il pas immodestie de ma part à le faire, puisque enfin 
— et c'est l'honneur de ma vie — j'ai participé, moi aussi, à ces 
travaux et couru ces périls ? Je m'arrréterais, peut-être, devant une 
pareille crainte, si toute considération secondaire ne devait pas s'efla- 
cer, dès qu'il s'agit de défendre contre lé démon de la calomnie une 
des plus glorieuses époques de notre histoire. (Vifs applaudisse- 
ments.) 
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Que le gouvernement provisoire de 1848 ait commis des fautes, 
qu'il n'ait pas eu assez de foi dans la puissance de son principe, qu'il 
ait quelquefois manqué de hardiesse, dans un moment où il fallait 
tout oser ; que l’exagération de certaines idées en ait masqué à ses 
yeux la profondeur, et qu'une peur irréfléchie du socialisme l'ait en- 
traîné à des mesures regreltables, je serais mal venu à le nier, puis- 
que J'ai appartenu à ce qui, dans le gouvernement provisoire, était 
alors la minorité; mais ce que j'ai le droit d'affirmer, ct ce que 
j'affirme, avec l'autorité d'un homme qui n'approuva pas toujours ce 
qui fut fait, c’est que le gouvernement de 1848, si l'on prend l'eu- 
semble de ses actes, pent soutenir la comparaison avec le meilleur qui 
ait jamais existé. (Bravos.) 

Oui, l'histoire dira que son désintéressement fut absolu ; qu'il 
déploya un calme impertubable au milieu d'un immense conflit de 
passions déchaînées, qu'il respecta la liberté jusque dans l'abus effroya- 
ble que ses détracteurs en faisaient contre lui ; qu'il fit preuve, à 
l'égard de ses ennemis, d'une générosité dont l'excès a été mis au 
nombre de ses fautes ; qu'il s'arma uniquement de la raison servie 
par la parole; qu'il se maintint an sommet d'une société hou- 
leuse, sans avoir eu un seul instant recours à la force, sans s'être 
une seule fois abrité derrière des juges, des soldats, des gens de po- 
lice, des gendarmes ; qu'aucune mère n'eut à lui demander un fils 
mourant loin d'elle, par delà les mers, et qu’il n'eut jamais, lui, à 
amnistier personne, n'ayant jamais proscrit personne. ( Vive l'am- 
nistie.) 

Et ses actes? Quels furent ses actes? Je vais le dire : 

ll fonda le suffrage universel. 

Il abolit l'esclavage. 

[l supprima la peine de mort en matière politique. 

Il prépara un plan d'éducation universelle et gratuite. 

Il étendit l'institution du jury. 

Il affranchit la presse de toute entrave. 

il proclama le droit au travail. 

li inaugura le grand mouvement de l'association. 

Il organisa la représentation immédiate de la classe ouvrière. 

ll donna une tribune officielle au prolétariat. 

A quelle époque et dans quel pays trouvera-t-on un pouvoir qui, en 
deux mois, ait rendu autant de décrets dictés par l'amour de la liberté 
et le souci de la dignité humaine? Les « considérants » qui les 
précèdent, ces décrets, forment, a dit Schœlcher, — je répète le mot 
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sans hésiter parce qu'il est vrai, — le plus beau des traités de morale. 
(Bravo ! Très bien!) 

Avons-nous avancé ou reculé, depuis? Regardez en arrière, mes 
chers concitoyens, ensuite autour de vous, et décidez ! 

Que si maintenant aux résultats de l’action collective des membres 
du gouvernement provisoire, on ajoute ce que Ledru-Rollin fit comme 
ministre de l'intérieur, on aura une idée de ce que lui doit le peuple. 

Et d'abord, la République était à installer dans les départements. 
Ledru-Rollin pourvut à cette nécessité par l'envoi de commissaires dé- 
voués à la cause qui venait de triompher. Croirait-on que la réaction lui 
en fit un crime? Comme si le remplacement de fonctionnaires violem- 
ment hostiles au régime nouveau n'était pas, de toutes les mesures, la 
plus urgente! comme si l'on vit jamais un gouvernement prendre pour 
agents ses ennemis | (Vifs applaudissements.) 

Il est vrai que, dans ses instructions aux commissaires, il avait em- 
ployé ces mots: « Vos pouvoirs sont illimités. » Pourquoi ? Parce qu'il 
savait, ainsi qu'il le déclara du haut de la tribune dans son célèbre 
rapport du 7 mai 1848, que la responsabilité morale qui accompagne 
l'exercice d’un grand pouvoir en prévient et en corrige les àbus. » Trop 
sûr, hélas! que la République avait affaire à des ennemis implacables, 
il avait pris un ton sévère, précisément pour n'avoir pas à adopter de 
sévères mesures. D'ailleurs, est-ce que ces mots : « Vos pouvoirs sont 
illimités » n'étaient pas expliqués dans la circulaire, mème de façon à 
leur ôter tout caractère inquiétant ? Est-ce qu'elle contenait, cette cir- 
culaire contre laquelle la mauvaise foi éleva tant de clameurs, un mot, 
un seul mot qui fût un appel à la violence? Et, de fait, quelle atteinte 
portèrent-ils donc aux droits des citoyens, ces terribles proconsuls 
aux « pouvoirs illimités » ? De quels actes arbitraires se rendirent-ils 
coupables? De quelles familles violèrent-ils le sanctuaire? Quelles vic- 
times envoyèrent-ils à Cayenne ou à Nouméa? Ceux qui, dans cette occa- 
sion, se firent les champions du style mesuré étaient les mêmes qui, à 
quelque temps de là, écrivaient: « 11 n’y à qu’un argument à opposer 
aux républicains : le fusil ou la fourche. » 

Or, pendant que les ennemis de la République épiaient, impatients 
et farouches, l'occasion de la discuter à coups de fusil, voici de quelle 
manière Ledru-Rollin, lui, les combattait : il répondait à leurs invec- 
tives en les dédaignant ; il en appelait de leurs calomnies à la puissance 
de la vérité; il mettait de vastes salles à la disposition des clubs, sans 
distinction de ceux où sa politique était maudite et de œux où elle 
était vantée ; il ouvrait à l'expansion de la pensée une carrière indéfinie 
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et, apprenant un jour que la foule menaçait de briser les presses d'un 
journal ennemi, il courait les protéger en personne. (Sensation). 

Un trait manquerait à ce portrait de Ledru-Rollin, si j'oubliais de 
dire que dans ce tribun il y avait quelque chose de la nature d'un ar- 
tiste. Ledru-Rollin aimait les arts parce qu'il les comprenait. Son cabi- 
net d'avocat renfermait quantité de bronzes, de tableaux, de dessins. 
Il possédait la première pensée de Prudhon pour un célèbre tableau du 
Louvre: La Justice et la Vengeance poursuivant le crime, dessin 
superbe où le peintre, mieux inspiré encore que dans sa peinture, 
avait ébauché les figures sublimes d'une justice aìlée trainant des cri- 
minels devant la justice assise et impassible. Le goùt de Ledru-Rollin 
pour les arts lui fit prendre des mesures excellentes. Il ordonna d'es- 
tampiller à nouveau les objets d'art déposés au Louvre; d'inventorier, 
au nom et pour le compte de la République, des ouvrages innombra- 
bles soustraits jusqu'alors à la légitime curiosité des travailleurs. Il fit 
mettre en état d'être facilement communiquées au public des richesses 
redevenues nationales, et notamment dix mille dessins réunis en pa- 
quets à la chalcographie du Louvre et dont la plupart des artistes ue 
soupçonnaient même pas l'existenee. 

Ce fut lui qui, sur la proposition du directeur des beaux-arts, et après 
mûr examen des cartons qui lui furent soumis, décida que le Panthéon 
serait décoré par Chenavard de peintures en camaïeu, représentant la 
biographie du genre humain et ses transformations successives à tra- 
vers les âges, depuis les temps héroïques jusqu'à nos jours. (Bravo.) 

Par cette décision, Ledru-Rollin se conformait à l'esprit et aux dé- 
crets de l'Assemblée constituante qui, le 4 avril 1798, avait dédié aux 
grands hommes le temple de Sainte-Geneviève, à peine achevé, et l'a- 
vait converti en Panthéon. Et certes, la décoration eût été digne du . 
monument. Sur les murailles de ce temple, dont l'architecture est si 
robuste, si puissante, si fière, on aurait vu se dérouler, au lieu des 
faibles images d’une dévotion surannée, la procession de tous les dieux 
et demi-dieux antiques, personnifiant les forces de la nature; le cortège 
des héros, des poètes, des philosophes, des artistes ; celui des chevaliers 
du moyen-àge, la marche triomphale de la Reuaissance, et enfin les 
plus illustres parmi les contemporains de Molière, de Corneille, de 
Yolture, de Jean-Jacques. Puis, au-dessous de ces panathénées au- 
gustes, qui eussent rempli Ja frise du monument, sur les murs divisés 
en compartiments par des colonnes engagées, le peintre devait retracer 
les principaux événements de l'histoire humaine, ceux qui caractérisent 
sous des formes sensibles, et par des personnages en action, les âges de 
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la théocratie, de la poésie, de la philosophie, de la science. (On ap- 
plaudit.) 

L'exécution de ce plan grandiose, commencée avec ardeur, ne fut 
abandonnée que le jour où la réaction triomphante arracha le Pan- 
théon aux grands hommes pour le donner à des chanoines. 

Pas plus que l’art, la littérature ne fut étrangère aux préoccupa- 
tions de Ledru-Rollin, préoccupations auxquelles se mêla toujours la 
plus vive sollicitude pour le peuple. Ainsi, avec le même zèle qu'il 
mettait à armer et à équiper la garde nationale, il s’attachait à faire 
entrer les masses populaires en partage des jouissances morales qui 
élèvent l'âme. De là ce beau décret du 25 mars 1848 qui autori- 
sait M. Lockroy, commissaire du gouvernement près le théâtre de la 
République, à donner gratuitement des représentations nationales 
dans lesquelles les ouvrages des maîtres de la scène française devaient 
être interprétés par l'élite des artistes du théâtre. 

Mais Ledru-Rollin fit plus et mieux que cela pour le peuple: il 
lui donna le suffrage universel. 

L'idée n'était pas nouvelle assurément ; elle avait toujours figuré 
dans le Credo des républicains ; elle avait été propagée par tous les 
écrivains de la démocratie, et la première pensée des membres du 
gouvernement provisoire de 4848, un de leurs premiers actes, fut de 
proclamer le suffrage universel. Mais c’est à Ledru-Rollin, comme 
ministre de l’intérieur, qu'échut la tâche et revient l'honneur de l'a- 
voir organisé. 

Et de combien de révoltes à main armée, de combien de résistances 
sanglantes, de combien de malheurs n’a pas été de la sorte tarie la 
source | 

On vante de nos jours la sagesse du peuple : cet éloge est mérité. 

On admire le calme méprisant qu'il opposait, hier encore, aux pro- 
vocations les plus irritantes : cette admiration est fondée. 

On a dit : Quel merveilleux changement ! Ce que les républicains 
demandaient autrefois à l'insurrection, ils ne l’attendent plus aujour- 
d'hui que de la loi : le constraste est frappant, en effet. 

Mais on se tromperait si l'on attribuait exclusivement ce change- 
ment, si l'on faisait exclusivement honneur de cette sécurité, à l'apos- 
tolat d'une politique nouvelle. 

Le peuple est sage, parce que le suffrage universel lui à fourni le 
moyen de l'être. 

Il ne se bat point, parce qu'il vote. 

Il respecte la loi, parce qu'il la fait. 
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C'est donc au suffrage universel, proclamé et organisé en 1848, 
qu'est dù ce nouveau mode de procéder dont on se félicite avec tant 
de raison. (Approbation) 

Supposons que le suffrage universel fùt supprimé, ou faussé d'une 
manière permanente, ou systématiquement désobéi, est-ce que 
la nation se résoudrait, pour rester calme, à devenir esclave ? 
(Non ! non !) 

Ah ! si cela devait être: si le peuple se croisait les bras, faute 
d'avoir encore dans le suffrage universel l'instrument suprême des 
progrès pacifiques ; si l'héroïsme était à ce point passé de mode qu'il 
n'existât plus qu'à l'état de souvenir; si des républicains en étaient 
venus à ranger dans la catégorie des vertus surannées celle qui con- 
siste à se dévouer, en quoi une semblable sagesse différerait-elle de 
la folie, et quel droit auraient à la liberté ceux qui n’oseraient rien 
risquer pour la défendre ? 

Je le répète : le suffrage universel donné pour base, en 1848, à nos 
institutions politiques, voilà le principe sauveur qui coupe court aux 
insurrections et aux émeutes, conduit aux progrès par des voies aussi 
sûres que régulières, et dispense de ces efforts violents, de ces brus- 
ques recours à la force, toujours déplorables, même quand ils sont 
nécessaires. 

Donc, au gouvernement provisoire de 1348, et plus particulière- 
ment à Ledru-Rollin, la gloire d'avoir, par l'établissement du suffrage 
universel, détrôné la violence et jeté les fondements d'un état social 
où l'ordre naît de l'exercice même de la liberté ! 

Comment parler de la Révolution de Février sans parler du grand 
mouvement intellectuel qu'elle détermina ? Pendant le règne de Louis- 
Philippe, au-dessous de la société officielle agitée par de vains débats, 
ìl s'était formé, par une sorie d'échange souterrain d'idées hardies et 
de sentiments généreux, une autre société aux progrès latents mais 
rapides. Ce qui échappait aux regards des « hommes d'État », de 
pauvres travailleurs l'avaient vu du fond de leurs ateliers, à la lueur 
de la lampe fumeuse qui éclairait leurs veilles, et de je ne sais quelle 
alliance entre l'esprit de quelques profonds penseurs et l'instinct 
populaire était sorti cet ensemble d'idées nouvelles qu'on appela le 
socialisme. 

Aussi, avec quelle ardeur, dans ce congrès ouvrier, vrai parlement 
du travail, qui siégea au Luxembourg, les délégués des corporations 
discutèrent chaque question relative à l'amélioration m orale, intellec- 
tuelle et physique du sort de tous! Et combien leur abnégation fut 
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admirable! Affronter des rancunes toutes puissantes, courir au de- 
vant de la calomnie, subir des persécutions sans dédommagements, 
s'exposer à perdre leur gagne-pain et à souffrir de la faim de leurs 
femmes, de la faim de leurs enfants, voilà ce que les délégués du 
Luxembourg, pour remplir leur mission, pour accomplir leur devoir, 
avaient à faire et ce qu'ils firent. (Bravo !) 

Ledru-Rollin fut-il insensible à la grandeur d'un tel spectacle, ou 
troublé à la vue du socialisme montant à son tour sur la scène du 
monde? Non. Il avait l'esprit trop pénétrant, l'âme trop généreuse 
pour ne pas comprendre ce qu’un mouvement de ce genre avait de 
grave et de légitime. Comme ministre de l'intérieur, il fut absorbé 
par des préoccupations et des soins d'un caractère moins social que 
politique; mais si l'on veut-le connaître tout entier, qu'on lise son 
discours du 12 septembre 1848. Dans ce discours fameux, on l'en- 
tendit insister, avec une éloquence entrainante pour que le droit au 
travail eùt place parmi les droits que la Constitution allait consacrer. 
A l'appui de son opinion, il invoqua celle des hommes d'État de la 
Convention ; il rappela que Robespierre avait proclamé le droit au 
travail pour les hommes valides et le droit à l'assistance pour les in- 
firmes; en termes d'une poignante ironie, il demanda si le malheu- 
reux qui mendie, faute d'emploi, était un membre du souverain, et 
il émut l’Assemblée jusqu'à la faire frissonner, lorsqu'il s'écria : 
« L'homme tient de la nature le droit de vivre. Que la société le lui 
reconnaisse dans le droit au travail, ou malheur à elle! » (Profonde 
sensation.) 

Du reste, Ledru-Rollin n'avait-il pas été un des fondateurs de la 
Réforme? N'avait-il pas fait partie, dans ce journal, du comité direc- 
teur ? N'avait-il pas signé le programme qui, rédigé par celui-là même 
qui vous parle en ce moment, portait ces mots : « Le but final de 
l'association est d'arriver à la satisfaction des besoins moraux, intel- 
lectuels et matériels de tous par l'emploi de leurs aptitudes diverses 
et le concours de leurs efforts. Les travailleurs ont été esclaves, ils 
ont été serfs, ils sont aujourd'hui salariés : il faut tendre à les faire 
passer à l'état d'associés. » ? 

Le temps et l'espace me manquent pour raconter l'histoire de 
Ledru-Rollin dans l’Assemblée constituante de 1848 et dans l'Assem- 
blée législative qui suivit, depuis le jour où il entra dans la première 
jusqu'au Jour où 1l sortit de la seconde. Qu'il me suffise de dire que 
cette époque de sa vie n'en fut ni la moins utile ni la moins brillante. 
Rejeté dans l'opposition par la victoire du parti réactionnaire, il reprit, 
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comme chef de la Montagne, le combat interrompu, et il défendit la 
République pied à pied avec une vigueur, avec un éclat incomparables. 
Jamais la tribune française n'avait retenti d'accents plus fiers, jamais 
nature d'orateur et de tribun ne s'était révélée par une réunion de 
qualités mieux appropriées à ce double rôle : noble visage, taille im- 
posante, voix expressive, geste animé, regard qui s'allumait au feu 
de la parole. 

Ajoutez à cela le prestige d'une popularité qu'avait attestée son 
élection à la Législative par cinq départements : la Seine, l'Allier, le 
Var, Saône-et-Loire et l'Hérault. La fureur de ses ennemis aurait suffi 
pour témoigner de sa force. Cette fureur était si grande qu’à Moulins il 
faillit être assassiné. 

Ce qui est certain, c'est que son ascendant et son talent ora- 
toire grandissaient de jour en jour, lorqu’il fut brusquement arrêté 
dans {sa carrière par un événement qui vaut d’être rappelé avec quel- 
ques détails. 

Lorsque, au mois de mars 1849, l’Assemblée constituante avait 
consenti à l'envoi d'un corps expéditionnaire dans les États romains, 
la République existait à Rome; et, loin de viser à son renversement, 
l'expédition devait avoir pour but de tenir en échec les puissances 
alliées du saint-siège. Mais telle n'était la pensée ni de Louis Bona- 
parte, alors chef du pouvoir exécutif, ni de ses ministres, ni du com- 
mandant de l'expédition, qui était un légitimiste et un ultramontain. 
La façon violente dont le général Oudinot s'empara de Civita-Vecchia 
révélait un dessein sinistre. Rome s’inquiéta et s'agita. 

Bientôt, à la nouvelle que le générai Oudinot se mettait en mar- 
che avec 7000 hommes et du canon, la République italienne com- 
prit qu'elle était menacée. Une dépêche du consul de France à Civita- 
Vecchia informa en ces termes de ce qui ce passait à Rome notre 
ministre des affaires étrangères : « Les nouvelles sont toutes à la 
résistance ; on travaille aux barricades ; on assure que le pont Saint- 
Ange et le Vatican sont minés ; les Français les plus exaltés de la 
colonie ont protesté contre l'occupation; les portes de Rome sont 
fermées, et il est défendu aux voyageurs de sortir de la ville. » 

Cette dépêche était du 26 avril 1849, et, le 30 avril, le général 
Oudinot marchait sur Rome, bataillons en armes et mêche allumée. 
L'Assemblée fut indignée d'une politique qui nous faisait les ennemis 
de ceux dont nous devions étre les libérateurs ; le 7 mai 1849, elle 
vota un ordre du jour ainsi conçu : « L'Assemblée nationale invite le 
gouvernement à prendre sans délai les mesures nécessaires pour que 
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l'expédition d'Italie ne soit pas plus longtemps détournéede son but.» 

Le surlendemain, 9 mai, de vifs débats s'élevèrent à l’occasion d'une 

lettre que, dans l'intervalle, Louis-Napoléon Bonaparte avait écrite au 
général OQudinot, et qui portait : « Notre honneur militaire est en- 
gagé. Je ne souffrirai par qu'il reçoive aucune atteinte. Les renforts 
ne vous manqueront pas. » C'était compter pour rien l'ordre du jour 
du 7 mai : Ledru-Rollin s'éleva avec beaucoup de force et de véhé. 
mence contre cette insulte faite à l'Assemblée, et ce fut dans cette cir- 
constance que, par allusion à ces mots de Louis-Napoléon Bonarparte : 
« Notre honneur militaire est engagé », il s'écria : « Ce qui est une 
honte dans l’histoire d'un peuple libre, c’est toute bataille qu'on livre 
pour étouffer la liberté. » 
- Louis-Napoléon fit semblant de céder. Il envoya M. de Lesseps à 
Rome avec une mission d'apaisement. Mais l'Assemblée constituante, 
dont l'existence touchait à son terme, n'eut pas plutôt quitté la scène, 
que, sans attendre l'arrivée de l'Assemblée législative, Louis-Napo- 
léon intima au général Oudinot l'ordre d'attaquer Rome. Et quand la 
nouvelle législature, où la réaction était en force, se fut installée, 
qu'arriva-t-il? On vit, chose scandaleuse, des hommes à qui la garde 
-= de la Constitution était confiée, en proposer eux-mêmes la violation ; 
Car, annuler l’ordre du jour du 7 mai, désavouer M. de Lesseps, em- 
ployer au renversement de la République romaine les forces envoyées 
pour la secourir, qu'était-ce donc, sinon violer avec audace cet article 
de la Constitution : « La République française n'ent reprendra aucune 
guerre de conquête et n’emploiera ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple » ? (Vifs applaudissements.) 

Le 41 juin, Ledru-Rollin, plein d'émotion, monte à la tribune. 
Déjà le sang avait coulé sous les murs de Rome. Ledru-Rollin de- 
mande la mise en accusation du président et de ses ministres. Il va 
jusqu'à dire : « La Constitution est violée : Nous la défendrons par 
les armes. » Cette menace fit tressaillir l'Assemblée. Au dehors, l'agita- 
tion était terrible. Du 12 au 15, on sentit passer sur Paris comme un 
souffle orageux : le souffle des révolutions. Lecomité des journalistes 
déclara la Constitution violée. Le comité des Amis de la Constitution 
lança un brûlant appel aux républicains. En même temps, on apprenait 
qu'il y avait des tentatives d'arrestation à domicile; que des jour- 
naux allaient être suspendus; que l'artillerie de la garde natiosale 
était dissoute; que le général Changarnier avait dit : « Je me moque 
de votre Constitution. Je mettrai le feu à votre ville. » 

Ledru-Rollin fut entrainé dans ce mouvement. L'article 8 de la 
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Constitution conférait aux citoyens le droit de s'assembler sans armes : 
il cru le moment venu d'user de ce droit. La manifestation à laquelle 
il s'associa était strictement légale ; elle ressemblait en tout à celles 
qui ont lieu en Angleterre, lorqu’il y a désaccord entre le Parlement 
et le peuple. Les citoyens qui descendaient le long du boulevard en 
colonnes serrées lorsque, à la hauteur de la rue de la Paix, le général 
Changarnier les fit charger, étaient absolument sans armes. Ils étaient 
aussi sans armes, les représentants du peuple qui accompagnèrent 
Ledru-Rollin au Conservatoire des Arts-et-Métiers. Le général Chan- 
garnier put donc aisément faire contre eux, le 13 juin 1849, ce que 
fit contre lui plus tard, le 2 décembre 1851, Louis-Napoléon Bona- 
parte. 

Et maintenant, libre aux adorateurs du succès de ne voir dans la 
tentative avortée du 13 juin que le tort de son avortement ! Il est des 
défaites qui sont plus glorieuses que certaines victoires. Lorsque 
Caton est pour les vaincus, si les dieux sont pour les vainqueurs, tant 
pis pour les dieux! (Applaudissements prolongés.) 

Du reste, l'insuccès de la journée du 13 juin ne mit pas Ledru- 
Rollin hors de combat. Forcé de quitter son pays, où il ne devait 
revenir que longtemps après pour y paraître un instant sur la scène 
politique et mourir, ìl fit, avec les proscrits du 13 juin 4849 ce qu'a- 
vaient fait les proscrits du 15 mai 1848, et ce que firent plus tard 
les proscrits du 2 décembre 1851. Tous, unis dans un même amour 
pour leur pays, ils le servirent avec une constance admirable, partout 
où l'exil les poussa, à Londres, à Genève, à Bruxelles, intéressant le 
monde aux souffrances de leur chère patrie, affirmant la persistance 
de ses aspirations généreuses, propageant ses idées, vengeant son 
‘honneur. 

Ah! ce fut alors qu'on vit combien est erroné, à force d'être res- 
treint, le sens qu'on attache ordinairement à ce mot : la politique 
d'action. Car enfin ils n'avaient plus la main dans les affaires publi- 
ques, ces proscrits ; leur besogne n'était plus ou n'était pas de préparer 
des victoires électorales, de gagner des batailles parlementaires, de 
mener à l'assaut du gouvernement des passions et des intérêts savam- 
ment enrégimentés, de faire un cabinet ou de le défaire, de combattre 
le pouvoir, ou de le défendre. Et cependant qui oserait prétendre que 
lcur action iüt nulle, qu'elle fùt vaine ? (Bravos.) 

Est-ce qu'ils n'agissaient pas dans l'acception la plus rigoureuse du 
mot, lorsqu'ils racontaient au monde indigné l’histoire des violences 
et des ruses dont se composa le succès des ennemis de la République? 
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Est-ce qu'ils n’agissaient pas, lorsque, disant bien haut ce qu'en 
France on pouvait à peine dire tout bas, ils traçaient le tableau des 
crimes du 2 décembre, révélaient le secret des honteuses instiga- 
tions d'où sortit la guerre du Mexique, dénonçaient l’affreuse et lon- 
gue agonie infligée aux déportés de Cayenne, et mettaient à nu les 
plaies de l'empire ? 

Est-ce qu'ils n'agissaient pas, lorsqu'ils prouvaient aux peuples que 
la France n'était pas morte ; que sa mort apparente n'était qu'un 
lourd sommeil, et qu’endormie monarchique elle se réveillerait répu- 
blicaine ? (Vifs applaudissements.) 

Est-ce que ce ne fut pas un acte de Ledru-Rollin que la fondation 
de ce vaillant journal : La voix du proscrit ? 

Est-ce que ce ne fut pas un acte de Victor Hugo, et le plus effec- 
tif, le plus grand de tous les actes, que la publication de ce livre ma- 
gnifique et terrible : les Châtiments ? (Vifs applaudissements.) 

Pour moi, j'estime que les publicistes, les philosophes, les historiens, 
les poètes sont au plus haut degré des hommes d'action. 

(Très bien! Très bien!) 

Je m'assure que c’est agir que d'éclairer les esprits. 

Je n’admets pas, lorsqu'on affirme l'action de la foudre, qu'on nie 
celle du soleil. 

Je dirai plus : Ce n'est point à leur effet immédiat que se doit me- 
surer l'importance des actes accomplis. Comme c'est la pensée qui, 
après tout, mène le monde, les vrais puissants de la terre sont ceux 
dont les idées créent les choses qui viendront, ceux dont l'esprit fa- 
çonne la vie des générations futures; les vrais dominateurs du pré- 
sent sont ceux qui l'ont fait lorsqu'il n'était encore que l'avenir. Les 
vivants auxquels on obéit ne font, bien souvent, quand ils comman- 
dent, qu'exécuter, à leur insu, les ordres silencieux de certains morts, 
et je sais te] penseur qui gouverne plus souverainement les hommes 
du fond de son tombeau que le plus absolu des monarques ne le fit 
jamais du haut de son trône. (Applaudissements prolonges.\ 











IV 


DISCOURS DU CITOYEN HÉRISSON 


C'est une tâche bien difficile que de rendre à Ledru-Rollin l’hom- 
mage qui lui est dû, après des maîtres comme Victor Hugo et Louis 
Blanc. 

Je viens cependant l'essayer au nom du conseil municipal de Paris. 

Dans l’accomplissement de ce devoir périlleux, je me sens soutenu 
tout à la fois par Ja vive reconnaissance que nous gardons tous à celui 
qui a proclamé et organisé le suffrage universel, et par mon ancienne, 
mon inaltérable admiration pour le grand tribun qui repose ici, et que 
la démocratie, qui a enfanté tant d'orateurs, peut placer avec orgueil 
au premier rang. 

C'est à Paris qu'il est né en 4807, au mois de février ! C'est ici 
qu'il a vécu, qu’il a étudié et qu'il a grandi. Docteur en droit à l'âge 
de vingt ans, il se préparait aux luttes de la politique par des travaux 
encore vivants sur la législation civile et administrative du pays; — il 
était déjà célèbre par ses consultations et ses plaïdoiries, lorsqu'il entra 
en 18:57 dans l'ordre des avocats au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
sation, où il trouvait le souvenir el les traces de Danton. 

Député de la Sarthe en 1842, il n'est pas besoin de rappeler la place 
qu'il occupa à partir de cette époque parmi les républicains, et quel 
orateur puissant les hommes énergiques de notre parti rencontrèrent 
en lui. 

Dès le début, il se prononçait pour le suffrage universel, ct il sera 
bien permis de rappeler au bord de cette tombe les fortes paroles qu'il 
adressait aux électeurs sensitaires du Mans : 

« La souveraineté du peuple, disait-il, tel est le grand principe qu'il 
y a près de cinquante ans nos pères ont proclamé. Mais cette souve- 
raineté, qu'est-elle devenue? Reléguée dans les formules d'une cons- 
titution, elle a disparu du domaine des faits. Pour nos pères, le peuple 
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était la nation tout entière, chaque homme jouissant d’une part égale 
de droit politique... 

« Aujourd'hui, le peuple est un troupeau conduit par quelques privi- 
légiés comme vous, comme moi, messieurs, qu'on nomme électeurs, 
puis par quelques privilégiés encore qu'on salue du titre de dé- 
putés. 

« Et si ce peuple qui n'est point représenté se lève pour revendi- 
quer ses droits, on le jetle dans les cachots.... 

« Messieurs, ajoutait-il, la réforme électorale est le premier pas à 
faire; sans elle tout progrès pacifique est impossible. Cette réforme, 
il la faut radicale : que tout citoyen soit électeur, que le député 
soit l'homme de la nation, non de la fortune, qu'il soit désigné par sa 
vertu .» 

Cette réforme, qu'il voulait radicale, il l’a accomplie tout entière, 
ily a à cette heure trente ans, au milieu des acclamations de cette 
héroïque population parisienne, dont les survivants où les fils, péné- 
trés d’une vive gratitude, viennent aujourd'hui, en flots pressés, saluer 
pieusement sa grande mémoire. 

Et nous, les mandataires directs des divers quartiers de la capitale, 
nous ne sommes que l'écho affaibli de ses sentiments, lorsque nous 
venons proclamer que ce grand citoyen a bien mérité de la patrie. 

La réaction qui est toujours la même, et qui a si odieusement pour- 
suivi Ledru-Rollin de ses abominables calomnies, critiquera peut-être 
la présence en corps des conseillers élus de la cité; car il est de mode, 
dans un certain monde, de prétendre que la révolution de Février, 
dont il fut l’un des principaux auteurs, a supprimé l'institution du 
conseil municipal parisien. 

Il importe de rectifier cette erreur et de protester contre cette per- 
fidie. 

Non, jamais, à aucune époque, les auteurs de cette révolution, les 
républicains, nos frères ainés, n'ont entendu priver Paris de sa repré- 
sentation légitime; jamais ils n'ont pensé que cette noble ville, qui leur 
avait donné le spectacle de tous les courages, n'appartint pas aux 
Parisiens. Jamais on ne les a entendus prétendre que Paris n'était 
qu’un assemblage incohérent de nomades dépourvus de tout senti- 
ment municipal. C'est à l'empire, à l'empire seul que revient cet hon- 
neur. 

Sans doute un décret du 27 février 1848, rendu par le gouvernement 
provisoire, a prononcé la dissolution du conseil municipal d'alors ; mais 
pourquoi ? Parce que, étant le produit d'élections censitaires, il ne 
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pouvait, à aucun titre représenter la ville, au milieu même de la révo- 
lution, après la proclamation du suffrage universel; parce que, est-il 
dit dans un autre décret, son mandat, émanant du principe de l'élec- 
torat privilégié, avait cessé d'être valable. 

Est-ce à dire pour cela que les droits de Paris aient été déniés? Non: 
on a pris à cette époque exceptionnelle des mesures purement provi- 
soires, et lorsqu'on a statué plus tard sur le régime des municipalités 
auxquelles on appliquait le principe de l'électorat universel, soit par le 
décret du 3 juillet, soit dans la constitution, bien qu'on réservât Paris 
et le département de la Seine pour une loi spéciale, on n'a jamais 
entendu les priver de leur représentation légitime. 

Mais ni cette loi spéciale ni la loi organique municipale ne sont 
venues, car, à partir du 10 décembre, jour funeste pour la France, 
nos malheurs n'ont cessé de s’accroitre et la réaction de triompher. 

Comment Ledru-Rollin et ses collègues du gouvernement provisoire 
auraient-ils pu nier nos droits municipaux après avoir établi le suffrage 
universel à tous les degrés ? Ne savaient-ils pas comme nous que c'est 
dans la commune ou dans la cité qu'il faut d’abord l'exercer, que c'est 
là qu'il naît, qu'il travaille, qu'il grandit pour s'élever ensuite à des 
conceptions plus hautes? Ne savait-il pas qu'appliquer le suffrage 
universel au gouvernement de la municipalité, c'est-à-dire aux affaires 
de chaque jour, c'était l'introduire dans l'intimité même du peuple, 
le placer à son foyer, à ses côtés, pour sa défense, par conséquent le 
fonder à jamais et le rendre indestructible ? 

Non, nos devanciers n'ignoraient rien de tout cela, et nous n'avons à 
apporter que le témoignage de notre vive sympathie et de notre pro- 
fond respect. — Nous l'apportons comme républicains, nous l'appor- 
tons comme démocrates, comme citoyens; nous l'apportons aussi 
comme membres de la grande municipalité parisienne. 

Et maintenant, n'attendez pas de moi, messieurs, que j'entreprenne 
l'histoire, c'est-à-dire l'éloge de celui qui a été pour beaucoup d’entre 
vous un glorieux compagnon de lutte et que je considère pour moi 
presque comme un ancêtre, ancêtre vénéré dont j'ai dévoré les dis- 
cours avec passion dans ma jeunesse, mats que je n'ai guère connu 
que dans les dernières années de sa fière et noble existence. 

L'exil nous l'avait arraché au milieu même de ses plus beaux 
triomphes oratoires, alors qu'il semblait grandir encore; l'exil l'a sé- 
questré pendant plus de vingt ans. 1870 lui a rouvert les portes de la 
patric. 

Puisque je parle d'exil, puisque j'en parle après les discours de 
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deux grands exilés, en présence d'un grand nombre de mandataires de 
la nation, puisque j'en parle ici dans ce cimetière, dans cette asile du 
repos, c'est-à-dire de la paix, qu'il me soit permis, parlant au nom du 
conseil municipal, de remplir un devoir et de rendre à Ledru-Rollin 
un dernier hommage, en invoquant le secours de sa puissante voix. 

La population parisienne compte encore bien des proscrits à l’étran- 
ger, ou détenus dans des îles lointaines. La France n’a pas encore 
pardonné à tous ses enfants; ne sera-t-il pas bientôt temps d'entrer 
dans la voie de la pacification définitive? nous le croyons fermement, 
et c'est ici qu'il convient de le dire en empruntant des paroles qui sem- 
bleront sortir de ce tombeau : 

« ll y a, disait-il après les fatales journées de juin, il y a un fait, 
c'est que le peuple avait faim, c'est que l'ouvrier sans ouvrage a pu 
facilement se laisser entraîner. Le peuple sans ouvrage, dans le besoin, 
a été soulevé. Le général Cavaignac vous l’a dit Ini-même, la multi- 
tude a été trompée par des conspirateurs de la dynastie et de la légi- 
timité. 

« Eh bien, si comme nous le croyons, des hommes ont pu être éga- 
rés, si l'on a pu abuser de leur misère pour les conduire à la barricade, 
est-ce qu'il ne serait pas temps de penser à des paroles de clémence? 
est-ce qu'il ne serait pas temps de donner satisfaction à tant d'orphe- 
lins, à tant d'épouses, à tant de mères, à tant de familles qui souf- 
frent ? 

« On a eu raison; la République n'a rien à gagner à des luttes per- 
sonnelles, mais elle a tout à gagner à des sentiments de fraternité, de 
réparation. 

« Oni, rendons des défenseurs à la République en proclamant l'am- 
nistie ! » 

(Applaudissements prolongés. — Vive l'amnistie !) 
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